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A  propos  de  ce  livre 
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précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 
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trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 
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dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
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Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
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veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 
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Le  Beeueil  de  Traités  et  d'antres  actes  publies, 
tmmoÈcé  par  fea  Bf.  de  Martens,  est  la  seule  eollec* 
iioo  géoérale  de  ce  genre  qui  depuis  r^>oque  de  la 
pû  de  Fimtaioebleau  a  été  continu^  sans  interruption 
jMqo'à  B06  jours.  Notre  Rfcueil  forme  avec  les  Re- 
cnb  généraux  publiés  antérieurement  un  ensemble  et 
le  corps  le  plus  complet  diplomatique  existant  jusqu'ici. 
Les  diverses  èoUectidns  générales  qui  ont  paru  successi- 
Teaieat  en  Europe  et  qu'on  doit  aux  recherches  laborieu- 
M9  des  pnblicistes  des  ^YH,  I^TIU  et  XIX»«  siècles 
CMiprennent  à  partir  de  Fannée  S36  de  Teiv  chrétienne  *), 
lo  aetes  piibKos  servant  a  la  connaissance  des  relalj^ns 
extérieures  de  tous  les  Etats,  comme  Conventions  et 
Traités  d'alliance,  de  subsides,  de  trêves,  de  paix,  de 
,   de  cqniraerce   etc.;   ainsi  que  les  publications. 


déeiaratioos,  r^lemens,  etc.  auxquels  ces  diverses  trans- 
MioDs  politiques  ont  donné  lien-^).     Il  existe  en  outre 


. ^ .     . .  „  ÎMW« a  8l5.de  l'ère  «;hrëtî 

**)  Le  relevé  auiTaot  des  c^UèoiîMf  générales  les  pifls  esti- 
néet  feqi  connaitra  les  périodas  d«  temps  que  chacune 
d'elles  embrasse: 
'  Aprèé  ttepoark'^on  du  ^  Codmjç  \Juris  geniium  diploma" 

/icos  de  Qi  W.  Leibiniti»  <Baamvarae   1693.     Ibid. 
ttsoiissa.eiBLnOO  in^foL),    Jac.  Bernard  a  publié 

^  r  %  ♦  2 

■ 

1 


IV  .      vivant --prôpoê. 

beaaconp   de   Recueils   spécianx   consacra   à  on    seul 


un  Recueil  de  traitée  de  paix  ^e  trèue  etc.  depuis  ta 
naissance  de  Jésus  ^CJirist  jusqu'où  présent  (Amstcrd. 
et  la  Haye,  1700,  4  Vol.  in  Toi.),  renfermant  la  période 
536  — 1700.  Cet  ouvrage  a  servi  de  base  à  la  grande 
GoHeclion  de  J.  Du  mont:  Corps  universel  diplomatique 


jusqu'en  173& 

J.J. Schmauss  Corpus  juris  gentium^  1G96 — 1731 
(Lins;  1780.  2  Vol.  irt  8^^V 

General  collection  oj  treaties  and  otJier  public  pa^ 

Î^rs  relating  to  peace  and  war^  1495 -—1731  (Lond. 
782.  4  Vol.  in  8^o.). 

l?ahrégéde  traités  du  Vicomte  delaMaillardiëre 
(1500—1778),  forme  k  2«  VoL  de  sa  Bibliothèque  po* 
ntique. 

La  petite  c^llecdon  polonaise:  Traitaty  Miedry  Mo^ 
carstivame  Europeyshiermi  od  Rolu  1648;  Zaste  do 
Rolu  n«i  (Varsovie,  177a  8  Vol.  in  Sj».)  donne  quel- 
ques traités  qui  manquent  dans  les  collections  de  Dûment 
et  de  Rousset* 

Préd.  Aug.  GuilL  Wenck  Codex  jiiris  gentiwfi 
recentisaimi  1735—1772  (Lîps.  T.I.  1781.  T. IL  178a 
T.  m.  1796.).  La  mort  de  Vauteur  survenue  en  1811 
a  empêché  la  publication  du  Tome  IV.  de  cette  excel- 
lente collection. 

A  collection  of  state  papers  relating  to  t/te  war 
against  France  notp  carrying  on  by  Great^Britain 
and  the  seueral  othe^lJB^lrQpean  Power^  (Lond.  1794 — 
1796.  4  VoL  in  8^^). 

Koch  Table  de  traités  entre  la  France  et  les  puis^ 
sances  étrangères ,  suivie  cTun  Recueil  de  Traites  qui 
n'ont  pas  encore  va  le  jour.  (Bâie  chez  Decker,  ISNKL 
2  Vol.  in  B^^.).  Nouvelle  édition  entièrement  refondue  et 
continuée,  par  le  Conseiller  de  léffation  Sc/ioell  et  les 
pièces  oflBclelles  publiées  par  criui-d  depuis  1814  en 
XII  Volumes. 

British  and  Foteign  Staié  Papers^    Gompriting  the 

Iirindpal  Documents  wlueh  bave  beea  made  public,   re- 
ating  to  the  Poliiical  and  Commerdal  affioss  of  Nations 


Jlvani '^propos.  V 

psys  *).   Ces  préeieiisefl  etUeùHoas  tant  {péiiérates  que  par- 


«Bd  to  their  Relations  with  each  other,  front  the  termî- 
natioa  of  the  war  in  1814  to  the  làtest  period.  Printed 
esclosîvdj  for  the  use  of  the  GoTemment  and  of  ita 
tfiplomatic  Agents  abroad.  Compiled  at  the  foreign  office 
by  the  Librarian  and  Keeper  of  the  Papers.  JLiondon, 
depuia  1819. 

Le  HLecueil  général  de  Geo.  Préd.  de  Marteni, 
continaé  aucceasiYement  par  M* M.  Charles  de  Mar- 
tens,  Frédéric  Saalield  et  Frédéric  Morhard, 
ie  seul  qiu  se  continoe,  coiliprend  la  période  de  Fan 
1761  JQsqp'à  notre  temps. 

*y  Gomme  p.  e.  pour  V  Allemagne  :  L  u  n  i  g  ReichêarcJUvf 
(Leip«.  1710--jm22.  24  VoL  in  fol.).  —  pour  la  France: 
Fr.  Léonard  Recueil  de  Traités  de  paix,  de  trêve 
etc.  faits  par  le»  rois  de  France  ai^ec  tous  les  princes 
de  f Europe  depuis  près  de  trois  siècles  (^Paris,  1693. 
6Yol.  iné'^'.);  Gebnard  Recueil  des  traités  de  paix^ 
^amitié ^  d^ alliance ,  de  neutralité  et  autres^  conclus 
entre  la  République  française  et  les  différentes  puis» 
Mantes  de  PJEkkrope  jusqu?à  la  paix  générale  (Goettin- 
goe,  1796  — 1803,  4  parties  in  8^<>^);  Recueil  général 
des  traités  conclus  par  la  République  français^  avec 
les  différentes  puissances  continentales  y    pendant  la 

rirre  de  la  résolution  (Paris,  1798.  in  12***.). —  pour 
Grande -'Rretagnei  Thomae  Rymer  Foederaj 
Conuentiones  etc.  inter  reges  Aagliae  fd  quosvis  im- 
Boratores,  reges  etc.  1101  •^1634  (Lopd.  1704.  20  VoL 
M  fol.  édition  augmentée  La  Haye ,  1739)  ;  Collection 
of  ail  the  treaties  between  Great  Rritai^  and  other 
pofpers  1648  —  1783  (Lond.  1772.  3  VoL  noar.  édit. 
augmentée  1785),  ourrage  connu  sous  le  nom  de 
/enkinson^;  Collection  of  treaties  between  Great^ 
BHtain  and  other  powers^  by  G,Chalm.ers  (Lond. 
1790.  2  Vol.)  —  pour  t Italie:  ia  colleotioiK  de  Lu  ni  g 
1725 — 17.35.—  fowl Espagne:  Colleccion  de  los  tra^ 
tmdoe  etc^y  hechos  por  los  pueblos,  reyes  y  principes 
de  JEspana^  por  D.  Jos.  Ant.  de  Abren  y  9^erto* 
daso  1599—1700  (Madrid,  1740*-^  1752,  12  VoL  in 
fil;};  et  un  Recueil  récent  sans  nom  d'auteur,  qui  a  paru 
à  liadrid  en  1796,  1800  et  laOU  renfermant  fa  période 
de  171^—1800.  ---  pour  b  Russie:  Tschutkow  Isio- 


VI  AiHJ^ni^prffpàê. 

ticolières  des  traitée  et  actes  pi«blic8  déleHe  nation  avec 
les  autres,  composent  nne  masse  de  plusieurs  centaines 


ritêesloe  Opisianie  Rqssiisioi  kommercîi  (St  Péters- 
bour^^i  I7S2  et  stiiv,  8  Vol.  in  4^<».).  —  pour  la  Polognei 
D  og I  e I  Codex  diplomaiicua  Poloniae  et  magni  ducatia 
Lithuanîaef  in  quo  pacta^  jotdera^  traçtatua  pacis 
etc.  continentur  (Vilna,  T.I.  1758;  T.V.  1759;  T.  IV, 
1764;  îti  fol.  Les  Tomes  II,  Hl,  VI.  et  les  suiyaos 
n'ont  pas  parasl;  Prava  Konstytuçye  y  Przyuifileie 
KroUsùufa  PoUiiego  y  fVilhiego  Kieîtêufa  I^itèwsiiego 
y  wêzyatkich  Prouincyi  1847  — 1780  (Varsovie,  8  Vol. 
in  fol.);  Jesierski  Traktaty  Potahie  etc.  1618— 1775 
(Varsor.,  17o9.  S'^®.)»  Traktaty ^  Konvencye^  Handlou^e 
y  GranicKhe  elc  1764—1791  (Varsov.,  179L  3  Vol. 
m  8^^*.). —  pour  la  Suéde t  O.  R.  Modëe  Utdrag  af 
de  etnellan  Hana  Koniglige  Majeataet  och  Cronan 
Su^rige  a  ena  och  utrikea  Magter  a  andre  aidaa 
Sedan  f  1718  9  flutna  allianae  Traktator  och  jifhand- 
lingar  1718—1753  (Stockiiolni,  1761.  in4<o.);  Utdrag 
atur  Publique  Handlingar  1718—1779.  (par  le  même 
auteur,  Stockfa.  1742—1783.  }n4^<»).—  pour  le  Dane^ 
marc:  Outre  la  collection  de  Reedtz  (1016  —  1800) 
et  f Index  chronologicua  aiatena  foedera  paeis  etc.  a^ 
regibua  Daniae  et  Noruegiae  ac  comitibua  Holaatiae 
inita  cum  gentibua  intra  et  extra  JEuropam,  par 
Qttistgaard  (Gottingae,  1792.  8^^),  qui  ne  donne 
que  les  litres  des  actes  ;  le  Recueil  de  toua  lea  Traicéa, 
conventlona^  mémoirea  et  notea^  conclue  et  publiéa 
piir  la  couronne  de  Danemarc^  depuia  1766  juaquen 
1794,  par  H.  F.  C.  Ci  a  os  en  (Berl.  1796.  8^«).—  pour 
WP rusée:  Recueil  de  dédUcttcna ^  manifeatea^  traitée 
etc*  rédigea  et  publiéa  pour  la  cour  de  Pruaae^  par 
le  Miniatr»  d^état  Comte  de  Hersberg.  1756—1791 
^erl.  1708^1795.  8  Vol.  in  8^«).  —  pour  la  Hollande: 
Recueil  pan  de  Tractaaten  tuaachen  de  H.  M*  S.  G. 
ende  veracheyde  Koningen  etc.  1576  —  1792.  2  Vol.  in 
4^®.);  Kl  oit  Index  chronologicua  aiatena  foedera  pacia 
etc.  ab  x>rdinibua  Belgii  foederati  inita  Mm  gentibua 
intra  et  extra  Europam  (Lngd.  Batav.  1789.  8^«.).  — 
pour  la  Suiaae  :  J.  R.  H  0I  z  è  r  Sammlung  der  vor^ 
nekmaten  Biindnisae^  Vertrî^^e^  P^ereinigungen  ^  etc.. 
welùhe  die   Krone  Frankreich  mit  •  liibliôher  Mdge^ 
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de  T^dmnes,  dont  1^  grandes  bibliadiéqneB  publiques 
peuvent  seides  présenter  la  réunion.  Mais  parmi  les 
nombreux  documens  renfermés  dans  ces  vastes  Reeueils, 
la  plus  grande  partie  n^offre  plus  d'intérêt  qu'à  l'histo- 
rieu.  Rarement  le  publiciste^  dans  sa  pratique^  a  be- 
•nim  de  recourir  à  des  actes  publics  apparteoans  à  une 
période  plus  reculée  que  ceUe  d^un  demi» siècle.  Ce 
qn'îl  se  trouve  dans  le  cas  de  consulter  le  plus  souvent^ 
ee  sont  Tes  transactiouji  entre  les  gouvernemens  qui  se 
datent  d'une  époque  plus  rapprochée  de  notre  temps^ 
et  c^est  par  cette  raison  que.  notre  Recueil  9  çomprensnt 
la  période  dès  la  guerre  de  sept  ans  jusqu'à  nos  jours^ 
bri  est  devenu  un  Manuel  indispensable  qui  sert  a  lui 
&ire  connaître  les  relations  étrangères  dis  Puîssauces  et 
Etats  dans  leur  rapport  mutuel  aujourd'hui.  Aussi  est 
ce  notre  collection  générale  qui  se  trouve  citée  préféra- 
blement  à  chaque  occasion  par  les  hommes  d^état  de 
ions  les  pays.  Aucun  auti^  4|uvrage  n^a  pu  remplacer 
Je  Recuril  de  Martens  dans  leurs  bibliothèques. 

Il  y  a  mie  espèce  d'actes  publies  et  de  transactions 
entre  les  gouvernemens  de  divers  pays  dont  la  connais- 
saace  est  surtout  utile  et  nécessaii*e  à  beaucoup  de  clas- 
ses de  la  société^  dans  la  pratique  Jiabituelle  des  aOaires  : 
ee  sont  ceux  qui  dmvent  rafler  les  rapports  de  commerce 
et  de  navigaton  entre  leurs  pays  et  les  autres  nations* 
Les  doemnens  de  cette  cat^orie  sont  sans  doute  le  plus 
souvent  à  rechercher  et  à  examiner  par  les  négocianâ^ 

noêêenêchaft  und  dero  Zugewandten  inàgeaammt  und 
insbesondere  aufgerichiet  (Bern,  1732.  6^.);  du  même 
auteur:  Dip  Biindniase  und  Vertrdge  der  Heluetiachen 
Nation^  welche  theîls  die  perachiedenen  Stcidte  und 
RepuhUhtnmit  einander,  theilê  aile  inageaammt  mit 
auawàrtigen  Poten^aten  haben  (Bern^  i787,  io  4'^); 
Dtieri  Manuel  du  droit  public  de  la  Suiaae  (Aaraa, 
i81&— 1816.  2  VoL  ia  8^°.).  —  pour  ha  JEtatê-unis  de 
t Amérique  aeptentrionaU:  Slaie  papera  of  the  United 
States, of  America  (Boston^  1810  et  suiv.  10  VoL  in 
8^o.).  —  Ole  #lc;. 
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les  manufkotdriers  y  '  les  annatews  ^  les  aéninistrateara) 
les  juges  des  trilnuiaiix  de  eonuiieree,  les  hommes  de 
loi  9  les  agens  chargés  à  l'étranger  de  prot^r  les  in- 
térêts de  leurs  nations.  Pour  snbiremr  à  ce  besoin  il 
a  paru  à  Londres ,  il  y  a  quelques  années,  nn  ouvrage 
renfermant  les  traités  et  conventions  de  commerce  et  de 
navigation  actuellement  en  vigueur  entre  la  Grande  -  Bre- 
tagne et  les  Puissances  étrangères.  L'utilité  de  cet  ou- 
vrage pubHé  par  Bi.  Lewis  Hertslet,  Conservateur 
des  archives  au  Foreign  office  à  Londres  *)  9  «  été  gêné» 
ralement  appréciée  en  Angleterre ,  et  a  fait  sentir  la  né- 
cessité de  publier  pour  la  France  un  semblable  travail. 
Occupant  au  Minbtère  des  affaires  étrangères  à;  Paris  une 
position  analogfhe  h  celle  de  l'éditeur  de  la  collectioa  , 
pour  l'Angleterre  à  Londres,  M.  le  comte  d'Hauterive 
s^est  chargé  d'entreprendre  ce  travail  pour  la  France. 
Les  recherches  longues  et  minutieuses,  qu'il  exigeait: 
et  le  désir  d'en  hâter  la  publiclition  dans  l'intérêt  da 
public,  ont  fait  sentir  à  M.  le  Sous •  directeur  des  Ar- 
chives et  chancelleries  an  département  des  aflbires  étran- 
gères de  la  France  la  nécessité  de  s'adjoindre  un  colla- 
borateur dans  la  persmine  de  Bf.  le  Ghev*  de  Gussy^ 
Consul  de  France,  ancien  premier  Secrétaire  de  lo- 
tion et  ancien  Sous  -  Directeur  au  département  des  re- 
lations extérieures  pour  les  affaires  commerciales*  Cet 
ouvrage  publié  à  Paris  1834  — 1837  en  huit  Yolu- 
mes  **)  comprend  une  collection  complète  de  Traités  et 


*)  A  couipleat  colleclion  of  Ibe  Treaties  and  conventions 
and  reciprocal  régulations  at  présent  subsisting  between 
Great-Britain  and  Foreign  Powers.  Compiled  from  authen* 

.    tic  documents.    Londoo^  1827.  3  Volumes,  en  8^<^. 

'*)  Recueil  des  Traités  de  commerce  et  de  navigation  de 
la  France  avec  les  Puissances  étrangères,  depuis  la  paix 
de  Westphalie ,  en  1648,  suivi  do  Recueil  des  principaux 
Traités  de  même  nature  conclus  par  les  Puissances  étran* 
gères  entre  elles  depuis  la  même  époque,  par  M.  le 
Comte  d'Hauterive  et  M.  le  Chev.  Ferdinand  de 
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Mfeiiâons  de  eoniDerce  et  de  naYiçalioa  conclas  par 
hFmice,  à  partir  de  l'époque  mémorable  du- Traité 
de  Westphalie,  Ce  Recueil  renferme  également  les  ati- 
pdatioos  relatives  au  commerce,  aia  droits  des  particu- 
liers, et  à  lenr^élat  dvil,  qui  se  trouirent  en  qudque 
iirte  ^èées  au  miliea  des  nombreux  traités  de  paix^ 
k  Emites,  de  postes,  de  liquidation  etc.  que  la  France 
I  eandus  depuis  la  même  ép(»que.  Pour  rendre  plus 
ide  cette  partie  de  leur  travail  les  éditeurs  y  ont  joint 
m  appendice  contenant  les  Icns  ,  ordonnances  et  r^lé- 
MM  qui  se  rattachent  d'une  manière  directe  à  l'cubjet 
de  ee  recueils  Tous  les  documens  qui  en  font  partie 
ont  été  avant  d'étipe  imprima ,  collationnés  avec  le  plus 
{nmd  soin  sur  les  instrumens  originaux  conservés  au 
dépôt  A^  archives  du  Ministère  des  ailaires  étrangères, 
et  ik  ont  acquis  ainsi  un  degré  d'authenticité  qui  per« 
net  de  les  invoquer ,  soit  en  justice ,  soit  dans  les  né- 
godations.  Cet  ouvrage  est  ^visé  en  jutant  de  chapi- 
tres qa'3  y  a  de  Puissances ,  et  celles  -  ci  sont  dressées 
par  <Hrdre  alphabétique.  Chaque  chapitre  comprend  la 
ssite  complète  des  Traités  conclus  par  la  France^  depuis 
1648,  avec  le  gouvernement  étranger  auquel  il  se  rap- 
porte, et  il  est  précédé  d'une  notice  historique  destinée 
à  faire  connaître  les  principdes 'dispositions  renfermées 
daas  les  traités  antérieurs  et  à  expliquer  les  principaux 
L  cbangemens  introduits  par  le  texte  des  traités  modâmes 
[  daas  l'économie  des  rapports  commerciaux  de  la  France. 
I  Les  éditeurs  ne  se  sont  pas  arrêtés  là }  le  déûr  de 
\  dmaer  à  leur  ouvrage  tout  le  développemept  dont  il 
\  est  ^susceptible  leur  a  inspiré  l'idée  de  joindre  aux  trai- 
tés de  commerce  et  de  navigation  conclus  par  la  France 
jr  syec  lés  autres  Puissances,  lés  conventions  de  même 
aatore  conclues  par  les  Puissances  étrangères  entr'elles* 


Cas  s  T.  Paris,  Rey  et  GraYler  Kbraires.  T.  I.  1834. 
T.  11/18».  T.  III.  1836.  T.  IV— VIII.  1884  — 18S7. 
(Prix  64  Francs  a  Paris). 
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L'osa^  assez  giéBëralenieiit  adopté^-  entre  les  Puis- 
sanees  amies  ^  de  s'assurer  réciproqaement  la  jouissance 
do  traitement  et  des  privil^s  qm  sont  accordés  ou  qei 
pourraient  Fétre,  pw  la  suite  »  à  la  nation  la  plos^vo- 
risee^  ainsi  que  le  portent  beaucoup  de  traités  modernes^ 
démontre  en  effet  la  nécessité  d'un  tel  second  iieoneily 
comme  complément  indispensable  du  premier.  Car  il 
ne  suffit  plus  à  une  nation  quelconque  de  connaître  les 
traités  condos  par  son  -gouyernement^  il  lui.  devient 
encore  nécessaire  de  connaître  ceux  qui  unissent  les 
autres  nations  entre  elles ,  puisqu'ils  sont,  fondés  ^  dans 
certains  •  cas ,  à  reclamer  9  par  assimilation  9  les  privilè* 
ges  dont  elles  jouissent.  Cette  collection  des  traités 
étrangers  a  été  classée  par  les  éditeurs  de  l'ouvrage  en 
question  d'après  le  m^e  plan  que  celle  des  traités  français. 
£Ue  est  également  divisée  pat  ordre  alphabétique  ^  et 
-en  autant  de  chapîtres  qu'il  y  a  de  Puissances  $  chaque 
chapître  comprend  la  série  des  principaux  Traités  d'un 
JEitat  avec  les  autres  Etats ,  à  partir  de  la  paix  de  West- 
phalie.  L'ouvrage  est  terminé  par  une  table  raisonoée 
des  matières  ^  qui  forme  pour  ainsi  dire  un  Dictionnaire 
de  droit  commercial  convcutionneL 

Ces  deux  collections  récentes  très  -  estimables  nn- 
scs  au  jour  en  Angleterre  et  en  France  9  seront  sans 
doute  d'une  grande  utilité  pour  beaucoup  de  personnes; 
cependant  elles  sont  loin  de  rendre  superflu  l'usage  du 
Recueil  général  qui  porte  le  nom  de  M.  de  Martens, 
même  dans  les  dits  deux  pays,  pour  les  hommes  d'état 
et  particulièrement  pour  les  publicistes  et  les  diplomates 
de  profession ,  attendu  que  ceux  ci  ne  peuvent  pas  se 
borner  à  la  connaissance  des  actes  publics ,  en  matière 
de  commerce  et  de  navigation. 

Quant  au  Recueil  anglais  il  n'a  en  outre  pour  ob- 
jet, ainsi  que  son  tître  l'indique,  que  les  traités  consi- 
dérés par  l'auteur  comme  actuellement  en  vigueur.  Mais 
il  est  presque  impossible  de  préciser  d'une  manière  cer- 
taine^ quek  sont  en  effet  les  traitéa  exduoiviunent  en 
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▼^^oeor  ;    et  ceux  qui  .ont  cessé  de  l'être  9   dans  le  sens 
afaeiAv   éa  mot.     La   distioctioa  eatre  les  eonventiiMis 
qm  oot  conservé  tout  on,  partie  de  letiir  force  9    et  eel* 
fes  qm  Font  perdne  en  tout  ou  .  en  partie  j  parait  d'an^ 
tant  plan  impratieaUe,  ^'il  existe  nombre  de  ttaitéa  qni. 
Hem   que  parvenus  au  terme  de  levr  durée  9    sont  en» 
eere  invoqués,   au  moins  sous  le  rapport  des  principes 
qu'Us  renferment^  et    des   précédens  qpi'ils   établissent. 
n  en  eut  d'autres  qm,   bien   que  reconnus  par  une  des 
parties  eontractantes  9  sont  re^rdés  par  Tautre  9   comme 
tombés  en  désuétude  ou  abolis  par  l'effist  d'évènemens 
uitérieors.      Ces   considérations  ont  aussi  déterminé  les 
auteurs  du  Recueil' français  à  ne  se  renfermer  pas  dans 
la  usénie   limite   et  à  étendre  le  plan  de  leur  ouvrage. 
Les  deux  Recueils  en  mention  étant  proprement  destinés 
à  l'usagée   des  Anglais  et  des  Français ,    les  auteurs  se 
sOBt  bornés  à  donner  presque  tous  les  actes  publics  ren- 
fermés  dans  leurs  ouvrages  seulement  dans  leur  langue 
maternelle.     Ainsi  on  trouve  dans  la  cdlection  de  Bfr. 
Hertslet  les  traités  préférablement  communiqués  en  lan* 
gue  anglaise  et  les  auteurs  de  la   coUection  imprimée 
en  France  ont  adopté  exclusivement  la  langue  française 
pour  la  publication   de  tous  les  actes   publics.      Mais 
pour  ^interprétation  juste  et  exacte  des  traités  il   im- 
porte souvent  d'en  connaître  le  texte  original  9  de  sorte 
que  l'existence  des  dites   collections  ne  dispensera  pas 
ks  pnblicistes  de  la  Grande-Bretagne  et  de  la  France 
de  recourir  dans   beaucoup  de   cas  au  Recueil  général 
de  Bfartens. 

Ce  dernier  Recueil  étant  le  seul  dans  la  litérature 
pidiKeiste  de  l'Europe  9  qui  par  l'état  le  plus  complet 
de  traités  et  actes  publics  de  toute  nature  et  de  tous 
ks  pays  qn^il  présente  dans  leurs  textes  originaux  et 
dans  une  série  non  interrompue  chronologique  depuis 
près  de  80  ans^  peut  satisfaire  tous  ceux  qui  ont  un 
motif  de  s'occuper  de  l'étude  de  ces  documeus,  pro^ 
près  à  constituer  la  base  du  droit  des  gens  modenie 
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de  toutes  les  nstioiis  emlisées.  Les  pnbHeisies  de  tous 
ks  pays  soDt  iatoressés  à  voir  se  compléter  autent  que 
possible,  la  grtande  coUection  publiée  depuis  38  années 
par  la  Librairie  de  M.  Dieterick  à  Goettingue^  dont 
Futilité  est  géuéralement  reconnue  surtout  pour  les  mem-  ' 
bres  du  corps  dipbNBatique  qui  dans  leurs  missions  am* 
bttlantes  ne  peuvent  pas  s'entourer. de  nombreuses  bib* 
liothèqnes  et  9  privés  de  Fusage  de  notre  Recueil  9  per- 
draient souvent  beaucoup  de  temps  à  la  recbercbe  de 
pièces  éparses  dans  une  multitude  d'ouvrages  et  de  Jour- 
naux. Mais  un  ouvn^  comme  celui  fondé  par  M.  de 
Martens  ne  peut  se  perfectionner  qu'avec  le  temps  et  il 
n'est  pas  étonnant  qu'après  une  longue  suite  d'années 
on  rencontre  encore  nombre  de  documens  plus  ou  moins 
intéressans  qui  y  manquent.  Dans  nos  jours  l'opinioa 
des  savans  s'est  manifi»tée  itérativement  par  les  feuiHes 
publiques  scientifiques  ^  combien  il  serait  désirable  de 
voir  bieniôt  remplies  les  lacunes  qu'offre  encore  cette 
gronde  cdlection ,  malgré  les  peines  assidues  que  se 
sont  données  le  cél^re  fondateur  et  ses  suceesseura  de 
la  rendre  aussi  complète  que  possible.  Des  personnes, 
respectables  ont  encourage  Téditeur  actuel  à  ne  perdre 
jamais  de  vue  de  remplir  cette  tâcbe  et  j'ose  me  flatter 
d'y  contribuer  par  la  publication  de  plusieurs  Tolumes 
Gontenans  de  nouveaux  Supplémens. 

Un  des  plus  célèbres  Publicistes  de  notre  temps, 
feu  Mr.  Klttber,  a  eu  la  cottiplaisaoce  de  me  commu- 
niquer une  liste  de  plus  de  40  traités  publics  dont  il 
avait  aperçu  le  besoin  dans  notre  Recueil  et  dont  beau- 
coup étaient  très*peo  connus  et  plusieurs  restés  secrets. 
Cependant  j'ai  trouvé  moyen  9   de  me  procmrer   des  co- 

Eies  de  la  plupart  de  ces  documens.  Secondé  par  la 
ienveillance  de  plusieurs  personnes  distinguées  qui, 
^intéressant  au  succès  de  notre  ouvrage ,  ont  bien  voulu 
me  faire  parvenir  nombre  de  pièces  qui  n'ont  pas  été 
imprimées  jusqu'à  ce  jour,  et  :d'autres  qui,  malgré  leur 
publication,    ne  sont  que  peu  ou   très  - impar^ement 
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en  public  9  j'espère  pouvoir  complétGr  en  grande 
partie  la  edleetion  doDt  la  contiàuatien  et  la  perfeefion 
aoBt  confiées  actaeDement  à  mes  seins.  Mais  il  y  aura 
sans  d<mle  des  actes  puWcs  qui  ont  pu  échapper  à  n»ofi 
^Mention  et  je  serai  très-oblîgpé  a  ceux  qui  voudraient 
Inea  m'indiquer  des  docnmens  qui  manquent  enc<Hre  dans 
notre  Recueil  9  et  dont  ils  pourraient  avoir  connaissance. 
n  7  a  en  outre  un  assez  fftand  nombre  de  Traités  ou 
Co&TenticmSy  dont  je  n'ignore  pas  l'existence  sans  être 
à  aaime  de  satisfiiire  le  public  par  leur  publication. 

Pwmi  les  pièces  dont  je  n'ai  pas  réussi  encore  à 
me  procurer  des  copies  authentiques  y  je  n'hésite  pas  dé 
désigner  les  suivantes: 

Traité  d'alliance  et  d'amitié  •  entre  la  Russie  et  le 
DneuHirc,  du  228;  Février  176K.  (Ce  Traité  secret  se 
trouve  cité  dans  le  Traité  provisionnel  conclu  le  ^  Avrfl 
1767  entre  la  Russie  et  le  Danemarc  9  touchant  l'échange 
do  duché  de  Holstein  et  des  comtés  d'Oldenbonig  •  et  de 
Bdmeiihorst.   Yoy.  notre  Reeueil  T.I.  p.  426  et  sorr^) 

Convention  entre  le  Royaume  de  Westphalie  et 
celui  de  Saxe  9  en  date  du  19.  Mars  I808« 

Traité  entre  la  France  et  le  Grand  -  duché  de  Rerg^ 
du  15.  Juillet  1808. 

Convention  entre  la  France  et  la  Prusse^  du  20 
S^tembre  1808. 

Conventions  signées  le  8.  Octobre  1808  au  Con- 
grès d'Erfwt  entre  l'Empereur  des  Français  et  l'Em^^ 
perenr  de  toutes  les  Russies.      - 

Convendon  du  Grand -Ihic  de  Bade  avec  la  ma- 
jorité des  cantons  de  la  Suisse ,   du  23.  Aoât  1809^ 

Articles  explicafoires  de  la  convention  conclue  en* 
tre  l'Empereur  IMdpoléon  et  le  Roi  d'Espagne^  le  8*  Mai 
1808  à  Rayonne.     En  date  du  5.  Février  1810. 

Convention  entre  la  Saxe  royale  et  le  Royaume  de 
Westphalie^  du  26.  Février  1812. 

Traité  d'Alliance  entre  la  Russie  et  la  Suède  j  du 
24.  Mars  1812. 
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CooTentioii  entre  le  Royaume  de  Saxe  et  oelai  de 
Westphaiie,  du  là.  Avril  1812. 

GoiiTeiition  pour  l'accenioo  de  la  Cheande»  Bretagne 
av  Traité  d'Alliance  conclu  entre  la  Bnssie  et  la  Suéde. 
En  date  du  3.  Mai  1812. 

Traité  entre  l'Autriche  9  la  Russie  ^  et  la  Prusse^ 


signé  à  Reicheobacli  le  27.  Juin  1813.  (U  a  été  sti- 
pnlé  dans  ce  Traité  secret  entre  autres:  la  restitution 
future  des  Provinces  Ulyriennes  à  l'Autriche  et  la  dis- 
solution du  Duché  de  Varsovie.  Les  provinces  qui 
fimnent  ce  dernier  Duché,  seront  parti^gées  entre  l'An- 
triche  9  la  Russie  et  la  Prusse  d'après  des  arrangemena 
à  prendre  par  les  trois  Puissances ,  sans  aucune  inter- 
vention du  gouvemeoient  français. 

Articles  secrets  igoutés  an  Traité  de  paix  signé  à 
Paris  le  30.  Mai  1814  entre  les  Puissances  alliées  et 
la  France.  (Voj.  notre  Recueil  Supplém.  T.  YI.  on 
I^uv.  Rncueil  T.  II.  p.  I.  et  sniv»)  Quelques-uns  de 
ces  articles  secrets  du  premier  Traité  de  Paris  sont  con- 
nus aiqourd'hni,  mais  d'autres  ne  le  sont  encore  gue 
sommairement.  La  totalité  des  dits  articles  est  re«tée 
toujours  renfermée  dans  les  cabinets. 

Rref  du  Saint  Père  à  Rome  adressé  à  S.  M.  l'Em- 
pçreur  d'Autriche  ^  peu  avant  le  commencement  du  Gon« 
grès  de  Vienne. 

Traité  secret  ^itre  la  Russie  et  la  Prusse^  concer- 
nant le  sort  futur  de  la  Pologne  et  du  Royaume  de 
Saxe.     En  date  du  28.  Septembre  1814. 

.  Note  du  Cardinal  Gonsalvi^  Plénipotentiaire  du 
Pape  an  Congrès  de  Yienne^  présentée  au  Prince  de 
Metternieh  an  mois  de  Octobre  1814.  (La  Cour  de 
Rome  y  demande  la  restitution  de  la  totalité  de  ses  an* 
ciennes  possessions).    . 

Note  du  même  adressée  au  même,  renfermant  des 
réclamations  du  saint  Siège  pour  .l'^;lise  romaine  catho- 
lique en  Allem^ne^  £n  date  de  Tieihie  le  .  .  .  Oc- 
tobre 1814. 
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Exposé  du  Prince  de  Hardenberç  poar  la  rectifica- 
tion des  tableaux  statistiques  commaniqttés  an  Congrès 
de  ^Vienne  par  le  Prince  de  Metternich  pour  la  restau* 
ration  de  la  Monarchie  prussienne.  Daté  du  •  •  .  Dé^ 
eend^re  1814. 

Rapport  de  la  commission  nommée  dans  la  séance 
du  Goap^  de  Vienne  du  10.  Décembre  1814 ,  rdali* 
mènent  aux  redamations  de  la  Reine  d'Strurie. 

Ffote  du  Plénipotentiaire  de  l'Espagne  au  Congrès 
de  Tienne^  adressée  au  Prince  de  M etternich^  concemaiU 
les  Duehéi  de  Parme ,  de  Plaisance  et  de  Guastale* 

Notes  du  Plénipotentiaire  du  Grand-duché  de  Bade 
an  Congrès  de  Tienne  9  pr^ntées  anx  cabinets  de  la 
Russie  et  de  la  Prusse  9  le  2*  Mars  181S,  concernant 
les  prétentions  pour  la  cession  d'une  partie  du  territoire 
du  Grand-duché  en  faveur  de  la  Bavière. 

riote  du  même  adressée  à  la  cour  de  Tienne  le 
3»  Mars  1815  sur  le  même  objet. 

Promemoria  présenté  par  le  même  aux  Cours  de 
F  Aiitriehe ,  de  la  Russie  et  de  la  Prusse  9  le  •  •  •  Avrfl 
I8IS9   sur  le  même  objet. 

Déclarations  des  Plénipotentiaires  de  TVurtemberg^ 
de  Bade  et  des  deux  Hesses  au  Congrès  de  Tienne, 
pour  la  réservation  des  ^droits  de  leurs  gouvernemens 
contre  la  cession  de  territoires  à  eux  appartenans  stipulée 
en  conventions  secrètes  entre  l'Autriche  et  la  Bavière. 
Datées  du  . . .  Avril  181S. 

Convention  préliminaire  d'alliance  entre  l'Autriche 
et  le  Roi  des  deux  Siciles  par  laquelle  la  restitution 
du  Royaume  de  IVaples  a  été  garantie  à  celui  -  ci.  En 
date  du  29.  Avril  1815. 

Traité  d'aUiance  oflfensive  et  défensive  entre  les  Puis** 
sauces  alliées.^  savoir  l'Autriche  9  la  Grande  »  Bretagne^ 
h  Russie  et  la  Prusse  9  d^nne  part  9  et  le  Roi  Ferdinand 
des  deux  Siciles  de  l'antre  part.    Daté  du . .  •  Avril  1813. 


XVI  Jluant  -propos. 

GmVention  d'alliance  aecrète  entre  l'Aotricbe  et  le 
Roi  des  deux  Sicilea^  signée  à  Vienne  le  12.  Juin  18itS. 
(li'eiistenee  de  cette  convention  n'a  été  connue  que  par 
le  rapport  du  Ministre  des  affaires  étrangères  à  Naplea 
dans  la  séance  du  Parlement  napolitain  du  4.  Octobre 
1820.) 

et  plusieurs  autres  documens  plus  ou  moins  impcHrtana 
pour  l'histoire  et  la  science  des  publicistes. 

n  y  a  des  Traités  9  conventions  et  autres  actes 
publics  qui  renfi^rment  des  stipulations  que  les  circon- 
stances peuvent  engager  à  tenir  pendant  quelque  temps 
très -réservées;  mais  9  après  que  celles-ci  se  sont  chan- 
gées 9  il  n'existe  quelquefois  plus  de  motif  de  les 
soustraire  à  la  curiosité  du  public^  par  leur  publication. 
Souvent  même  la  publication  de  telles  stipulations  9  après 
avoir  été  mises  en  exécution  9  pourra  paraître  indifférente 
aux  gouvememens  qu'elles  regardent*  Ces  considérations 
i^ont  peut-être  applicables  à  la  plupart  des  pièces  que 
je  viens  de  désigner  comme  manquant  encore  dans  notre 
Recueil.  Ceux  qui  se  trouveraient  en  état  de  me  com- 
muniquer 9  à  mes  frais  y  des  copies  satisfaisantes  de  l'une 
on  de  l'autre  des  pièces  mentionnées  ci -dessus  9  m'ob- 
ligeraient par  là  infiniment 9  j'ose  même  crmre  qu'ils 
rendraient  un  grand  service  an  public  en  contribuant 
ainsi  à  la  perfection  d'un  ouvrage  destiné  à  l'utilité  de 
celui  -  ci. 

Je  ne  doute  pas  que  même  après  la  publication  dé 
ces  nouveaux  Supplémens  il  restera  encore  bien  de  la- 
cunes Il  remplir  pour  que  notre  collection  obtienne  tout 
le  degré  de  perfection  dont  elle  est  susceptible.  Il  ne 
sera  pas  même  à  espérer  d'atteindre  ce  but  d'une  ma- 
nière tout- a- fait  satisfaisante 9  sans  que  tous  les  gou- 
vernemens  mettent  an  jour  les  traités  et  actes  publics 
qui  '  les  r^rdeni  et  dont  une  partie  se  trouve  enseve- 
lie dans  les  archives.  Parmi  les  gouvememens  d'Italie 
ce  n'est  jusqu'ici  que  la  ooor  de  Turin  qui  a  fait  pu- 
blier officiellement  una  collection  complète  de  tous  ses 


j^uant^  propos.  xvu 

Traités  publics^)*     Cependant  on   y   cherche  en   vain 
pltisieura    Traités   secrets   que   le   gonvemement   Sarde 
n'a  pas  jugé  convenable  de  porter  à  la  publicité,  comme 
p.  e.    les   actes   publics  et   conventions   concernant  les 
Yaad<HS  j   conclus  avec  l'Angleterre  j   que  j'ai  fait  insé- 
rer aux  nouveaux  Snpplémens  de  notre  Recueil.     Quant 
à  l'Allemagne  aucun  de  ses  gouvernements  n'a  jus'qu'à 
présent  publié   des  copies  autbentiques    de  ses   Traités 
et  d'autres  actes  diplomatiques*     H  est  d'autant  plus  mé- 
fitoire  queBf*  le  Baron  G.  M.  d'Are  tin  a  employé  beau- 
coup de  soins  à  nous  donner  non  sei^ement  un  catalogue 
dironologique  complet  de  tous  les^ctes  publics  qui  regar- 
dent la. Bavière  depuis  1503  -—  lolO,  mais  de  publier  en 
même  tems  94  Traités,  conventions  et  autres  actes  publics 
de  la  Bavière  jusqu'ici  imprimés  nulle  part  **). 

J'ajouterai  a  la  fin  de  chaque  Tome  des  nouveaux 
Sapplémens  au  Recueil  de  Martens  un  Appendice  renfer- 
mant des  Traités  et  d'autres  actes  publics  remarquables 
d'une  date  antérieure  à  1761 ,  qui  n'ont  pas  encore  vu 
le  jour  ou  du  moins  ne  se  trouvent  pas  dans  les  Recueils 
généraux  précédents. 


^)  Traités  publics  de  la  Royale  Maison  de  Saroie  avec  les 
Puissances  étrangères  depuis  la  paix  de  Château -Cham- 
bresis  jusqu'à'  nos  jours,  publiés  par  ordre  du  Roi  et 
présentés  à  S.  IVf.  par  le  Comte  Solar  de  Marguerite, 
premier  Secrétaire  d'Etat  pour  les  afiairé^  étrangères, 
etc.  Turin,  1836.  Cinq  gros  Volumes  en  royal  A^^. 
(Prix  30  Thalers  monnaie  aAllemagne.) 

^)  Cbronologiscbes  Verzéichniss  der  Bayer'schen  Staats- 
Vertrage  vom  Tode  Herzog  Georgs  des  Rei£hen  (1505.) 
bis  zum  Frankfurter  TerrîtoriaU  Recess  (1819).  Nebst 
einer  Sammiung  von  94  bisber  ungedruckten  Recessen, 
Convendonen,  Protokollen,  und  anderen  in  gleiche  Kate- 
gorie  gehorenden  Urkunden.  Von  C«  M.  Freiherrn 
Ton  Âretin,  Konigl.  Bayer'scbem  Rittmeister  à  la  suite 
der  Armée,  Oberstlieutenant  und  Distrikts- Inspecter  der 
Landwebr  des  Unter-Donau-Kreises.  Passau,  bdi  Fr. 
\rmkler  1838.  în  gr.  8^^ 
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Avant  "propos. 


Je  profite  de  cette  occasion  d'adresser  publi^ement 
mes  remercimens  à  tons  cens  qui,  par  leurs  secours,  ont 
bien  voulu  contribuer  à  me  fournir  des  matériaux  pour  la 
publication  des  noureaux  Supplémens.  Ce  secours  m'é- 
tait d'autant  plus  précieux  qu'en  ramassant  les  dits  ma- 
tériaux j'eus  a  surmonter  des  difficultés  qui  ne  sauraient 
être  suffisamment  appréciées  que  par  ceux  qui  se  sont 
occupés  d'un  travail  semblable. 

Cas  sel.   le  30.  Janvier  1839. 

Frédéric  Murhard. 


1761 


Actes  relatifs  à  Vexécution  du  Ttaité 

de  limites  conclu  ,  le  24.  Mars   1760 

entre  la  France  et  la^  Sardaigne  *)• 

A. 

Procès  verbal  de  limitation  générale  convenue 

entre  les  Cours  de  Turin  et  de  f^ersailles  en 

exécution  du  Traité  du  24«  Mars  1760-     JSn 

date  du  15.  Jlpril  176l« 

Jean  Joseph  Poncet  Baron  de  MontaïUeur,  Seig- 
.  Bear  de  la  Tour,  Président  et  Sur -Intendant  des 
I  ArchWea  Royales  de  Sa  Maiestë  le  Roi  de  Sardaigne; 
ei  Pierre  Bourcet  Marëcbal  des  Camps  et  Armées  de 
8a  Majesté  Très -Chrétienne^  et  Général  des  Fortifica* 
tîoiis  des  Places  du  Dauphiné,  Commissaires  principaui 
députés  pour  Tentière  exécution  du  Règlement  général 
des  limites  conclu  entre  les  deux  Cours. 

Par  notre  procès  verbal  du  29.  Mai'  de  Tannée 
dernière  nous  avons  fixé  et  déterminé,  par  relation  aux 
cartes  qui  en  font  partie,  tous  les  détails  de  la  limita* 
tion  convenue  entre  les  deux  Cours,  dont  la  saison  et 
la  dispoûtion  du  terrein  nous  avoient  permis  Paccès; 
et  nous  avons  renvoyé  à  un  tems  commode  pour  en 
faire  lever  les  plans ,  le  règlement  définitif  des  limites 
des  montagnes  de  THarpette  et  de  Granier,  et  celui 
des  territoires  de  Yaujani  et  de  S.  Colomban,  de  même 

Joe  le  rétablissement,  soit  redressement  de  la  limitation 
es  grandes  alpes  de  l'année  1716,  dans  l'étendue  de 
la  quelle  nous  nous  flaliôns  de  trouver  matière  à  féqui- 
valent  stipulé  par  f article  séparé  du  l^aité. 

Nous  avons  a  ces  fins,  chargé  par;  de^  instructions 
communes  des  Ingénieurs  géographes,  de  parcourir 
^ec  soin  toute  cette  limitation,   pour  en  reconnoitre 

0  Vo^e  T^IU  dii^  S4.  Macp  1760  cbei  IFeneh  T.  III. 
JH9U9.  Supplém^   Tome  /.  A 


\ 


2       Actes  rélaiijs  à  Ve^cuiion  du  Traité 

1761  les*  bornes  cadaqaes  et  manoaantes,  et  de  se  transporter 
ensuite  sur  les  montagnes  d  OUe  et  de  THarpette,  pour 
en  lever  les  plans. 

Par  le  compte  qu'ils  nous  ont  rendu  des  divers 
objets  de  cette  commission,  il  rësulte  que  pour  assurer 
et    constater   toujours    plus   la  limitation   des    grandes 
alpes  «^^relativement  aux  Verbaux  de  1718,  il  est  néces- 
saire de  rétablir  quelques  bornes  abbatues  ou  endom* 
magées,   et  d'en  ajouter  d'autres  en  certains  endroits, 
pour  prévenir  des  contestations  qui  ponrroient  aisément 
s'élever  dans  la  suite,   et  que  pour   le  surplus  l'on  ne 
pourroit  prendre  dans  cette  partie  l'équivalent  du  ter- 
rein  que  la  communaoté  de  S.  Colomban  possède  sur 
les  eaux  pendantes   du   Dauphiné,   sqns  s'éloigner  da 
principe  de  limitation  établi  par   le  Traité  d'Utreebt^ 
et  par  la  convention  de  1718,  ainsi  que  nous  le  recon* 
nûmes  dans  nos  conférences  de  Montmeillan,  |du  mois 
d'octobre  dernier. 

Et  par  l'inspection  des  cartcfs  levées  par  ces  In- 
génieurs, nous  avons  dans  le  même  tems  eu  lieu  de 
reconnoitre,  par  rapport  à  la  montagne  d'OIie,  que 
les  divers  rjaisseaux  qui  la  traversent,  pouvoient  fournir 
d'autres  points  de  limitation,  qui  sans  être  moins  naturels 

Joe  celui  de»  eaux  pendantes,  qu'on  avoit  eu  en  vue, 
ans  l'échange  projeté  par  l'article  séparé,  seroient 
même  plus  directs;  mais  que  pour  rendre  cette  limita- 
tion équitable,  elle  devoit  être  combinée  avec  les  droits 
et  convenances  réciproques. 

Pour  regard  de  la  montagne  de  l'Harpette,  l'étendue 
d«  cette  dénomination  ayant  fait  naître  quelque  diffi- 
culté sur  l'intelligence  de  l'article  4  du  Traité,  il  nous 
a  paru  qu'en  vertu  du  pouvoir  qui  nous  est  attribué 
pour  pareils  cas  par  la  première  partie  du  même 
article  séparé,  il  s'agissoit  de  concilier  sur  ce  point, 
les  expressions  du  Traité,  avec  l'état  antérieur  et  avec 
la  bienséance  de  la. limitation,  pour  la  lier  ainsi  depuis 
les  sources  du  Guyers  vit  jusqu'à  la  Croix  du  Col  du 
Fresne» 

^  Sur  le  rapport  nue  nous  a^ons  fait  à  Me^ieurs  les 
Ministres  Plénipotentiaires  de  l'état  des  choses,  et  des 
moyens  qui  nous  paroissoient  les  plus  propres,  pour 
les  porter  a«  point  d'une  juste  conciliation,  afin  ig^ 
consomni'er  par  Jà  le  grand  ouvrage  de  la  limitation 
générale  et  définitive  entreprise  etr  pour&oivie  ivec  tant 
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de  «accès,  ila  en  ont  approuvé  TMée,  et  noos  ont  en  1761 
conséquence-  chargé  de  proposer  les  lignes  de  déinar^- 
oriion  qui  sor  ce  systènae  nous  paroHroient  plus  con* 
venaUes,  pour  l'un  et  l'autre  objet,  sans  oublier  ce  qui 
pooToit  concerner  les  intérêts  des  communautés,  à 
teneor  de  Tarticle  15  du  Traité. 

En  exécution  de  ces  ordres,  et  après  avoir  pris 
tans  les  éclaircissemens  possibles,  tant  sur  les  droits 
et  intérêts  réciproques,  que  sur  les  convenances  des 
points  de  limitation  dont  il  s*agit,  nous  avons  crû  de- 
viHr  en  projeter  et  proposer  les  plans  de  la  manière 
ci-après  exprimée,  relativement  aux  cartes  qui  en  ^lé'^ 
rignent  et  démontrent  plus  particulièrement  la  direction; 
et  le  tout  ayant  été.  présenté  à  ces  Ministres  qui  en 
ont  rendu  compte. aux  Souverains  respectifs  et  rapporté 
lenr  approbation^  nous  ayons  en  conséquence  été  chargés 
d'en  dresèer  procès  vcfrbal»  par  suite  et  continuation 
de  celui  qui  est  annexé  au  Traité;  aux  iins,  qu'après 
aroir  été  aussi  confirmé  et  autorisé  par  la  signature 
des  mêmes  Ministres,  il  soit  censé  en- Taire  corps-,  et 
avoir  la  même  force  et  valeur  que  s'U  y  étoit  inséré. 

Et  partant  Nous  Commissaires  principaux  i,  tant 
en  vertu  des  pouvoirs  énoncés  dans  notre  précédent 
verbal,  qu'en  conséquence  des.  ordres  susdits,  avons 
fixé  et  déterminé  la  limitation  de  la  niontàgne  d'Olle, 
et  en  même  tems  celle  des  territoires  de  S^  Colomban 
et  de  Vaujani,  de  la  manière  suivante,  savoir:  la  lign# 
de  divisio|i  qui  subsiste  sans  difficulté,  dès  le  Col  de 
la  Croix  jusqu'à  la  cime  du  rocher  de  la  Combe,  con«> 
tinuera  par  cette  même  cime  jusqu'à  l'endroit  le  plus  à 
portée,  pour. descendre  par  le  rieu  du  Pin,  et  suc- 
cessivement pal*  le  nant  de  Billiaiit  dans  le  ruisseau 
d'OUe,  que  l'on  suivra  jusqu'au  continent  du  rieu  blanc, 
pour  l'emonter  jusqu'à  la  source  de  ce  même  rieu,  et 
de  là  par  la  serrière  de  la  Lauze  jusqu'à  la  cime  du 
roc  de  la  Balme,  soit  à  la  Croix  des  Picheaux;  d'où 
l'on  reprendra  l'ancienne  limitation,  par  l'Eguille  noire 
et  antres  alpès  qui  ont  toujours  séparé  les  deux  Etats; 
et  au  moyen  de  cet  arrangement,  dicté  par  une  con- 
noissance  plus  particulière  du  local,  celui  qui  avoit  été 
projeté  par  Tartide  séparé  du  Traité,  sera  regardé 
comme  non  avenu,  et  demeurera  sans  effet. 

Et  ponr  cç  qui  regarde  les  montagnes-  del'Har- 
pette  et  de  Granier,   la  linûtatioa-côiivenue  par  Far- 
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1761  dcle  4  du  Traité,  se  dirigera  suivant  la  Figne  tracëe 
sur  la  carte  particulière  dressée  pour  ce  regard,  de* 
puis  la  source  du  Guyers  vif  jusqu'à  la  soinmité  dd 
rflarpette  que.  l'on  suivra  jusqu'au  Col  de  Valfroide, 
d'où  en  descendant  par  l'arête  désignée  sur  la  même 
carte,  au  roc  de  Barbabillîon»  on  suivra  ensuite  la 
cime  des  rochers  dé  l'Arc  et  des  Lancbes  jusqu'à  Ja 
Dent  de  Granier  et  à  la  Croix  du  Col  du  Près  ne,  où 
commence  la  limitation  de  la  Vallée  de  Grésivaudan. 
'  •  Dès  que  la  saison  pourra  (e  permettre  il  sera  ^ro* 
cédé  par  les  mêmes  Ingénieurs  au  plantement  des  bor* 
nés  et  autres  opéraltions  qui  seront  jugées  nécessaires 
pour' constater  les  susdites  limitations,  et  pour  le  ré-^ 
tablissement  de  celle  des  grandes  alpes  de  l'année  1718, 
à  teneur  des  commissions  et  instructions  qui  leur  se- 
ront expédiées  à  ces  fins;  et  à  leur  passade  sur  les 
frontières  du  Montgénévre  et  de  Césane,  ils  mettront 
en  exécution,  sous  l'autorité  de  Messieurs  les  Subdé*  ^ 
légués  de  Briançon  et  d'Oulx,  les  arrangemens  que 
nous  avons  concerté  entre  ces  deux  communautés,  de 
la  manière  portée  par  le  résultat  de  nos  conférences 
de  Montmeillan. 

Et  afin  de  prévenir  les  difficultés  qui  pourroient 
survenir,  pour  la  fixation  des  tributs  des  terreins  que 
les  communautés  de  S.  Colomban  et  de  Vaojani  ac- 
quièrent et  perdent  réciproquement  par  cette  nouvelle 
limitation,  il  a  été  convenu  que  pour  éviter  toutes  an* 
très  opérations  et  discussions  sur  cet'  <>bjet,  la  com- 
munauté de  Vaujani  lèvera  sur  le  terrein  qu'elle  ac- 
Îuiert  sur  la  droite  de  l'eau  d'Olle,  tant  .pour  tributs 
Lojaux,  que  pour  charges  provinciales  et  locales,  la 
même  somme  qu'elle  abandonnera  à  la  Communauté 
de  S.  Colomban,  pour  raison  du  terrein  que  cette  der- 
nière acquiert  sur  la  gauche  de  la  même  rivière  ;  tous 
autres  droits  des  Communautés  intéressée^  à  ce  règ- 
lement de  limites  restant  danà  leur  force  et  valeur, 
suivant  l'esprit  du  Traité. 

Enfin  sur  le  doute  qui  s'est  élevé  de  la  part  des 
particuliers  et  de»  Communautés  limitrophes  »  qui  ont 
réciproquement  désobéis  hors  de  la'  Spuveraineté  dont 
ils  relèvent,  si  la  liberté  d'extraction  stipulée  par  Tar- 
ticle  18  du  Traité  les  affranchit  de  la  nécessité  d'ob^ 
fenir  les  permissions  qui  sont  d'usage,  pour  l'extrac- 
tion des  bois  suivant  les  loix  de  chaque  Etat,  il  a  été 
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cooremi  qae  poar  concilier  sur  ce  point  ia  comniodtCé  1761 
àts  intéresses  avec  Tordre  qui  doit  être  observé  dans 
ceUe  matière,  il  suffira  de  recourir  chaque  année  à 
rintendant  de  la  Province,  où  sont  situés  les  bois^ 
|H>Qr  en  obtenir  sans  fraix,  et  avec  les  seules  précaa* 
ti^iis  nécessaires  pour  prévenir  les  abus,  les  permissions 
de  les  <x>nper  et  de  les  extraire. 

An  moyen  des  dispositions  portées  par  le  présent 
et  par  notre  déclaration  du  30.  Octobre  dernier,  dont 
la  teneur  est  insérée  ci -après,  nous  avons  lieu  de 
croire  d'avoir  conduit  à  sa  fin  le  règlement  général 
^  définitif,  que  les  deux  Cours  avoient  en  vqe,  pour 
établir  entre  leurs  Etats  des  limites  stables ,  naturelles 
et  propres  i  en  assurer  à  jamais  la  tranquillité;  et  pour 
ce  qui  régarde  quelques  articles  subalternes  qui  restent 
encore  à  remplir,  l'on  se  donne  de  'part  et  d'autre 
tons  les  soins  possibles,  pour  en  accélérer  l'entière 
exécation. 

Teneur  de  déclaration  signée  à  Montmeillan  le 

30.  Octobre  1760. 

liorsqne  les  deux  Souverains  sont  convenus  par 
Tarticle  3  du  Traité  des  limites  du  24  mars  dernier, 
d'assujettir  à  fraix  communs  le  guyers  à  couler  sous 
le  pont  de  Saint  Genis ,  ils  n*ont  entendu  de  faire  en 
commun  que  les  premières  dépenses  nécessaires,  tant 
pour  entonner  les  eaux  sous  le  pont,  qpe  pour  former 
le  canal  de  direction  nécessaire  à  cet  effet,  tel  quil 
seroit  jugé  convenable;  et  ils  n'ont  point  eu  l'intention 
de  s^engager  à  perpétuité  à  entretenir  en  commun  cette 
élection. 

En  conséquence,  Nous  Commissaires  principaux, 
a  ce  particulièrement  autorisés  par  les  Ministres  rléni- 
Mtentiaires,  avons  stipulé  en  explication  du  dit  article 
111,  que  si  le  torrent  sortoit  du  nouveau  lit  qui  lui 
aura  été  assigné,  et  abbandonnoit  le  pont  de  Saint 
Qenis,  ce  cas  n'apporteroit  aucun  changement  à  la  li« 
mitation  établie  par  le  milieu  de  'ce  pont;  de  manière 
,ae  la  ligne  de  mi -partition,  tant  ou  dit  pont,  que 
la  canal  de  direction  servira,  dans  tous  les  tjems,  de 
Ggne  de  démarcation,  poui*  déterminer  et  fixer  la  limite 
dans  cet  intervalle. 

Stipulons  en  outre  que  les  Souverains  ayant  fait 
«ne  seule  fois  la  dépense  nécessaire^  tant  pour  l'entonne- 
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1761  ment  des  eaux  du  guyers,  soos  le  pont  de  Saint  Ge* 
nis,  que  pour  la  formation  du  canal  de  direction»  les 
Communautés  riveraines  tant  de  Savoie  que  de  France, 
seront  obligées  à  l'entretien  journalier  des  ouvrages  de 
leurs*  rives  respectives;  le  quel  entretien  est  d'autant 
^  plus  convenable,  que  les  soins  peu  dispendieux  qu^on 
prendra  de  part  et  d'autre,  pour  la  conservation  de 
ces  ouvrages,  sont  le  moyen  le  plus  efficace  de  prévenir 
les  grandes  excursions  du  guyers,  qui  poprroient  dévenir 
'  pernicieuses  à  l'une  ou  à  l'autre  des  deux  rives  etc. 

Et  en  foi  de  ce  nous  avons  signé  deux  copies  de 
ce  Proci^s  verbal,  et  y  avons  fait  apposer  le  cachet 
de  nos  armes;  afin  qu'après  l'approbation  des, Ministres 
Plénipotentiaires  il  soit  regardé  comme  faisant  partie 
do  Traité  :  à  quelle  fin  nous  avons  aussi  fait  faire  deux 
copies  des  dites  cartes  par  nous  signées  et  scellées 
comme  dessus,  et  les  avons  fait  coter,  savoir  celle  de 


signé  séparément»  après  en  avoir  arrêté  et  concordé 
tout  le  contenu  ;  savoir  Nous  Commissaire  principal  de 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  à  Turin  le  vingtquatre 
mars  mil  sept  cent  soixante  un;  et  Nous  Commissaire 
principal  de  Sa  Majesté  Très-ChréUenne  à  Versailles 
de  quatre  avril  même  année. 

FoNCET   DE   MoNTATLE/BUR.  BoURCBT. 

Nous  Ministres  Plénipotenllaires  ayant  pris  lecture 
de  ce  Procès  rerbal  définitif,  en  approuvons  et  confir* 
mons  le  contenu,  déclarant  qu'il  aura  la  même  force 
et  valeur,  que  celui  du  vingtneuf  mai  de  l'année  der- 
nière >  dont  il  fait  la  suite  et  la  conclusion. 

A  Turin  le  15.  Arril  1761. 
Obsqeiq.  Chautelin. 

B. 

J^erbal  de  limitation  générale   convenue  entre 

les  Commissaires  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne^ 

et   S.  M.   le  Roi   de   France  en    exécution   du 

Traité'  du   24-  Mars    1760.      J^u   date  du 

4.  Octobre  1761. 

Nous  Antoine  Durieu,  Ingénieur  topographe  de 
Sa  Majesté  le  Rot  de  Sardaigne,  et  Frapçois  Potain^ 


• 
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fegéoieur  géographe  de  Sa  Majesté  Très  -  Chrétienne,  1761 
doutés  pour  le  plantement  des  bornes  à  faire  ensuite 
de  la  fimitation  convenue  entre  nos  Souverains  par  le 
TraUê  du  24.  Mars  1760,  et  par  le  Procès  verbal 
définitif  de  messieurs  les  Commissaires  principaux,  ap- 
prouvé gar  messieurs  les  Ministres  plénipotentiaires  le 
15.  Avril  1761 ,  de  même  que  pour  le  rétablissement 
de  la  limitation  des  grandes  Alpes  de  l'année  1718,  à 
teneur  de  nos  commissions  insérées  au  bas  du  présent, 
avons  divisé  notre  opération  en  trois  parties,   dont  la 

Îremière  a  pour  objet  la  frontière  entre  Nice  et  la 
^rovence  avec  partie  de  Barcelonette;  la  seconde 
entre  le  Piémont  et  partie  de  Barcelonette  et  du  Dau- 
phiné;  et  la  trobième  entre  le  restant  du  Dauphiné  et 
oavoie.  •  „ 

Et  commençant  par  la  première  partie,  noos  avons 
observé  que  depuis  la  mer  jusqu'au  ruisseau  de  Rio- 
land,   la  limitation  se  trouvant  établie  dans  le  Traité 
susdit  par  le  milieu  du  plus  grand  cours  du  Var  et 
de  rCateron,  il  n'est  besoin  d'aucune  borne  pour  la 
constater    dans   cette    partie    que   sur    les    pontf    de 
Rocasteron  et  de  Cigale  sur  l'Ëisteron,  et  successive- 
ment sur  ceux  de  Rioland;   et  nous  conformant  à  cet 
égard  à  la  disposition  de  l'art.  9  du  dit  Traité,   nous 
avons  fait  poser  dans  le  centre  du  dit  pont  de  Ro- 
casteron,    qui  est  partie  en  bois  et  partie  en  pierre; 
et  sur  la  gauche  d'icelui ,  allant  de  France  à  la  Comté 
de  Nice,    un  poteau  de  bois  de  chêne,   sur  le  quel 
BOUS  avons  fait  apposer  et  dùement  assurer  les  armes 
des  deux  Rois,   relevées  en  bosse  sur  des  plaque^  de 
fer  battu,   lesquelles  armes,   de  même  que  celles  des* 
bornes   suivantes,   sont  la  Fleur  de  Lis  à  la  part  de 
France,  et  la  Croix  blanche  à  la  part  de  Savoye,  en 
déclarant   qu'à   teneur  de  l'article  9  du  Traité,   cette 
borne,   de  même  que  celles  qui  ont  été  poires  sur  les 
antres  ponts,  énoncées  dans  ce  verbal,   n'ont  d'autre 
objet  que  d'indiquer  le  point  de  division  de  ces  mêmes  ' 
ponts,    sans  influer  sur  la  limitation   des   rivières  qui 
coulent  au   dessons  d'iceux,    les  quelles   à  teneur^  du 
même  Traité  doivent  toujours  se  uiviser  par  le  miliea 
de  leur  plus  grand  cours. 

De  là  nous  nous  sommes  rendus  sur  le  pont  de 
Cigale,  qui  est  tout  en  maçonnerie,  dans  le  centre 
du  quel,   et  du  coté  gauche,   allant  de  France  dans 
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1761  1a  Conte  de  Nice ,  nous  avons  fait  planter  une  born< 
de  pierre  grafée  aux  armes  des  deux  Souferainsi 
comme  dessus. 

.  De  là  nous  nous  sommes  transportes  sur  les  ponts 
4a  Rioland,  tous  les  deux  eh  maçonnerie,  et  com- 
mençant par  celui  qui  est  plus  proche  de  son  confiueni 
dans  l'Esteron,  nous  y  avons  lait  poser  une  borne  de 
-  pierre,  gravée  comme  dessus  dans  le  centre  d'icelui^ 
et  sur  la  gauche,  allant  de  France  à  la  Comté  de 
Nice;  et  quant  à  Tautre  pont  tendant  de  Cigale  il 
Salagrifon,  son  état  ruineux  et  sa  petitesse  n'ayani 
pas  permis  d'y  placer  une  borne,  nous  avons  faii 
graver  les  armes  des  deux  Rois  sur  deux  rochers  fixes^ 
qui  se  trouvent  »  l'un  sur  la  rive  droite ,  et  l'autre  suc 
la  rive  gauche  du  dit  ruisseaux»  en  prenant  pour  point 
central  la  clef  de  la  voûte  du  dit  pont. 

De  là  la  lihiitation  suit,  à  forme  de  Fart.  9  da 
Traité,  par  le  même  ruisseau  jusqu'à  la  rencontre  de 
celui  de  Chanan,  successivement  de  celui  du  vallon  de 
Saint  Pierre,  jusqu'à  sa  source,  et  de  là  tend  à  la 
Roche  de  Beaumont,  où  nous  avons  fait  planter  une 
borne  gravée  comme  dessus;  et  de  là  la  limitation 
suit  en  droite  ligne  sur  le  Col  de  Rigaudon,  où  nous 
avons  fait  planter  une^utre  borne  comme  dessus,  d^où 
la  limitation  se  continue  en  ligne  droite  jusqu'à  celle 

Jue  nous  avons  fait  planter  en  gordant  à  quinze  pieds 
e  Roi  de  l'angle  supérieur  de  la  bastide  Josserandi 
qui  reste  sur  la  Comté  de  Nice. 

De  cette  dernière  borne  la  limitation  descend  en 
ligne  droite  jusqu'au  point  de«  réunion  des  deux  sources, 
ou  branches  du  ruisseau  de  Gordans,  d'où  suivant  ce 
même  ruisseau  jusqu'à  la  rencontre  de  celui  de  VaU 
croue,  elle  continue  ensuite  par  ce  dernier  jusqu'à  son 
confluent  dtins  le  Var;  la  rapidité  de  ce  torrent»  et  la 

Suantité  de  pierres  qU*il  entraine,  n'ayant  pas  permis 
e  faire  planter  une  borne  dans  le  milieu  de  son  coursi 
nous  avons  crû  devoir  en  faire  placer  une  sur  chaque 
bord,  à  la  droite  du  chemin  tendant  d'Entrevaux  au 
Puget  de  Teniers,  et  à  égale  distance  du  milieu  du 
dit  Torrent,  pour  indiquer  que  ce  milieu  doit  être  re- 
p^ardé  comme  le  point  de  division  des  deux  Etats, 
jusqu'au  Van 

De  là  remontant  le  Var  jusqu'à  l'embouchure  du 
ruisseau  du  vallon  de  Parcates,   nous  avons,   par  la 


entre  la  Fr.ance  et  la  Sardaigne. 


le  raison  que  dessu»,  juge  à  propos  de  faire  plan-  1761 
ter,    ainsi  que  nous  avons  fait,   sur  les  deux  rives  de 
ce  ruisseau  deux  autres  bornes,   à  égale  distance  du 
nifieu  d*icelui. 

De  là  la  limitation  remontant  par  ce  même  rnis* 
sean  josqo'à  sa  naissance  le  long  du  Vallon,  elle  vient 
aboutir  à  la  sommité  d'Âurefol,  lieu  dit  la  Cime  du 
CoUet  de  Thiban,  où  nous  avons  fait  planter  une 
antre  borne  gravée  comme  dessus. 

De  là  la  limitation  descend  en  droite  li^ne  sur  le 
Col  des  Lacs  à  la  cime  du  Vallon  des  Rivets,  où 
nous  aYons  fait  planter  une  borne  gravée  comme  des- 
SOS  y  d'où  la  limitation  suit  par  les  cimes  et  crêtes  di^ 
dit  Vallon  des  Rivets  jusques  sur  la  plus  haute  som- 
mité du  rocher  d'Urban,  sur  le  quel  nous  avons  fait 
£aver  les  armes  des  deux  Rois,  avec  le  millésime 
1761, 

De  la  sommité  du  rocher  d'Urbàn  la  ligne  des 
Emîtes  tire  droit  aux  terres  du  Clôt,  du  Col  de  Saint 
Léger,  et  dans  cet-  endroit  nouv  avons  fait  placer  deux  • 
bornes.  Tune  sur  le  dit  Col  de  Saint  Léger,  et  comme 
die  ne  pouvoit  se  voir  depuis  le  rocher  d'CJrban,  nous 
ea  avons  fait  poser  une  intermédiaire  à  la  distance  de 
115  toises  en  avant  de  celle  du  dit  Col  de  Saint 
Léger. 

De  cette  dernière  borne  plantée  à  20  toises  de 
distance  de  la  source  do  ruisseau  du  vallon  de  S.  Léger» 
la  limitation  continue  par  le  cours  du  même  ruisseau 
jusqu'à  son  confluent  dans  le  Var,  qu'elle  traverse  et 
are  de  là  en  droite  ligne  à  la  sommité  du  Collet  des 
Charbons,  et  dans  cet  espace  nous  avons  établi  trois 
bornes:  la  première  sur  deux  rochers  fixes  que  nous 
avons  fait  graver  aux  armes  des  deitx  Rois  sur  la 
gauche  du  chemin  tendant  d'Entrevaux  à  Guillaume» 
pour  indiquer  que  la  licne  de  division  prend  dans  cet 
endroit  par  le  milieu  de  la  distance  de  9  pieds,  six 

Cuce^t  qu'il  y  a  de  Tune  à  l'autre  de  ces  armoiries; 
seconde  borne  a  été  plantée  dans  le  mas  de  Cham- 
paiilayre,  et  dans  une  pièce  de  terre  appartenante  à 
Joseph.  Malavard,  et  à  treize  toises  du  ravin  de  la 
Lauve;  et  la  troisième  sur  la  plus  haute ^  sommité  da 
Collet  des  Charbons* 

De  cette  dernière  borne  la  limitation  descend  par 
les  crêtes  et  sommités  des  eaux  pendantes^  d'où  elle 
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17 6*1  remonte  par  le  sommet  du  Collet  de  la  RamilKère,  e 
suivant  les  crêtes  elle  tombe  ensuite  sur  le  Col  appelK 
le  Pas  de  Saint  Martin,  et  remontant  par  les  (lauteuri 
de  Martiniac,  et  suivant  toujours  les  crêtes,  elle  vien 
tomber  sur  le  col  de  Saint  Pons,  où  après  avoir  tra 
versé  la  pièce  de  terre  d'Antoine  Robin ,  ,  elle  vien 
aboutir  à  la  borne  que  nous  avons  fait  planter  sur  b 
dit  Coi  de  Saint  Pons ,  à  la  droite  du  chemin  allant  d< 
France  à  la  Comté  de  Nice. 

De  là  la  limitation  continue  par  les  crêtes  passant 
ensuite  par  le  pas  de  Bêlions  jusques  sur  le  Flateai 
appelle  le  Clôt  de  Guerin,  au  pied  d'un  grand  pen< 
chant  et  au  dessus  de  la  fontaine  du  même  nom,  o( 
nous  avons  fait  planter  une  borne  gravée  comme  lei 
précédentes,  et  de  là  la  limitation  remonte  par  lei 
crêtes  jusque  sur  le»  Serre  de  la  Latte  au  dessus  de 
pré   du  Clôt    de   la  Latte    où  nous    avons   aussi    faii 

{>lanter  une  autre  borne  comme  dessus;  et  de  11 
a  limitation  continuant  par  les  sommités  de  la  mon- 
tagne de  Peragrossa  jusque  sur  le  Serre,  soit  Ser- 
rière  du  même  nom,  nous  y^avons  fait  planter^ une  au- 
tre borne. 

De  là  la  ligne  des  limites  descendant  et  passant  pai 
la  basse  de  Melline  suivant  les  eaux  pendantes,  elle 
remonte  ensuite  par  les  crêtes  jusques  sur  le  rochei 
appelle  la  Cime  de  TErigier,  d'où  continuant  par  le« 
sommités,  elle  monte  jusque  sur  la  cime  de  Varmonettc 
soit  de  Peragrossa,  où  nous  avons  fait  planter  une 
autre  limite,  d*où  la  ligne  de  division  descendant  le 
long  de  la  crête,  remonte  ensuite  sur  la  cime  de  For- 
ciau,  où  nous  avons  fait /graver  sur  un  rocher  fixe  les 
armes  des  deux  Souverains ,  pour  tenir  lieu  de  limitation. 

Du  centra  de  la  distance  qu'il  y  a  entre  ces  deun 
Armoiries  la  limitation  descend  par  les  crêtes  des  ro- 
chers jusque  sur  celui  du  Clôt  de  Dourmilliouse,  sut 
le  quel  nous  avons  aussi  fait  graver  les  armes  des  deux 
Souverains,  avec  le  millésime  pour  la  même  fin  que 
dessus;  et  de  là  la  limitation  continuant  par  les  créte« 
des  rochers,  vient  tomber  sur  le  Pas  de  Sangary,  oà 
nous  avons  aussi  fait  graver  les  armes  des  deux  Rois 
à  la  gauche  du  chemin  allant  de  France  à  la 'Comte 
de  Nice. 

De  là  la  limitation  continuant  par  les  crêtes,  ef 
remontant  jusque  sur^Jes  plus  grandes  hauteurs,   de»< 
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cend  ensuite  sur  le  Pas,  soit  Col  deRobines,  où  nous ,1761 
avons   fait  graver  les   armes  des  deux  Roiâ,   comme 
dessos,  sar  un  rocher  fixe  à  la  droite  du  chemin,  al- 
lant de  France  à  la  Comté  de  Nice. 

De  là  la  ligne  des  limites  continuant  par  les  cré-  • 

tes  de  rochers  inaccessiblet ,  passe  par  les  sommités 
du  Pois,  du  Grand  Caira  des  Heurres  de  Pellens, 
et  saccessivement  de  rocher  en  rocher  jusque  sur  la 
pointe,  soit  cime  de  la  Pellonière,  d'où  suivant  les  cré-> 
les  et  sommités  des  eaux  pendantes,  elle  vient  tom- 
ber  sur  les  hauteurs  du  Col  des  Champs ,  et  sur  un 
|»etit  Serre,  qui  se  trouve  au  dessus  de  la  Cabanne 
de  la  dite  montagne  do  Col  des  Champs,  qui  reste 
sur  la  Comté  de  fjice,  sur  le  quel  Serre  nous  avons 
fait  planter  une  borne,  comme  dessus;  dès  la  queOe 
la  limitation*  suit  par  les  eaux  pendantes  en  tournant 
autour  de  la  dite  Cabanne  jusque  sur  une  Serrière 
basse,  où  nous  avons  fait  planter  une  autre  borne  à 
dnq  toises  de  l'angle  inférieur  de  la  dite  Cabanne. 

De  là  la  ligne  des  limites  suit  la  direction  des 
eaax  pendantes,  et  la  sommité  de  la  susdite  Serrière 
basse  jusqu'au  Col  des  Champs,  où  nous  avons  fait 
planter  une  autre  borne  à  la  droite  du  chemin  tendant 
de  Colmàrs  à  Saint  'Martin. 

De  cette  borne  la  limitation  suit  par  les  eaux 
pendantes,  et  au  travers  d'une  petite  plaine  jusqu'à 
une  autre  que  nous  avons  fait  planter  sur  une  petite 
banteur  à  la  gauche  du  chemin  tendant  de  Colmars 
au   village  d^Entraunas,    à  50  toises  de  distance  de  la 

Erécédente  borne;  et  de  là  la  limitation  continue  par 
i  crête  et  sinuosité  des  eaux  pendantes,  et  remonte 
ensuite  jusqu'au  sommet  du  Serre  de  Bonnefont^  où 
nous  avons  fait  planter  une  autre  borne  gravée  comme 
dessus. 

De  là  la  ligne  des  limites  continue  par  les  crêtes 
des  rochers  en  passant  par  la  sommité  de  Testa  Bo« 
lona,  et  par  les  crêtes  des  rochers  in  accessibles  jus- 
qu'à la  pointe  de  la  montagne  de  FEncombrette,  où 
se  termine  la  limitation  de  1718,  et  de  là  elle  eontinue 
par  les  crêtes  d^  eaux  pendantes  de    la   manière  ex- 

Ïrimde  par  les  Verbaux  de  plantement  de  bornes,  de 
L  même  année,  aux  détails  des  quels  nous  avons  crû 
devoir  nous  rapporter  dans  toute  Tétendue  de  la  fron- 
tière limitde   par  ces  mêmes  Verbaux:    c'est-à-dire 
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1761  depuis  la  dite  pointe  de  FEocombrette  jusqu'au  Ci 
de  ValmeDier,  attendu  que  notre  commission  se  reduij 
pour  ce  regard,  au  rétablissement  des  bornes  cada 
ques  ou  manquantes;  et  pour  y  satisfaire  nous  avoa 
parcouru  exactement  toute  cette  partie  de  la  frontière 
^i  ayons  observé,  qu'il  étoit  à  propos  de  planter^  aini 
^Que  nous  avons  fait,  une  borne  sur  le  Col  de  la  Cgi 
liohe  à  la  droite  du  chemin  allant  de  France  dans  1 
Comté  de  Nice«  et  suivant  de  là  au  travers  de  la  mon 
tagne  du  Col  de  la  Calliole  »  et  par  les  sinuosités  qu< 
forment  les  .eaux  pendantes  jusque  sur  un  gros  rocnei 
fixe,  nous  y  avons,  en  signe  de  limitation,  fait  grave 
les  armes  des  deux  Rois,  et  suivant  toujours  les  eau: 

Sendantes,  nous  avons  trouvé  un  autre  rocher  élev< 
I  dix  à  douze  pieds,  au  dessus  de  terre,  sur  la  sur 
face  orizontale  du  quel  nous  avons  fait  graver  les  ar 
mes  des  deux  Rois  comme  dessus;    et  à  56  toises,  4 

IHeds  de  là,  allant  du  midi  au  nord,  nous  avons  troufi 
a  borne  plantée  en  1718  sur  le  Col  de  la  Calliole,  j 
la  droite  du  chemin  allant  de  France  à  la  Comté  di 
Nice,  la  quelle  borne  n'étant  point  solide,  nous  l'avon 
fait  rassurer. 

De  là  suivant  la  frontière  jusaue  sur  le  Col  de  h 
Gippière,  et  à  la  droite  du  chemin  allant  de  France 
à  la  Comté  de  Nice,  nous  avons  crû  devoir  y  faire 
graver  les  armes  des  deux  Souverains  sur  un  rochei 
qui  s'y  trouve  avantageusement  placé  pour  cet  objet 
d'où  nous  étant  transportés  sur  le  col  de  Sanguinièrc 
qui  sépare  le  territoire  do  Fours  dans  la  vallée  de  Bar- 
celonette,  de  celui  d'Entraunas  dans  la  Comté  de  Nice, 
nous  y  av<^ns  aussi  fait  graver  dites  armoiries  pour  la 
même  fin. 

De  là  passant  au 'col  de  la  Braise,  soit  de  San« 
guinerette^  nous  avons  crû  devoir  y  faire  planter  une 
borne  à  la  droite  du  chemin  allant  de  Fours  et  d'En- 
traunas  à  Saint  Dalmas  le  Sauvage,  d'où  nous  étant 
ensuite  rendus  sur  le  col  de  l'Escuissier  soit  de  la  Mou- 
tière,  qui  sépare  le  dit  territoire  de  Fours  de  celui  de 
Saint  Dalmas  le  Sauvage,  nous  avons  fait  graver  les 
;  mêmes  armoiries  sur  un  rocher  qui  s*est  trouvé  à  fleur 
de  terre,  à  la  gauche  du  chemin  tendant  du  dit  Fours 
au  même  Saint  I)almas. 

De  là  nous  avons  passé  au  col  de  la  Bonnette,  où 
nous  avons  crû  4lBvoir  faire  planter   une  borne  gravéq 
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corane  dëssas,  à  la  droite  da  chemin  aUftot  de  France  1761 
à  la  Comte  de  Niée ,  d'où  nous  noas  sommes  rendus 
gar  le  col  de  Vermillion ,  où  nous  ayons  trouve  la  borne 
flantée  en  1718,  en  mauvais  état,  et  presqu'eSacée, 
pour  être  de  pierre  ardpisine,  et  faute  d'en  avoir  pu 
trouver  d'antre  de  meilleure  qualité,  nous  avons  fait 
refaire «ia  gravure  des  armes,  et  rétabli  cette  borna 
dans  Jon  aplomb  naturel,   et  dans  sa  vraie  position.   ' 

De  là  nous  avons  passé  au  col  de  Pelousette  où 
nous  avons  crû  devoir  faire  planter  une  borné  gravée 
comme  dessus  à  la  droite  du  chemin  allant  de  France 
a  la  Comté  de  Nice ,  et  de  là  jusaa'à  Textrémité  de  la 
frontière  de  ce  même  Comté,  la  hmitation  suivant  par 
les  crêtes  et  eaux  pendantes  ^ui  sont  pour  la  plus 
part  d*un  accès  impraticable  joscra'à  la  pointe  dite 
la  Toor  da  Prez,  où  le  rocher  des  quatre  Evéques, 
BOUS  n'avons  pas  trouvé  convenable ,  ni  même  pratica- 
ble d*y  placer  aucune  borne,  de  sorte  que  nous  avons 
terminé  par  là  la  limitation  de  la  Comté  de  Nice  avec 
h  Provence,  et  partie  de  la  vallée  de  Barcelonette  qui 
£ût  la  première  partie  de  nos  opérations. 

Passant  à  la  seconde,  qui  a  pour  objet  la  limita-  , 
tion  entre  le  Piémont  et  la  France ,  et  nous  rapportanli' 
pour  les  détails  soit  pour  la  description  de  cette  partie 
de  la  frontière  aux  verbaux  de  17>8,  nous  nous  som- 
mes bornés,  suivant  notre  commission,  au  rétablisse- 
ment des  bornes  caduques,  et  à  Taddition^  des  man- 
quantes, dans  les  endroits  susceptibles  de  quelque  con- 
testation, et  nous  nous  sommes  rendus  d'Alpe  en  Alpe 
josque  sur  les  hauteurs  du  col  de  la  Magdelaine,  ei 
dans  Fendroit  appelle  le  Pré  de  Saint  Antoine,  où  nous 
avons  fait  planter  une  borne  gravée  comme  dessus 
dans  le  col ,  soit  crête  qui  fait  la  séparation  des  dites 
hauteurs  d'avec  le  serre  de>  la  Parc. 

De  là  la  finiitation  suit  par  la  sommité  des  crêtes 
jusque  sur  la  hauteur  du  Serre  de  la  Parc,  où  nous 
avons  fait  planter  une  autre  borne  comme  dessus ,  d'où 
la  Bmttation  se  repliant  du  coté  du  levant,  et  passant 
par  la  dme  des*  prés  nommés  la  Gavia,  jusaue  sur  le 
serre  du  même  nom,  .nous  y  avons  fait  planter  une 
autre  borne. 

De  là  la  ligne  des  limites  se  repfiant  du  côté  de 
septentrion  va  en  droite  ligne  à  la  borne  plantée  en 
1718  sur  la  plaine  du  col  de  la  Magdelaine ,  que  noua 
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1761  avons  trouve  mntiléci  avec  les  armes  effacëès,  ce  qc 
nous  a  obligé  d'y  en  placer  une  autre  gravée  commi 
dessus  à  ta  droite  du  chemin  allant  de  France  en  Pië 
mont,  d^où  la  limitation  traversant  la  plaine  du  dît  co 
en  droite  ligne  jusqu'au  bas  du  coteau  appelle  le  Moun 
de  Bargemont,  où  étoit  la  borne  plantée  en  17-18  ei 
irèsroauvais  état,  nous  y  en  avons  substitué  une  autn 
gravée  comme  dessus. 

De  là  la  limitation  suit  par  les  crêtes  du  dit  Moun 
de  Bargemont  jusque  sur  le  Moure  de  la  Magdelaini 
appartenant  à  l'Ordre  de  Malte,  où  nous  avons  cri 
devoir  faire  planter  une  autre  borne  gravée  coiiim< 
dessus  dans  les  prés  appa^tenans  au  dit  Ordre,  d'oi 
4a  limitation  se  repliant  du  côté  du  septentrion,  sui 
en  ligne  droite,  et  an  travers  des  prés  procédés  d*An- 
toine  Donaud,  jusqu'à  la  fontaine  de  la  Blave,  et  suc^ 
^  cessivement  jusqu'à  la  pointe  du  rocher  appelle  la  Viéilh 
Cdbanne  du  Berger  de  la  Blavctte,  sur  le  quel  nous  avont 
fait  graver  les  armes  des  deux  Rois. 

De  là  la  ligne  des  limites  suit  en  ligne  droite  jus- 
qu'à la  €\me  de  la  Platasse»  d'où  tournant  du  côté  du 
Jjévant,  et  passant  par  les  crêtes  de  la  montagne  de 
Pied  Roussin,  et  dé  l'Amortis,  elle  descend  suivant  les 
eaux  pendantes  au  col  deRuburent,  ou  de  Rifbruyanfj 
sur  le  quel  col,  divisé  par  sa  sommité»  nous  avons 
trouvé,  la  borne  plantée  en  1718,  \  laquelle  par  rap- 

f)ort  à  sa  caducité  et  mauvais  état,  nous  avons  étéob« 
igés  d'en  substituer  une  autre  dans  le  ménne  endroit^ 
et  d'en  faire  de  même  par  rapport  à  celle  qui  fut 
aussi  plantée  en  1718  à  mi -côté  sur  le  penchant  da 
dit  col  deRuburent,  qui  donne  la  direction  au  rocher 
fixe,  sur  le  quel  furent  gravées  en  1718  les  armes  des 
deux  Rois  sur  la  plus  haute  sommité  du'dit  col  de  Ru- 
burent,  que  nous  avons  trouvé  en  boù  ordre,  et  laissé 
dans  le  même  état 

De  là  la  ligne  des  limites  doit  aux  termes  du  Ver- 
Jial  de  1718,  continuer  à  travers  des  cimes,  et  crêtes 
des  rochers  de  la  montagne  d'Oronaye  jusque  sur  les 
crêtes  et  Sommités  du  col  des  Monges,  sans  qu'on  doive 
partant  avoir  égard  à  ce  qui  peut  avoir  été  énoncé, 
ou  projette  différemment  dans  notre  Verbal  de  visite 
de  l'année  dernière,  et  ayant  trou.vé,  que  les  armes 
dp  la  borne   plantée  sur  le  dit   col  des  Monges  en 


^ 


entre  la  Franc f  et  la  Saràedgne.         15 

fannée  1718  étoient  effacées,  nous  les  avons  fait  gra«  176):  » 
Ytr  de  nouveau, 

I>e  là  nous  avons  suivi  la  frontière  jusqu'au  col 

i»  Saateron,    où  nous  avons  crû  devoir  faire  planter 

ane    nouvelle    borne   à   gauche   du   chemin   allant  de 

France  en  Piémont;   et  nous  étant  ensuite  rendus  sur 

la  cime   du  vallon  dit  Vallonet,   nous  avons  aussi  crû 

devoir  y  faire  graver  en  signe  de  limitation  les  arme^ 

des  deux  Rois  sur  un  rocher  horizontal,  et  nous  avons 

été  obligés  d*en  faire  de  même  sur  un  rocher  du  col 

de  Maurin,   à  la  gauche  du  chemin  allant  de  Erance 

en  Piémont,    attendu   que  les   armoiries  qui  y  avoicn^  * 

été  gravées  en  1718  éloient  presqu'entièrement  effacées. 

De   là  suivant  toujours   la   frontière»    nous   noua 

sommes  rendus  sur  le  coi  de  l'Âltaret^  où  nous  avons 

crû  devoir  faire  planter  une  nouvelle  borne  à  la  gauche 

du  chemin  tendant  de  France  en- Piémont ,  d'où  nous 

nous  sommes  transportés   sur  le  col  de  Longet,   où, 

avoient  été  gravées,  en  1718  les  armes  des  deifx  Rois 

sur  deux  rochers  a  9  pieds  de  distance  Tune  de  rai4(re; 

et   comme  celles   de   France   étoient   sur   une  pierfe 

ardolsine  presque  entièrement  effacées,   nous  y  avons 

fait  substituer  dans  la  même  direction  une  borne  de 

pierre  gravée  aux   armes  de  France  seulement»   avec 

le  millésime^   pour  indiquer  que  le  point  de  division 

prend  par  le  centre  de  la  distance  qu'il  y  a  entre  cette 

même  borne,  et  les  armes  gravées  en  1/18  sur  l'autre 

rocher,  aue  nous  nous  sommes  contentés  de  rafraîchir. 

De  là  la  limitation  suit  en  ligne  droite  jusqu'à  la 

borne  plantée  en  1718  sur  le  col  du  Longet  à  la  droite 

du  chemin  allant  de  Piémont  en  France,    que  nous 

avons  trouvé,   et  laissé  en  bon  état,   et  de  là  passant 

au  col  de  TAgnière,    nous  avons  crû  devoir  y  fairç 

rianter  une  borne  à  la  gauche  du  chemin  allant   de 

France  en  Piémont,  et  venant  ensuite  au  col  de  Saint 

Veran,    nous  avons  fait  graver  sur  un  gros   rocher  à 

la  gauche  du  chemin  tendant  de  France  en  Piémont 

les  armes  des  deux  Rois. 

De  là  nous  avons  passé  au  col  de  TAgnelle,  où 
par  rapport  au  chemin  fort  fréquenté  tendant  de  France 
en  Piémont,  nous  avons  crû  devoir  faire  planter  une 
nouvelle  borno  gravée  comme  de/ssus  à  la  gauche,  et 
à  4  toises  du  dit  chemin  «  d'où  suivant  la  frontière, 
BOUS  BOUS  ft^mcs  ensuite  rendus .  sur  le  col  de  la 
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*  1761  Traversette,  où  noas  arons  trodyë  un  rocher  à  l 
droite  da  chemin  allant  de  Piémont  en  France,  sur  l 
quel  nous  avons  fait  grarer  les  armes  des  deux  Rois. 

De  là  nous  nous  sommes  rendus  sur  le  col  de  i 
Croix,  où,  par  rapport  à  un  chemin  allant  de  Franc 
en  Piémont,  nous  ayons  crû  deVoir  faire  planter  un 
nouvelle  borne  à  la  gauche  du  dit.  chemm,  gravé 
comme  dessus,  d*où  passant  au  col  d'Urine,  où  nou 
avons  trouvé  un  autre  chemin  tendant  de  Piémont  ei 
France,  nous  avons  aussi  crû  à  propos  d'y  faire  plan 
ter,  ainsi  que  nous  avons  fait,  une  nouvelle  borne  i 
,  la  droite  du  dit  chemin. 

De  là  passant  au  col  de  Mailaure,  soit  de*Mallord( 
où  est  un  autre  chemin  tendant  de  France  en  Piémoni 
nous  y  avons  fait  placer  une  autre  borne  à  la  gaoch 
du  même  chemin  ^  d'où  nous  étant  rendus  sur  le  ce 
Bouchier,  nous  y  en  avons  fait  planter  une  autre  gra 
Té^Gomme  dessus,  à  la  gauche  d'un  c^eniia  tendan 
deT^rance  en  Piémont 

De  là  passant  au  col  de  Saint  Martin,  soît 'd< 
Fraies,  nous  avons  crû  devoir  y  faire  planter  uni 
nouvelle  borne  à  7  toises,  et  à  la  droite  d'un  chemii 
tendant  de  France  en  Piémont;  d'où  nous  nous  sommei 
ensuite  rendus  sur  le  col  de  la  May  te,  et  à  la  gauchi 
d'un  autre  chemin  allant  de  France  en  Piémont,  oi 
nous  avons  aussi  fait  planter  une  borne  gravée  Commi 
les  précédentes. 

De  là  passant  an  col  des  Thurres,  nous  avon 
fait  planter  une  nouvelle  Jborne  à  la  gauche  du  chemii 
allant  de  France  en  Piémont,  d'où  suivant  toujours  li 
frontière  jusqu'à  mi-côte  du  penchant  du  col  de  Cha 
baud,  nous  avons  crû  y  devoir  faire  planter  une  nou 
▼elle  borne  «  que  les  Consuls  et  Communiers  des  Ser 
vlères  en  France  et  des  Thurres  en  Piémont,  ont  ei 
^  même  tems  regardé  comme  divisoire  de  leurs  communau: 
respectifs;  et  de  cette  borne  la  limitation  suit  en  Kgn 
droite  jusqu'à  celle  qui  fnt  plantée  en  1718  sur  le  di 
col  de  Chabaud,  soit  de  la  Molle,  par  le  moyen  d'ui 
pillier  de  maçonnerie,  qui  se  dépérissoit  chaque  joui 
ce  qui  nous  a  obligé  de  substituer  une  borne  de  pierr 
a  coté  du  dit  pilier  et  dans  la  même  direction  à  il 
droite  du  chemin  allant  de  France  en  Piémont. 

Nous  avons  crû  devoir  en  faire  de  même  par  rap 
port  aux  ai^trei  piKers,  aoit  dés  de  mafonnerie,  qu 
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iiireiit  construits  en  I7I8  au  pîed  de  la  montagne  dite  1761 
h  Fournîère;  sur  le  sommet  du  Serre  de  rAlpet;  sur 
le  Serre  de  Larreîlle  ;  sur  le  bas  du  Serré  de  Saurel 
attenant  le  col  de  Servierctte;  et  sur  le  Serre  de 
Saurel ,  soit  sur  les  crêtes  froides ,  et  dans  ces  cinq 
cndroita  nous  avons  fait  planter  des  bornes  de  pierre 
pavées  comme  dessus  sur  la  ménie  dii^ection  des 
anciens  dés,  pour  assurer  toujours  plus  la  limitation 
dans  cette  partie. 

De  là  passant  sur  la  cime  de  Saurel ,  nous  avons 
fttt  graver  les  armes  des  deux  Rois  sur  un  rocher  que 
noua  avons  trouvé  sur  la  plus  haute  sommité ,  formant 
la  division  des  communautés  des  Servières  en  France, 
et  de  Césane  et  Bousson  en  Piémont;  d*où  nous  étant 
rendus  sur  le  col  de  Gimont,  nous  y  avons  fait  planter 
une  nouvelle  borne  comme  dessus,  à  la  droite  du 
chemin  allant  de  France  en  Piémont. 

De  là  suivant  toujours  la  frontière,  nous  nous 
sommes  rendus  à  mi -côté  du  penchant  de  la  Loubat* 
tîère  dans  on  endroit  appelle  le  petit  Clôt  de  la 
PuUia,  où  nous  avons  fait  planter  une  nouvelle  borne; 

I  d'où  la  limitation  tend  en  droite  ligne  à  la  borne  plantée 
en  1718  au  pîed  de  la  dite  montagne  de  la  Loubat^ 
lière,  ou  de  la  Plane,  lieu  dit  aux  Saignes  de  Gia- 
veJIv,  dont  il  ne  restoit  que  l'ancien  socle  ^  à  côté  du 
quel  nous  avons  fait  planter  une  autre  borne. 

De  cette  borne  la  limitation  avoît  été  désignée  en  • 
1718  par  le  moyen  d'un  fossé  au  travers  de  la  plaine 
da  Mont  Genevre,  le  quel  se  trouvant  présentement 
comblé,  nous  avons  crû  la  devoir  constater  à  perpétuité, 
par  le  moyen  de  deux  nouvelles  bornes  que  nous  avons 
labslhué'au  dit  fosse,  l'une  dans  le  pré  de  Charmet- 
sWie,  et  Pautre  sur  la  côte  de  Graret  à  la  gauche 
«I  sentier  tendant  du  Mont  Genevre  aux   Clavières, 

^  et  tirant  en  droite*  ligne  à  là  borne  plantée  en  1718 
sw  une' petite  hauteur,  qui  se  trouve  dans  le  milieu 
de  la  plaine  du  mont  Genevre  nomtné  le  Graret,  dont 
H  ne  restoit  plus  oue  le  socle,  au  côté  du  quel  nous 
avons  été  obhgés  de  faire  planter  une  autre  borne,  la 

Joëlle,^  avec  les  quatre  précédentes  forme  une  ligne 
roite  jusqoes  à  la  pointe  de  la  Loubattière. 

De  cette  dernière  borne  la  limitation  revient  en 
droite^ne  sur  une  autre  plantée  ei^  1718  sur  la 
gandidNo  frand  chemin  tendant  de  France  en  Piémont 

JUtup.  Stqfpiém»   Terne  T.  B 


fi 


18    jfctes  relatifs  à  ^exécution  du  Traité 

1761  dans  le  champ  dit  derrière  le  Collet,  dont  il  ne  resto 
qne  le  sodé,  sur  le  quel  nous  avons  fait  graver 
nombre  1718  de  même  que  sur  les  socles  précédens 
suivans,  et  nous  avons  fait  planter  à  cote  de  ce  dernii 
une  autre  borne  gravée  comme  dessus,  la  quelle  bon 
divise  par  moitié  {a  distance  de  1116  toises,  nu'il  y 
du  vilufge  ^e  mont  Genevre  à  celui  de  Ctavièrc 
suivant  la  convention  et  la  linMtation  de  1718. 

De  cette  dernière  borne  la  limitation  suit  en  droi 
ligne  jusque  slir  le  Serre  de  Peyara,  où  nous  avoi 
crû  devoir-  faire  planter  une  houirelle  borne  grav< 
comme  les  précédentes;  d'où  suivant  toujours  la  froi 
tière,  nous  sommes  arrivés  sur  le  Serre  de  Tlnfernc 
au.  dessus  du  col  des  Acles,  où  nous  avons  trouvé 
borne  de  pierre  de  tuf  plantée  en  1718,  dont  la  part 
supérieure  a  été  culbutée  au  bas  du  dit  Serre ,  po! 
arracher  le  fer  et  le  plomb  qui  Tunissoit  avec  le  socl 
et  pour  prévenir  pareil  inconvénient  dans  la  suite,  noi 
avons  fait  planter  qne  autre  borne  de  tuf,  mais  d'ui 
seule  pièce,  à  côté  du  dit  socle,  et  dans  la  méo 
direction  gravée  comme  les  précédentes;  et  de  là  pa 
sant  sur  Ta  hauteur  ou  Serre  du  Laus,  nous  avo 
trouvé  la  borne  qui  y  fut  plantée  en  1718  dans 
même  état  que  la   précédente,    et  y    en   avons  % 

.substituer  une  autre  de  la  même  manière. 

De  là  passant  au  col  des  Acles  nous  arons  trou* 

^  un  rocher  fixe  à  la  droite,  et  à  quatre  toises  i 
chemin  allant  de  France  en  Piémont;  et  nous  y  avoi 
fait  graver  les  armes  des  deux  Rois,  pour  indiqu 
aux  passants  la  division  des  deux  Etats  dans  cet  e 
droit- là,  comme  dans  tous  les  autres  passages  où  no^ 
avons  pratiqué  la  même  chose;  et  la  ligne  delimitalii 
nous  ^yant  conduits  au  col  de  l'Echelle,  à  l'enrdn 
nommé  la  Croix,  ou  le  Serre  des  parties,  nous 
avons  trouvé  la  borne  plantée  en*  1718,  renversée 
culbutée  dans  sa  partie  supérieure,  et  le  socle  fend 
ce  qui  nous  a  obligé  d'en  faire  planter  une  autre  d'ui 
seule  pierre  dure,  et  de  bonne  qualité,  gravée  coma 
les  précédentes  avec  le  millésime  de  1761. 

De  là  passant  au  lieu  de  la  Sea  daqs  fa  moAtagi 
des  Tures,    nous  y   avons  fait  planter  une   neuve 
borne  de  pierre  de  tuf  dans  Tendroit  où  la  limitatif 
se  replie;    et  de  là  nous  nous  sommes  rendue  sur 
plaine  de  l'Alj^e  des  Tures,  où  nous  a?0BB  troairé 
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Wme  ée  tuf  plantée  en  1718  brisée  comme  les  précé-  1761 
éeiitcs  dans  sa  partie  sopërieure,  ce  qoi  nous  a  obfigé 
iPeD  faire  planter. une  autre  dune  seule  pièce  à  eètë 
de  l'ancien  socle,  à  la  droite  du  chemin  allant  de 
France  en  Piémont,  et  vis-à-fis  le  lac  inférieur,  qoi 
reste  sur  le  Piémont 

De  là  noQs  nous  sommes  rendus  sur  les  hauteurs 
de  PAIpe  des  Tores^,  et  dans  Tendroit  où  la  limitation 
se  replie,  où  nous  avons  crû  devoir  planter  une  noo« 
feBe  liorne  de  pierre  dure,  gravée  comme  dessus;  de 
là  continuant  par  les  hauteurs  de  TAlpe  des  Tures, 
toejoars  suivant  les  eaift  pendantes,  nous  avons,  trouvé 
le  socle  de  la  borne  plantée  en  1718  à  Tendroit  noinmé 
h' Petite  Cotte  vis^-à-vis  le  lac. supérieur  dit  BelletiSf 
qoi  est  également-  sur  le  Piémont*  sur  le  quel  sodé 
,ân  reste  d'noe  hauteur  suffisante*  nous  avons  crû  qu'il 
.!VpHivenoit  de .  foire  graver  les  armes  des  deux  Rois. 
<^  Et  pour  terminer  le  rétablissement  de  la  limitation 
de  17ill-tioos  nous  sommes  rendus  sur  le  col  de  Laval^ 
soit  du  Chardoonet,  où  nous  avons  trouvé  les  armes 
des  deax  Rois,  qui  avoient  été  gravées  sur  un  roi^er 
en  1718  presque  «fifficées,  nous  les  avons  fait  réparer, 
et  rafraicbir  avec  tes  millésimes  de  1718  et  1761.  .  Et 
an  moyen  de  ce  nous  avons  terminé  la  seconde  partie 
de  notre  opératioAi  qui  sans  s*écarter  '  aucunement  de 
b  limitation  de  1718,  ne  tend  .qu'à  la  perpétuer,  et 
constater  toujours  mieux* 

La  troisième  partie  concernant  la  frontière  entre 
la  SSavoie  et  parUe  du  Briançonnois  et  du  Dauphiné, 
commence  par  le  rocher  nui  est  au  couchant  pu  col 
de  Yahneynier,  et  qui  fait  le  confia  entre  le  Briançon« 
aM,  le  Piémont  et  la  Savoie;  et  de  là  la  limitation  > 
soit  entre  la  Maorienne  et  le  Dauphiné  par  la  sommité 
des  eaux  pendantes  et  des  glaciers  de  la  Muande  ou 
.  de  FEncochette,  et  ensuite  par  la  plus  hante  pointe 
^  du  roeber  de  l'Egoille  noire,  d'où  se  repliant  au  midi 
eRe  tombe  sur  le  col  des  Rocbilles»  ^  remontant  à  la 
pointe  de  la  Pdrtette,  elle  descend  sqr  le  col  dé  ce 
nom,  et  ensuite  sur  celui  de  la  Poussonière,  et  remon- 
tant de  nodfveau  par  la  cime  des  gkcieri  de  la  Olapière, 
à  la  grande  pointe  du  Galibîér,  elle  descend  sur  le 
baot  col  de  ce  nom ,  où  il  y  a  nne  croix  de  bois  à  la 
^oite  da  chemin  allant  de  France  en  Savoie;  et  à  la 
gaadîe  da  même  chemin  nous  y  avons  fait  planter 
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1761  une  borne  de  pierre  gravée  aai[  armes  des  deux  Roii 
chacune  du  c6té  de  leur  Souveraineté,  avec  le  mille 
sime  de  la  présente  artnée,  ce  qui  a  été  égalemen 
pratiqué  pour  les  bornes  suivantes* 

X>e  là  nous  nous  sommes  rendus  sur  le  bas  ce 
du  dit  Galibier,  où  nous  avons  aussi  crâ' devoir  fair 
planter  une  autre  borne  de  pierre  gravée  comme  des 
sus  à  la  droite*  dû  ehemin  de  France  allant  en  Savoi« 
d'où  suivant  toujours  la  frontière  d'Al)>e  en  Alpe  jus 
que.  sur  les  hauteurs  de  la  Montagne  de  Tiraquaz,  ei 
commençant  par  le  Plateau  dit  le  Gros  Crest,  nous  \ 
avons  fait  planter  une  borne  comme  dessus^  pourpré 
▼enif  par  là  et  par  les  suivantes  les  difficultés  ^qui  s 
pou  voient  ^ver  dans  cette  partie;  et  par  cette  raisoi 
nous  avons  crû  devoir  en  taire  planter  une  autre  su 
le  col  de  Tiraquaz  ou  Tirecohé»  et  encore  une  autr 
sur  une  petite  nauteur  dite  vers  les  Vies;  d'où  suivan 
les  sommités  des  eaux  pendantes,  nous  avons  ausi 
êrà  devoir  en  faire  planter  une  autre  an  plan  de  I 
GouUie,  d'où  descendant,  suivunt  les  sinuosités  de 
Mux  pendantes,  nous  sommes  arrivera  la  petite  plaini 
qui  est  au  dessus  du  col  des  Perties ,  soit  des  perchei 
où  nous  avons  fait  planter  une  autre  borne  gravé 
comme  dessus. 

De  là  descendant  suivant  les  eaux  pendantes  su 
le  dit  col  des  Perties,  ou  des  Perches,  nous  y  avon 
fait  planter  une  autre  borne  à  la  droite,  et  au  bon 
^  du  chemin  allant  de  France  en  Savoie;  d'où  suivan 
la  frontière  par  les  crêtes  des  eaux  pendantes,  et  pa 
la  cime  de  la  montagne  de  la  Lauze  ou  de  la  Baisse 
où  se  trouve  une  croix  de  bois,  nous  sommes  descen 
•  dus  sûr  le  col  de  Ferrent,  lieu  dit  le  Plan  de  la  Fro 
tière,  où  nous  avons  fait  planter 'une  autre  borne  gra 
vée  comme  les  précédentes,  à  la  gauche  du  chemii 
allant  de  Savoie  en  France. 

De  là  la  limitation  suivant  toujours  la  cime  dei 
rochers  et  glaciers  par  les  sinuositjfs  des  eaux  pendan 
tes  jusque  sur  la  cime  de  l'Eguille  noire,  descend  d< 
là  par  tes  crêtes  sur  la  cime  de  la  Balme,  soit  de  h 
Croix  de  Pichaux,  où  se  trouve  une  croix  de  bois,  e 
de  là  par  les  crêtes  soit  serrièrje  de  la  Lauze,  ce  qu 
nous  ia  conduit  à  la  limitation  convenue  par  le  Procè 
verbal  définitif  de  messieurs  les  Commissaires  princi 
paux  de  Pannée  courante  pour  la  Montagne  d'OUe  en 
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tre  les  commonautés  de  Vaaiany  en  Daaphioé  et  lie  1761 
Saint  Colomban  des  Villars  en  Maurienne. 

£t  ponr  exécuter  cette  partie  de  limitation,  noua 
aYona  commencé  par  faire  planter  une  borne  gravée 
cemme  dessos  sur  la  serrière  de  la  Lanze;  d*où  des* 
Cendant  aox  sources  du  Rien  blanc  formées  par  un 
ravin  qui  présente  trois  branches,  nous  avons,  pour 
Bons  conformer  à  la  carte  relative  au  dit  Procès  ver* 
bal,  pris  pour  ligne  de  limite  la  branche,  soit  source 
dn  mifien,  qui  nous  a  d'ailleurs  paru  la  plus  abondante, 
et  dans  l'alignement  de  cette  même  branche  à  la  pré- 
cédente borne,  nous  y  en  avons  fait  planter  une  autre 
à  qfie|que  distance  au  dessus  de  la  dite  source,  d'où 
la  limitation  descendant  par  le  dit  Rieu  blanc,  et  re- 
montant ensuite  par  le^  ruisseau  d'OUe  jusq^au  confluent 
de  Nant  de  Billian,  nous  avons  crû  devoir  faire  plan- 
ter sur  les  deux  bords  du  dit  Nant,  et  à  égale  distance 
éa  mifien  d'icelui,  deqx  bornes,  l'une  à  droite,  et 
Tantre  à  gauche  du  chemin  tendant  de  France  en  Sa- 
voie, pour  indiquer  que  le  milieu  de  ce  Nant  forme 
k  division  des  deux  Etats,  n'ayant,  à  ces  fins,  fait 
graver,  sur  chacunci  des  dites  bornes,  de  même  que 
sur  celles  des  Nants  de  Valeroue,  et  de  Parcate,  dans 
la  frontière  de  Nice,  et  encore  sur  celles  du  pont  des 
Gorges,  dont  sera  parlé  ci -après,  que  les  armes  da 
Souverain ,  sur  l'Etat  du  quel  se  trouvent  respectivement 
ks  dites  homes. 

La  lîmitation  remontant  ensuite  par  le  dit  Nant 
de  Billian,  et  successivement  par.  le  rieu  du  Pin,  con- 
tinoe  par  les  crêtes  de  rochers  inaccessibles  jusqu'à  ■ 
k  cime  de  celui  de  la  Combe,  et  continuant  toujours 
par  les  crêtes  elle  vient  tomber  sur  le  Col  de  la  Cfroix; 
et  ayant  trouvé  dans  le  milieu  de  ce  passage  un  ro- 
cher fixe,  nous  avons  fait  graver  sur  la  face  orizontale 
dlceloi  les  armes  des  deux  Rois,  avec  le  millésime  en 
ngne  de  limitation. 

De  là  la  limitation  suit  par  les  eaux  pendantes,  et 
les  crétea  jusqu'à  la  sommité  du  haut  Pont,  d'où  des^ 
cendant  sur  le  Col  Merlet  elle  remonte  à  la  cime  des 
gkders  du  Grand  Charnier,  d'où  continuant  toujours 
par  les  dmes^  et  crêtes  ,elle  vient  tomber  sur  le  Col 
de  k  Bourbière,  où'  nous  avons  fait  planter  une  borne 
de  pierre  à  la  gauche  du  chemin  allant  de  Savoie  en 
Pranee^ji^d'oâ  la  ligne  Mies  limites  se  repliant  du  c6té 
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1761  da  Nord»  et  condnnant  le  long^  da  niissean  de<  Bal- 
mettes  jusqu^aox  sources  de  la  rivière  du  peât  Breda, 
soit  de  Bens,  elle  suit  par  le  Vallon  de  Saiot  Hogon, 
et  par  le  milieu  de  cette'  rivière,  qui  après  avoir  coulé 
sous  trois  différents  poAts  de  planches  amovibles,  el 
non  susceptibles  de  limitation,   passe  ensuite  sous  le 

£ont  du  Sarret  au  -  dessus  de  la  Chartreuse  de  Saint 
lugon,  sur  le  centre  du  quel  pont,  qui  est  d'un. seul 
arc  de  pierre,  nous  avons  fait  planter  une  borne  de 
pierre  gravée  comme  les  précédentes  sur  la  gauche 
allant  de  France  en  Savoie. 

De  là  nous  nous  sommes  rendus  sur  le  grand  poni 
de  Saint  Hugon,  qui  est  sur  la  même  rivière,  et  d'un 
seul  arc  de  maçonnerie,  dans  le  milieu  du  quel  noui 
avons  aussi  fait  planter  une  borne  sur  le  parapet  de 
la  droite  allant  de  Savoie  en  Dauphiné,  d'où  suivanf 
le  cours  de  la  même  rivière ,  qui  passant  sous  les  ponti 
de  Bons,  et  de  Barret  qui  sofit  en  trop  mauvaise  état 
pour  être  limités,  vient  ensuite  se  jetter  dans  le  groi 
Breda,  par  le  plus  grand  cours  du  quel  la  limitation 
continue  passant  ensuite  sur  le  pont  de  bois  des  Mil" 
lières,  qui  est  aussi  de  planches  comme  les  deûi 
précédentes,  de  même  que  celui  des  Gorges,  qui  est 
an -dessous,  tous  également  peu  propres  a  être  limi- 
tés; cependant  pour  indiquer  aux  passagers  que  le  dit 
pont  des  Gorges,  qui  est  le  plus  fréquenté  est  limi- 
trophe, nous  avons  fait  planter  deux  bornes,  une  sui 
chaque  côté  d'icelui,  et  à  égale  distance  du  milieu. 

De  ce  pont  la  limitation  suit  par  le  cours  de  la  même 
rivière  Jusqu'à  la  rencontre  de  la  ligne  droite  établie  pai 
le  Traité)  et  par  la  limitation  de  l'année  dernière  ai 
travers  de  la  Vallée  de  Gresivaudan,  soit  de  l'Isère  jus- 
qu'à la  rivière  de  ce  nom»  qu'elle  remonte  jusqu'à  Tem- 
bouchure  du  Glandon,  et  de  là  jusqu'à  la  source  dt 
ce  ruisseau,  et  successivennent  par  les  abîmes  jusqu'à 
la  Croix  du  col  Dufréne,  où  commence  luiterruption, 
soit  lacune  qu'on  fut  obligé  de  laisser  dans  la  limita- 
tion  de  l'année  dernière,  |u8qu*à  la  source  du  Gujen 
vif,  par  rapport  aux  difficultés  qui  n^ont  été  applafiiei 
que  par  le  procès  verbal  définitif  de  Messieurs  les  Com< 
missaire^  principaux  de  la  présente  année,  en  exécu- 
tion du  quel,  après  avoir  fait  réparer  le  soubassemeni 
de  la  borne,  et  de  la  Croix  de  pierre,  établies  sur  U 
dît  Col  Dufréqe  en  1673,  noua  avons  suivi  la  ligni 
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€iMiT«Bne  par  le  dit  procès  Terbal,  et  par  la  carte  y  1761 
rdatiTe9  4bar  la  Dent  de  Granier,  et  de  telle  pointe  elle 
mit  tout  Je  long  des  rochers  inaccessibles  oe  Granier 
jusqu'à  h  pointe  Tisant  entre  midi  et  coacbant ,  d'où 
cfle  descend  solvant  les  crêtes  sar  le  goulet  de  l'Arc, 
•oit  de  THarpette  de  Bellecombe,  où  nous  avons  fait 
plaater  une  oome  gravée  comme  les  précédentes,  à 
fa  droite  do  chemin  allant  de  France  en'  Savoie. 

De  là  la  limitation  suivant  les  sommités  des  rochers 
4e  la  jrrande  Roche  du  Truc,  des  Lanches,  de  FArc, 
et  de  Barbabillon^  continue  par  les  cimes  jusqu'au  Gou*  . 
kt  de  la  Ma;^e,  où  nous  avons  fait  graver  les  armes~ 
des  deux  Rois  sur  on  rocher  fixe  et  vertical,  à  la 
gaache  du  chemin  allant  de  France  en  Savoie,  et 
coomie  les  deux  armes  regardent  la  Souveraineté  de 
Savoie,  nous  atons  fait  planter,  \  une  toise  de  la  som- 
■ûcé  do  dit  rocher,  une  borne  de  pierre  sans  armoiries* 

De  la  cime  du  dit  rocher  la  limitation  suit  par 
lea  sommités  de  rochers  inaccessibles  jusqu'à  la  crête 
qui  se  trouve  entre  les  montagnes  de  Valfroide,  et  de 
l'Arc,  au  midi  de  la  grange  du  Sieur  Carpinel,  ou 
nous  avons  fait  planter  dans  le  trou  d'un  rocher  une 
autre  borne;  d'où  la  limitation  suit  par  la  sommité  des 
eaux  pendantes  eiltre  la  montagne  de  l'Are  sur  France, 
et  celle  de  Valfroide  en  Savpie  jusqu'à  une  autre  borne, 
que  nous  avons  fait  planter  sur  la  même  crête,  gra- 
vée <u>mroe  la  précédente,  aux  armes  des  deux  Rois. 

De  là  la  ligne  des  limites  remontant,  suivant  celle 
des  eaux  pendantes  sur  la  cime  du  pré  dit  de  l'Echaux 
ou  da  Cré  de  l'Arc,  nous  y  avons  fait  planter  une 
futre  borne  comme  dessus;  et  passant  de  là,  à  65  toises 
et  5  pieds  de  Roi,  de  distance  do  la  dite  borne,  et 
descendant  par  le  penchant  du  dit  pré,  sur  le  Col  de 
la  Croix  de  l'Arc,  ou  de  Valfroide,  nous  avons  fait 
planter  nne  autre  borne  à  9  pieds  de  Distance  d'une 
croix  de  bois  de  sapin,  qui  se  trouve  sur  France,  et 
k  dite  borne  est  plantée  à  la  gauche  du  chemin  allant 
de  Savoie  en  Dauphiné* 

De  la  dite  borne  la  limitation  remonte  par  le  cours 
de  32  toises.  Jusqu'à  un  rocher  fixe  qui  se  trouve  à 
la  droite  du  Goulet  de  Chamin  allant  de  Savoie  en 
France,  sur  le  quel  nous  avons  fait  tirer  une  ligne  droite 
l^nr  marquer  la  division  des  deux  Etats  avec  les  ar- 
Bws  des  deux  Souverain  séparées  par  la  dite  ligne; 
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1761  d*où  la  limitation  remontant  par  les  crêtes  des  rochers, 
qui  sont  à  la  tête  da  Vallon  de  Valfroide,  et  tombanl 
ensuite  sor  le  petit  goulet^  de  Yalfroide;  et  remontant 
par  les  cimes  des  rochers  de  la  Rousse,  elle  continu^ 
par  les  crêtes  de  Yalfroide  jusque  sur  la  cime  du  prë 
de  l'Harpette ,  où  nous  avons  fait  graver  les  armes  des 
deux  Rois  séparées  par  une  ligne  divisionelle  cotnaio 
dessus. 

De  là  la  Fimitation  descend  par  le  dit  pré  suivant 
les  eaux  pendantes  sur  une  espèce  de  plateau  à  peu* 
près  dans  le  milieu  delà  longueur  du  dit  pré,  où  nous 
avons  fait  planter  une  autre  borne;  d'où  la  limitation 
descend  par  la  sommité  du  pré  de  l'Harpette  suivant 
les   eaux  pendantes»  jusqu'à  peu -près  au  bas  du  dit 

Kré,  entre  les  Haberts,  soit  Challets  de  Monsieur  le 
larquis  de  Marcieo,  et  des  habitans  de  Saint  Méoie 
en  Savoie^  nous  y  avons  fait  planter  une  autre  borne 
gravée  comme  dessus. 

De  là  la  ligne  des  limites  se  repliant  entre  midi, 
et  couchant  continue  en  ligne  droite , 
borne  que  nous  avons  fait  planter  à  1 
mins  qui  conduisent  aux  montagnes  de  l'Harpette,  et 
du  haut  du  Seuil ,  et  à  la  gauche  du  chemin  allant 
de  France  en  Savoir,  la  queue  borne  est  gravée  comme 
les  précédentes  aux  armes  des  deux  Rois  du  €^ôté  de 
leur  Souveraineté  respective;  et  de  cette  dernière  borne 
la  limitation  se  repliant  entre  Nord  et  Couchant,  tend 
en  droite  ligne  à  la  source  du  Guj[ers  vif,  d'où  elfe 
suit  jusqu'au  Rhône,  et  de  la  jusqu'au  territoire  de 
Genève,  suivant  les  articles  1  et  2  du  Traité. 

Et  comme  les  ponts  du  Gujers,  et  du  Rhône 
furent  limités  l'année  dernière,  dans  le  même  tcms  qpe 
la  Vallée  de  Gresivaudan,  par  Messieurs  les  Officiers 
Ingénieurs  à  ce  députés,  leur  procès  verbal  étant  joint 
au  présent,  forme  l'entière  limitation  des  Etats  des 
deux  Souverains,  depuis  la  mer  Méditerranée  jusqu'au 
territoire  de  Genève,  en  conformité,  et  en  exécution 
du  dit  Traité,  et  du  procès  verbal  définitif  de  Mes- 
sieurs les  Commissaires  principaux;  à  teneur  des  quels, 
et  des  cartes  y  relatives  nous  déclarons  avoir  procédé 
au  susdit  plantement,  et  rétablissement  de  bornes  Ah% 
le  4.  Juillet,  que  nous  avons  planté  la  borne  du  pont 
de  Rocasteron  jusqu'au  3  du  courant  inclusivement,  et 
sans  interruption. 


usque  a  une  autre 
a  croisée  dés  che- 
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Noos  ayons  an  reste  notifie  aox  Coromanaattfs  in-  1761 
téressées  le  résultat  de  nos  opérations  par  le  moyen 
4es  Consuls,  ou  autres  qui  y  ont  assisté  de  leur  part 
eosaite  des  ^ivis  que  nous  leur  ^n.  avions  donné,^  et  les 
avona  'chargés  d'en  informer  leurs  Communautés  respec- 
tires ,  à  fin  qu'elles  ayeht  à  s'y  conformer  exactement 
cbacnne  rière  soi,  qu'elles  veillent  à  la  conservation 
des  dites  bornes;  et  qu^elles  soient  attentives  à  donner 
avis  des  .  atteintes  ,•  ou  variations  ,*  qèi  pourroient  les 
altérer  de  auelle  manière  que  ce  puisse  être;  et  en 
soumettant  le  contenu  de  ce  procès  verbal  à  l'examen, 
et  approbation  de  Messieurs  les  Commissaires  principaux, 
nous-  en  avons  signé  deux  exemplaires  coniormes.  A 
Saint  Pierre  d'Entremont  le  4.  Octobre  1761. 

Â»ToufB  DuBiBU,  et  François  Potain  Ingénieura. 

Noos  soussignés  Commfssaires  principaux  chargés 
par  nos  Souverains  de  l'entière  exécution'  du  Traité  de 
mnites  entr'eux  conclu  le  24.  Mars  1760,  ayant  pris 
lectare  du  présent  procès  verbal  de  plantement,  et 
rétablissement  de  bornes,  l'avons  approuvé,  et  confirmé, 
en  tant  que  de  besoin,  pour  tous  les  points  de  limita- 
tion portés  par  icelui,  de  même  que  pour  regard  de 
la  déclaration  faite  par  les  Ingénieurs  respectifs,  à  Toc* 
casion  de  la  première  borne  du  dit  procès  verbal  plan- 
tée sor  le  pont  de  Roccasteron^  au  sujçt  de  la  quelle 
ils  se  sont  expliqués  que  toutes  les  bornes  posées  sur 
les  ponts  limitrophes,  n'ont  d'autre  objet,  que  d'indi- 
quer le  centre,  soit  point  de  division  de  ces  mêmes 
ponts  a  teneur  de  l'article  9  du  Traité  susdit,  sans 
influer  sur  la  limitation  des  rivières  qui  coulent  sous 
les  dits  ponts,  et  qui  suivant  le  même  Traité  doivent 
toujours  se  diviser  par  le  milieu  de  leur  plus  grand 
eonrs;  ce  oui  doit  être  pareillement  sous- entendu  dans 
le  verbal  ae  limitation  des  ponts  du  Guyers,  et  do 
Rhône  fait  par  Messieurs  les  Officiers  Ingénieurs  à  ce 
dépotés,  et  daté  du  15.  Novembre  1760.  Et  en  foi 
de  ce  Nous  avons  signé,   sçavoir  Nous  Commissaire 

trincipal  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  à  Turin 
t  11.  Août  1762,  et  Nous  ComniMssaire  principal  de 
Sa  Majesté  Très -Chrétienne  à  Versailles  le  11  du  même 
mois. 

FoNCET  DE  MoMTAILLBUB«  BoUBC^T* 
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1761  , 

2.  ^ 

Article  séparé  du  traite  d'union  signé 
.  ,,  à  Schwetzingen  entre  l'Electeur   de 
Bavière  et  l'Electeur  Palatin  le 

iÔ^  Octobre  1761. 

Charles -Théodore,  par  la  ^râce  de  Dlea,  Comte 
Palatin  da  Rhin,  Archi- Trésorier  et  Electeur  du  St 
Empire  Romain,  Duc  de  Bavière,  de  Juliers»  de  Glèves 
et  de  Berg,  Prince  de  Moeurs,  Marquis  de  Berg-op- 
Zoom,  Comte  de  Veldënz,  de  Sponhpim,  de  la  Marcho 
et  de  Ravensberg,  Seigneur  de  Ravenstein  etc. 

Savoir  faisons,   par  ce  présent  que  nous   sommes 
convenus  avec  le  sérén.  Pnnce  le  Seig.  MaximiKen* 
Joseph  Duc  de  la  haute  et  basse  Bavière  et  du  haut 
Palatinat,   Comte  Palatin  du  Rhin»  Arcbi-Dapifer  et 
Electeur  du  St.  Empire  Romain,  Landgrave  de  Leuch- 
tenberg  et  notre  très- cher  cousin,  à  l'occasion  du  traité 
d'amitié  et  défensif  plus  étroit,  rédigé  par  nos  ministres 
respectifs,  à  ce  autorisés,  que  les  différons  de  limites 
et  autres,  provenant  do  voisinage  des  états  de  la  Ba- 
vière et  du  haut  Palatinat,  confinant  avec  les  duchés 
de  Neubourg  et  de  Suisbach,  qui  n'ont  pu  être  encore 
ajustés,  soient  par  deux  conseillers  que  sa  dii.  le  Seig*. 
neur  Electeur  de  Bavière  et  nous  députerons,   chacun 
pour  cet  effet,  dans  une  ville  et  endroit  commodément 
situé,   terminés  et  réglés  à  la  satisfaction  des   parties 
intéressées ,  suivant  la  teneur  de  l'article  séparé,  dressé 
à  ce  sujet  et  signé  par  nos  ministres  plénipotentiaires 
respecUTs.     Le  dit  article  séparé  contient  mot  pour 
mot  ce  qui  suit: 

jirticle  séparé. 

Les  plénipotentiaires  des  Electeurs  de  Bavière  et 
Palatin,  en  procédant  aujourd'hui  à  la  conclusion  d'uli 
traité  d'amitié  et  défensif,  ayant  considéré  qu'il  fallait 
ôter  fosqu'au  moindre  sujet,  qui  pût  occasionner  dans 
la  suite  quciqu'incident  ou  altération  dans  la  bonne 
intelltgence  établie,  dans  cette  vue  et  prévoyance,  il  a 
'  été  Ji'gé  convenable  «t  agréé  d'arranger  et  décider  à 
TamiaUe  et  par  la  v^e  la  plus  courte  les  différeuds 
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pDor  les  Colites  do  territoire  et  antres  de  quelqu'espèœ  1761 
oirïb  soient,  qoi  salMistent  dans  les  contrées  des  états 
de  la  Bavière  et  du  haut  Palatinat  qui  confinent  avee 
les  dacbés  de  Neq)>ourg  et  de  Sulzbacfa;  pour  la  plus 
prooipte  eiécution  de  ouoi  lès  conférences  que  Ton  est 
d^à  convenu  en  général,  il  y  a  quelque  tems,  d'établir, 
coaforaiément  aux  principes  du  bon  voisinage,  auront 
Bea  incessamment  et  chaque  partie  y  députera  du  milieu 
de  ses  régences  et  chambres  des  nuances  dans  le  pays^  ' 
deox  conseillers,  hommes  discrets  et  pacifiques,  lesquels 
s'assembleront  au  plus  tard,  dans  l'espace  d'un  an,   à 
compter  du  jour  des  ratifications  échangées  du  traité, 
«gné  aujourd'hui,   et  du  présent  article  séparé,   dans 
des   endroits   et  fienx    commodément   situés ,  •  d'où  ib 
seront   i  portée,    en  cas  de  besèin  'des  descentes  et 
▼nés  sur  les  lieux  en  litige ,  ou  de  prendre  les  déposi* 
tions  de  témoins  vivans,  et  y  étant  rendus,  ils  présen«        / 
feront   et  exposeront  fidèlement  et  avec  franchise  les 
articles  litigteox  et  douteux^  dans  leur  ordre  successif^ 
i  commencer  par  les  plus  pressans  avec  leurs  raisons 
ponr  et  contre,  de  même  que  les  preuves  y  relatives, 
pèseront  et  examineront  leur  valeur,  fondement  au  non- 
ibnderoent,    anx  termes  de  la  loi   et  du  droit,   sans 
prëvent^n,  déclareront  et  discerteront  aroiablement  et 
paisiblsifent  les  moyens  et  les  vues  qui  s'oflfriront  à 
euB  pour  accommoder  Jes   choses,    selon   l'équité  et 
d*nne  manière  agréable  aux  deux  parties,  et  y  prête- 
ront, anx  égards  chacun  de  leur  côté,  toutes  les  faci- 
liés  convenables,   pour  opérer  un  accord,  sur  lequel 
ensuite  les  deux  sérén.  Electeurs  prendront  une  résolue- 
lion  définiitive,  telle  qu'ils  jugeront  à  propos.    En  atten- 
dant aucune  des  parties  n'usera  de  voies  de  fait,  mais 
il   sera    sérieusement    recommandé   à   leurs    régences 
respectives  et  autres  officiers  dans  le  pays,    de  con*> 
tihner   à   entretenir   sur   les   difficultés    qui   pourraient 
survenir,   une  ^correspondance  qui  sied   entre  amis  et     ' 
voisins.     Cependant  si  l'un  ou  l'autre  article  ne  pouvait 
être  <féddé  par  une  composition  amiable,   en  ce  èas 
les  conseillers  commissaires  des  deux  parties  dresseront 
chacons  de  leurldÉté  un  mémoire,  tel  qu'il  est  d'usage, 
dans  lequel  ils  éffbliront  la  question  qui  fait  l'objet  de 
la  contestation,  pour  le  dit  mémoire  être  envoyé  à  une 
faculté  de  droit  étrangère  dont  on  conviendra  en  conj- 
nun,  et  qui  sera  requise,  aussi  en  commun,  de  donner 
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1761  «ne  réponse  jnridique,  laquelle  étant  arrifée,  elle  seta 
publiée  par  des  commissaires  nommés  de  part  et  d'autre 
et   les   parties   seront   tenoes    de   se   conformer   très* 
exactement  à  la  décision,   san^  que  ni  l'une  ni  l'autre 
puissent  prendre  recours  aux  tribunaux  de  justice,  in* 
terjeter  appel,   ni  se  prévaloir  d'autres  moyens  y  con« 
traires,  se  désistant  et  renonçant  pour  cet  etTet,   par 
le  présent,  à  tous  et  un  chacun  ces  moyens  dilatoires 
et  bénéfice  de  droit.     Il  a  été  en  outre  convenu  et 
afVété  que  cet   article   séparé  aura  et  conservera   la 
même  force  et  sera  aussi  obligatoire  que  s'il  était  io* 
séré  de  mot  à  mot  dans  le  traité  d'amitié,   et  défenaif 
signé  cejourd'hui;   mais  après  que  les  différends  men- 
tionnés dans  le  présent  article  auront  été  accommodes 
suivant  les  principes  du   bon  voisinage,  et  qu'il  aura 
été  dressé  un  acte  particulier  sur  cet  accommodement, 
alors  cet  article  séparé  sera  rendu  de  part  et  d'autre. 
Cette  stipulation   nécessaire  sera   pareillement  ratifiée 
par  les  deux  Electeurs  et  leurs  ratifications  rapportées 
et  échangées   de  même   dans   Pespace  d'un   mois   ou 
plutôt,  s'il  est  possible.     En  foi  de  quoi  les  deux  mi* 
nistres  plénipotentiaires  ont  signé  cette  expédition  et  y 
ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes.    Fait  à  Scbwetzin- 
gen  le  5.  Octobre  1761. 

(L.  S.)       Comte  de  PAUMGARTEir-FaAUENSTEm* 
(L.  S.)       P.  E.  Baron  de  Zedwitz.  ' 

Ainsi  ratifions  et  confirmons  en   conséquence  des 

Iileins- pouvoirs  que  nous  avons  donnés,  le  contenu  de 
'article  séparé  ci -dessus,  dans  la  meilleure  forme  et 
de  môme  comme  si  nous  l'avions  traité  et  conclu  nous- 
méme,  promettons  pour  nous,  nos  héritiers  et  descen- 
dans,  sur  notre  parole  Electorale  d'accomplir  fidèle* 
ment  et  en  tous  points  ce  qui  est  porté  dans  cet  article 
séparé  et  de  ne  pas  permettre  qu'il  soit  entrepris  de  la 
part  des  nôtres  la  moindre  chose  au  contraire.  Eu 
foi  de  quoi  nous  avons  signé  le  présent  acte  de  ratifi- 
cation de  notre  pn>pre  main  .et  l'avons  fait  munir  du 
grand  sceau  de  notre  Chancellerie  Intime  Electorale. 
Fait  dans  notre  Ville  capitale  et  Résidence  Electorale 
de  Manheim  le  27.  Octobre  1761. 

(L.  S.)        CHAaLBs  -  Théodore  ,  Electeur. 


• 
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3. 

Déclaration  de  f  Rois  de  France  y  et 
d'Espagne  d'indemniser  le  Roi  dé 
Sar daigne  pour  ti' avoir  pas  obtenu  le 
Plaisantin.  En  date  du  21*  Décem- 
bre i76l  *). 

En  consëqoence*  de  la  parole  que  le  Roy  Très- 
Chrétien,  et  le  Roy  Catholique  se  sont  donnée  réci- 
proqnement,  lorsque  par  l'arUcle  trois  do  pacte  de 
familie  signé  le  quinze  aoust  de  la  présente  année,  ihf 
sat  garanti  les  possessions  du  Sérénissime  infant  d*Es* 
pagne  Doc  de  rarme,  leurs  dites  Majestés  déclarent; 

Que  comme  il  conTÎendroit  pour  la  sûreté,  et  la 
dignité  dudit  Infant  Doni  Phiiipe  Duc  de  Parme,  Gen^ 
dre,  et  Cousin  du  Roy  Très  -  Chrétien ,  et  frère  du 
Roy  Très  Chrétien ,  et  frère  du  Roy  Catholique  '  de 
garantir,  sll  est  possible^  ce  Prince  de  la  réversion. 
de  la  partie  du  Tlaiaaritin  nue  le  Roy  de  Sardàigné 
réUamo  en  vertu  du  traité  d  Aix  la  Chapelle^  leurs  Ma- 
jesté Très  -  Chrétienne ,  et  Catholique  sont  convenues 
par  an  effet  de  leur  tendre  amitié  pour  le  susdit  In* 
fant  Dac,  de  travailler  à  procurer  au  Roy  deSardaigne 
Vine  indemnité  proportionnéet>  à  son  droit,  Sa  Majesté 
très- Chrétienne  voulant  au  surplus  ^satisfaire  à  la  pa- 
role qn'Elle  a  donnée  audit  Roy,  et  Sa  Majesté  Ca^ 
thdiaae  étant  disposée  de  son  côté  à  contribuer  à 
acquitter  la  promesse  de  Sa  Majesté  Très  -  Chrétienne. 

À.  Versailles  le  21.  Décembre  1761. , 

Lb  Duc  db  Choisbux*. 


*)  Yoy.  les  conventions  d'one  date  postérieare  sar  cet  objet 
dans  ce  Recueil  T«  I.   Nro.  16.  p.  197  et  sniv. 
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A. 

Traité  entre  le  Roi  ^  de  Sardaigne  et 
T^rnpératrice  Reine  Marie  Thérèse 
pour  Vabolition  du  droit  d'Aubaine. 
En  date  de  Vienne  y  le  31*  Août  1763* 

Quum  aliqoot  ab  bine  anniê  eiortae  aint  contro* 
versiae  super  jure  admissionia»  et  bereditariae  succea- 
aionis  subditôrum  tam  ex  parte  Serenissimi  ac  poten- 
lissimi  Prindpis  Doinini  Caroli  Emanuelis,  Regb  Sar- 
diniae,  Ducb  Sabaudiae»  et  Principis  Pedemontia,  qtiani 
fi%  parte  Serenisrimae  ac  Potentissimae  Principis^  Do« 
minae  Mariae  Theresiae  Romanorum  Imperatricis^  Han- 
gariae  Boheimiaeque  Regioae,  Arcbiducis  Austriae.  in 
bona  et  hereditates,  quae  in  ditione  alterius  praedicto- 
rum  Prîncipura  sitae  erant;  eamque  ob  rem  circa  ex- 
plicationero  Regiarum  Conslitutionum  Pedemontis  lib« 
VI.  tit.  XII.  de  lege  Aibinagii  et  reciproci  mota  fuerit 
qûae^tio,  quae  decernendo  ex  parte  Austriaca  juri  re- 
torsionis  causant  dédit;  postea  vQro  memoratae  Sacraa 
Majeslates  non  solum  toederis,  unionis,  et  sincerae, 
qua  conjurtguntur,  amicîtiae  vinculum  magis  magisque 
coarctari,  veruin  eiiam  felices^  hujo^  concordiae  effectua 
in  cunctoa  utrînque  subdUos  larga  manu  difTundi  cu- 
pientea,  ea  omnia,  quae  horum  snccessionibus  heredi-* 
tariis  obstabant,  vel  obstare  videbantur,  e  medio  toi* 
1ère,  et  quo  ad  ilhis  mutuum  ac  aequale  jus  inter 
utriusque  partis  subditos  stabilire  decreverint;  ea  liuper 
re  inter  praenominatas  Sacras  Majeslates  pro  se  ipsa- 
rumque  successoribus  per  iaffascriptos  Ministres  se« 
quentem  in  modum  conventum  est* 

.  I.  Gaudeant  deinceps  omnes  et  singuK  subditi 
utrfusque  sexjis  Sacrae  Caesareae  M ajestatis  Hungariae 
et  Bohemiae  Reginae  ejusque  beredum  et  successorum 
in  universis  ditionibus  Sacrae  Majestatis  Régis  Sardiniae, 
Sereoissimaèque  Doniûs  Sabaudiae',  jure  succedendî, 
sive  ex  testainento ,  siye  ab  intestato»  si?e  per  dona- 
fionem  inter  vives  ant  mortis  causa,  sive  ex'quocumqiie 
alio  légitime  actu  iikimae  voluntatis,  aut  inter  vives, 
in  omnia  jura,  nomina,  et  bona  tam  moi^ilîa,  quam 
inmobilia,  etiam  Xeuda  nobilia  et  majorai  acUones,  res 
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!  corporales  et  ihcorporales ,  *  sine  omn!  exceptioné,  tam  19B9 
-  proprioroiD  conciviom  suorooii  qaam  Régis  Sardiniae, 
L  aot  cojoscamqQe  aliénas  Prinçipîs  subditorum,  quos  în 
ditionibos  ejusdem  Sacrae  Majestatis  Régis  Sardiniae» 
vel  in  qoacunqôe  alia  e  vita  decedere  contingeret;  quin 
berédibus  opus  sit  spécial^  privilégie  Régie,  sea  literis 
<liias  Tocant  naturalitatis;  adeo  ut  reputentur  quoad 
ista  bona  adquisita  veri  subditi  naturales^  et  libéra  de 
usdem  dispoiiendi' fniantur  facultate. 

Simiiiter  gaadeant  deinceps  omnes  et  singoH  sab« 
dili  ntriusqae  sexus  Saerae  Majestatis  Régis  Sardiniae, 

t'asque  heredaoi  et  siiccessorum  in  universis  ditionibus 
acrae  Caesareae  Majestatis»   Hungariae  et  Bohemiae       y^^ 
Reginae,  Serenissimaeque  domua  Arcbiducalis  Austriacae 
jore  sQCcedendi,  sive  ex  testamento   sive  ab  intestate; 
ÀTe  per  donationem  inter  vives;  aut  mortis  causa ,  sive 
ex  qoocunque  alio  légitime  actu  uitimae  voluntatis,  aut 
inter  vives,   in  emnîa  jura,   Domina,  bona  tam  mobilia 
qaam  immobilia,  etiam  feuda  nobilia  et  majora,   attie- 
nes,  res  corporales  et  incorporâtes,   sine  omni  exoep- 
tione  tam    concivium   suorum,    quam  Imperatricis  R|ph 
pnae,  aut  cu}usGumque  alterius  Principis  subditoruni» 
quos  in   ditionibus   ejusdem  ^Sacrae  Majestatis  vel  in 
qaacamque  alia  e  vita  decedere  contingeret,   quin  be- 
r^bus  opus  sit,  speciali  privilégie  .Régie;  adeo  ut  re<« 
potentur  quoad  ista  bona  adquisita   veri   subditi   nata- 
rates,  et  Hbera  de  iisdem  disponendi  fruantur  facultate. 
Qoae  ipsa  libéra  facultas,  mutuaeo  usque  protensa 
dd)et  intelligi,  ut  licitum  etiam  ac  concessum  sit,  am- 
barom  partiom  contrabentium  subditis  utriusque*  sexus, 
etiam  fiiiis  natu  majoribus»   aut  unicis  familiarum  illu- 
striom,  qui  modis  supra  enumeratis  ad   sucessiones   in 
alteiios  ditionibus  capessendas  vocarentur,   domicilium 
soQm  permanens,  si  Telint,  illuc  transferre;  nihiiominus 
t^en  simdl  possessionem  preprietatemque  ejus,   quod 
i#  ditionibus  proprii  eorum  Principis  possiderent  libère 
retinere. 

IL  Hac  coDventione  oitmino  derogatom  intelligi 
débet  quibuscumque  iegibus,  quae  in  eorundem  Prin* 
cîpum  paciscentium  ditionibus  contra  foreuses;  vel  non 
kbitantes,.aat  habitantes  qmd^m,  sed  dvitate  no|i  do- 
yt>a  sancitae  hactenlis  sint,  vel  esse  queant;  nomina» 
a J|B  exjsjirte  Sarda  titulb  XII  Libr'^  VI  Regîa«am 
^l|liil|BfcnuiM|^g|fteow  Iwc  cpnvenUoni  oiiq|ant,  vel 
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ITo^obstare  vîdentor,  et  ex  parte  Austrîaca  Decretis,  aaae 
»  ad  fltatuendum  jus  retor^ionis  lata  fuerint;  ita  qaidem, 
nt  ea  omnia  respectu  utriusque  Principir  contrahentis 
sabditorum,  acsi  numqaam  extîttssent,  pro  futuro  cen-' 
geri  debeant,  nec  hoic  mutuae  disposition!  alla  unqaani 
contraria  lege  aut  consuetudine  derogari  possit. 

IIL  Quam  tam^n  in  adouirendo  civitatis  vel  indi- 
genatus  jure  non  eadéip  utnnque  sit  ratio,  aut  idem  . 
usus:  ordines  etianr  ac  Status  quarundam  Sacrae  Cae- 
aareae  Majestatis,  Hungariae  Bohèmiaeque  Reginae  Pro- 
vinciarum  scporatas  rationes  ac  singularia  jura  habeant, 
quibus  tel  ipsi  ejusdem  subditi,  si  certorum  bonorunti 
immobilium  possessiones  adîpisci  velint,  obnoxii  sunt; 
instituli  diversitas  non  përmittit»  eandero  otrinque  nor- 
mam  praescribi,  quià  etiam  propriî  subditi  aiicubi  ne** 
cesse  habent,  id  observare  et  praestare,  quod  in  Pro« 
▼incia,  ubi  heredilatem  adiré  volunt,  lege  vel  usu  jam 
receptum  obtinet.  Mutuo  tamen  consensu  stabilitum 
est 9  ut  in  capessentlis  horeditatibus  et  possessionibua 
bonorum  immobilium,  unius  partis  subditi  pari  jure, 
quo  alterius  subditi  naturales  utuntur,  tam  quoad  be- 
neBcia  et  commoda,  quam  quoad  onera,  aliasque  con- 
ditiones  ab  ipsis  propriis  subditis  praestandas ,  uti,  nec 
deterioris  conditionis,  quam  hi,  esse  debeant;  adeo  ut 
ai,  quae  propriis  subditis  ad  consequendas  hereditates,  sive 
ex  testamento,  sive  ab  intestate  prosunt,  vel  obsunt,  etiam 
alterius  partis  subditis  prodesse  vel  obesse  censeantur. 

IV.  Eandem  ob  rationem  în  judicanda  validitate 
testamentorura,  donationum  inter  vives  aut  mortis  causa, 
aiiorumqae  actuuip  ultimae  voluntatis,  vel  inter  vivos 
attendenda  erunt  statuta  illius  Provinciae  vel  loci,  ubi 
talis  actus  fuerit  conditus,  sive  ait  in  ditioné  unius, 
yel  alterius  Principura  paciscentiunn  ;  ita  quidem,  ut, 
si  talis  actus  iis  solemnitatibus  celeoratus  fperit,  quae 
ad  ejus  validitatem  secundum  statuta  vel  legitimam 
consuetudinem  loci  de  jure  requiruntur,  plénum  quoque 
in  ditione  alterius  Pnncipis  «ortiatur  juris  efiectum; 
etiamsi  forte  in  htic  plures  requirantur  solemnitates, 
quam  in  illa,  ubi  testamentum  conditum,  vel  talis  actus 
dispositionis  celebratus  est. 

Utque  tanto  facilius  obviam  eatur  temerar&i  frau- 
dibus  et  cavillationibus  privatonim  hominum,  qui  avaritia 
et  cupiditate  ducti  saluberrttnas  etiam  Princippm  soo->     y 
rum  Conttitationes  eliidere  aon  rerentur,  adhibebuot  tam 
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Sacra  Majestas  Rex  Sardiniae,  qaam  Sacra  Caesarea  Ma-^TC8 
jestas,  Hungariae  Bohemiaeque  Regina,  in  suis  ditionibus 
omnes  caatelas  necessarias  et  opportunas,  ad  removenda 
•bstacula*  quae  eflîcacîain  eonventîoni^  hujas  îihpedira, 

■  aot  rias  executionem  reddere  possént  difficiliorem. 

V.    Considerata  pàriter  disparitate  jbrris^   8latut.Q« 

^  mm  et  consuetiidinum.  tant  \nier  utrioaqae  Principia 
contrahentis  dîtiones,  tum  etiam  ifiter  ipsaa  Provincial 
Aastrïacas,  conventum  est,  ut,  si  qaae  pecuniae  summa 
10  praedictorom  Principuifa  ditionibas,  sive  Jure  De- 
tractos,  siveTituIo  annatarum,  Taliaientoruai,  vel  vecti« 

Îafium,  ant  alia  cujusvis  generis  onera  propter  bere* 
itatis  additionem,  transilum»  possessionem ,  aut  alie- 
oationem  bonorum.,,  ab  eicteria,  vd  in  dominio  non  de- 
gentibus ,  vel  etiam  ab  iia ,  qui  domicilium  suuoi  ex 
ma  dîtione  in  alteram  transferunt,  ob  exportationeni 
pecuniae,  aliarumque  rerum,  aive  hereditatb,  sive  alio 
jure  ad  ilios  pertinentium,  vel  quamcumque  demum  ob 
cansara  exigi  soient,  atandum  utrinqtie  sit  legibus  et 
coQsaetudinibus  provineiarum ,  in  quibus  bona  sita  sunt» 
VL  Conventionis  hujus  ratihabitio»  ejusque  per** 
Bnitatio  fiet  intra  sex  hebdomadarum  spatium;  promul- 
gatio  vero  intra  très  menses  post  factam  ratibabitionem  : 
a  qaa  promulgationîs  die  conventio  baec  in   utriusque 

tartis  paciscentis  ditionibus  vim  suam  ac  robur  obtiae- 
it,  Dec  ad  casus  ante  diero  pubRcationis  ortos  vel  ad* 
hac  evenientes  retrahi  aut  extendi  poterit  âubditia  ta-- 
men  utriusque  partis  libéra  facultas  relinquitur,  succès- 
nones,  hereditatesque,  ^d  quàs  in  ditione  alterios  ante 
liaflc  conyentionem  fuerint  vocati  et  quas  sperabant, 
tenon  obstantibus  difBcultatibus,  in  exordio  memora- 
tis,  nancisci  posse,  in  judicio  libère  prosequendi;  quum 
praesens  conventio  casibus  de  praeterito  nec  favero 
debeat,  nec  obesse. 

In  qùaram  fidem,  majusque  robur  infrascripti  Mi- 
nbtri  hasce. conventionis  tabulas  snbscripserunt,  suisque 
ngiilia  mnniverunt,  duoque  ejusjleni  exemplaria  inter  se 
commutarunt  Actum  Viennae  Austriae  die  trigesima  prima 
menais  augusti  millesimo  septingentesimo  sexages,  tertio. 

LUDOVICUS   COMBS  DE   CaNAL. 

W.  A,  CoMEs  Kaunitz  Rittberg. 
Ratifié  par  Vlmpératrice  Reine  le  14.  Octobre 

♦  même  année* 

^ouv,  Supplém,   Tome  /.  -.       C 
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Bref  par  lequel  S.  S,  Clément  XIII 
applique  aux  pays  cédés  au  Roi  clé 
bar  daigne  par  les  traités  de  Vienne, 
et  d'Aix  la  Chapelle  les  §§.  9. 10. 11. 12 
et  13.  de  l'instruction  aux  Evêques  sur 
Vexécution  du  concordat.  En  date 
de  Rome,  le  3-  Septembre  1763. 

Clemens  P.  P.  XIII  ad  futaram  rei  menioriain*    ' 

Pastoralis  oflicii  nobis,   licet  immerentibut,  divioi- 
tii8  commissî  aoliicitudo  Nos  admoneti  ut  Totis  catholi-* 
corom,   praesertim  Principum,  per  quae  ecdesiasticae 
immunitati  nîhil  sit  detractum,   et  aiofiDl  pabiicae  con- 
attitum  git  tranquillitati,  Apostoiicam  praebeamus  assen- 
som*    Sane  pro  parte  carissîmi  in  Christo  filK  nostri 
Caroli  Emannelis  Sardiniae  Régis  illastris  nobis  eipo* 
situm  fuit,  quod  cum  jamdudum  nonnuHae  controver* 
-  siae,   et  dissensiones  inter  Ministres  hujus  Apostolicae 
Sanctae  Sedis  ex  una,  et  OfBciales  ac  Ministres  clarae 
Diemoriae  Yictorii  Amedei,    dum   vixit»  ejusdem  Sar- 
diniae Régis  illustris   ex  altéra  partibus,   tam  quoad 
immunitatem,  libertatemque  ecclesiasticam,  quani  quoad 
materiam  beneficialero  vigerent,  felicis  recordationisBene'^ 
dictus  P.  P.  XUI  praedecessor  noster  ad  illas  sedandas, 
.    componendasque  nonnulla  pacte,  et  coneerdata  inire  sto- 
duit;  ^t  quoniam  in  tractatu ,  çeu  deliberatione  desnper 
habita  pro  dicto  solemni  concordato,  et  pactione  ineunda 
eonventom^  et  reservatum  fuit»  ut  quaedam  instructio^ 
tam  super  jurisdictionem,  tom  super  immunitatem  liber- 
tatemque ecclesiasticam  conficeretur  tfansmittenda  tune 
nominando  et  eliffendo  suo,  et  Apostolicae -Sedis  prae- 
fatae  Nuncio  apu^  eundem  Victorium  Amedeum  Regem, 
ad  effectum  illam  conununicandi  cum  omnibus  Afdiie* 
piscopis,    et  Episcopis  in   ditionibus  temporalibus  ipsi 
Victorio  Amedeo  Régi  subjectis  existentibus  :  sed  quo- 
niam nenue  Nuncius  id  tempus  missus,  neque  instrn- 
ctio  eoniecta  fuerant,    propterea  recolendae  memori^ie 
Berfedictus  P.  P.  XIV  praedecessor  itidem  noster,. ve- 
stigiis  praedecessorum  suorum  inbaerens ,  cupiensque 
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ooes^ibas  énnibus  tune  Wffeiifitn»  'd^bitam  fincml768 

imipoèère,    aôditia  prias  nonnalus  ex  tapo  exîsteDtibiifl 

f  Sinctae  Romanae  Scclrâiae  Cardinalibiis  de  tranquil* 

!  Etate,   et  quiète  dictaé  Apostoiicaci  Sedis  aoUicitia,  et 

ifi  rebua,  de  goibua  agebatar,  petit»  vac  Tersatia,  iii^ 

specto  priua,    peniiusque   cognito'  afatir,    tn   que  rea 

inmonîtatia ,  et   fibertatia  eccleaiaaticae  reperiebantur, 

CoBC,  auo,  et  praedietae  Sedia  Ckimitiisaarh»  in  ditioal* 

IhiI  praedictia  exiatend  qaamdam  in^roetionqiQ  trana- 

mitti  manda  vit,   quam  ipae  Comuiiaaaritia'  eam  Arcbie«- 

Iiiscopia,  et  Bpiacopia  io  ditionibua:  tamôorhliboa  prae- 
ktis  eidem  Carolo-Eôtanoeli  Régi  aèbjeoulB,  ut  praefer* 
tvr,  exiatentibua  communicare^  aea  iHoa  de  illu  partîcU 
pes  facere  deberet,  per  qaam  quiden-  inatractionèm 
Bonnallae  difficultatea  ^  ((iiae  in  inteffigentia,  et  execu* 

»»  dictomm  concordatorum  ab  ip^e  Bèaedicto  XIII 
niDiAatAe^  et  exortae  fuerant ^  explicandae>  étapes 
riendae^^iBB^^IQ®  legeâpro  bono  jnriadictionia ,  :et  [m* 
namtatia  'êccleaiaatica^reglmine,  etgobernio  addendae 
crant,  dîctamqoe  instructioneni  in  doaa -partea  diviail)     ^ 

Sirom  prima  ad  conoordatam  per  dietom  Benedictiim 
n  praedeeeaabrum  imtum  pertinebat^i^in*  alla  f^tb 
contiaebantttr  ea,  '<}uae  ad  bonum  régimes  juriadictie>* 
nifl,  et  immanitatia  eccleaiaatioae  attmebant.  Cum  aiF< 
tem,  ttcot.eadem;«xpoaitio  anbjqngebat,  ipae  Garoliia 
Bmaand  Rex,  qao  oonfroTeraiae,  et  disaensionea  inter 
€oria«  ecelealaaticaa  y  et  magistratw^iiaeii  Iribanaiia  ae^ 
colaria  Previociarom  eâtata>  et  Ddtattt  Mediolanenat 
disionctarum ,  et  ja4Lta  traclatua  Vieontf^  et  Aqniagrani 
nU  Msljgnataram^  ae  aue  iemporall  donrinio  nnitarum 
lîgentea,  et  qoae  foraai»  in  poaterum,  quod  Deua  aver- 
tit, oriri  poaannt  anper  eccleaiaati^om^'aàyliHny  et  in« 
tdÉgaotiam,  ac  exeeadonen^,   praepevtiaft  antiquo^unr 

I  isouD,  legnm,  et  Genauetodinum-'bsciiaqiie  in  eodenr 
StatQ  Mediolanensi  in  ^raemiaaia  obaenrata'rum  >compo- 
Bantar^  ni!  aliod  conaèntanemn,  jnatiiai^  et  aeqnom  tête 
dacat,  oaam  ot  totnm  id,  qnod  per  dictum  Bene-» 
dHstoni  XlVi  praedeceaaerem  in  a^a  roemoriEita  inatru- 
ctione  dispoaitom ,  déclaratnmqae  fii^  quoad  immunita- 
tem,  Kbertatemque  ecdeaiaaticam  ta  paragrapbia  none^; 
dedmo,  decimoprimo,  dedmoaeeundo,  et  decimotertio 
fn^f^mniboa  priacisy  ai^qoiaqae  Provîneiia  aut  dominii 
taporalis  ad  novaa  Provinaaa   aibi   aaaignataa,  et  a 

^    ^  MediolaDenai  &gattotaa  pcr  Noa  extendatar,  et 

^  C2 
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^T^MBpRetur,  dedaran^,  <ioaenani  sinty  «et  esse  debeant 
Jooa,  quae  in  post^ram  immanitafo' eodesiastioa  minime 
gaudent,  ileqù^  ^lidere.  ponîntv  prout  etiam  cj^aenam 
jûnt  dèlidta.,  rpropter  '!quae  dellnqùentes  ad  piibiicam 
AtiiQtem,  et  aecurîtétein ,  .ne.poenam  juxta  patrata  de-r 
jlMta^  et  erimina  effugiantf  ecclesiastici  Ofyli  beneficio 
xn'mime   friiaatar;.Nos   igUur,  qui  aihii:  curaniug  im-^ 

Jienaiufl,  qiiani  ut  juslUia^  et  pas  se  se  invicem  oscu-p 
eRtur,  piia  ejusdem  Caroli  Emânuelis  Régis  votis  liae 
io  re,  qfla«tQni':eum..DoniiRo  possupau^,  favorabiliter 
«nnoere  voleotesytinotu  proprie,  ac  ex  certa.scientia« 
etRiatura^ddilieiiatienë-nosirist.  deque  Apos^olicae  .po« 
t^staUs  plèailud&nè  totum  id,  quod  idem  Beâodictue 
XIV  praedeoesaer  noster  in  supradict-a  sua  instructionei 
praesertim  ia  paraj^raphis-nono^  deciitio,  decimoprimo, 
lleciinosecuado,  et  decimetertioi  conteiUujii,  et:  express 
aiMa  quoad.  imnlipîtateiii,  libertatemque  eccl«siasticaia 
.  pro  dominio^  tempôrali  .ejusdem  Garofi  Emanuells  Régie 
telle. existeolibiiB  Jn^eo  Arehiepjscopis^  et  Episcepia 
IMansmissa  praescripsU  statuit^^^deorevit^  et  decl^ravJlv 
ad:  eAsdeollProfiaeias  vigore  Tractataum  Vienna^v  ^ 
Aquisgrani^;,  a.  Slatuii  .et  Ducatù  Mediolaaensi  «^ui)^», 
a^^  dicio  Çaroiô.  Emanueli  Régi  assignatas^  attribotaaf 
et  subjectas,  ejusqu.e  teniporah'  doininio'praedlcto  iidI^ 
y^B  extendimus/ et  ampliamus;  ao^^pno  maiori  secliritate^ 
etinteltigentU«  tte^ôvaein  posterumea  de  causa  orian-» 
tnr  dissenaijaaeayKinotmt  S€ienUa,.d)^bératT6ne,  et  ple-^ 
tMtodine  paribua  dei^ernimus,  statuimust  et  declaramua 
j^ano  esse  ia  .pcaemissis  nostram.  v^Juntatein ,  nempe 
paragraphe  i:ikk:(l»  xs^  xh,  xiu.  (Tom.  IL  n.  CÏKiy** 

pag.  552);.  :vr.:;(î  ,t    •.  .  ;;  ^  • 

.  ;  Decern^atesLeasdem  .praesenlea  Hterast  et  in  .eia 
eontenlia  quaeebaM|tt«' Retaper  firme»  valida,,  et  etBcacin 
exiatere^  et  for^e  soésque  élenariosi  et  intègres  efieetua 
sortiri,  et  ohUjiere,  ac  ims,  ad  jipios  spectat,  et  pro, 
tempore  quandocimiqueapectabit-ia  ftitùrum,  plenissime. 
SAiflragari,  etab  eis  respective  kivioiabiliter  observari; 
sicque  in  praemissis  per  quoscamque  Judices  ordinarios^ 
et  Delegatos  eUam  causarum  Paladi  Apostolici  Audi* 
tores,  ae  Sedis  praefatae  Nuaeios^  sublata  eis,  et 
èorum  cuilibet  quavis  aliter  judicandi ,  et  interpretandi 
facultate,  et  auctoritate  judîcari,  et  definiri^deoere,  ac 
îrritum.,  et  înaae,  si  secus  super  bis  a  auoquam  quavis 
auctoritate  seienter,  val  ignoranter  contigerit  atteiftari. 
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;  hnensi,  ac  Episcopu  Novariensi,  Dertonensi,  Bobiensi, 

'  Vigle?aneiisi  »  Papiemi,  Vercellensi,  et  Placentino  Pro- 

I  nDciae  Bononiensîs,  nune,  et  pro  tertipore  etistentîbua 

I  n  dominio    temporal! ,  -.  ac    Provindis    eidem    Garolo  * 

Bmanoen   R^î   subjecti?  jurisdictionem  êpiritualem  in 

terris  «  locis,  castris,  et  oppidi.  intra  limites  Dioecesum 

praedictanim  existentibus»  oabentibus,  ut  ipsi,  et  unus- 

fAufle  eorum  pro  se  ad  omnimodam  praesentiam  no* 

I  strarum  literanim,  et  in  eis  contentarum  executionem 

procédât,  et  faciat  illas,  et  in  eis  contenta  quaecumqa^ 

semper,  et  obiqoe  in  dttionibus  praedictis  pro  ea  parte 

soae  jurisdictioniâ    spiritualit    an    omnibus ,    ad   qoos 

spectat,  et  quandocumque  spectabit,  in  futurum  inibi 

Miprehenais  juxta  earpmdem  praesentiam  tenorem,  et 

coi^nentiam  inviolabiliter  observari.     Non  obstantibus 

Gonstitutionibus  «    et  Ordinationîbus  Apostolocis,  quae 

Bostris  praesentibus   Literis   adversantor,    caeterisqae^ 

eoQtrariis  quiboscoroqae.    Volomus  autem^  ut  praesen* 

*  ûnm  Litei^arom  transumptis ,    seu   exemplis  ctiam  im- 

pregsîs  mana    alicujus   Notarii   publie!  subscitptis,    et 

sigillo  personne    in    ecclesiastica   dignitate    constilutae. 

Bunids  eadem  prorsus  fides  in  judicio,   et  extra  illud 

habeatnr,  onae  ipsis  praesentibus  haberetur^  si  forent 

eibibitae  vel  ostensae. 

Datam  BLomae  apud  Sanctam  Mariam  M ajorem  sub 
anaolo  Piscatoris    die    III  Septembris   MDGCLXIIi, 
Ponlificatus  nostri  anno  sexto. 
N.  Gard.  Amtonbllus.  J.  B.  H.  Oeengus. 


6-  . 

.  Convention  du  Roi  de  Sardaigne  avec 

t Autriche  pour   établir  à   Turin  le 

Collège   Ghislieri,   en  exécution  du 

traité  du  4.  Octobre  175 !•      En  date 

du  27.  Juin  1765  *). 

Essendosi  stabilito  nelFarticolo  seltimo  del  pubblico 
Trattato  delli  Quattro  ottobre  mille  settecento  cinquant*- 

-~ -•%; 

*)  Yoy.  le  Traité  da  4.  Octobre  17&1  daas  PA^pendice. 
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1765  uno  tra  Saa  Maestà  il  Re  di  Sardegna ,  e  Sia  Majestà 
rimperatrîce  Regîiia,  Ouchessa  di  Milano,  ehe  per  li- 
berare  il  Collegio  Ohislieri,  fondato  in  Pavia  dal  Santo. 
Pontefice  Pio  V ,  dalla  obbUgazione  di  ricevere  e  man- 
tenere  ventidue  alunni  stidditi  di  Sua  Maestà  il  Re  d| 
Sardegna,  cioè  due  Tortonesi»  due  Vigevanaschi ,  e 
dieciotto  Aleâsandrîni  »  il  Marcbese  Gbislieri  di  Pavia, 
compadrone  dell*  istesso  collegio  corrisponderebbe  l^n-*  ' 
nua  somma  di  lire  otjlo  mila  quattrocento  vent-  una  aoldi 
doded  moneta  di  Milàno ,  per  eagere  impiegata  nel  man-» . 
tenimento  di  detti  aiunni  in  quel  Collegio,  cbe  più 
piacerebbe  a  8.  M*,  col  patto  del  régresse  aile  prime 
ragioni  per  il  caso  cbe  si  cessasse  dal  pagamento  délia 
suddetta  annualité ,  o  non  ne  fosse  sborsato  il  capitale, 
il  quale  ra^guagliato  al  quattro  per  cento  riieva  a  lire 
ducento  dieci  mila.  cinquecento  quaranta  delF  istessa 
môneta,  senza  cbe  intanto  siasi  dal  Marcbese  Gbislieri 
adempiuto  alla  detta  obbligazione  da  lui  assunta  in  esecu- 
zione  di  detto  Trattato  per  istromento  delli  6  ottobre 
del  medesimo  anno;  ed  essendo  venuto  a  notizia  dell*  i 
Eccellentissimo  Signer  Ministre  Plenipotenziario  Conte 
di  Firmian  codesto  inadempimento ,  il  quale  ba  date 
luogo  ad  un  séquestre  delli  béni  posseduti  dall'  istesso 
Marcbese  negli  otati  di  Sua  Maestà,  si  è  pensato  cbe 
il  miglior  mezzo  di  adoperarsi  per  compimento  délia 
disposizione  del  precitato  arUcolo  settimo,  sarebbe 
quelle  di  fare  sborsare  dailo  stesso  Collegio  Gbislieri* 
in  iscarico  del  Marcbese  compadrone  il  suddetto  capi^ 
taie  di  lire  ducento  dieci  mila  cinquecento  quaranta, 
mediante  le  opnfortune  liberazioni  e  rinuncie,  da  con- 
certarsi  fra  li  Ministri  ris|fettivamente  autorizzati  dalle 
loro  Maestà,  cioè  per  parte  di  Sua  Maestà  il  Re  dl 
Sardegna  l'Illustrissime  ed  Eccellentissimo  Signer  Conte 
di  Viry,  Ministre  e  Primo  Segretario  di  Stato  délia 
Maestà  Sua  per  çli  affari  esterni,  e  per  parte  di  Sua 
Maestà  l'Impératrice  Regina,  Duchessa  di  Milano  lll- 
lustrissimo  ed  Eccellentissimo  Signer  Conte  ^  Firmian, 
Cavalière  delF  insigne  Ordine  del  Toson  d'oro ,  Genti*  . 
luomo  di  Caméra ,  Consigliere  intime  attuale  di  Stato, 
Vicego?ernatore  del  Ducato  di  Mantova,  Principato  di 
Bezolo,  e  Ducato  di  Sajbbioneta,  Ministre  Plenipoten- 
ziario di  Snâ  Maestà  Impériale  e  Reale  nella  Lombar- 
dia  Austriaca ,  in  vigore  delli  dispaeci  loro  spediti  dai 
rispettiTi  Sovrani,  registrati  al  piè  délia  présente  con- 
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jTeiizioiie,  e  già  rlspettivàmente  comtitiiicati,  sono  con-17^ 
j  Tenuti  nelli  seguenU  articoli»   che  serviranno  di  appen» 
;  dice  e  di   conapimento  al  8ad4etto  arUcoio  aettimo  del 
:  trattato  4  ottobr^  1751. 

L  Saa  Maestà  T  Impératrice  Regina,  Duchessa  di 
MîlsDo  farà  pagare  dal  Collegio  Ghislîeri  nella  «tessa  Città 
contemporaneamente  alla  aottoscrizione  délia  présente 
convenzione  la  detta  capitale  somma  di  lire  ducento  dieci 
lùla  cinquecento  qnaranta  di  Milano  in  denaro  con- 
tante, ed  in  baone  vaiute  alla  persona  che  sarà  destinata 
ed  aiitorizzata  per  riceveria ,  e  spedirne  la  riceruta. 

'  IL  E  mediante  il  suddetto  effettivo  pagamento 
waimo  il  Collegio  Gbislieri  e  li  suoi  coropadroni  pié^ 
naikente  liberati  dalla  obbligazione  di  riceyere  e  man- 
tenere  li  ventidue  alunni  sudditi  di  S.  M.  il  Re  di  Sar- 
deipa,  in  conformîtà  deile  dichiarazioni  e  rinuncie  con- 
teaute  nelli  conyocati  délie  Città  e  Communità  inter- 
eaate,  de'quali  già  si'è  rimessa  copia  autentica  aU'Ec- 
cellentissiino  Signer  Conte  di  Firmian. 

IIL  Essendosi  dalli  treSeniori  délia  Terra  del  Bosco, 
coD  approvazione  di  qaella  Comunità,  rinunziato  so- 
Wemente  ed  assolutamente  In  favore  di  S.  Maestà  il 
Re  di  Sardegna  a  qualsivoglia  ragione  di  patronato, 
Aritto,  preminenza  e  prerogativa  purificabile  seconde 
k  fondazione  delP  acçennatô  Collegio  in  favore  deili  Se« 
Biori  di  detta  Terra,  nel  caso  délia  totale  estinzione 
deUa  famiglia  Gbislieri,  la  predetta  Mae^là  Saa,  mediante 
qiiaoto  sopra,  rinunzia,  cède,  e  pienamente  trasferisce 
la  loddetta  ragione  e  diritU  a  Sua  Maestà  l'Impératrice 
Regioa,  ed  alli  Reali  suoi  successori. 

IV.  Seguito  il  pagamento  di  dette  'capitale  come 
wpra,  darà  Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna  gli  oppor* 
tnm  looi  ordini ,  'perché  sia  rimosso  il  sequestro  tutta- 
ria  dorante  sopra  li  bem  e  rendite  del  Marcnese  Gbislieri, 
La  présente  convenzSone  sarà  approvata  e  ratificata 
da  Saa  Maestà  \\  Re  di  Sardegna,  e  da  Sua  Maestà 
nmperatrfce  Regina^  e  le  ratincanze  saranno  rispetti- 
Tameate  cambiate  e  rimesse  fVa  il  termine  di  <|uattro 
settimane,  o  più  presto,  se  sarà  possibile.  Date  m  To- 
nno  il  27  giugno  1765. 

Il  Conte  db  Yirt. 
MiUuio  29  ipugno  1765* 

Il  Conte  di  Firioan. 
Ratifiée  par  SL  M*  Impériale  le  3»  ^o/M. 


à- 
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Pièce  concernant  les  relations  de  corn- 
mer  ce  entre  la  Grande-Bretagne  et  le 

Portugal  *). 

Report  of  thâ  Lorék  of  Tradê  to  ihe  King  nn  CoundL 

London,   lOth  Marcb,  1T67» 
To  tfae  King's  most  Excellent  Majesty. 

May  it  please  your  Majesty, 

In  obédience  to  jour  Majesty*s  Commands,  tignified  by  Let* 
ten  from  several  of  your  Majesty*s  Secretaries  of  State,  we  hâve 
taken  into  our  considération,  as  well  tbe  Memortab  of  the  Brîtîsh 
MerchanU  trading  to,  and  resîding  in,  Portugal,  as  thé  otliec 
Papers  therewith  referred,  relatîng  to  the  maoy  grîevances  and 
obstructions  to  whicb  their  Commerce  with  that  Country  bas  been, 
•ad  still  continues  to  be,  exposed:  and  haviog  examined  the 
aeveral  matters  therein  oontained,  «rith  ail  the  attention  due  to  bq 
important  a  subject,  we  beg  leave  bumbly  tô  represent  to  yùux 
Majesty  our  observations  and  opinions  tiiereapon. 

Tbe  nature  of  our  Commerce  with  Portugal  is  so  well  under« 
stood  as  not  to  need  any  particular  discussion.  The  Trevties  at 
présent  subslsting  between  tbe  two  Crowns,  for  promoltng  aad 
encouraging  this  Commerce,  and  for  the  protection  and  security  of 
tbose  British  Snbjects,  wlioi  for  the  purpose  of  caxr^ing  it  on 
with  the  greater  mutual  convenience  and  advantage  to  both  Coun» 
tries,  sbould  bave  résidence  wlthin  tbe  Reairo  of  Portugal,  at  the 
same  time  that  they  exhibit  a  striking  proof  of  tbe  great  regard 
-end  attention,  which  bave  been  on  our  part  repeatedly  showa  to 
this  branch  of  the  National  Trade;  so  they  do,  on  tlie  otiier  hand» 
by  the  importance  of  the  concessions  which  they  coutain,  fully 
évince  the  high  value  which  the  Crown  of  Portugal  bas  ever  put 
Dpon  the  friendfhip  and  alliance  of  Great  Britain,  and  the  just 
sensé  of  the  advantage  that  Nation  dérives  from  this  Commerce, 
Tbe  Treaty  concluded  in  the  year  1654,  ratified  in  1656,  and 
confirmed  by  the  Marriage  -  Treaty  of  166f,  con tains  the  most 
valuable  concessions,  and  forms  tbe  basis  of  ail  the  rights,  privi- 
lèges, and  immuoities,  which  your  Majesty's  Subjects  are  entitled 
to  enjoy  in  Portugal  and  its  Dominions;  and  therefore  wiil  on  this 
account  be  frequently  referred  to  îa  tliis  our  humble  Représenta- 
tion to  your  Majesty. 

So  long  as  the  British  Commerce  in  Portugal  bas  been  con- 
dncted  in  conformity  to  the  Treaties  on  which  it  dépends,  it  lias 
been  productive  of  great  mutual  advantage  to  both  JNations;  and 
the  assbtance  whicb  that  Kingdom  bas,  upon  varions  occasions, 
received  from  this,  bas  been  as  conspicuous  as  the  benefîts  wbicli 
at  ali  times  she  dérives  from  her  Trade  and  Commerce  with  us« 


*)  Présentée  ««  Pftrlement  d'Angleterre  1830  au  moi  de  Juillet. 
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For  sem»  y(Mn  f$ky  bowtver,  tfaetArltitk  Trade  witli  'Pof^  17IIT. 
tagal  has  lieen  exposed  to  great  and  nausnal  difficalties  and  dUad- 
Tftntaget;  Yoor  Majesty's  ânbjects  who  réside  i»  Uiat  Kingdofli^ 
and  the  Merdianta  wlio,  trade  tliUher,^  represent,  in.  41m  «lroliges4 
twms  of  coDiplaint,!  ttiat  tbeir  personai  riglito  and  (Snvtlegea  .ara 
TÎoiat'ed,  and  theh*  Commerce  impeded  and  obatnicted,  in  direet 
contravention  to  Treaty,  by.  varioiu  Lawa^  Institutions»  and  Re^ 
giilatsona  of  tbat  Court.  A  long  catalogoe  of  grievances  is.  exbi-« 
bited  opon  ti)îs  occasion ,  whjch  we  shail  now  proceed  bnmbly  tu 
lay  before  yoor  Majeaty,.  aooording  to  tbe  order  in:wbich  tiiey  at» 
ttatcd  îa  the  Merchants,;  panerai  Représentation. 

Tbo  British  Merchénts,  ta  the  first  placé,  ^coMpJain,  tbat  tfaa 
privilèges  and  juriadiotion  .  of  tbeir  Jndge-Conservator,  graoted 
and  established»  not  only  by  Tarions  Kdicts  and  Decrees  of  tbe 
Kings  of  Portugal,  of  very  ancient  date,  bat  more  specifically 
aseertaioed  and  confirmed  by  tbe  Vllth  add  Xllltli.  Articles  of  tbe 
Treaty  af  1654,  are-  violatcd;  and  even  sapecseded.  In  plain  iind 
express  contravealkm  ta  tbe  stipulations  aad  cancessloni  on  wliich 
tbat  lastîtiuioa  is  fonndedi 

Tbe  facts  whicb  the  Complainants  adduct,  in  support  of  thia 
Coaiplaint,  are  rarioua:  Instances  are  givèn,  not  OHly  of  the  riglua 
aad  iiberties  of  indlcMnals  baring.been  Tiolated,  by  imprisonmeat^ 
of  tbeir  persons,  upon  Aise  and  frivoloas' pretenoea;  by  illégal 
aelzores  ofjtheîr  merobandize,  booksof  accoant,  and  other  effects; 
aad  by  forcible  entry  into  tbeir  bousea  and  warehouses,  by  tiie 
sabofibate  Officers  of  Tarions  Departments,  without  proper  war- 
rant and  aothority;  but  grievances  of  a  more  gênerai  and  per- 
laaaent  natore  are  ijkhibited  in  tbeir  Représentations.  They  set. 
iorlb,  tbat,  by  a  Royal  Decree  dated  tbe  ôtb  May,  174S,  they 
were  subjected  to  the  Senate  or  City  Court,  in  every  tbing  be-s 
longing  to  the  Police  $  titat  by  tbe  XXLXth  Article  of  tbe  PragDiatio> 
or  Sumptuary  Law,  pnblished  the  24th  of  May,  It^O,  tlie  juris^ 
diction  of  tbeir  Consenrator  was  taken  away  in  ail  matters  jelativa 
to  tbe  breach  of  tbat  Law  ;  that  by  a  Law  of  the  présent  Kiog  of 
Portugal,  dated  the  SOth  of  October,  1763,  whereby  it  was  ex- 
pressly  ordained' tliat  no  Judge- Consenrator  should  grant  Counter- 
mandatas  to  impede  tbe  exécution  of  any  Writs  or  Orders  issued 
by  the  ordioary  Courts,  under  tbe  penalty  of  six  months  suspen- 
sion from  bis  office,  they  were  consequentially  made  subject  to 
tbe  Writ  or  Warrant  of  any  Judge  whatever.  In  Tiolation  of  tbat 
particttlar  privilège  anaexed  to  the  institutioir  of  tbeir  Conservator» 
which  makes  tbo^acquièscence  bf  that  Magtstrate  a  necessary  pre- 
limiaary  to  tbe  seiaure  or  arrest  of  a  British  Subject  They  fiftther 
complaln,  that,  by  the  Institutions  of  the  exclusive  Trading  Com- 
pany of  Para ,  of  tbe  General  Company  for  the  culture  of  tbe  * 
Tineyards  of  Alto  Douro,  and  by  the  Statutes  of  the  newiy-erected 
Jnnta  de  Commercio,  ail  which  are  of  Royal  Authority,  Conserva- 
tort  are  appointed  to  each  of  thèse  Bodies  corporate,  wbose 
autbority  snpersedes  that  granted  to  the  British  Conservator;  and 
tbat  tfca  jurisdictîon  of  tJiese  new  Institutions,  wlth  privilèges 
derogatory  to  tbe  jurisdictîon  of  tbe  British  Conservator,  is  sa 
extensive,  tbat  your  Majesty's  Subjects,  in  carrying  on  suits  foc 
tbe  recovery  of  tbeir  debts,  are  under  the  greatest  difficoities  and 
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17fi7  diMdvantagflSy  being  «oiitiBnally  involved  in  ptelintery  litigfttions , 
aod   disputes,    concerniog  tbe'  competency  of  their  CoAservatorial 
Coart)  as  ail  oc  most  of  their  Debtors  belong  to  some  Compauy 
4r  CorporaUba»    aod  tbereby  enjoy   Ifae  privilège  of  a   separate 
CoBservator.  * 

The  pecolisr  rights  and  immuaities,  wliicfa  Britîsh  Subjects 
residing^io  Portugal  dérive  from  this  Institution  of  a  distinct  Jndge* 
Conservator^  bave  their  foundation  in  Royal  Ëdiets  and  Conceisions 
•f  the  Crown  of  Portugal,  almost  as  early  as  the  iirst  establishment 
of  British  Commerce  in  that  Kingdôin;  and  thèse  Conceasiona  are 
fnlly  stated  in  the  Papers  referred;   but  aa  the  privilegea  therebjr 

Sranted  are  confirmed  in  their  fnll  estent  by  the  subséquent  Trea- 
es  between  the  two  Crowns,  ail  that  can  be  necessary  oa  thia 
occasion  witi  be  to  hâve  recoArse  to  those  Stipulations  of  Treaty. 
By  the  Vllth  and  XUIth  Articles  of  the  Treaty  of  I6ô4  it  ia 
tftipulated,  ^tliat  for  the  judging  ail  Causes  that  relate  to  ihe 
English,  a  Jadge-Conservator  shall  be  deputed,  from  whom  nO 
appeal  shall  be  granted ,  except  to  the  Court  of  Reiaçio ,  where 
the  Suits  shall  be  determined  in  4  montiis,  at  most,  after  tha 
appeals;  that  no  Alcayde,  as  he  is  commonly  called,  nor  other 
Officer  of  Ihe  KIng  of  Portugal,  shall  arrest  or  impeacb  any  of 
tbe  People  of  Bngland,  of  what  rank  or  condition  soever,  ezcepting 
in  a  criminel  Cause ,  wbere  he  is  apprehended  in  the<  fact ,  nnlean 
he  be  first  empowered  in  writing  by  the  Judge-Conservator.**    ' 

Thèse  Articles  do,  in  such  dear  and  express  terms,   establiâh 
and  confirm  the  antbority  and  independence  of  tbe  Britiah.  Jndge- 
Coaservator,  and  the  rights  and  immunities  which  British  Subjects 
residing  in   the  Dominions  of  Portugal  are  ëntitled  to  from   that 
Institution,  as  not  to  leave  room  for  any  doubt,  that,  in  ail  cases 
where  the  bouses  and  warehouses  of  lodividuala  bave  been  brokea 
open  and  ransacked,  their  books  and  eflfects  seized  and  distrained, 
and  their  persens  imprisoned,  without  a  warrant  of  their  ^udge~ 
Conservator;  —  whether  such  acts  of  violence  hâve  been  conunitted 
by  OfRcers  belonging  to  the  Custom  Honse,  to  the  Health  Office, 
to  the  Police,  to  the  Contracter  for  Tobacco,  Soap,   and  Càrds, 
to  the  Junta  de  Commercio,  or  to  any  other  Office  or  Tribunal;-— 
they  are  direct  infringements  and  violations  of  the  rights  and  pri«- 
▼ileges  to  which  your  Majesty's  Snbjects  are  entîtied  by  the  said 
Treaty;   and  it  no  less  clearty  follows,  that  every  doroestic  Lair 
or  Régulation  of  the  Court  of  Portugal,   however  innocent  in  its 
principle,  which,  by  any  of  its  Provisions,  takes  away  or  supersedes 
the  jurisdiction  of  the  British  Conservator,  in  an§  other  case  thaa 
the  sfogl<^  one  excepted  in  the  Xllith  Article  above  recited  (as  in 
the  case  of  Ihe  Sumptuary  Law  of  1749,  as  well  as  of  the  Royal 
Decree  relative  to  the  Police,)  is  properly  stated  to  be,  in  that 
particular,  an  infraction  of  Treaty.    In  the  saroe  light,  we  consider 
the  Law  passed  by  the  King  of  Portugal  in  1752,  which  suspends 
lirom  bis  Office  any  Judge- Conservator  who  shall  grant  Counter- 
mandates  to  impede  the  exécution  ot  any  Writs  or  'Warrants  issued 
by  the  ordinary  Courts;  as  well  as  ail  such  articles  and  provisions 
in  the  Institutions  of  particukr  Trading  Companies,  (as  in  thàt^of 
Para  and  of  the  Wine  Company,)   or  any  other  Bodies  corporate, 
(as  that  of  the  Jouta  de  Commercio,)  which  give  to  them  respect- 
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ifjpely  -pccvlte  Ooww^U^nf   in  wboie  favonr  tbe  exdiuhre  aod  ITÇf 
iadependent  JorisdicUon  of  tlic  Britisb  Conseirator  if  svpeneded. 

The  iMtiUitlon  of.  the  Général  Coinpaoy,  for  tbe  cttltare  of 
tbe  ▼îneyardf  of  Alto  Doqto»  by  Royal.  ChartesT,  dated  oq  tl^e  JOtb 
of  September  1756,  \s  complaiaed  of  by  the  Mercbaots  of  tbe 
FadoTy  at  Oporto  ;  as  coDtafaiiDf  ma^y  r^gulatiomi  aad  reatrictioni 
prejudicial  to  tbeir  Commerce ,  and  subversive  of  tboae  rightt, 
privilèges,  and^ûnmniiîties,  to  which  tbey  are  entitled  upon  ibe 
fûth  of  I>iatioDaI  TreaUes. 

By  tbe  preanble  to  tbe  Law  whicb .  establisbes  tbîs  Company^ 
tt  aiionld  ieemy  as  if  this  InstiUitloo  was  nptbing  more  tban  s 
domestic  régulation  and  arraogemeot  for  tbe  <:uUure  and  improv^ 
Bient  of  tbe  vineyards  of  the  district  of  Alto  Douro,  and  for  pro- 
aerriDg  tbe  wines  ot  tbat  growtb  in  tbeir  nataral  pnrity,  free  from 
Ibose  miitores  and  adultérations,  wbicb  are  represented  to  bave 
dcstxoyed  both  tbeir  réputation  and  consuroption. 

Upon  tbîs  prindple  of  retrieving  the  crédit  of  thèse  wines  ^  by 
prerenting  tbe  exportation  of  sucb  as  sboold  b»  found  unfit  for 
Ibreîgn  consumption,  and  by  reformiag  the  abuses  both  of  th^ 
Yiatagers  and  Mercbants  in  the  making  and  s^ling  tbat  commodlty^ 
Tery  extensive  powers  and  privilèges  are  granted  to  tbe  Company» 
and  many  régulations  are  laid  down  and  prescribed  in  tbo  Law 
wbieb  establisbes  it,  to  wbich  yoor  Majesty's  Subjects,  in  common 
wîth  those  -of  tbe  KIng  of  Portugal ,  ate  required  to  conform. 

From  amongst  tbe  many  Articles  ^  of  wlilcb  tbis  Institution  la 
eaiBpoaed,  it  jrill  be  sufficient,  as  we  conceive,  if  we  sélect  such 
paTtîcalar  régulations  only,  as  appear  to.  us  most  essentially  io 
affect  eitber  tbe  personal  rigbts  or  commercial  interests  of  yonc 
Majesty's  Sobjects,  and  of  coorse  to  substantiate  tbe  Complaiata 
of  tbe  Britisb  Factory. 

BjMie  29th,  aotb,  and  31st  Sections  of  tbis  Law,  the  wi^es 
•A  the  Dorders  of  Alto  IXouro,  and  Its  District,  are  separated  aad 
set  apart  for  exportation  to  Foreign  Marfcets;  severe  restrictiontf 
are  laid  npon  tbe  traffic  in  wines  brought  from  witbont  tbe  limita 
of  tbat  District;  noue  are  allowed  to  be  brooglit  down  to  tbe 
City  of  Oporto,  nnder  penalty  of  confiscation,  witbout  Permits, 
directing  tbem  from  tbe  bouse  of  tbe  Viotagers  to  tbe  Board  of 
Adnnnistration  of  tbe  Company;  and  ail  are  subjected-  to  tbe 
examioation  of  Tasters,  wbo,  at  pleasure,  set  such  a  mark  of 
approbation  or  disapprobation  upon  tbem  as  tbey  tbink  proper^ 
eitber  qaaiifying  tbem  for  exportation,  or  condcmning  them  as 
inferior  wines,  |it  only  for  tbe  consomption  of  tbe  Country, 

TSese  limitations  and  restrictions,  wbicb  undoubtedly  opente 
greatly  to  tbe  préjudice  and  disadvantage  of  your  Majesty's  Sub- 
jects,  wbo  trade  in  tbis  commodity,  by  not  only  subjecting  tbe 
goods  and  mercbandizes  of  Britisb  Traders  to  tbe  examination  of 
nean  yet  arbttrary  Judges,  appointed  by  the  Company,  wbo  ar# 
Cottpetitors  in  tbat  trade,  and  of  conséquence  interested  In  tbe 
dépréciation  of  tbat  partiçoiar  commodity,  thus  exposed  to  tbeir 
mercy,  aad  from  wlliose  Sentence  tbere  lies  no  appeal;  but  also 
by  making  the  exportation  4>f  tbeir  wines  a  matter  of  difficulty 
and  liasard,  and  rendenng  tbeir  property  in  tbat  article  precarious 
aad  neertainf  are  atated  by  tbe  Façtory  to  be  oppreiftive  viola- 
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1767  <î^it*  ^  ^ûte  eommerclal  privilèges  aad  inimiiiiitiM ,  to  whioli  Ihey 
•ré  entitled  by  Treatv. 

Tbey  conteod,  tnat  theyare  not  only  entitled  te  gênerai  free- 
'dem  of  commerce  in  al!  the  Dominiona  of  thé  iCiag  of  Portugal^ 
by  the  Ud  Article  of  tbe  Treaty  of  1654,  but  thàt  alao,  by  tbe 
llld  attd  IXtb  Articles  of  that  Treaty,  th«y  are  apecificail^y  et 
liberty  *'to  boy  op  ail  sorts  of  waces,  goods,  and  merchandise, 
and  the  same  to  use  and  enjoy,  in  the  Dominions  of  the  King  of 
Portugal,  witbont  l>eing  compelled  to  purcbase  tliem  of  forestallers 
^x  moBopolists,  or  drcomscribed  to  a  set  price;  to  sell,  traffic, 
and  freely  transport,  any  sorts  of  goods,  wares-,  and  merchandize 
irhattoever,  from  tbe  said  Dominions  of  Ibe  King  of  Portugal, 
witipout  being  hindered  or  delayed  for  any  reâson  whatsoever; '^ 
«nd  therefore  tliey  allège,  tbat  a  commerce,  e«tablished  on  aticb 
princlples  of  freedom,  onght  not  to  be  sbackled  with  those 
restrictions  wbich  hâve  l^een  b«fore  mentioned.  And  it  does  appear 
tb  as,  that,  whatever  raay  be  tbe  fair  constractlon  and  opération 
bf  tiie  gênerai  stipulation  of  free  commerce,'  in  the  lld  Article  of 
the  said  Treaty,  there  can  be  no  doubt  that  the  limitations  and 
restrictions  comptained  of,  are  dlreotly  adverse  boch  to  the  letter 
end  spirit  of  the  spécifie  stipulations  contained  in  the  other  Articlea 
above  referred  to. 

And  what  rendors  the  conditions  of  the  régulation,  respecting 
Ihe  institution  of  Tasters,  more  oppressive  and  severe,  and  makea 
It,  if  not  immediately,  yet  ultimatety*  and  in  its  conséquences,  an 
infraction  of  tlie  Treaty,  is,  that,  in  cases  where  the  mark  of 
disallowance  is  set  upon  wines  by  thèse  Tasters,  and  tbey  thereby 
become  prohibited  from  exportation,  the  Merchaat,  whose  property 
tbey  are,  bas  no  market  open  to  bim,  for  the  disposai  of  thera, 
except  to  this  Company,  who  are  bis  rivais  in  tlie  trade,  and  wlio 
«eldom  grve  more  for  them  than  one  third  part  of  the  prime  cost; 
for  the  tavem-keepers  and  retail  traders  of  the  City  and  neiglw 
bourhood  of  OportO,  who  consume  wines  of  an  inferior  qnality, 
are  restrained  from  purchasîng  ihero  of  the  British  Merciiant,  by 
the  28th  section  of  this  Law,  which  ordalos  ^^that  no  wine  shall 
be  sold  by  retail  in  tbe  City  of  Oporto,  and  in  the  neighbouring 
Places  to  the  distance  of  three  leagues  round,  tlmt  is  not  on  ac-- 
count  of  this  Company."  To  the  ^Settlements  of  the  King  of 
Portugal  in  the  Brazils,  he  Is  expressly  prohibited  from  exporting 
them,  by  the  19th  Section  of  this  Law,  which  gives  to  the  Com- 
pany ^the  exclusive  commerce  of  ail  wines,  brandies,  and  vlnegars, 
which  sball  be  shipped  from  the  City  of  Oporto  to  any  of  the  four 
Captainships  of  Santo  Paulo,  Rio  de  Janeiro,  Babia,  and  Peftiam- 
bttco,  and  their  respective  Ports." 

Another  régulation  of  this  Law,  complained  of  by  the  Marchants,, 
respects  the  absolute  judicial  power  and  authoVity  granted  ta  this 
"Companv,  in  the  person'  of  its  Judge-Conservator,  by  the  Yth, 
8th,  and  9th  Sections,  empoweriog  him  to  seize,  witbout  distinction^ 
beats  «nd  carriages  for  the  conveyance  of  wines;  to  press  into  the 
lervice  of  the  Company,  labourers,  coopéra,  tevern-keepers,  and 
other  artiâcers;  and  to  cause  houses  and  wareliouses  to  be»gtven 
vp  to  their  use;  a  provision  which,  at  the  same  tline  tbat  i^ 
Ttolates  thé  privilèges  of  Yqpr  Mijesty^a  Subjects,  by  auperseciing 
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the  jaiisdicti#B  .'and  «ntlioritj  of  their.  Jadge-Coniervator,  dee/i  19^ 
ttppear  to  m  do  Jcm  jtutly  «  iubject  of  Complainte  by  giving  tb« 
Conpn^  aa  unreaMnable  advaatage  oyer  tbe  BriUsh  M$c|QbaiMta» 
ADd  tiiScfore,  opon-  tbe  wbole»  we  arç  indnced  to  join  in  opiaioii 
wicft  ^-«lltf chaiiU  y  .that,  altbongh  DOtbiiig  morci  ig  professed  ti^ 
be  #s4BK^1>y  tbis  lostitiHion,  tban  a.domestiç  i;qoqpqrical  iimon 
gcmf^fe*  |Pl  tbe  real  Ubject  of  tbe  Law  is  to  ereci  a  moiiopoly  Sa 
.ihis  aftièle'of  commerce,  and,  under  eplovr  of^împrovîng  tbe  cvin 
tmie  aad  «jualîty  of  tlie  wine«,  finally  to  exclade  ttie  Britiftb  Factory 
firooi  any  commetee  or  coocern  ia  tbem, 

Tbe  îDfttitotîon  .of.  ejcaliuive  Compaiiietf,.  trading  tQ  seyeral  cl 
tbe  Poriognese  Colonies  iD< America,  parlicvlarly  one  to  Gran  Pan 
and  Maraabam,  and  anotber  to  Paraiba  and  Periiambuco,  is  staie4 
ky  die  Mercbanta  to  be  npt  oniy  an  innovation  irrecoacileabi(| 
citber  to  tbe  spîrit  or.  tbe  letter  of  tbe  Treaty,  but  a  measur^ 
cenfeaiedly  of  tbo-mostpernicioDs  comiequeuce  to  tbe  trade  pad 
utere«t5  of  .Great  Britaln.  ....•).. 

fiefore  tbe  eatâbliâbment  of  tbe  Maranbara  Company,  in  tbe 
jpear  1756,  tbe  tinde  to  tbatrSettlemeart  îs  statcd  to  bare  beeq  jn 
a  moBi  flonrisbing  condition,  employîng  annuiUly  at  Jeast  15  or  16 
Shîps^  wbicb  Bumbef  ia  iiow  represeated  :to  be  rcdu^d  to  3  pr.4f 
The  Petvambueo  Coiapany  iies  been  )>iit  4atelyeiected,S  butit  ia 
Bot  lo  be  doubted  tbat  esrpeiience  viU  aboiw,  tbat  tbis  lastitntioii 
wîil  be  productive  .oCsimi^r  effects,  .  and  Ibat  ibe  prijudige^ 
leasUing  to  commerce  .Icmu  tbis  Kstublisbmenl;.  wiil  probali^ir  be 
propofftionabiy  greater^  aa>  tbe  trade  and  navigatioa  to  P«rnamli||cQ 
îs  miidi  more  considérable  tban  tbat  tb  |!dai;a9/iaa),    . 

'Aliongst  tbe  manyï  oppressive  and  pffjiidîcial  conséquence^ 
cfNeplained  of  by  tbe  Mefcbants,  as  restilting  fiom  tiiese.  Institn-; 
tiena,-.  tbere  is  one.wbicfi,  în  our  opinion,  deserves  particulàc 
ebservaliOB;.  and  tbis  ls,'(be  absolote  disability  wbicb  tbe Portugoese 
Factors^  wbo  earried.  on  flUs  commerce  .«poo  tiie  crédit  of  ttie 
BfiUii^fifercbaats,'«re  laid  under»  by.  be^ng.tims.at  once  exclnded 
froB  this  trade,  of  ever  discbargiiig  tbe  debts  jvbicb  thçy.bavfB^ 
coBtracted  wità  .Yeur  .Majeaty's  SubjectSr*  wbo  baye  snpplied  Uie 
BrasU  inarkets  wilh  goods  and  roercbaodiae  tbrotogb  (beir  ioter*. 
▼eatîmi:  to  bave  protected  tlie  Britiali ,  Mercbants  Irom  \X\^  yéry. 
heavy  losses  wbicb  . tbia.^^adden  regpMtton,..i>y  disabling  tbeir 
Cre<tttets  from  paying  Uieir  légal  debts.,  .must  iiave  thr6wn  dpoa 
tban,  was  a  aeasur#  wbicji 4iatural  Justice  conld  açt,  as  we  coa- 
eeîve,  bave  dispensed  wltb,  even  thougb  tbe  Treatiès.  bad  beea 
aiieiit  npoB  tbis  bead. 

Bat  witboiit  prosecutjog  tliis  inqoiry  asy  fartber,  or  entérina 
into  a  discussion  of  tbe  princlples  upon  inrbÂch  tbese  Companiea 
may  bave  been  iaitililted,  we  shail  proceedHo  examine  the  arga- 
mesta  adduced  by  tbe  Merefaants,  to  support  tbeir  assertion  tbat 
tbese  Institutions  are  direct  infractions  of  Treaty. 

Tbey  repreiaat;  ^bat  tbose  Companies  are  testrictions  opoo» 
aad  Tîolations  of,  tbal  gênerai  freedom  of  trade,  unrestrained  by 
BOBopoties,^. wbicb  Britisb  SubjecU  are  entitied  to  carry  on  iu 
Portugal  and  its  Dominions,  by  tbe  lld,  llld,  and  IXtb  Articles 
of  the  Treaty  of  1^4.  Tbe  gênerai  as  weil  as  spécifie  Stipulations 
of  whidi  Aitîdei  baring  beea  already  sUted,  it  is  only  necessary 
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tfSf  to  obflerre,  tfcat,  wheii  we  apply  the*  privile^ètf  glvw  therebir  ta 
the  case  in  question ^  and  eonsider  how  far  the  Commerce  of  lour 
Mttjésty's  Subjects  is  eircuroscribed  and  restricted  by  thèse  excliuive 
Comi^nies,  it  is  évident,  without  strarnitig^  the  letter  of  the  Treaty, 
tfaat  thèse  Institutions  are  incompatible  wîth  tliat  freedom  of  trade, 
and  unlimited  right  of  pttrdiase  as  weli  ns  sale,  graoted  and 
eonceded  by  thèse  Articles;  for,  wouid  it  not  be  the  grossest 
«▼asion  te  say,  tliat  the  British  Merchants  enjoyed  the  right  of 
éelling  to  whom  they  pleased  (^unrestrained  hy  monopolies)  t  while 
the  Subjects  of  His  Most  Faithfol  Majesty,  the  few  excepted  wbo 
compose  thesd*  Cbifnpanîes,  are  incapareitated  frora  bnying  their 
goôds,  by  being  prohibited  /rom  sendiitg  them  to  those  maricets  to 
%hich  they  are  most  immediately  adapted  ?  If.  we  add  to  this  the 
Airther  Stipulation,  which  prorides  against  their  being  compelled 
to  purchase  of  monopolists,  and  if  thèse-  eJicclusive  Companies  (of 
whfch  there  needs  no  proof)  evidently  are  monopolists,  we  think 
wç  may,  with  the  Merchants,  pronoance  this  particular  Stipulation 
to  be  infringed;  for,  virtualty^  they  are  compelled  to  pnrchuse 
of  them,  if  they  can  get  the  prodacts  of  their  respective  Districts 
from  no  other  hands;  and  what  otber  species  of  compulsion  coiild 
the  Treaty  bave  in  contemplation  but  a  rlrtuaf  ene? 

Concinsive  as  thèse  arguments  are,  there  yet  remain  to  be 
«tated  Stipulations  in  ftivour  of  Your  Majesty 's  Trading  Subjects^ 
éet  only  in  the  Treaty  so  often  referred  to,  but  in  tiie  Merriage 
Trèaty  of  1661 ,  te  which  thèse  Institutions  of  the  Court  of  Portu-» 
^al  are  so  expre«sly  contrary,  that  we  conceire  they  wili  at'  once 
put  the  question  beyond  dispute. 

The  XIth  Article  of  the  Trea^  of  1 654  stipulâtes  a  right  to 
Engllsli  Subjects  to  ^  trade  and  traffic  freely  and  safely  from  Por* 
tugal  to  Brazil,  aftd  the  other  Conquests  of  the  King  of  Portugal 
in  the  West  Indies,  and  from  Brazii  a«d  the  said  Conquests  to 
Portugal,  as  aiso  to  thé  Dominions  of  the  said  King  in  the  East 
Indiés,  Gninea,  the  Island  -of  St.  Thomas,  and  etsewherè  <Mi  the 
coasts  and  shores.*' 

The  Marriage  Treaty,  after  ratifying  ail  former  Treaties  sub-* 
sequent  to  1641,  amplifies  the  right  of  the  Britisb  Subjects  to 
trade  to  the  Conquests  and  Colonies  of  Portugal  in  terms  «s  fol- 
low:  —  Art  XIU  —  «'And,  in  order  tbat  the  Subjects  ofHisBri-* 
tannic  Majesty  may  more  fuHy  ènjoy  the  benefits  of  c&mmerce  in  ail 
fhe  Dominions  of  the  King  of  Portugal,  it  is  agreed*,  that  their 
Merchants  and  Factors  (over  and  above  what  ha  s  been  stipuiated 
on. this  head  by  former  Treaties,)  shall,  by  virtae  of  this,  hâve 
ïeave  to  réside  in  wbatever  Places  they  please  ;  and  shall  enjoy  ail 
prîTileges  and  ImmUnlties  relating  to  commerce,  the  same  as  the 
Portuguese  themselvetf,  in  the  fortresses  and  towns  of  Goa,  Cochio^ 
and  Diu,  proTîded  the  nndiber  of  Britisb  Subjects  so  residing  never 
exceeds  four  familles  in  onè  Place." 

The  XlIIth  làrticle  extends  the  same  privilèges  'to  them  in 
the  **Bay  of  j^ll  Saints,  Pémambnco,  and  Rio  de  Janeiro,  In  the 
Brasils,  and  In  ail  the  Dominions  of  liie  King  of  Portugal  in  the 
Weit  Indics." 

It  wonld,  we  eonceive,  bave  been  impossible,  in  firaming  thèse 
Treaties,  to  haye  osed  aoy  words  tbat  coald  more  dicectiy  and 
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«qyitwiy-  baTe.oonveyed  to  yonr  Mtjetty^i  Subjecta  tbvt  free  }Sh  }39f 
berty  of  tndiug  to  the  Forefgfii  Colonies  of  Portugal,   wbicb  thb 
toLWs  for  establbliing  thèse  CoDipanies  do  so  dîreclly  and  expressif 
take  awanf  ;  «nd  therefore .  We   shall  Dot  in  this  ipiace  make  anj 
fnrtiier  observations  on  this  article  of  complaintr 

The  severe  rostrictions  and  prohibitions  of  the  Pragmatic  or 
Snmptnary  Law,  poblished  în  T749,  and  the  manaer  in  whîoh 
tbat  Lttw  bas  been  fnrtiier  enforced  and  extended,  by  subse(}uen^ 
Ordînances  and  Alraras^  are  represented  by  the  Merchants  as  > 
highly  prejudicial  to  the  British  Commerce  in  Portugal ,  and  are 
saîd  to  hâve  been  Aecuted  with  a  rigonr  tbat  marks  the  «nnfriendly 
prÎDciple  apon  whicb  that  Law  is'foonded.  'As  tlie  exports  to  Por*» 
tngal  do  consist  chiefly  of  the  eonvenreaces  and  necessari«s  of  4ife^ 
maay  of  whicb  she  cannot  be  sopptied  with  from  any  other  State» 
or  at  ieast  npon  sucb  reasonable  and  advantageous  tenus,  it  was 
Datnraîly  to  be  expecled,  that  a  Law,  professing  no  otiier  object' 
tbaa  the  suppression  of  luxnry  9  shonld  not  operate  -  to  the  exclu- 
sion  of  many  commodities  still  permttted  to  remain  in  use,  wiûch 
timt  Nation  bas  been  aceustomed  to  take  from  this;  but  the  sevç- 
rity  with  wbicb  this  Law  bas  been  execnted,  the  ferced  constrno^ 
tion  tbat  has  been  put  upon  it,  and  the  long  catalogue  of  goods 
whîch,  by  a  Résolution  of  the  Jnntn  de  Commercio,  dated.  on  the 
84th  of  May,  17&7,  are  dedared  cpntraband,  bave  so  far  stmined 
and  extended  it  beyon<l  4ts  Original  întent,  as  to  stop  the  impor<-  . 
tatîon  of  a  very  considérable  number  of  British  commodities  of  grent  - 
conséquence,  and  Which  wete  -nOt  ebjeet»  of  ^tfae  Law  itself,  as 
publiabed  in  1749. 

-  ,  Tbe  prohibition  'of  tamied  Leather,-  by:  a  Decrce  dated  tlife 
8tb  of  April,  1768,  is  represented  as  a  sensible  blow  to  tfae  Bri^ 
fiib  Commttee  in  a  very  considérable  article  ef  exportation.  By 
the  Xtfa  Article  of  the  Law* in  queition,  ail  Uveriea,  that  are  not  ' 
of  cloth  of  the  manufadtnre  of  Portugal,  are  forbld;  but  wbat  the 
Hercftauts  chiefly  insist  on,  as  a  very  severa  aggravation,  is,  tbe 
partielity  which  is  shown  in  admittittg  the  mixed  stuffs  of  French 
mannfoctare,  whtie  English  goods  of  the  same  materials  are  refiH 
aed  admittance;  and  aliowing  that  Nation  to  iatroduce  their  clotbi 
in  grent  quantities  dally,  and  without  embarrassiiient,  tbongh  the 
prohibition  of  importing  wdolfen  goods  (wbtch,  by  the  Treaty  dl 
170S  w^,  for  considérations  of  equal  vahié  to  Portugal ,  taken  otf 
in  fsTour  of  Great  Bi^ln  »  in  order  to  give  faer  a  preferenae,} 
stin  remains  in  forcé  against  them. 

We  hâve  thus  htiây  stated  tbe  several  cases,  in  which  the 
Merchants  represent- themselves  to  be  aggrieved-by  this  Law;  but 
as  the  provisions  of  it>  t|H>ngh  they  affbrd  matter  snfficient  for  se-^ 
ifoQs  reoMustrance,  do  not  appear  to  us  in  any  instance  directiy 
and  io  express  terms  to  contravene  tbe  Treaty  of  1703,  by  the 
aboohite  prohibition  of  any  of  the«woolien  manufactures  of,  Great 
BfftaiB ,  (naiess  it  should  be  tbougbt  tbat  the  Article  which  forbida 
tbe  ose  of  any  liveries,  not  manufactured  in  Portugal,  may  be  in« 
terpittted  as  a  Tîrtual  prohibition  of  sucb  English  clotbs  as  are  pe- 
CB^arly  a#plttl  to  those  psa)  t  we  bave  onfy  to  express  our  ho- 
pce,  jk$t  jtÊ§  Court  ^  Portugal  wiii,  by  such  remonstrance  as 
70W  MaJeHy  shall  direct  to  be  made  on  this  sabject,  be  indneed 
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lT6f  ^  set  the  errot  of  that  policy,  wliîcb,>  by  prolilbitiog  tbe  me  of 
Foreign  MaifuCictnres»  ia.«0  peculiarly  prejiidicial  to  the  commerce 
Bod  navigation  of  tliU  Nation,  frbm  wboae  aMJ^tance. an<]  .p^otec- 
tioa  flbe  bas  dcfived  siicih  aignal  and  repea(ed.  ^Mppartf  and  espe- 
daiiy  if  (as  the  Mer^diants  allège)  fuch  partial  diatioctionâ  ar^ 
made  in  the  exécution  of  tbeae  proUbitory  liaws,  to  the  adventage 
éf' tbe  eonMBoditiea  of  otlier.Nptiona»  whose  deniand  for  the  native 
prodttce  of  Portnçal,  ia  retvrn,  beara  no  degree  of  proportion  to 
that  of  Great  Britain;    : 

Tbe  additional  Dutiea  laid  upeo  Britith  gooda  and  merchandize, 
tbe  oppreMtve  innovations  in  the  manner.of^their  raluation,  tbe 
incresae  of  charges  upon.their  Sbips,  and  the  many  burtheasome 
Regnlations  with.  regard  to  their.  despatch,  wincb  prevail  in  the  Port 
4>f  Lisbon,  are  complaiopd. of  by  tlie  Merchants,  not  only  as  being 
^irectiy  contiary  to- tbe  express  stipulation  of  Treaty,  but  as,  de- 
•tructive  of  their  Coniinerce  and  discooraging  to  Navigation. 
y  'Vï  atating  tbia  .Complainte  many  speciea  of  oppression  ace 
«mmerated.  '  •  > 

'  -About  a  montlis  after  Uie> . dSsaater  oC.the  Ut  of  Noveniber, 
2755,  an  addilîonal  Duty  of  4  per  cent,  waa  laid  for  defraying  the 
«xpence' of  ecectinga  new/Ca^tonitilouse.  • 

Kxciusiveof  tbia..general  Duty.,  t^e  Agentafor  tlie  Contractera 
for  vîctualling  Yonr.^ajesty'a  Ships'of  War  represent,   that   aa 
.  extraordioary  Ikityiof  4  percept.  waa  .laid,  on  alL  provisions  foroisbed 
by  thèm  to  tbe  said  -Ships* 

.  To  Iheae  :I>utieA^.  peeidilir  to  tlie  Port  of  .X.isbon,  it  may  not 
be  iînproper  to  add,  a  Duty,  calied  the  Donative,  to  whicb  tho 
Facto^  at  Qporto.:are:  subjected;  an^r  which  .imposes  a  tax.  of  2 
percent,  on  aU' expert  and  imports,  for  the  purpese  of  snbsisting 
S  Frigates,  in^der  to  protect  tbe  Sbips  betvDgiog  to  tbe  )Viuo 
Company,  in. tbeir /|){assage  to  and. from  the  Braxils. 

On  tbeae  aeverid  Dutiea  we  beg.leave  to  observe,  that  thé 
aérviee  for  which  the  first  waa.levled«  liaa.never  been  carried  into 
exécution,  altliougb  the  Duty  continues;  and. tiiat  the  iast  is  ievied 
for. the  beiiefit  of  a  Commerce,  from.  wbich  Your  Dlajesty's  Sub* 
jticts  bave  been  so  iajurioosly  exdu^ed. 

Ttiese  additionai  -Daties  the  IjAerehants  state  as  récent  imposi- 
tiona,  and  infractions  of  tlie  Secret  Article  of  tbe  Treaty  of  1654. 
Tbeiimiovationa  whioh  liave  been  introdMoed.inthe  mode  of  vaiua7 
lion.  in.  the  CqatoiD-House,  by  laying  asjde  the  old  Bool^  of  Rates, 
and  referring  it  to  the  arbitration  of  Officers,  '  who,  in  lieu  ot 
aalaries,  are  paid  a  certain  proportion  of  tbe  Duties  Uiey  impose, 
from  tbe  next  headof  Complaint,  and  are  stated  to  be  violations 
of  the  aame  Articioi  whicb  stipulâtes  that  tbe  Duties  or  Taxes  on 
English  goods  sbal!  never  exceed  23  per  cent,  on  their  valuatioa 
for  U)e  payment  of  tlieir  Duties-;  and  that  .they  shall  be  favourabiy 
▼alued  according  to  the  regimen  of  the  Cnstom-House,  and  tlie 
ancient  Laws  of  tbe  Kingdom;  nor  are  thèse  valuationa  on  any 
account  ever  to  be  altered  but  my  mutuel  consent;  to  which  end 
tbe  Consul  -  General  is  to  choose  2  Merchants,  to  examine  wbather 
tbcre  be  any  jiist  gronnds  for  sucb  altération.  , 

Tbia  limitation  is  very  expressJy   laid  down,    and   dovbtless 
CBBQot  be  exceede^  witbout  infraction  of  Treaty;  bot  sbould  it  be 
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eMrteodcd  tlMt  snch  exi^endcs  mftj  Imve  oeeiimd  in  tfwt  Kliigdooii  1767 
Bs  to  afford  gome  eoiour  for  imposing  certftra  addillonal  Dntièf» 
tlMBgh  in  coBlraventkNi  Co  tbe  letter  of  Treaty,  or  tbat  it  should 
be  deemed  eqaitable  to  raise  the  valuatioB»  from  titat  standard  at 
vliich  it  stood  at  the  time  when  this  Treaty  was  made,  (in  Mtt^ 
viiîch,  bôwever,  tbe  necesrarv  mode  prescribed  by  ttie  Article 
afiareinid.  oogbt  sot  to  bave  been  negleeted,)  yet  tlie  satte  reasons 
CBBfl^t  be  nrged  ia  jnatîflcatîon  of  the  iocreate  of  charges  npoa 
Ihéir  Sbips,  and  the  many  bortbenaome  régulations  tbat  obstmet 
Ébeir  despatcb. 

Of  thèse  iaiposlUons,  sone  of  tb€  moat  récent  are  tbe  tas  of 
Ifieb  reis  npon  every  Sfalp  or  Vessel,  as  irell  smalt  %â  gfeat,  M 
m  màÊxy  to  the  Members  of  the  Jnnta  de  Commereio;  and  th< 
tnx  of  200  reis  per  ton  oo  every  Ship,  under  tho  dénomination  of 
Kglit'iiioney,  except  when  tbey  retum  ont  Miy  loaden  with  tbo 
pradnc^  of  tbe  Coiintry,  in  wïMi  case  tiiis  impost  is  mitfgated  to 
60  rrâ  per  toa«  Thèse  taxes  and  Iteposts  the  Mercbants,  witll 
fcuoii,  eonceive  to  be  violations  of  tbe  XXtb  Article  of  the  Treaty 
•f  1054^  wbich,  in  direct  tifrms,  restreins  His  Portttgnese  Majesfy 
levying  any  addifiefK^I  charge  on  British  Ships,  fixing  as  à 
for  fntnrity  wlnt  was  paid  In  tbe  yeat  1654. 

Tbe  proeeedSngs  of  the  Health  ^  Offtcers ,  appointed  by  thé 
to  inapect  Into  the  qnaiity  of  provisions,  (althongh  tbose 
pfoceedings  are  so  preofsely  'regulated  by  tbe  XVlltb  Article  oC 
tbe  Treaty  of  1654,  in  ail  cases  tbat  can  possibly  oocttr,)  and  thé 
great  increase  lé  tlie  exaction  of  fées  and  emolmkients  ^  togetber 
vitfa  tbe  expease  ofGuardsi  whose  fées  are  raised  from  ROO  té 
600  reis  per  dayf  tbeir  nnmlier  (requently  increased,  and  their 
atay  on  bôsrd  prolonged  at  tbe  same  exorbitaél  expense»  tlll  tlie 
final  discharge  of  the  eargo,  are  set  fortb  as  gtletances,  tHirthen-» 
•ome  in  themselves  when  separately'considered,  bat«  when  aecO*^ 
mttlai4Bd  in  tbe  mnbner  ttl>ove  described,  oppressive  to  the  last 
dégna»  and  higfaly  iik)mriotts  and  'disconraging  to  navlgatton* 

Ae  IVth  Article  of  the  Treaty  of  1654  expressly  stipolatei^ 
*li«l  there  sbaH  nôt  be  put  on  English  -Sblps  more  tban  two 
Oficera  or  Walters  at  nost^  tbat  bp  nnloading  their  Sbips  there 
sball  be  no  nmieeessary  deiays;  and  if  the  sald  Sbips,  which  are 
loaden  witii  dry  goods,  sbould  not  be  ttaloaden  witliltt  the  spacé 
ef  10  days,  and  tlie  Sbips  loaden  vrith  fisb  and  provisions  withbf 
15  daya,  nfter  their  entrance  intor  the  port,  they  sbéll  not  moreovef 
be  ^Ifged  to  pay  any  stipend  or  snm  \rf  Aoney-,  or  otber  reward, 
to  tbe  aaid  Olficers  or  Waiters,  nor  npon  tbelr  ateonnt  be  at  any 
fartber  expenses  rooie  tban  fér^ tbe  sahf  10  or  15  days  respectlvely.** 

Tbis  Stipulation  is  so  mar  nnd  precbe,  tbat  we  bave  only 
to  any,  tbat  in  ail  cases  where  tbe  Guatds  of  Officers  belonging 
to  His  Portsgiiese  fllajesty,  are  eitber  pttt  on  British  shîps.tif 
greater  nnmbers  tbaH  tfaf  above  limitatîoa  prescfibéi,  or  do  exacC 
and  denaad  fées  or  reiravds  for  a  greater  nnmber  of  dayvthalL 
tliat  Article  directs,  tbe  Mercbants  hare  Just  caase  to  éomplàin  of 
sedi  •  violation  of  privilège,  as  cannot  proceed*from  any  mistropn-;^ 
straetion  of  tbe  terms  in  wbich  It  is  exprëssed.  .  ' 

^   Tfaere  is  another  grievance  of  a  pecoHar  nature,  whicb  ranges 
Ksell  voder  this  gênerai  bead  of  Colnplflinty  and  tbat  is,   a  laté* 
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'  17€7  RegnlatioB,  wbich  oMig^  ail  flueb  Shipt  a«  tovch  at  the  Port  of 

Lisboo  for  orders,  or  ioformatioas  of  tlie  slaU  of  nmrketo,  to  take 

ont  a  licence  called  a  Franquia,   and  receive  Guarda  as  the  bur« 

^  thensome  rate  above  described;   whicb,   besides  creatiug  a  heavjr 

charge,  generally  causes  a  considérable  delay. 

Tbis  Régulation  the  Marchants  allège  (and  we  thînk  they 
bave  foundation  for  sach  assertion)  to  be  expressly  contrary  to  th« 
lld  Article  of  theTreaty  of  1654,  already  more  than  once  referreil 
(o,  which  says,  '^that  the  Ënglisb,  wîthout  a  permit  or  other 
licence,  général  or  spécial,  may  enter  and  navigate  in  the  Harboura 
and  Ports  of.  Portugal,  etc«,  and  with  the  same  liberty  départ 
irom  thence ,  wltb  their  goods ,  etc.  either  to  tiieir  own  or  Foreiga 
Countries  as  they  shallthink  fit/'  If  the  exaction  ot  tbis  licence 
of  Franqiiia  be,  as  we  conçoive  it  ta,  an  lufringement  of  the 
above  Provision,  how  ancb  more  oppressive  niust  those  arbitrary 
measnres  appear  which  are  represented  of  late  to  liave  taken  place, 
Ibr  the  forcible  detainer  of  Ships  laden  with  corn,  at  seasona 
when  the  necesslties  of  the  State  bave  been  so.far  from  pleading 
în  mitigatioB  and  excuse  of  such  violent  resonrces,  that  the  ware- 
houses  (it  ia  alleged)  were  so  full  of  CQfùy  that  with  the  utmost 
difficulty  a  place  was  found  whercia  to  lodge  what  waa  tiiua 
detaîned. 

The  Merchants,  in  the  next  place,  conplain  that  they  enconnter 
great  difficnltiea  and  délaya  in  the  le^al  claim  and  recovery  of 
Sieir  debts. 

They  instance  aeveral  modes  and  practicea  by  which  they  are 
obstrupted  in  tlieir  application  for  that  justice,  which,  not  ouly 
by  the  express  atipalation  of  Treaty,  .ought  to  be  open  and  ac- 
cessible to  them  opoo  the  easiest  and  safest  terms,  but  whicb« 
even  by  natural  rigbt,  is  due  to  them  In  common  with  ail  Mankind, 

In  the  first  place,  they  represent  that,  in  dalmlng  debts  due 
ta  them  from  such  as  are  iniLprisoned,  or  bave  their  effects  sequestered 
by  the  Inquisition»  or  by  the  King's  Ëxciiequer,  they  are  frequentfy 
iuvoived  in  insurmountable  difficulties;  tbat>  jnstead  ofbeing  paid 
ont  of  the  DelinquetiC's  effeots  In  a  limited  timfe,  they  are  nnavoidably 
eiigaged  in  tedioiis  and  expe^ve  Suits  at  Law^  in  the  coursé  of 
which  such  proofs  are  deman(Ad  as  it  is  impracticable  for  them  to 
furoish;  in  conséquence  wliereof  tliey  are  condeniiied  to  lose  tbeîc 
debjts,  to.  pay  the  costs  of  Suit,  and  are  jndicially  branded  with 
the. imputation  of  fraudulent  collusions  witli  the  Delinquents. 

Tbis  practice,  they  assert,  is  contrary  .to  tlie  express  Pro- 
visions contatned .  iii  the  Vth  Article  of  the  Treaty  of  1654;  and 
this  Article  does  appear  to  ns  to  be  so  explicit,  and  makes  sach 
judicious  Provisions  for^be  security  of  debts  due  to  Britisb  Sub- 
jects  in  the  very  Cases  a^ove  described,  that  the  innovations  mnd» 
^  iii  the  practice  of  latter  times,  in  opposition  tp  tJiat  précise  Stipn* 

latîon  wbich  directs  that,  the  effects  of  Delinquents  shall  irremîssibly 
be,^  in  tlie  first  place,  appropriated  to  the  paymeot  of  tlieir  debts» 
are  jostly  represented  by  the  Mercliants,  whose  interest  and  pro- 
perty,  are  materialiy  affected  thereby,  to  be  irreconcileable  to 
Treaty,  and  expressly  disallowed  by  the  above  Article. 

..  The  Royal  Letters  of  Protection,  termed  Moratoriosj  furiiii||^ 
a  second  cause  of  complainte  thèse  Letters  suspend  ail  Prosecutioùa 
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darlog  the  ddwte  io  the  King'a  Cooneil,  whetfaer  or  not  they  shall  1767 
be  canied  to  a  furtlier  exteniion;  and  tliis  consultation  freqaeotly 
takin^^ip  •ereral  Yeara»  the  Crediton  are  debarred  during  thàt 
Jaterval  from  purtuùig  the  common  courae  of  Law  towards  securiog 
Ibiir  debté,  or  for  a  still  fnrtiier  term  of  Years,  in  Cases  where 
Hb  Most  FaithfuI  Majestjr  compliea  with  tlie  reqnest  of  the  Party, 
by  gf^nting  a  formai  Moratorio* 

Tbis  "proceeding,  as  we  cooceive,  is  directly  adverse  to  tha 
Vmm  and  spirit  of  the  Treaty  of  1654,  whicb,  by  the  Xlllth 
Aftfele,  givea  to  the  British  Snbjects  full  right  to  demand  and 
rccoTer  their  Just  debts,  superseding  any  protection  whatever;  the 
prifilege  is  very  particulaiiv  mariLed,  and  deser?es  to  be  reeited^ 
■g  ît  tends  to  set  the  inip^rtanee  of  thèse  complaints  in  a  more 
eaupicaous^light,  by  showing  the  extraordinary  attention  and  pre- 
daîoB  wbkh  hâve  been  used  in  gnarding  and  providing  against  tbem. 

The  Article  provides,  tbat  the  Subjects  of  this*Kingdoni  '*shaU 
lot  bè  biadered,  by  any  safe  condnct  or  protection  to  be  granted 
by  the  IQog  of  Portugal  to  his  Snbjects ,  or  others  frequenting  hîs 
Deminiou,  from  recovering  their  debts;  bat  they  shall  hâve  a 
nsht  Io  soe  every  Man  to  Justice  for  the  recovery  of  any  jnst 
épH,  whatever  be  his  Protection  or  Passport,  be-be  a  Fermer  ,oC 
fîè  RevenMy  or  any  other  privileged  Person.** 

If  it  «re  needfiil  that  any  additionai  force  shoold  be  given  ta 
ontbority  ^apposite  and  express ,  we  might  observe,  as  a  collatéral 
reasoB  ^mby  thèse  Royal  Letters  should  not  tiike  place,  in  regard 
•f  debU  dae  to  British  Subjects,  that,  by  tht  VUth  Article  of  the 
said  Treaty,  it  is  stipnlated  that  there  shall  be  oo  Appeal  but  to 
*     the  Belaçmof  there  to  be  determined  in  the  space  of  4  months. 

Another  cause  of  complaiat  under  this  gênerai  Article,  whîch 
yet  remaitts  to  bt  discossed,  is  the  proteetioo  which  the  Junta  de 
Oammercio  bolds  ont  and  affords  to  ail  who  choose  to  daim  it,' 
aa4  wbose  tardy  proceedingt,  in  the  administration  of  the  affaire 
of  BaBkmpts,  are  atated  to  bave  been  fonnd>  by  experi^mce ,  to 
be  iatolenàyle. 

The  arbitrary  metbod  in  which  this  Board  proceeds ,  by  granting 
protectloiM  npon  ail  oocasions  to  snch  as  apply  for  that  purpose, 
stopping  the  exécution  of  ail  Sentences  issued  by  the  British 
Jedge-Conservator;  debarring  Your  M ajesty'e  Subjects  from  making 
any  altacbments  for  the  secui^ity  of  their  debts;  and  obligiog  them 
to  acqDiesce  io  whatever  dividends  the  said  Board  may,  in  future, 
distriboie  from  the  effects  which  the  Bankrupts  think  fit  to  deliver 
in  an  the  remainder  of  their  capital;  forma  such  a  complicated 
^  violation  of  Treaty,  that,  having  before  stated  the  privilèges  which 
Yoor  Majesty's  Subjects  are  entitled  to  from  the  Conservatorial 
Joitsdictioa,  and  l^aving  aiready  reclted  the  Xlllth  Article,  which 
se  ezpreasly  debars  this  Board  from  its  assumed  right  of  protection, 
we  abail  jnot  seek  to  enforce  this  complaiat  by  a  répétition  of  the 
same  arguments  ;  but  shall  proceed  to  state  the  next  grievance  ac* 
eording  to  the  or4er  .  of  arrangement  observed  in  the  Merchaais' 
General  Mémorial  of  the  29tb  of  November,  1764. 

The  gijevance  complained  of,  is  a  practice  of  the  Conrt  of 
Poftngat,  of  late  years,  of  arbitrarily  seizing,  and  appro- 
poating  to  the  ose  of  the  Crinro,  variouc  articles  of  Britiah  meff" 
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176T  chandise,  agAlmt  the  wtfl  of  tb«  Ownen,  and  In  direct  ?iôhtion 
of  tbeir  righu  and  privilégiée. 

The  goods  tbus  forcibly  taken  are  in  gênerai  repretcnted  to 
be,  woollen  for  clotbing  tbe  Troops,  lead,  cQafg,  rice,  butter, 
aad  otber  stores  and  provisions  for  tbe  Royal  Magazines,  and  evea 
for  Convents  of  Friara,  wbo  are  maintained  by  tbe  King.  It  ts 
nrged,  and  not  without  reason,  as  a  very  sensible  aggravation  of 
tbis  înjnry,  tbat  the  delay  used  in  tbe  payments  for  thèse  commo* 
dities,'  wben  thns  seised,  is  in  gênerai  bigbiy  discouragîng  to 
trado,  and  oftentimes  minons  to  Individnals,  who,  after  a  solici- 
Cation  of  years ,  bave  not  been  able  to  obtain  payaient  of  the  vaine* 

The  IXth  Article  of  the  Treaty  of  1654  says,  **that  neltber 
the  Kîng  of  Portugal,  nor  any  of  his  Ministers«  shall  detain,  ar« 
reat,  or  attach  any  Merchants,  Mastera  of  Ships,  Capta ins  or  Mar- 
iners,  or  tbeir  Ships,  merchandize  or  other  goods,  which  belong 
to  Bngland,  or  any  of  its  People,  eitber  for  war,  or  any  other 
«se  wbatsoever,  uniess  the  Lord  Protector,  or  tbose  to  wbom 
ancb  Sbfps  and  goods  appertain,  are  first  apprized  thereof,  and 
give  tbeir  consent  ;  and  tbat  the  sale  of  the  mercliandize  and  goods 
of  the  people  of  England ,  shall  not  be  bindered  or  delayed ,  un- 
der  pretence  that  tbe  King  bas  occasion  for  them,  or  for  any  other 
reason  wbatsoever,  nor  shall  they  be  diverted  to  the  Kiog's  use, 
er  to  any  otj^er  oses  wbatsoever,  witbont  tbe  consent  of  tbose 
coocemed.**  ' 

According  to  tbe  letter  of  tbIs  Stipulation ,  It  la  évident  that 
ttp  circnmstancea  can  occnr  wherein  snch  arbitrary  proceedinga 
are  strictly  allowable.  But  thongh  it  should  be  contended  that  sucb 
sudden  and  dangerous  emergenctes  may  be  supposed  to  arise ,  which, 
tbougti  they  cannot  strictly  justify,  may  at  ieast  excuse  sucb  tem- 
porary  infringementi,  yet  wben  tbe  Merchants  allège  that,  baving 
patiently  snbmitted  to  thèse  grievanaea  dnring  the  late  war,  in 
considération  of  the  nrgency  of  the  tineSf  Uiey  are  nevertheless 
contioued  dnring  a  aeason  of  profound  peace'  and  tranqulllity,  vtf 
thinic  witb  them  that  this  is  a  practice  highly  injurious  to  tbeir  in* 
ttrests,  and  a  direct  infringeinent  of  their  privilèges  and  immnnitîes. 

Amongst  the  many  grievancea  which  the  Merchants  compiain 
of,  they  cite  a  particnlar  examble  of  danger  and  iiazard  to  which 
Your  Majesty*s  Subjects  are  exposed,  in  carrytng  on  tbeir  com- 
merce in  Portugal,  from  the  nndue  extension  of  the  Pénal  Laws, 
in  the  case  of  the  seizure  of  monèy  made  on  tbe  person  of  one 
Hnmpbrey  Bonster  y  an  Offîcer  belongin'g  to  one  of  Your  Majesty's 
Packet  Boats,  which,  though  a  single  instance',  deservea  attention, 
inasmuch  as  tbe  sentence  agaiiist  bîm  stands  unrevoked  :  a  tedious 
and  expensive  Soit  at  Law  was  carried  on,  in  the  name  of  this 
Person,  for  the  recovery  of  the  money  seized,  the  resuit  of  whicb 
was,  tbat,  on  tbe  26th  of  December,  1758,  a  Sentence  was  ia-* 
aued ,  ordering  that  the  money  shonid  be  confîscated ,  half  to  the 
use  of  the  King,  and. the  remainder  to  the  Person  who  made  the 
seizure  t  tbis  was  confirmedby  a  Sentence  issued  tbè  24th  of  Marcfa, 
1T59. 

The  notoriet/  of  tbIs  fect,  renderèd  more  conspienona  by  bis 
late  Majesty's  gracious  interposition,  first  by  his  Ënvoy  Extra- 
ordinaryj  Mr.  Hay,  and  afterwards  by   tiie  Barl  of  Kinuool,   bâ( 
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ABbMBMlor  Estmordinary  to  tbe  Court  o^Lisbon,  makef  a  more  1767 
particDiar  discotsion  of  it  amieceuary  ;    a  reyisal  of  tbis  «eotence 
«is,  al  tiie  instance  of  the  ÂmbaMador,   promised'',   bot,  aoon  af- 
ter  bia  Lordsbfp's  departore  for  England ,  that  révisai  waa  refated. 

It  U  ordained  by  a  very  ancieiit  Law  of  Portagai ,  that  no 
goM,  silver  or  money,  «bail  be  carried  ont  of  the  Kingdom,  opon 
penalty  of  death ,  and  confiscation  of  ail  goodi  and  eftects. 

Tbe  caaes  wherein  the  said  penalties  sball  be  incerred  are 
«pcdfically  marked  ont  to  be;  eitber  as  soon  as  tlie  said  things 
aie  pat  io  a  Boat,  Bark,  or  other  Vessets,  or  when  gold  and  siU 
▼er»  coiaed  or  nocoined,  is  fonnd  packed  op  in  baies,  bogsheads, 
pipea,  Iwrreis  and  cases,  in  which  other  goods  and  merdiandise 
are  pat,  intended  to  be  carried  or  sent  ont  of  the  Kingdom;  or 
«hca  gold  or  silrer  is  carried  by  land  from  any  Village  near  the 
«ater-aide  to  the  bar,  or  to  any  other  Village  nearer  to  the  bar; 
io  tbese  cases,  and  in  thèse  only,  the  design  of  jexportation  beiog 
jvdged  to  be  notorions,  the  penalty  of  the  Law  is  dedared  to  be 


Tbe  case  in  question  ftiling  ander  none  of  thèse  predicatnents 
(ae  ia  OB  both  sides  allowed)  it  is  with  reason,  as  we  concei?e, 
tbnt  ibe  Merchants  contend  that  the  Sentence  abore  mentioned 
mm  an  onjnstifiable  extension  of  a  Pénal  Statute. 

]t  ia  forther  alleged,  aa  matter  of  couplaint,  that  tbe  Conn* 
ting-boose  of-a  British  Merchant  was  broke  open  by  common  Of- 
icers  of  Justice,  his  books  of  acconnts  taken  away  by  force,  and 
carried  to  tbe  bouse  of  a  jadge,  wbere  they  rematned  S  daya» 
witbout  beîng  sealed  np ,  or  any  précaution  taken  to  hinder  the  bad 
coBaeqneocea  that  might  bave  resulted  to  him,  from  haring  hi^ 
prirate,  transactions  in  trade  exposed  to  pnblîc  tIow. 

Thîa  fact,  withont  donbt,  is  justly  represented  as  a  most  fia- 
gmat  invasion  of  the  rights  and  priTilegea  of  a^Brittsh  Snbject,  la 
the  most  sacred  article  of  his  property;  bot,  as  we  observe  that 
tUar  shigle  instance  of  oppression  bas  not  been  represented  as  fol- 
lowed  hy  others  of  the  like  nature,  we  hope  that  a  proceeding  so 
injariona  to  ladlTidaals ,  and  in  gênerai  so  prejndiciai  to  Commerce, 
wUl  not  be  repeated. 

Tbe  severe  impositions  and  êzactioBS  to  which  snch  of  yonr 
]lajesty*a  Sabjects  who  réside  in  the  Kingdom  of  Portugal,  and 
lall  snder  tbe  dénomination  of  retail  traders,  are  subject,  form  the 
laat  Article  of  eomplaint  in  the  Merchant»*  gênerai  Représentation. 

Tbeae  indeed  are  stated  by  the  Memorialists  as  grievances  of 
a  aubordlnate  nature  to  tliose  to  which  the  Trade  of  the  British 
Hercliaata,  and  of  course  the  commercial  interests  of  Great  Britain 
io  gcaeral,  ^re  exposed.  It  is,  in  the  first  place,  alleged,  that 
Ibe  gooda  of  tbese  Io  ferler  traders  .j^re  aometîmes  seised  for  their 
preaoming  to  sell  by  retail. 

It  te  stipolated  b]f^|he  Xtb  Article  of  the  Treaty  of  1654, 
''that  tbe  People  of  England  may  freely  import  arma ,  corn ,  ftib, 
•nd  nll  other  rât^rOf  merchandiae,  Into  tbe  Dominions  of  Portu- 
gal, aad  tbe  «me  seltfkt  pleasure,  elther  in  parcels  or  in  bnlk, 
te  wbataoever  ChapmeiT7end  lor  whatsoefer  price  they  can  get, 
and  ^lljM|^prohibttedy^rcmnscribed,  or  restrained,  by  the 
Kiogg4ar^lBM  Go^Rion,  Farmen  of  tbe  Customa,  of 
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Coart*   public  or  private.** 

Tlie  riglit  which  yonr  Majesty's  Snbjects  dérive  from  this 
Article  of  the  Treaty  of  1654,  of  selling  by  retail  is  so  clearly 
expressed,  that  it  cannot  be  brought  into  question;  conseqnently 
the  seizing  ttieir  goods  on  tliia  account,  and  proj^biting  tliem  from 
pursuing  tlieir  iawfui  occnpations  of  this  sort,  mutt  be  considered 
ai  a  direct  infraction  of  Treaty,  and  is  justly  complained  of  as  aucb» 

The  Merchants  furtber  set  forth,  that,  amongst  several  other 
impositions  and  exactions  to  wliich  tliese  retailers  are  subjected, 
tfaey  are  compelled  to  pay  the  tax  of  10  per  cent,  called  decima\ 
from  which  tax  they  conçoive  that  British  retailers  are  exeropted. 
In  common  with  themselves,  nnder  the  gênerai  dénomination  of 
British  Subjects,  in  the  first  instance  by  an  j4hara  or  Law, 
dated  25th  May,  1656,  and  agaîn  by  anotiier  Decree  of  the  late 
King,   dated  8th  February,  17 15, 

We  come  now  humbly  to  state  to  yoar  Majesty,  that  impor- 
tant subject  of  Complaint  contained  in  tiie  Papers  referred  to  oa 
by  the  Earl  of  Shelbume,  in  hii  Lordsbip's  Letter  of  the  22nd  of 
Augnst,  1766. 

The  subject -matter  of  thèse  Papers  refers  to  a  Law  dated  at 
Lisbon  the  2lst  of  Jnne  last,   whereby  the  Actions  of  tlie  several   , 
Companies  in  the  Khigdom  of  Portugal  are   made  to  circulate  lo 
trade  as  neat  money. 

This  Law,  which  Is  evidently  calculated  for  the  partial  aad 
interested  purposes  of  favouring  certain  monopoiies,  institated  la 
direct  contravention  to  Treaties,  is  in  its  natural  principle  subver- 
sive of  ail  justice,  and  Is  so  préjudiciel  to  the  interests  of  thosa 
against  whom  it  shall  be  pot  in  force,  that,  when  we  consider 
the  efiect  it  will  hâve  npon  the  ^roperty  of  Your  Majesty*s  Snb- 
jects, whoy  In  conséquence  of  their  commercial  engagements  with 
the  Natives  of  that  Kingdom ,  may  now  be  compelled  to  receiva 
Actions  at  a  great  discount  in  payment  of  their  légal  Debts,  wa 
think  it  is  évident  thfit  the  Court  of  Portugal  coold  not  bave  da^ 
▼ised  a  Régulation  more  directiy  calculated  for  tlie  oppression  and 
ruin  of  Your  Majesty's  Snbjects  trading  to,  and  residing  In,  that 
Kingdom  t  and  if  it  be  tme,  as  the  Merchants  represent,  that  the 
Companies  themselves  refuse  to  take  thèse  Actions  in  payment, 
and  that  they  will  not  pass  for  Dnties  at  the  Castom  Honse,  this 
is  a  circumstance  that  does  more  strongly  évince  the  notorious  par- 
tiality  of  this  Law,  and  renders  the  injustice  of  It  the  more  con- 
spicuoua. 

If  ëuch  was  the  opinion  which  your  Majesty's  Sobjects  justly 
entertained  of  the  splrit  and  principle  of  thia  Law^  when  their 
Ranger  was  oniy.  in  ^spéculation ,  and  while  they  received  private 
assurances  from  tlie  Court  of  Portugal,  that  it  was  not  tntendad  to 
be  pot  in  exécution,  what  must  bft  their  consternation  and  alarm 
wien  they  find  tliat  what  they  apprehended  is  cionie  to  pass?  and 
that  this  Statute  lias  actually^*been  enforced  in  more  instances  tban 
one,  but  more  particularly  so  in  iiia  case  of  one  l^iHiam  Warra^ 
a  British  Subject,  and  a  member  of  the  Factory  at  Oporto,  who, 
on  refusai  to  accept  the  said  Actions  in  part -payment  of  a  debt 
9wiug  to  .iiia  by  oaa  Thomaa  Da  ftocba  Plnto,  a  native  of  Portii« 
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gtti,    bat  been  obHged,  by  tt  senteBiM  of  Law  lately  gfven  bj  the  1767 
Factory'a  Judge-Cooservator,  to  receive  ai  a  légal  payment  two 
Actions,   ooe  of  t)ie  Wine   Company  of  Alto  Douro   for   664*,00O 
feis,  and  another  of  tlie  Pernambueo  Company  for  593,198  refis. 

Bavîng  uow  stated  to  your  Majesty  the  several  grievances  com- 
pfaÛDed  of  by  the  Blerchants,  and  liaviog  endeavoured,  vrith  as 
■wch  précision  as  the  nature  of  the  subject  would  admit,  to  as- 
certain  the  C^ses  whereln  the  several  Laws,  Institutions,  and  Re7 
galatîoos  of  the  Court  of  Portugal,  which  are  the  objecta  of  thèse 
€>>BiplBittts ,  do  in  ftict  violate  either  the  letter  or  spirit  of  the 
Treetiea  sabfisting  between  the  two  Crowns,  we  shall  now,  ao- 
cording  to  the  mode  prescribed  in  the  Earl  of  Halifox's  Letter  of 
tlie  lOtb  of  July,  1765,  proceed  to  examine  the  reatoning  of  that 
Court  apon  sueh  parts  of  the  Complaiut  as  hâve  hitherto  been 
tbe  subject  of  discussion,  and  the  construction  which  in  some  cau^e 
bas  been  atftempted  to  be  given  to  the  snbsisting  Treaties,  and  the  ^ 
recrifflimitions  whi/^h  bave  been  arged  by  ttie  Ministers  of  Hia 
Mont  FaUbful  Majesty. 

Tbe  iîrsC  Article  of  Complaint  to  which  the  Court  of  Portugal 
bas  made  any  Reply,  relates  to  the  jurisdiction  of  the  British 
Jodge- Cottservator.  CJpon  tbis  occasion,  the  Minister  of  that 
Cowrt,  in  the  first  place,  asserts,  '^that  ihe  Stipulations  of  the 
Trcety  of  1654,  witb  ail  the  other  Concessions,  upon  which  tlie' 
power  of  the.  British  Conservator  ii  established,  always  bave  beeii 
iariolably  obgerved  in  préférence  to  the  jurisdiction  of  every  other 
Jndge- Conservator;  and  that  no  donbt  bas  ever  occurred  to  the 
contrary ,  not  even  upon  occasion  of  the  particular  'Laws  of  1742 
and  1758,  eomplained  of  by  Your  Majesty's  Snbjects  as  inconsistent 
vîtb  tfaeir  privilegea." 

He  tben  proceeds  to  observe, .  *'that  before  the  particular 
jsriadJction  of  any  Jndge- Conservator  can  suspend  the  jurisdictioii 
of  tbe  Civil  Magistrate,  the  quality  of  the  Persons  privileged  must 
be  «ade  to  appear  to  such  Magistrate;  and  that  if,  even  after 
tbat,  tbe  rémission  to  the  proper  Judge  should  be  réfused',  stlll 
redreaa  may  be  procored  by  the  ordinary  method  of  appeal.*'  And 
be  ooDcindes  with  assuranees,  **that,  if  any  abuses  should  arise 
from  tbe  Laws  eomplained  of,  and  if  the  Officers,  to  whom  it 
bebMga,  sbonld  not  redress  such  abuses  by  the  nsual  and  ordinary 
metboda,  tben  His  Moat  Faithfîil  Majesty  will  cause  the  Stipulations 
and  C«Micessiens  to  be  restored  to  their  observance  in  every  case 
wktre  it  sball  be  necessary." 

yfith  respect  to  the  first  part  of  this  Reply,  which,  in  gênerai 
terme,  asserts  an  inviolable  observance  of  Treaty,  without  any 
ÎBstaoce  haviug  occurred  wherein  the  privilèges  of  British  Subjects, 
and  the  jurisdiction  of  their  Judge-  Conservator  bave  been  violated, 
we  bave  only  to  observe,  that  the  Marchants  exhibit  a  variety  ojf 
fêttM  and  examples  to  tbe  contrary  of  this  asgertion.  In  cases 
wfaere  Indtviduals  hâve  been  injured  and  oppressed,  they  refer  to 
tbe  particular  instances;  if  thèse  are  fictions,  they  may  easTly  be 
refbted;  if  in  the  récital,  any  material  circumstances  are  either 
added  olr  suppressedi  for  the  pnrposes  of  misrepresentation  or 
evano«|  they  are  open  fto  discovery,  and  tlie  truth  may  readily  be 
ifoefttned;  bot,  as  no  attempt  bas  been  made  on  tbe  part  of 
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1767  Portvgpl  to  ioTtlkiate  |h«  «vldence  of  theM  (lieU,  miieh  Icm  U 
dUprova  tliem,  ÛktXx  aatbenUcitjr  cannot  be  overthrown  by  m 
feoenl  déniai  of  theiD.  As  to  those  ComplainU  whlch  hâve  re- 
î^ttoat  to  oertaio  Lawi,  Docreas,  aad  Institutions,  wbich  are  of 
vaiversal  notoriety  |a  Portugal,  and  wbich  every  one  can  refer  to{ 
Ia  ail  tbesa  cases,  no  frand  or  collusion  can  be  practised;  tbe 
llegalations  tpeak  for  theniselves;  we  bave  already  laid  them 
before  Your  Majesty,  and  ttiey  appear  to  us  to  form  by  far  tlie 
most  important  matter  of  tbe  Coniplaint  under  tliis  geneni  Article, 

As  to  the  subséquent  reasoniog  pf  Mr«  Oa  Cui^ia,  wbîcb  would 
leave  Your  Majesty*s  Subjects  liable  to  tbe  process  and  sentence 
of  tbe  incompétent  Maglstrate,  and  tben  refers  them  to  tlie  ordianry 
oonrse  of  tlie  Law,  for  obtaining  tbat  pririlege  wbich  ougbt  to 
bave  been  allowed  them  in  the  first  instance,  we  conceive  it  to  bo 
jfounded  npon  an  eatire  mistake,  as  well  of  the  object  of  the 
Complaiat  of  the  Merohants,  as  of  tlie  very  nature  of  tbe  Stlpnln* 
tiens  respecting  the  Judge-Conservator. 

"^  It  is  not  to  obtain  compensation  for  tbe  injurias  actnally 
Mstained  in  this  partlcular,  but  protection  and  secnrity  against  the 
continuai  répétitions  of  them,  that  tlie  Mercliants  so  earnestly 
apply  for  Yonr  MajestyVi  interposition. 

It  was  not  to  the  gênerai  and  ordinary  provisions  of  the  Lawa 
of  Portugal  tbat  the  Treaties,  wbich  were  formed  for  the  encoura- 
gement of  résidence  in  tbat  Kingdôro,  meant  to  intput  the  mosk 
aacred  rights,  the  Persons  and  Properties  of  your  Majesty *s  Sobjecly. 

Tbe  Treat^  of  1654,  wbich  estoblishes  tbe  privilèges  and 
jurbdictlon  of  tbe  Conservator  with  so  much  perspicuity  and  pré- 
cision, had  not  in  contemplation,  merely  ta  point  ont  an  oecasional 
and  particnlar  redress,  to  be  obtalned  for  each  particular  grievance, 
as  it  should  oocur,  and  sboi|ld  be  made  matter  of  complaint;  on 
tbe  contrary,  It  la  évident  tbat  the  Stipulations  whicb  relate  to 
tbat  Institution  were  Introduced,  for  the  spécial  purpose  of  giving 
an  antécédent  and  permaqent  aècurity  against  the  necessity  of 
making  such  Complaints,  by  preventing  ail  occasions  from  whenoe 
Ihey  conld  ariseï  not  by  referring  Your  Migesty's  Subjectf,  aa 
tbe  Portuguese  Minister  recommends,  to  tbe  ordinary  process  of 
I:»w  for  redress  and  oompensation  ;  but  by  distinguîshing  them 
from  the  Subjecta  of  liis  Most  FaitlifuI  Majesty,  and  exempting 
them  In  the  firsr  instance  from  the  jurisdiction  of  the  ordinary 
Courts  to  wbich  the  Natives  were  amenable;  in  short,  by  erectîog 
n  pecuHar  Jndge  and  Court  of  their  own,  for  Jadging  ail  Canaea 
whicb  should  relate  to  them,  and  establishing  it  as  an  indispensable 
requlsite,  that  the  concurrence  of  that  Magistrate  must  be  obtained, 
in  writing,  préviens  to  tlie  seiaure  and  arrest  of  their  Persona. 

\l^henever  this  important  Stipulation  is  violated,  eitber  by  n 
refusai  to  remit  the  Cause  of  a  British  Sabject  to  his  proper  Judge, 
or  by  tbe  seiaure,  arrest,  or  imprisonment  of  aqy  British  SubjecT, 
without  tbe  anthority  of  his  Conservator,  uniess  in  the  Case  z%* 
cepted  by  Treaty,  even  although  his  privilège  should  be  finally 
allowed  bim  npon  an  appeal,  prosecoted  through  the  ordinary. course 
of  the  I^w,  the'  gênerai  security  of  the  Marchants  who  réside  in 
Portugal  is  brought  into  danger;  and  the  Treaty  in  respect  to  ita 
most  important  object  is  dafeated;  neitber  cao  tbe  mode  prascribed 
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br  Um  Fortigneie  Miaister,  for  obteinin;  redret»  hj  Uie  ordisarjr  1767 
proeess  of  Law,  be,  in  maoy  Cases,  adéquate  to  Ûie  îojury  which 
a  Marchant  receires  bjr  «Ibe  seiznre  and  confinement  of  bis  Persoii, 
&  proceediog,  whicb,-  in  many  instances,  inay  operate  to  the 
trretrievaUe  préjudice  of  those,  against  wiiom  sucb  unwamntable 
powers  are  ezercised. 

Wbiie  tbe  Laws  of  Portugal  continued  to  be  confonnable  to 
Treaty,  tbe  juriadiction  of  tbe  Britisb  Cooservator,  and  tbe  pri- 
vilèges of  tbosè  who  were  entitled  to  bis  protection,  were  so  welt 
aseertaioed  and  understood,  tbat  tlie  détermination  upon  tbo^  pri-« 
TÎlegea  could  never  be  drawn  into  aoy  inconvénient  iength ,  for  th« 
single  question  coold  only  be,  —  wbetber  Britisb  Subject  or  not| 
tbat  obv^ioiM  point  being  decided,  no  fortber  difficulties  or  contest 
ooold  arîsê;  but,  since  Tarions  late  insitutions  bave  been  erected» 
wMcb  cottfer  unusaal  powers  opon  certain  new  jurisdictions ,  witboiit 
«piesa  «zeeptioiii  of  tbe  Conservators  appointed  under  Trea» 
ties,  Your  Majeli|y's  Subjects  bave  found  tbemseives  inrolved  in 
tedioua  lltigatioas  upon  tbe  question  of  privilège  ;  tbe  daims  of 
aew  Conservators  bave  been  opposed  to  tbat  establisbed  jurisdic«» 
tîou,  wbich  by  Treaty  is  so  expressly  appropriated  to  tbe  Britisb 
Conserrator ,  and  tbe  most  wanton  violations  of  the  rigbts  and 
iamanilies  of  Your  Majesty*s  Subjects  bave  been  grafted  in  sfich 
Bumbera  upon  thèse  daims  and  disputes,  tbat  tbe  wbole  beneiit  of 
the  laatitntion  is  defeated,  and  tbe  Office  for  some  years  past  bas 
beea  anffered  to  lie  vacant. 

In  order  to  restore  tbis  Office  to  its  due  aotbority,  and  Your 
Ifajeaty's  Subjecta  to  tlie  possession  of  tbis  privilège,  (tbe  most 
important  of  any  to  whicb  tbey  are  entitled,  as  being  tbat  by 
«bidi  tbey  are  secured  in  tbe  enjoyment  of  ail  tbe  rest),  we  ara 
bambly  of  opinion,  tbat  notblog  would  be  more  expédient  thaa 
tbat  tbe  Court  of  Portugal  sbould  publish,  and  cause  to  be  ra- 
gîsterod  *)ki  ail  those  Offfces  and  Tribnnals,  wbere  the  privilegea 
or  property  of  Britisb  Subjects  can  be  questioned,  an  Edict  or 
Bcclaratîoo,  redting  the  Vllth  and  XlUtb  Articles  of  tbe  Treaty 
of  1^4,  ezpressly  signifying  and  asserting  tbat  none  of  the  late 
Lawa  and  Institutions  (enùmerated  lu  tbe  Merchants*  Memoriala) 
are  aeant  ^te  sopersede  or  interfère  with  tbe  aotbority  or  joris» 
«iictioa  of  tlie  British  Conservators,  and  enjoining  ail  Jodges, 
llagistralea,  and  Officers,  to  pay  the  sirictest  regard  to  tbose 
Articles  of  tbe  Treaty. 

To  tbis  req|bition  tbe  Court  of  Portugal  can  bave  tbe  less  to 
object,  becanse  it  does  appear  from  tiie  Letter  wbich  Mr.  Uay, 
Your  Majesty's  Envoy  Extra ordinary  wrote  to  the  Earl  of  Egre- 
BMut,  on  tbe  18th  of  March,  1763,  tbat  some  roeasnre  of  thia 
fcîad  waa  proppsed  by  tbat  Ministar  to  Count  D'Oeyras,'  and  tbat 
the  proposai  was  acceded  to,  and  promise  made  of  its  being  put 
into  exécution, 

Tbe  Compialnts  which  the  Mercbants  wlio  compose  the  Factory 
at  Oporto  bave  preferred ,  on  tbe  subject  of  tbe  General  Company 
M^'tbe  enlture  of  the  vineyards  of  Alto  Douro ,  bave  been  answered 
by  tbe  Court  of  Portugal  in  a  long  Déduction,  as  it  is  called, 
«hereia,  before  any  Reply  Is  made  to  particnlar  Articles  o( 
Cbmplaiut,  it  la  iaaiated»  in  général,  tbat  tbia  Comi^y  being  a 
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1767  Ciril  Institution,    an   economlcal  Establishment ,    Yonr  Mfijesty*â 

Subjects  can  haTe  no  riglit  to  object  to  it,   inasmuch  aa  Treatiea 

of  Commerce  cannot  be  nndentood  to  restsain  that  riglit ,   whtoh^ 

,  by   tlie  first  principlea   of  civil  tociet;,    beloogs   tô  e?ery   fr^e 

*  Sovereign,   of  mailing  such   poiitieal  and  economical  Régulations 

^  uritliin  Uieir  own  Dominions,  as  they  sliatijtidge  lo  be  most  for 

the  good  of  their  Subjects;   and  that  Foreigners,  notwithstandin^ 

Treaties,   ought  to  obey  tiie  Civil  Laws  of  tbe  Country  wberein 

they  réside. 

And  for  the  proof  of  tbis  position ,  Tiz.  that  economical  restric- 
tions or  prohibitions,  with  respect  to  the  traffic  of  a  particotar 
commodity,  are  not  to  be  considered  as  violations  of  générât 
Treaties  of  Commerce,  they  appeal  to  the  practice  of  ail  the 
Powers  of  Europe  between  wliom  soch  Treaties  subsist. 

In  reply  to  this  doctrine,  we  do  not  think  it  necessary  to 
Instst  (as  the  Merchants  seem  to  liave  done  in  some  of  their 
Memorîais)  tliat,  by  virtne  of  the  gênerai  Stipulation  for  a  free 
Commerce»  they  are  entitled  to  object  to  every  restriction  or 
prohibition,  which  the  Laws  of  Portugal  shall  at  any  time  impose 
vpon  any  brandi  of  the  Commerce  of  that  Kingdom,  exteuding 
equaily  to  Persons  of  ail  descriptions,  as  an  infringement  of  the 
Treaty;  and  that,  both  because  it  does  not  appear  to  us,  either 
fron  reason  or  practice,  that  it  ought  to  be  considered  as  a 
breach  of  such  gênerai  Stipulation,  and  because  that  manoer  of 
treating  this  argument  migbt  croate  some  embarrassment,  in  our 
Reply  to  the  récriminations  of  the  Court  of  Portugal. 

We  tlierefore  would  propose  to  admit,  tliat,  wtierever  a  gefteral 
freedom  of  Commerce  only  is  stipulated,  the  power  of  making 
fiuch  restrictions,  and  even  prohibitions,  must  be  understood  to 
be  reserved  tO  the  Sovereign  of  the  Country  ;  or,  to  express  it 
in  the  very  worda  nsed  by  the  Court  of  Portugal  on  this  occasions 
^Strangers  must  always  be  subject  to  the  Laws  of  tbe  Country 
where  they  réside,  unieas  they  can  produce  a  subsisting  Treaty,  . 
by  which  the  power  of  the  Sovereign  is  specifically  limited.'* 

'  This  principle  beîng  thua  admitted  on  botli  sides,  the  décision 
of  this  question  most  dépend  on  this  single  point,  whether»  by 
any  Treaty  subsisting  between  Great  Britain  and  Portugal,  thero 
is  any  such  spécifie  limitation  of  the  gênerai  power  of  the  Crown 
of  Portugal ,  in  respect  of  the  Commerce  of  Your  Majesty's  Sub- 
jects residing  \û  his  Dominions,  as  is  transgressed  by  the  establisb- 
ment  of  the  Wine  Company  :  if  none  such  can  be  found ,  the  cause 
of  the  Oporto  Merchants  in  tbis  particular  muet  be  given  up  ;  if, 
on  the  other  hand,  the  existence  of  such  a  limitation  cannot  be 
denied,  and  the  direct  infringement  of  it  can  be  made  to  appear, 
the  Court  of  Portugal,  upon  their  own  principlea,  cannoi  refuse 
to  do  justice  upon  this  part  of  the  Complaint. 

In  the  Treaty  of  1654,  after  a  gênerai  Stipulation  of  free 
Commerce  between  '  the  Subjects  of  the  two  Kingdoms ,  it  is  by 
the  llld  and  Xth  Articles  specifically  jirovided^  on  behalf  of  Your 
Majesty*s  Subjects  trading  in  tbe  Dominions  of  Portugal ,  tliat  tbe  y 
ahall  not  be  prohibited,  restrained,  or  circumscribed ,  either  in 
buying  or  sellîng,  by  i^onopollsts  :  now  this  Provision  most  evidently 
bava  been  intended  aa  a  i^pedfio  limitation  of  the  gênerai  powtr 
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as  lâr  ai  Your  Majesty's  SubjeeU  were  to   be  affected;   for  the  • 

cstablîshineiit  of  inonopolies  in   any   Coantry   most,    in  lu  own  ^ 

■ature,  b«  no  otber  than  i^  economical  or  domestic  Régulations^ 

nnd  that,  in  this  respect,  it  was  intended  to  exempt  Your  Majesly*a 

Subjecta  from  one  speciés  of  the  Lawa,  whicb  shonid  at  the  same 

time  be  binding  npon  the  Subjects  of  Bis  Moat  Fattltfui  Majesty, 

reeeivea  a  further  confirmation  from  the  form  of  espreaaion  in  the 

llid  Article  of  this  Treaty,  where,  after  providing  for  the  Britiah 

MerchanU  an  entire  exemption  from  monopoltes,  it  ta  added,  **Bnt 

as  Co   porchases  and  saies  by  the   négociation  of  Brokers,  they 

ahaJl  enjoy  the  same  privilèges  as  the  Portuguese."    In  the  Article 

of  mottopolies,  tberefore,   they  were  to  be  on  a  différent  footing.  ». 

Bot  if  it  thus  appear»  that,  by  the  spécifie  Stipulations  of 
Treaty,  the  British  Mercliaats  are  not  to  be  prohibited  restrained,  '  * 

or  ctrcumscribed  by  monopotists,  nothing  can  be  more  évident  than  « 

that,  by  the  institution  of  this  Company,  they  are  nade  liable  to 
be  so  prohibited,  restrained  and  circumscribed. 

They  are  expressly  and  absolutely  forbid  to  pnrcbase  for  ex* 
]>ortation  any  winea,  not  produced  witliin  a  particular  District  set 
ont  and  appointed  by  ttie  Company  ;  they  are  not  snffered  to  export 
any  wines,  of  a  sort  inferior  to  what  the  Company  shall  think  fit 
to  allow  of,  althongh  produced  within  the  limita  prescribed;  they 
are  excloded  from  selling  wines  to  retailers,  an^  also  from  selling 
brandies  and  vinegars;  while,  in  ail  thèse  particnlars,  the  Company 
alone  are  allowed  to  carry  on  an  nnrestrained  trafific. 

lo  jnatification  of  thèse  reltrlctions\  it  is  alleged  that  they  ara 
iatended  merely  for  preventiiig  the  adultération  of  the  conmodity 
and  the  losa  of  its  réputation  ;  and ,  had  no  restrictions  been  esta- 
blished  by  this  Law  bnt  such  as  shonid  bave  taken  place  nnirer- 
•aUy,  vpon  ail  dealers  in  this  commodity  wlthont  exception,  there 
migfat  hâve  been  some  coloar  for  this  plea;  and,  however  rigoroua  * 
aad  inconvénient  some  of  the  Régulations  might  hâve  appeared,  it 
■inat  be  confessed  that  there  wonld  hâve  been  no  sufficient  gronnd 
to  coàiplain  of  them  as  establishing  a  monopoly,  nor  conseqoently 
as  a  direct  infringement  of  thèse  Articles  of  the  Treaty;  but,  while  * 

a  trading  Company  is  empowered  to   enforce  the  observance  of  4 

thèse'  restrictions  upon  their  competiters  in  trade,  wlthont  being 
boand  to  observe  tiiem  themselvea,  every  such  Régulation  fumishea 
an  additional  advantage  to  the  Company ,  for  engrossing  the  trade 
to  itaelf ,  and  constitutes  a  distinct  instance  of  that  sort  of  restreint 
and  eircnmseription^  by  monopoliafta',  from  which  Your  Mi^esty'a 
Snbjects  are  by  Treaty  expressly  exempted*  *^ 

]b  one  particular,  the  grant  of  a  monopoly  to  this  Company 
is  noat  express  and  avowed;  and  that  is,  in  the  trade  of  brandies 
and  vinegars  to  Brazil;  and  yet,  with  regard  to  this  trade  in  par- 
ticolar,  so  little  was  it  supposed  that  the  King  of  Portugara  gène* 
rai  power  of  makiog  economical  Régulations ,  or  granting  monopo»  ^ 

lies,   conld   aupersede  the  spécifie  exemption  stipulated  for  Yoar  ' 

Majeaty'a  Snbjecla  by^  the  .Treaty  of  1654,  tliat,  when  it  was  in-  <  ( 

tcaded  that  the  contract  then  subsisting  between  His  Most  Faithful 
Majesty  and  the  Btazii  Company  should  take  place  tfgainst  Your 
Majec^  Snbjects,  it  was  thooght  neceasary  to  déclare  that  inten* 
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1767  tion  hj  expreM  wordi  te  tbe  Treaty,  and  the  trade  to  ond  front 
tbe  BrasiU  in  ineal,  fish,  wine«  oil,  aod  Brasil  wood,  waa  aocor^ 
dingly  reseired  to  tbe  Braxil  Company. 

After  this,  it  canoot  aurely  be  cooteoded  tbat  tbe  King  of 
Portugal  bas  feserved  to  bimself  a  rigbt  of  niaktog  aa  many  mora 
exceptiooa  as  be  pleases.  Otber  iostancea  might  be  ipeclfied,  w 
whicb,  thoagh  a  monopoly  la  not  ao  dlrectly  given,  y  et,  by  ana- 
voidable  conséquence,  it  la  giveo  as  effectually,  and  bas  in  fact 
takeo  place;  two  io  partîcnlar  of  a  very  extraordinary  nature  bave 
been  pointed  out  to  us  by  tbe  Merchants.  By  tbe  probibitioii  of 
exporting  inferîor  winea,  as  altogether  unfit  for  exportation,  tbe 
British  Mercbanta  were  dîsabled  from  supplying  îfour  Majesty'n 
Mavy  with  tliat  species,  of  wines,  and  tbe  Company  alone  couid 
and  durîng  tbe  late  war  actnally  did,  supply  it. 

By  tbe  prohibition  of  earrying  wiaes  from  Oporto  to  Lisbon, 
and  of  Ships  from  Lisbon  toucbing  at  Oporto  to  complète  tbeir 
lading,  Your  Majesty'a  Subjects  at  Oporto  are  dtsabled  froni 
sendiiig  any  Port  Wines  to  Great  Britain,  uniess  in  Sbipa  wboUj 
freigbted  at  Oporto;  wbile  tbe  Company,  being  at  liberty  to  send 
tbeir  winea  to  Lisbon,  bave  tbe  soie  benefit  of  supplying  ail  tbe 
Port  Winea  to  be  exported  in  Sbipa  toucbing  at,  LisBon ,  and  do 
by  thèse  meana  engross  to  tbemselTes  tbe  greateat  part  of  tbe  Irade 
in  Port  Wines  to  Ireland,  and  to  most  of  Your  Majesty'a  Oat- 
Ports  in  tbe  nortbem  parts  of  tliia  Island. 

As  to  tbe  argument  used  by  tbe  Court  of  Portugal,  thaf^ 
wine  being  a  native  eommodity  of  tbat  Kingdom ,  Your  Majesty'e 
Subjects  onght  not  to  arrogate  to  tbemselves  a  commerce  tbereiD^ 
but  abould  con6ne  themselvea  to  trafficktng  in  tbe  mercbandixes 
and  commodities  of  England,  tbe  doctrine  tbereby  advanced  ia, 
■ot  only  so  répugnant  to  almost  every  provision  subsisting  hetweea 
tbe  two  Crowns,  but  êo  utterly  irreconcileable  to  every  idea  and 
principle  of  commerce,  tbat  we  should  scarcely  bave  tbought  it 
necessary  to  take  any  particular  notice  of  it,  but  for  tbe  sake  of 
tlie  évidence  wbich  it  affbrds,  tbat  wbat  we  bave  endeavoured  to 
prove  to  be  tbe  naturel  tendency  of  tbe  establishment  of  tbis 
Company,  via,,  tbe  eogrossing  tbe  wbole  traflfic  in  tbe  winea  of 
Portugal,  in  exclusion  of  Your  Majesty'a  Subjects,  was  acîually 
in  tbe  contemplation  of  tboae  who  formed  tliis  Establishment. 

With  respect  to  many  partieular  Régulations  of  tbis  Company^ 
wbich  we  think  justly  objected  to  by  tlie  Merdiants,  as  bigbly 
grievoua  and  oppressive,  we  bave  not  tbought  it  necessary  to  en- 
ter into  a  minute  discussion  of  them;  being  of  opinion  tbat  one 
gênerai,  and  tbat  a  fatal,  objection,  lies  again^t  them  ail,  vis.,  tbat 
tbey  ail  contribute  to  establisb  in  tbe  Company  a  monopoly  against 
your  M ajesty*s  Subjects,  from  wbtcb  by  Treaty  tbey  bave  a  rigbt 
10  be  exempted. 

As  to  tbat  particular  Régulation  wbich  respects  tbe  condem- 
Mtien  of  tbe  wines,  we  think  it  necessary  to  take  notice  of  tbe 
Justification  which  tbe  Court  of  Portugal  dniws,  from  tbe  practice 
which'they  say  prevails  at  tbe  Cuitom-^ouse  in  London,  of 
destroying  with  sait  sucii  Portugal  wines  as  arrive  there  In  a  cor- 
rapt  condition.  Tbe  practice  alloded  to  is  so  far  from  beariqg  any 
reaembinnce  to  ibe  eondemnation  of  nay  Peraon'i  property  at  tbe 
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dlKretioD  of  \%\»  rirsli  in  tnide,  that  no  exraiinaHon  or  scrotiBy  Is  176l 
çver  raadè  at  the  Cwtom  -  honse  into  the  condition  of  winei  tbat 
arrîTe  tbere;  the  moit  conmpt  wlnei  are  snffered  to  pass  at 
fireelj  ^$  the  beat;  and  the  only  case  where  aatt  Is  put  into 
winé^  1^  wbere  the  Owner  appliea  to  be  excused  paying  the  dntiel^ 
«poffliiii^te  tbat  the  wine  ia,  in  hia  own  opinion,  ao  damaged^ 
as  tQi  iKP^i^etber  nnflt  for  nae,  in  wMch  caae,  to  prevent  fraod 
in  pT^yiPCArt  for  apoiled  wine,  whirh,  being  ooly  nnder  aome 
tenpodtr^r  madTantage,  might  afterwards  be  recovered  and  become 
fit  for  ose,  tbe  exemption  from  duty  is  directed  not  to  be  allowed 
\b  tbe  Importer,  bot  npon  condition  of  bia  auffering  sait  to  bç 
pat  into  bia  wine. 

Bot  the  argument  npon  wbich  the  Conrt  of  Portugal  seem* 
moat  to  rely ,  for  the  vindication  of  thîs  Company  from  the  charge 
of  bein^  eatabtished  in  contravention  to  the  Treatiea,  is,  that  thèse 
reatrictiona  and  prohibitions  being  common  to  the  Portugtiese 
IndiTidaala  as  well  as  the  English,  tfiese  latter  should  not  complain 
of  beingr  opon  an  equal  footing  with  the  native  Sobjects  of  the 
KJngdom;  bot  if,  not  being  content  with  enjoying  tlie  common 
lot,  tbey  were  désirons  of  being  put  tipon  a  levé!  with  tlie  Com-^ 
pony;  in  that  Case,  it  is  urged  that  they  might  bave  entered  fnto 
It  by  becoming  Sharers  in  the  Stock,  inasmnch  as  the  Company 
la  open  to  ail  Foreignerâ. 

Ttiat  Yoor  Blajestj's  Subjecta  are  eolitled,  by  spécifie  Stipo-* 
lationa,  to  be  npon  a  better  footing  with  respect  to  the  Article  of 
moBopoliea  thanthe  Portugoese  Subiecta  can  clalm  to  be,  we 
hnve  aiready  proved. 

Tfae  Snbjecta  of  Portugal ,  either  IndivMnals  or  incorporated, 
M8t  aobfflit  to  sncb  monopoliea  as  are  establisbed  by  their  8bveh> 
reign;  bot  the  Crown  of  Portugal  bas  expressty  engaged  that 
iToor  Majesty*a  {Skibjecta  shall  not  be  bonnd  by  any  Laws  of 
■onopoly.  By  the  Treaty  qf  1641 ,  a  gênerai  freedom  of  Corn» 
nerce  waa  8t^>nlated,  and  the  Britfsh  Merchants  were,  by  tliat 
Treaty,  evpressly  entltled  to  carry  on  trade  as  (Veely  as  any  tbo 
Boat  fiivaared  Nation,  or  as  the  Portagnese  Sobjects  at  large | 
and  to  thèse  limita  the  reasoning  of  the  Conrt  of  Portugal  a^onid 
atill  confine  them.  Eut  aoreiy,  when,  by  the  Treaty  of  1694,  io 
many  mecffic  Stipulations  were  snperadded  in  behalf  of  Your 
Ifajeaty^  Subjecta,  and  among  tho  rest,  those  spécial  Provisiona 
•f  exemption  froin  monopoliea,  aomething  more  than  the  Treaty 
of  IMl  bad  convej^d,  was  intended  to  be  secured  to  tbem  by 
tbeae  Stipobtions  ;  they  becàme  enfkled  to  trade  as  freely,  not 
ooly  sa  any  Forelgn  Nation,  or  aa  the  Portuguese  Snbjecta  at 
large,  but  aa  any  tbe  niost  favoured  Persons  of  any  desoription 
wbateTor.  Under  the  security  of  thèse  Provisions,  tbey  i^ere  no 
longer  liable  to  be.  flcriflced  to  the  interests  of  particnlar  men  or  ^ 
bodies  of  menrabii;'wltri6ut  this  aecnrîty,  It  is  nôt  to  be  thoughC 
tbat  Briti^  Sobj[jects  "could  hâve  been  indnced  to  settle  and  reakle 
in  Portugal;  n  IM^ulation  tbat  promised  nothing'  more  tban  to^ 
secure  tbem  fnMI^x^uiive  privllegea  granted  to  the  Portuguese 
Snbjecta  at  largf^,  eom  never  afford  snfficient  encouragement  fof 
tbe  îBtrodoction  of  Britiah  traders  into  Portugal,  while  they  were 
left  liable  to  be  circumscribed  in  tbat  trade,   or  eren  exclddecl' 
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1767  lirom  It,   hj  GninU  of  monopoliet  to  particnlar  Compimies,  th« 
^  lery  specîes  of  eotnpetitors   witii    wiiom  U  «ru  oioit  likely  that 

they  would  at  ail  times  hâve  to  contend.  But  when,  npon  the 
iiith  and  aecurity  of  Treaty,  the  Brititli  Sobjects  found  themaelves 
put  npon  80  Diucb  better  an  establishment,  and  that  their  com- 
merce, agreeably  to  the  express  conc«isions  of  that  "freaty,  coul4 
^^  Dot  be  obstnicted  by  any  restrictions  or  prohibitions,  but  such  %m 

ahould  entend  to  ali  traders  univecsally,  they  thought  they  might 
witb  reason  conclude,   that  Portugal  would  uerer  impose  any  op- 
pressive and  insupportable  checks  and  restraints  upon  tfieir  trader 
>  when  âll  Its  own   Subjects   witliout  exception  «    and  consequentljf 

its  o\rn  interests ,  would  of  necessity  be  eqnally  involved  in  tb« 
Srischief.  .     ' 

But  it  b  contended,   that  Voar  Majesty*s  Subjects  are  not 
necessarily   exposed,   either  to  thèse  restrictions  or  prolùbitions  ; 
^  for  that,    by   becoming  Sharers  in   the  Stock,    and   conseqoently 

Members  of  the  Company ,  they  may  parlake  of  ail  their  privilèges  % 
•s  if  there  could  be  a  more  express  method  taken,  for  clrcuni*^ 
•crîbiiig  or  restraining  a  Merchant  in  liis  traffic,  than  oompellin^ 
hîm  to  put  bis  capital  into  a  Joint  stock,  where  the  method  of 
^canrying  on  bis  traée  niDst  become  liable  to  be  directed  by^  otbers» 
and  the  profits  thence  arising  necessarily  divided  with  others,  fiad 
tliat  under  the  penalty  of  being  absolutely  excludttd  from  trading 
ftt  ail.  But  y  not  to  spend  too  much  time  in  refutîng  an  argument 
^  ao  evidently  fallacious,   it  follows,  that  if  this  reasoning  is  to  be 

ndiiiitted  in  ose  brancli  of  the  trade  of  Portugal,  it  may  equally 
in  ali;  and,  consequently,  the  King  of  Portugal  .might  Test  ev.ery 
branch  of  trade  in  exclufiva  Companies  without  uifringtag  tiie 
Trealiea.  Can  any  one  read  the  Treaty  of  1654,  and  believe, 
that  baraly  permitting  Your  Majesty's  Subjecti  to  become  members 
of  exclusive  Companies,  cao'be  called  a  performance  of  the  fitipa»^ 
iations  of  tliat  Treaty  ? 

Thèse  arguments  seem  to  ns  to  be  cpnclusive  against  the  con« 

duct  «f  the  Court  of  Portugal  ;  bat  the  question  is  not  suffered  ta 

'*  rest  hère  :  on   the  contrary ,   it  is  urg^d  by  that  Court  i  that  they 

«re  countenanced,  and  even  ^uthoriaed  in  thèse  proceediogs,  by  the 
prartice  of  Great  Britain,  in  Cases  of  tlie.  like  nature;  for.that^ 
nlthough  the  Treaties  are»  in  their  own  nature,  reciproeal  to  tlie 
Subjects  of  both  Nations»  and  declared  to  be  so>  yet  the  very 
•  Stipulations   insisted  on  by  Your  Majesty's   Subjects   hâve   beea 

frequeotly  broken.  through,  on  the  part  of  Gn^t  Britain. 

The   partlcular  Acts,    whereby  we  .are  said  to   bave  violated 

Ihe  Treaties ,  as  instanced  by  the  Court  of  Portugal ,.  is  tlie  Act 

'  of  Navigation  of  16T0,  (which  date,  aa  we  conoçive,  is-  pat  by 

mistake  for  1660)  the  Act  of  Tonnage  andPoundage,  of  the  same 
Year,  and  sucb  other  Acts  of  Parliament,  of  which  itls  allegad 
n  long  catalogue  might  be  formed,  as  prohibit  to  the  Portuguese, 
both  directiy  and  indirectiy,  the  commerce  of  many  commodities, 
mid  .impose  heavier  Duties  on  tlie  Subjects  of  tKat  Reaim,  tlian- 
those  paid  by  the  Eoglish  in  Great  Britahi,  as,  well  upon  EngUsh 
as  upon  Portuguese  commodities;  and  tlie  additional  Duties  u|y>n 
Portugal  Wioes,  by  Uie  Acts  of  1745  and  1762 ,  are  particularly, 
qiti»4f   A|Ki  mucli  .^welt  upon. 
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Before  we  euler-  Jnto  in  cxaaiioiitioii  of  tbece  particolar  In*  17(t7 
sIsBceiy  it  maj  be  naceaaary  to  consider  how  far  the  Trcatiea  ça|i 
be  said  to  be  reciprocal.  The  Court  of  Portugal  aaterts  Uiat  tliey 
are  ao  In  tbeir  own  nature  >  and  tbat  they  are  alao  declared  to  be  so. 
That  în  theae>  and  indeed  in  ail  Treatiea,  tlie  obligation  to 
perfonn  whatever  eacb  Party  baa  undertaken,  is  reciprocal,  we  moft 
readily  adniit:  but  that  in  ail  Treatiea,  eacb  of  tbe  Contractiog 
Parties  alwajs  doça  undertake»  or  tbat,  in  tbe  présent  Treatiea^ 
each  Party  actnally  bas  unclertaken,  to  perform  tlie  same  specitic 
tbings  towarda  tbe  otlier^  will  not,  we  conceive,  be  feriously  in- 
•tsled  npon.  > 

A  reciprocal  |Mrforniance  of  tbe  same  spécifie  Stipulation  would 
often  be  altogether  useless ,  and ,  in  some  cases ,  impossible.  Does 
(for  instance)  tbe  Treaty  of*  Commerce  of  1703,  entitle  tbe  Por-\ 
tngoese  to  impért  tbeir  woollen  f^ooàh  into  Great  Britain  ;  or  doea 
tbe  King  of  Portugal  thereby  undertake  to  observe  a  certain  pro- 
portion in  tbe  Duties  to  be  imposed  upon  wiaes  imported  into  liia 
Boniuions?  js  it  possible  tJiat  tbe  Provisions  in  tbe  Treaty  of 
1664,  respecting  the  exemption  of  sucb  of  Your  Majesly*s  Subjects, 
aa  sboold  réside  in  Portugal,  froro  tliose  peculiarities  of  the  Por» 
tngaeae  Establishments,  botb  civil  and  religions,  which  would  other*. 
wise  bave  bound  tbem,  in  common  with  ail  the  oâie;*  lohabitanta 
of  tbe.  Coantry ,  or  tiiose  Provisions  in  tbe  Tresty  of  1661,  whicb 
itipniate  for  Your  Majesty's  Subjects  tbe  right  of  résidence  iq^ 
certain  Towns  in  Jhe  Brazils,  could  be  understood  to  bave  a  re- 
I  ciprocal  opération  with  respect  to  Portuguese  Subjects?  In  their 
'  own  nature,  therefore,  thèse  Treaties  are  not  reciprocal  in  every 
Article;  and  whether  any  particular  Article  îa  so  or  noti  must  de-' 
pend  vpon  tbe  examination  of  the  Article  itsélC  Nor  are  thèse 
Trcatiea  so  inaccnrately  peuned,  as  to  leave  that  a  doubtfui  que-. 
ition  ia  any  one  instance»  Each  of  the  Stipulatious  does,  elther 
by  expreasiy  naming  botb  Parties,  prove  itself  to  be  reciprocal, 
or  elac,  by  specifying  only  one  of  the  Parties,  aa  dearly  prove 
tbat  tlie  otber  is  not  bound  by  it. 

If,  indeed,  any  gênerai  Article  were  to  be  found,  anch  aa  the 
Court  of  Portugal  allège  to  be  contaioed  in  the  Treaty  of  Défensive 
Alliance  of  May,  1703,  whereby  it  is  stipubited  tbat  ail  the  pri* 
vilêgêfl  of  Persons,  and  liberties  of  Commerce  in  tbe  respective 
Ktagdoins,  sball  be  common  to  tbe  Subjects  of  both  Crowns;  a  Sti- 

Clation  ef  tliia  sort,  it  is  confes^pd ,  would  détermine  tbe  question  : 
t  altbongb  tbe  XVtb  Article  of  tliat  Treaty  is  particularly. 
qnoted,  yet  neither  In  that  Article,  nor  in  any  otber  part  of  that 
Treaty,  caa  we  find  any  mention  ofpersonal  privilèges,  or  Uberttea 
af  Commerce.  We  may'veature,  therefore,  to  asaiert,  tbat  no  sueb 
Prtaiston  doea  exist;  and,  indeed,  it  seems  impossible  that  any 
f^  abottld  bave  becn  inserted,  but  by  those  who  bad  forgot  ttie 
nature  and  purport  of  tbe  Treaties  subsisting  between  tbe  twa 
Crowne;  aa  well  as  the  actuel  situation,  and  commercial  engage* 
Meata,  of  their  respective  Subjects. 

We  sball  now  proceed  to  examine,  accc|diog  to- tbe  rule  laid 
dowa  by  tbe  Court  of  Portugal  whether,  by  any  of  the  Laws  of 
Great  Dritein  complalned  of  by  that  Couçf^  tbe  Portuguese  are 
sa|>jecteMk  any  restrictloiu  or  prohibitions  liqm  )vlûcb ,  by  virtu^ 
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1707  of  any  spécifie  Stipnlationi  of  Treaty,  they  ought  to  be  exempted; 
toT  that  under  the  Stipulation  of  a  geoeral  freedom  of  Commerce, 
foreigners  are  not  exempted  from  ttie  gênerai  Laws  of  the  conntry» 
il  not  barely  admitted  but  even  insisted  apon  by,the  Conrt  of  Portugal. 
With  respect  to  tlie  payment  of  greater  dutiea  by  Aliéna  tlian 
hf  naturel -born  Subjects,,it  ia  soffieiently  apparent  that  it  vas  not 
introdoced  (as  the  Conrt  of  Portugal  seem  to" suppose)  by  the 
Acts  of  Navigation,  and  of  Tonnage  and  Poundage,  but  was  of 
oincb  more  anciént  date,  and  toolc  place  long  before  any  of  the 
Treaties  now  subsisting  between  the  two  Crowns.  Inasmuch,  the- 
refôre,  as  in  tliose  Treaties  tbere  is  not  one  word  that  can  be 
eonstrued  to  exempt  the  Portugnese  from  thé  opération  of  that 
part  of  the  known  Lawa  of  the  land,.  they  must  be  anderstood  to 
na?e  acqulesced  thcreîn.  In  like  manner,  the  distinction  in  respect 
ot  the  Ships  in  wfiich,  and  of  the  places  from  whence,  foreig^i 
commodities  were  to  be  imported ,  was  not  for  the  first  time  intro- 
dnced  by  what  is  now  called  the  Act  of  Navigation,  but  had  beea 
established  in  1651,  and  was  adopted  and  confirmed  by  the  Act 
of  1660;  and  it  is  remarkable,  that,  as  the  establishment  of  both 
thèse  Régulations  as  parts  of  the  Law  of  England,  was  prior  to 
the  Treaty  of  1654  »  so  was  the  confirmation  of  them ,  and  refe-* 
reace  to  them  by  the  Acts  now  objected  to,  prior  to  the  ratifiée* 
tion  of  that  Treaty,  by  the  Marriage  Treaty  of  1661,  whidi,  ho~ 
veve»,  would  scarcely  hâve  added  further  privilèges  in  trade  to 
your  Majesty*s  Subjects»  had  there  been  at  that  time  the  least 
appréhension  that  the  Stipulation  in  the  Treaty  of  1654,  of  gène* 
rai  ffeedom  of  trade ,  had  been  violated  by  the  Navigation  Act  of 
1660.  But  indeed,  if  the  Régulations,  established  by  thèse  Acts, 
had  been  introduced  subséquent  to  both  the  Treaties,  It  would 
still  be  incumbent  on  the  Court  of  Portugal ,  before  it  conid  be 
entltled  to  complaln  of  them  as  infringements  of  Treaty,  to  show 
that  there  are  any  spécifie  Stipulations  of  Treaty  with  which  they 
interfère;  noue  such,  we  are  confident,  can  be  produced;  and,  by 
the  gênerai  stipulation  of  free  commerce,  it  has  been  agreed  that 
they  are  not  precluded.  Ttiis  latter  Answer  is  equally  applicable 
to  ail  the  Cases  we  can  find,  (for  they  are  not  specified  by  the 
Court  of  Portugal ,  but  referred  to  in  gênerai  terms ,)  of  varioua 
instances  wherein  the  Portuguese  are  prohibited,  directiy  and  in- 
directly,  from  the  commerce  of  many  commodities.  They  are  ail, 
as  we  conceive  «  parts  of  the  Civil  Laws  of  the  Land ,  aiHl  as  such 
not  liable  to  be  objected  to  byStrangers,  nnless  they  can  produce 
some.  Treaty,  by  which  the  gênerai  powef  of  making  Laws,  vested 
In  every  State,  b  specifically  llmited,  and  that  such  gênerai  pro» 
hibitions  were  on  eacb  side  allô wed;  notwlthstaoding  the  recîproca! 
stipulation  for  a  free  commerce,  may  be  inferred  from  the  Treaty 
of  1703 ,  which  virtually  acknowledges  the  right  by  which  Portngil 
had  laid  a  prohibition  on  the  woollens  of  Great  Britain,  by  making 
an  équivalent  Concession  to  her  for  consenting  to  take  it  ofi. 

But  the  additional  Duties  which  hi^  been  laid  by  Acts  of 
Parliament,  passed  tn  the  years  lt45  and  1762^  upon  Portugal 
wines  imported  into  Great  Britain,  are  chiefly  insisted  upon  as  inat« 
ter  of  jnst  recrIminatliD ,  and  a  snpposed  violation  of  tbe  above- 
mentioned  Treaty. 
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Tbe  wordf  of  the  Treafy  of  1703,  respecttn^  tbe  adndision  XJÇIf 
of  the  wines  of  Portugal ,  and  the  Daties  to  be  laid  upon  them, 
are  as  follown:  Article  lld,  **Tbat  Her  Sacred  Royal  Majeity  of 
Great  Britano  aliall ,  in  ber  own  name,  and  tliat  of  ber  Successoffly 
be  obliged,  for  ever  bereafter,  to  admit  tbe  wines  of  tbe  growtb  of 
Portugal  ioto  Great  Britain,  so  that  at  no  time^  wbetber  tberé  sball 
be  peace  or  war  between  tbe  Kingdoros  of  Britain  and  Frauc% 
any  tbîng  more  sbàll  be  demanded  for  tfieae  wines,  by  tbe  name 
of  Costom  or  Duty,  or  by  any  other  title  wbatsoever,  directiy  or 
^iadirectly,  (wbetlier  tbey  sball  be  imported  înto  Great  Britain  io 
pipes  or  hogsbeads,  or  otber  casks,)  tbaa  what  sball  be  deftianded 
for  tbe  Ilke  measure  of  Frencb  wine,  deducting  or  abating  a  tbird 
part  of  the  Costom  or  Doty."  V^liat  follows  Is  only  a  déclaration^ 
coaditioning,  that  whénever  ihis  proportion  ia  riofated»  it  sball  ba 
lawfol  for  tbe  Kiog  of  Portugal  again  to  prohibit  the  woollen  cloths, 
and  the  rest  of  the  British  woollen  manufactures. 

It  is  évident  that  this  Treaty  contains  no  provision  against  tbe 
iaerease  of  thèse  Duties;  no  ascertainment  of  any  limit  whicb  they 
ahoQld  not  excced  ;  but,  leaving  that  to  be  deterroioed  by  the  Laws 
of  the  State,  it  décides  upon  nothing  but  tbe . proportion  whicb  is 
to  take  placé  between  tbe  Outies  on  Frencb  and  those  on  Portu* 
gai  wines.  Tbe  advantage'which  this  proportion  gave  to  tbe  wines 
of  Portugal  over  those  of  France  was  tbe  sole  object  of  Portugal 
k  tbîs  Treaty. 

Tbe  Stipulation  on  the  part  of  Great  Britain ,  whicb  formed 
tbe  équivalent  to  Portugal ,  for  ber  admission  of  the  woollens  of 
Great  Britain,  was  not  that  of  giving  encouragement  at  large  to 
tbe  coosumption  of  the  wines  of  Portugal,  but  the  securing  to  ber 
tbat  particular  species  of  encouragement,  arising  from  tbe  diffé- 
rence between  the  Duties  on  Portugal  and  on  French  wines. 

Tbe  raie  of  proportion  therein  laid  down  between  those  Doties, 
and  tbe  préférence   thereby  giren   to  the  wines  of  Portu^l,  bas  > 
been  invariably  observed  on  the  part  of  Great  Britain;  and,  con* 
se<|BeQt]y,    the  Court  of  Portugal  bas  no  fonndation  for  complaint 
apoo  tlie  subject  of  those  Duties. 

Dpon  tbe  wliole,  therefore,  it  appears  tbat  thèse  Complaints 
of  Tour  Majesty's  Sobjects  are  pointed  at  Régulations  and  Esta-" 
blîsbments,  directiy  violating  the  spécifie  Stipulations  of  Treatiesi 
and  tbose  too  of  a  kind  never  attempted  for  a  whole  Century  af* 
ter  tbe  Treaties  took  place.  Tbe  recrtmînations  of  Portugal  bave 
respect  to  Régulations,  whicb  are  not  pretcnded  to  be  inconsistent 
vith  any  spécifie  StipnlatlonS^;  and  so  little  bave  sucb  Régulations 
beea  tbought  to  interfère,  eitber  with  a  gênerai  freedom  of  Com- 
■leree,  or  wîtb  the  particnlar  Treaties  subsisting  between  the  two 
Crowna,  that  they  bave  been  allowed  to  take  place  on  both  sides^ 
vithont  tbe  least  complaint  of  their  being  infringements  of  Treaty. 

Hnviog  tbns  examined  the  reasoning  whicb  the  Court  of  Por- 
tngal  bas  opposed  to  the  Complaints  of  tbe  Oporto  Merchants,  re- 
specting  tffo  institution  of  tbe  Générai  Wine  Company,  and  tbeir 
arguments  ^ither  in  defence  of  that  monOpoly ,  or  by  way  of  re- 
,  «imîaatioa  on  Great  Bi^tain;  tbe  next  question  for  our  coMUera- 
non  is,  tbe  Institution  of  tbe  exclusive  Companies  trading  ta  <tbe 
Bradft;  apOB  wbicb  subject,  as  we  bave  aiready,  in  genenittasms, 
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1707  fivM  <Mir  opinion  tint  the  Britîsh  Merchantf  bave  Jost  foaadatioQ 
*  for  complaiot,  it  is  încumbent  apon  us  to  endearour  to  aoavrer 
the  atated  argumenta,  in  support  of  the  contrary  opinion,  in  the 
Eari  of  Kimtoura  Letter  of  the  7th  of  June,  1760,*which  yoor 
Majesty  lias  been  pleased  to  refer  to  oar  more  particular  consi- 
deration. 

«  Jm  that  Letter,  it  is  represented,  *^that  the  gênera!  freedon 
of  trade,  granted  by  Treaty  to  the  British  Subjects,  does  not 
restniin  the  King  of  Portugal  fron  making  whatever  Régulation 
he  pleates,  for  the  trade  of  his  own  Snbjects  to  his  Colonies,^ 
bowever  those  Régulations  may,  in  their  conséquences,  aflfect  that' 
gênerai  Stipulation."  *'That  tlie  right  of  a  direct  trade  to  the 
Brasils,  and  of  résidence  there,  given  to  the  British  Subjects  by 
the  Xlth  Article  of  the  Treaiy  of  1654,  and  the  Xlllh  and  Xllith 
Articles  of  the  Treaty  of  1661,  bas  been  so  long  disused,  and  ia 
a  privilège  so  directiy  contrary  to  the  policy  which  prevails  in  ail 
Nations,  of  keeping  the  trade  of  their  Colonies  sacred  to  tbem- 
selves,  that  no  Minister  will  advise  His  Mo^t  Faithfui  Majesty  to 
allovr  of  their  bein^  revived."  ^And  with  respect  to  the  argument 
alleged  by  the  Merchants,  tIb.  (that  as  they  had  forbome  to  use 
those  privilèges,  only  becaose  they  were  allowed  to  carry  on  tfais 
Commerce  tlirough  the  Portnguese  Subjects  at  large  without  restreint» 
Bow,  when  that  trade  is  confined  to  Companles,  tiie  right  of  a 
direct  trade  onght  to  be  claimed,  in  order  to  force  the  Court  of 
Portugal,  by  a  compromise,  to  leave  the  trade  upon  the  same 
free  footing,  upon  which  it  was  carried  on  for  so  many  yean») 
bis .  Lordflhip  N  does  not  tliink  it  would  be  consistent  with  Your 
Majesty 's  honOur,  or  the  interests  of  your  Subjects,  to  daim  thèse 
privilèges,  without  a  détermination  to  compel  the  exercise  of  them 
by  a  Naval  Force,  in  case  the  Court  of  Portugal  should  not  ac- 
quiesce in  the  ciaim  or  tlie  compromise.  Of  which  measore,  as 
bis  Lordship  did  aot  foresee  ail  the  effects,  he  would  not  prétend 
to  give  any  judgment,  whether  the  daim  should  be  made  or  not" 

So  that,  upon  the  whole,  his  Lordship  seems  to  apprehend 
that  wliat  is  taken  from  Your  Majesty *s  Subjects,  by  the  establish- 
ment of  tliese  Companies,  is  what  they  cannot  daim  by  I^reaty: 
that  tlie  privilèges,  which,  by  Treaty,  they  might  liave  claimed, 
baving  been  long  duused,  will  not  be  now  allowed  them;  and 
tliat  it^  is  not  fit  to  lay  in  onr  daim  to  them ,  noiess  it  be  fint 
determined  to  support  that  daim,  or  at  least  the  demand  of  an 
équivalent  for  it,  by  force. 

As  to  the  first  of  thèse  points,  Your  Majesty's  Ambassador 
aeems,  by  the  manner  in  which  he  stales  his  argument,  to  bave 
confined  bis  attention  to  the  effect  and  opération  of  the  gênerai . 
Stipulation  for  a  free  commerce;  probably  led  into  thîs  by  the 
Mémorial  of  the  Merchants,  who,  as  we  before  observed,  seen 
to  us  to  bave  rested  the  case  too  mnch  upon  tliat  ground;  and, 
did  the  mérita  of  thèse  Establishments  tnrn  siiigly  upon  this  point; 
we«entirely  agrée  with  his  Lordship  in  opinion,  that,  by  the 
gênerai  Stipulation  of  freedom  of  Trade,  Your  Majestv's  SubjecU 
are.iaot  entitled  to  preseribe  to  the  King  of  Portugal  wnat  Regulsp 
tions  lie  shall  make;  but  if,  as  bas  been  already  sbown,  tlie 
Tseatitacontain spécifie StipulatioiiSi  which,  by  thèse  aew £s4Â»iiah- 
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•  nents,  are  in(HnsM,  lï,  by  TreaCy,  tbe  Kiiig  of  Portagal  ba«  1767 
boond  kimself  not  to  tnake  Regulatioùs  of  a  certain  description, 
thea  aarely  Your  Majesty'i  Subjects  are  entitled  to  object  to  any 
alldk^Ilegalati0ns  being  niade,  as  fall  dîractlj  witliîn  that  deacrîp- 
tioA:  tbe  particular  Régulations  which  from  the  Establishmeats  of 
thèse  flrasil  Compaoies  are  not  stated  by  tbe  Mercbaots,  aor  do 
in   any   way  appear  to  us;  tbus  much,  however,   In  gênerai,  is 

•  «ifficieiitly  certain,  (and  more  cannot  be  reqnisite  for  tbe  présent 
purpoÉè,)  ttmt  they  do  directly  establish  an  absolute  exclusion  of 
•Il  Persons  from  the  benefit  of  trading  to  certain  parts  of  The 

^        Brazils,  except  tlie  few  who  compose  the  Companies. 

"  ¥Plfii}ever,   tlierefore,  bas  been  ttrged  under  the  last  bead  of    ' 

^    inqoiry,  (respecting  the  Wine  Company,)   to  establish  the  right  of 

Your  Majesty's  Subjects  to  an  exemption  from  ail  prohibitions  or 

restrictions,   in  favour  of  Monopolists,  must  be  equally  applicable 

to  tj|b.  présent  Case.      It  must   be   equally  évident,    that   those 

^         ipeoll^Articles,  which  stipulate  that  exemptioir  ai'e  no  lei^s  directly 

lÉfringed   Ify  thèse  Establishments   of  the   Brazîl  Companies,   witli 

^         tliis  àdditiooal  aggravation ,  -^  that   thia  infringement  tàkes  place 

it      in  tbat  very  braoch  of  trade,    for   the  securing  of  which  to  Yonr 

^|Mi^esty's  Subjects,   such  extraordinary  attention  wns  sliown,  and 

Jpitcb  spécial  Provisions  made,  in  both  tlie  Treatiea  of  1654  and  1661  • 

B&Lif  those  considérations  do  clearly  évince  tliat  Yonr  Majesty's 

SubjedlF cannot,  consisiently  with  the  very  lelter  of  the  Treaties, 

be   bouttd  by  the  late  Régulations,   respecting  the  trade  to  The 

Branla,  ît  would  of  course  become  Uonecessary  to  enter  into  a 

discnssion  of  tbe  expediency,  at  this  time,   of  claiming  a  direct 

^  trade   thilber,    which,   indeed,  seems  only  to  be  proposed  by  the 

.   Mercbants  upon  a  supposition,   tliat  the  new  Establishments  coold 

not  be  con^dered  as  an  infringement  of  the  Treaties.     However, 

lest  possibly  any  donbt  should  remain,   whether  that  opinion  may 

not  be  weti  foonded,  we  think  it  onr  duty  to  proceed  to  examine 

tbose  objections,  which,  in  the  jqdgment  of  Your  Majesty's  Am- 

jf     basaft4or,  might  lie  against  adoptfng,   even  upon  that  supposition, 

tlie  expédient  proposed  by  tbe  Mercbants. 

Tbe  Proposition  laid  down  by  his  Lordship  may  be  thns  stated* 
Tbese  privilèges  bave  been  long  disused;  they  are  likewise  con* 
trary  to  the  policy  of  ail  I*7ations;  tberefore  they  will  not  be 
snffered  ^o  be  revived. 

The  argument  which  asserts  an  extinction  of  privilèges,  becausè 
tbey  bave  gone  into  disuse,  must  be  founded  upon  implied  consent, 
and  the  presnmption  of  a  tacit  renunciationv    wben  it  is  applied 

#  to  sncb  rights  and  privilèges  as  are  established  upon  the  faith  of 
Kattonal  Treaties:  but  whenever  it  appears  that  the  forbearance 
of  Dsîng  was  founded  upon  an  actuel  enjoyment  of  an  eqnal  benefit 
in  anoUier  n,ode,  such  presnmption  of  an  intention  to  relioquish 
the  right  must  cease  of  course;  or,  at  most,  it  can  extend  no 
Inrther  tban  to  a  qualified  renunciation ,  a  consent  to  relinqnish  so 
long  as  tbat  équivalent  should  be  continued;  and,  if  this  tacit 
coBsent  of  Yonr  Majesty*s  Subjects  to  forbeai  nsiag  the  direct 
trade  wlX^  résidence  conid  extînguish  their  original  right ^  by  tbe 
fike  tacit  consent   of  tbe  King  of  Portogal,   to  let  tbem  enjoy 
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1767  wlthont  rastraint  the  Indirect  trede  in  lien  of  it-|  they  iiiii5t  acqulrè 
•  new  right? 

But  this  argument,  tt  will  be  sald,  boMs  only  upon  the  snp- 
pèsition  that  one  of  thèse  privilèges  was  reaily  introduced  in  liea 
of,  and  by  way  of,  compensation  for  the  olher^  upon  wbich  it 
nay  be  asked,  bow  tliis  àppears  to  bave  been  ttie  case? 

Thi^  'fact,  we  conceive,  is  suflicîently  notorious  from  tbe 
nature  and  history  of  that  trade;  it  is  a  roeasure,  lîkewîse,  plainly 
calculated  for  tbe  benefit  of  the  Factory ,  and  which ,  of  -course, 
tiiey  would  be  weil  inclined  to  adopt,  ioésmutb  as  upoo  thia 
System  ail  British  Subjects,  not  résident  in  Pottogal,  are  excladed 
from  any  trade  witb  The  Brazits  but  through  Portugal  ;  ît  hna 
been  lilLewise  apparently  understood  in  this  sensé  by  Your  Majesty'a 
Subjects,  who  bave  repeatedly  nrged  this  considération  as  a  reasoa 
for  discouragîog  a  direct  trade  from  Great  Britaîn  to  Tbe  Brasila. 
But  this  doés  nôt  rest  upon  mère  conjecture  and  probable  inference: 

.  we  liave  an  express  déclaration  of  the  sensé  of  Portugal  upon  tliis 
■ubject;  a  direct  anthority  for  considering  it  as  an  équivalent, 
consented  to  by  that  Crown  in  lieu  of  the  other.  We  hâve  before 
us  a  Mémorial  of  their  Ambassador,  dated  in  the  year  1716,  (a 
Copy  of  which  we  beg  leave  herewith  to  anncx,)  which  states,. 
tliat,  by  a  Treaty.  in  1667,  between  tlie  Crowns  of  Portugal  and 
France,  the  Subjecta  of  the  latter  are  entitled  to  enjoy  tlie  same 
advantages  in  trade  as  those  of  England.  That  the  French  do 
accordlngly  daim,  and  actually  exercise,  a  right  of  résidence  in 
Brazii,  which  cannot  be  refnsed  to  tliem  while  the  English  Sobjecta 
continue  to  enjoy  it;  upon  which  it  then  proceeds  to  aet  fortb, 
that  ail  tbe  English  trade  to  Brésil  being  carried  on  by  way  of 
Portugal,  they  iiave  no  need  to  bave  bouses  in  Braail,  where  they 
bave  only  bad  one  for  7  or  8  Years;  whereas  the  French  liaving 
little  'trade  in  Portugal,  and  almost  none  in  Brazii,  would,  by 
means  of  snch  houses,  establish  themselves  there  to  the  rnin  of 
the  trade  of  the  Engliith,  who  liave  it  now  entirely  to  themselves; 
and  it  thèrefore  proposes,  not  as  a  point  in  which  Portugal  is  at 
ail  interested,  but  from  her  known  friendsbip  and  union  witb  Great 
Britain,  that,  in  order  to  ptevent  other  Nations  from  encroaching 
upon  the  British  there,  Great  Britain  shouJd  desist  from  the  pri- 
Tilege  of  having  itouses  in  Brazii;  iq  which  case  the  King  of 
Portugal  obliges  himself  to  expel  from  The  Brazils  ail  the  French 
who  are  settled  there,  and  to  binder  any  family  of  any  Nation 
whatever  from  establishlng  themselves  there,  or  otherwise  the  pri- 
vilège of  the  English  siiali  remain  in  fi^ll  force  and  vigonr. 

In  this  Mémorial  we  observe  tbat  there  aretwo  things  remarkable: 
Ist  — ^  It  is  acknowledsed  by  Portugal  that  the  English  enjoyed 

»  the  aame  benefit  by  anotner  mode,  had  indeed  tlie  Brazii  trade 
entirely  to  themselves,  and  that  it  was  in  considération  of  tlris 
circumstance  that  they  made  so  sparing  a  ^e  of  their  right  of 
résidence  in  Brazii. 

2dly.  —  h  is  apparent  that  at  that  time  Portugal  had  not  en- 
tertained  the  least  conception  of  onr  having  forfeited  that  right  by 
disuse:  and  if  this  was  not  bronght  into  question  then,  still  lésa 
can  sucli  a  pretence  be  now  set  up.  After  so  explicit  a  déclaration 
on  the  part  of  Portugal,  botb  aa  to  the  right  itself,  and  as  to  the 
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of  itf  not  being  more  largelj  etércised,  it  ihould  leem  as  1767 
if  chère  coold  be  bo  danger  of  mûcoiutnicdon  :   if  ezercûed,  tite 
€Ukim  iras  tbereby  lept  np;   if  forborne,   tbe  condition  of  sucli 
loffbearance  was  ei^ressly  aeeertaîoed. 

yiïuit  Answer  was  given  to  tbe  Court  o§  Portogal  doet  not 
•ppear  from  auy  Records  tn  our  Office.  We  find  onïy  that  tbe 
Mercbants  of  London^  and  tbe  Factory  of  Portugal ,  (who  were 
botb  eoiiaulted  opon  tbo' occasion,)  agree'd  in  opinion  tbat  it  wan 
mot  sdvisable  to  accept.  of  tbe  proposition. 

Tbey  look  upon  tbe  inducement  from  danger  :to  oor  trade,  hj  ^ 

estebliéliiog  French  iionses  ki.Brazil,  as  mere(y  colourable;  tbey 
iBsist,  tbat  tlie  eojoyment  of  tliis  Privilège  must  be  infinitely  mor^ 
Iteneficiel  to  onr  Mercbants  than  It  can  be  to  tbôse  of  any  othee 
Kalîoii;  nnd  ihat-ttie  only  damage  we  can  itfffer,  is,  and  must  be, 
kf  tbe  clandestine  trade  earried  on  directly  «from  Europe  to  Brésil, 
vbich  bas  no  connection  witb  tbe  establishment  of  bouses  in  Brésil; 
that  tberefore  no.benefit  conid  aecme  to  ns  from  tbe  Proposition^ 
bat  tbat  tbe  givias  np  of  this  Privilège  would  weaken  onr  enjoyment 
of  .tbe  rest.  .  And^.they  are  ôf  opinion ,  tbat,  ilpon  aill  accoitntsv 
thia  Privilège^  ougbt-  not  to  be  given  up.  ^e  présume,  tberefore^ 
Ihnt  ÎB  Cict  :it  wan  «ot:  givea  np;  in  wiiich  «ase  tbe  Court  ol 
l^ortflgal  engaged  tbat  ït  sliouid  remain  in  fnll  force. 

After  this,  tàm  ttiere  be  danger  of  onr  being  now  told  that 
1^  bave  forfeited  it  by  disusef  IVIH  that  Privilège,  which  it  waâ 
Uien  declared  impossible  to  refuse  to  tlie  Frencli,  who  could  daim* 
it  only  in  conséquence  «f  our  being  entitled  to  It,  and  who  it 
dbottkS  aeem  then  for  .Ibe  iirst  time  oflTered  to  ose  it,  now  be' 
vefosed  to^'us?  Did  Uie  Court  of  Portugal  at  tliat  tîme,  from  M 
I^BéWD  friendship  to,  and  union  with,  Great  Britain,  propose  tfr' 
■a  aa  exchange  .of  ona  Privilège  for  anotlier,   noi;  as  a  matter  iir  '  '^i, 

whfcb  sbe  was  herself  at  alL.interested,  but  merely  as  a  me«ns.of 
secariag  to  Your  Méjeety's  Subjects  tbe  aiost  complète  preferenoei 
above  ail  otiier  Nations?  And  are  those  cirenmstanoes  of  friendship. 
aad  «Bios  êo  much  altered,  as  tliat  she  caa  now  really  coutend 
fer  onr  being  exclud^d  ,from  i^oth?  Tbis  objection  of'diMsé/ 
therefore,  it  is  boped  will  not  be  nrffed. 

Bat  tbe  allowance  of  snch  a  Privilège  is  eonûrary  to  tbe  policy 
of  aii  Nations  ! 

The  considération  of  policy ,  we  undérstand  to.  be  arged.  onkp 
as  an  argument  that  Portugal  wilt  not  do,  in  coalradiction  td  tbe 
policy  of  ail  dlher  Mtioas^  what  sbe  is  sopposéd  not  to.'be'lHMin4 
hy  Trc^i  to  do.  But  if  tha  dbliptioà.  from  Treaty  be  cle^rly  ' 
establisHJn  tbe  considération  of  poUey  become^  kess  material.  Tiiat 
Aa  exampbs  of  tbe^poUcy'of  otMv  Ilitiona^  ueUber  restraineé 'Pev44 
Hlgal  from  hindi ngjierse If  by  tftatles  to  observé  a  contrafy  >çoa-* 
dncsty  nor  but  bitNhp  e^fgf^  been  pUaded  as  aa- excuse  Inr  tbe 
brcach  et  afedsKreatle^  ia  évident,  as  well  from  tbe  wbole  fRitorjr 
of  lier  hiliHH|Hdtt  ^^'^  Klngdfti  nû  moce  particularly  fromi  het' 
Mémorial  aPV^^nHf^  4^^^  7^^  UK;  and  whetber,  at  tbe 
présent  tjf^V  *^  tWa|^|Se  of  supposing  Treatles  to    be  ont  o€ 

of  adopIlHMd'  really   carryfng  iato  exécution  thé 
irevalla  i«Wer  î^tioBS,  with  ree^ct  to  Cohwiea 
be«qiiesttoB;)d*  04 
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1767  The  remainiog  doubt  of  the  fiarl  of  Rinnont,  whether  ft 
would  be  consifttent  with  Yoor  Majeity'f  booovr,  or  the  interest» 
of  yoar  Subjects,  to  niake  the  daim,  recommeDded  by  the  Mer« 
chants,  tinleaa  it  was  first  deterniined  to  aapport  that  etafoi  hf 
force,  we  aJso  apprehead  to  be  chieily  founded  npoo  hia  Lord* 
aiiîp'a  opiaion ,  that  the  daim  itsdf  if  of  an  ambfguoua  or  ezceptio- 
Dable  nature:  for  if  the  right  by  Treaty,  by  orage,  by  the  actoai 
■dinowiedgment  of  the  Court  of  Portugal  herself,  to  the  enjoyment 
of  one  or  otiier  of  thèse  Privilèges,  be  (as  we  conceîve  it  to  be,) 
dear  and.  Indispntable,  we  can  see  no  possible  objection  to  its  beiog 
urged  «as  such  to  the  Court  of  Portugal ,  especially  as  we  are  aot 
yet  coovinced,  that,  bowever  desirous  that  Court  nay  be  to  evad« 
or  to  circumscribe  that  right,  there  Is  any  reason  to  take  it  for 
granted  that  she  would  expressly  deny  it.  The  very  plan  of  pro- 
^  ^  ceeding  nsed  by  ber  on  tbis  occasion  strongly  implîes  the  contrary; 
Nothidg,  we  cooceive,  can  more  deariy  demonstrate  her  full  con- 
Tîction,  that  Ihe  right  of  Yonr  Majesty*s  Suèjeets  to  trade  witil 
The  Brasils  was  too  clearly  established  to  be  iii^  direct  terms  de» 
Died,  than  that,  for  the  ssIlo  of  indirectly  defeatiiig  it,-  under  tfie* 
pretence  of  régulations,  she  has  been  content  to  subject  her  own 
Brasii  trade  to  Joint- Slock  Companies;  a  method  of  carrying  on 
commerce,  whieb  the  more  enlightened  poUcy  of  thèse  latter  tiraes 
has  agreed,  aimost  ntiiversally,  to  condemn,  and  which  appears  by  the 
Représentations  oi  the  Mercliants  to  bave  been  actually  attended^ 
in  the  présent  instance,  with  a  Iom  to  Portugal  herself  of  nearly 
tliree  parts  in  four  of  thote  branches .  of  the  Brasii  trade  to  whiclk 
it  bas  been  applied.  Bot  if  the  right  itaelf,  whea  claimed,«sfaonid 
be  directiy  denied,  what  coorie  it  would  be  most  safe  for  Yonr 
Majesty's  bononr,^nd  for  tbe  interests  of  your  Subjects,  to  takc^ 
Biost  dépend  npon  the  resuit  of  many  considérations,  of  wbich 
Yonr  Majesty,  with  the  ndviee  of  yourConncil,  is  the  only  corn* 
pètent  jndge,  aad  conceming  whicb,  tberefore,  we  shall  oot  pr^ 
Mune  to  offer  any  opinion. 

There  remains,  as  we  conceWe,  but  one  Article  more  of  tbe 
Çomphiînts  of  Your  Majesty's  Subjects,  to  ,which  any  Answer  han 
either  been  given,  or  suggèsted  as  likely  to  be  gtven,  by  the  Coort 
of  PortogaU.  And  tbis  is  tbe  Sentence  of  tlieJudges  in  the  case  of 
Humphrey  Bunster,  for  n  snpposed  attempt  to  extract  coin  ont  of 
tbe  Kingdom  ôf  PortagaL 

The  argument  whicb  that  Cottrt  draws,  in  justification  of  tbeir 
nererity  in  proliîbiting  the  exportation  of  tbeir  coin,,  from  n  sîmi«- 
lar  practiee  in  Great  Britain,  li  b^  no- meanSi  applicable  ts»  the  case 
in  tjnestion,  inasoMck  as  the  objection  taken  is,  not  to  ihe  Law, 
but  !to  the  extensinn  of  it  l»y  Ibe  Court  to  o  case  deariy  net 
coBprebended  undfi^  it. 

The  promise  made  by  the  Ministar  of  tet  Court  of  a  reTision 
of  that  sentence,  we  bave  aiready  observed,  was  nerer  marie  good| 
but  iiideed  to  this  dftmand  that  Court  did  ail  along  oppose  objec- 
tions drawn  from  tbe  niles  of  their  judkial  proceedings;  knd  the-* 
refore  as  tbe  objeot  of  most  importance  to  Your  Majesty's  Sub-* 
jects  is,  not  so  nàicb  tbe  recovery  of  tbe  mooey'nnjustiy  condesa» 
ned,  as  tbe  aecority  against  tbe  eSect  of  the  précèdent,  we  woald 
bumbly  submît  \à  to  Your  Majesty,  wbetber  en  tbis  case  it  would 
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BOt  be  aost  expédient  to  propose  to  the  Coort  of  Portogal  to  pnblish  1767 
WÊL  Bdict,   directing  tbe  Judges  for  tbe  future  to  roofine  theuiBel- 
Tes  «u-îctiy  to  tbe  letter  of  tbe  original   penel  Statote ,  respectiog. 
tbe  extractioD  of  coin,   and  expressif  diaallowlog  an  exteasioa  of 
it  io  any  iostaoce  wbatever. 

IVe  liave  no#  gone  tbroiigb  the  whole  of  thia  very  importaat. 
conaideratîon ,  io  the  discuasion  of  irhicli  we  bave  taken  tbe  Tr^a- 
tiea  for   our  guider ,   and  examined  tbe  condoct  of  tbe  Conrt  of 
Portugal  by  the  ru  les  and  Stipulations  tbereîn  laid  down,  witbouft 
givÎDg  any  larger  Interprétation  to  tbe  favouriJble  provisioivi  tbe,reof 
tliaa   tiiey   wtll  natorally  earry,   or  puttiog  any  lest  friendiy  eonf- 
Âmction  npon  tbe  sereral  Laws,  Régulations,  and  Institutions ,  of. 
tiuit  Court,  wbicb  are  tbe  objecta  of  coroplaint,  tban  wtia|  evideutly 
beloflgs  to^tbem;  and  as  the  foregoing  st^te  of  facts*   and   oujr. 
leasoBing  npon  them,  will,  we  présume,  fully  iuform  Your  Majesty, 
of  tte  nature  and  eftect  of  the  seTeral  grievances  and  obstructions 
to  wliîch  the-Britisb  commerce  witb  Portugal  stsnds  exposed,.  it 
wovid  bave  beeo  our  duty  to  bave  rested-tbe  matter  hère,  sub<t, 
mitting  ttfe  détermination  upon  tbe  whole  of  tbbi  important  discuta 
mo  to  tbe  wisdom  of  Your  Majesty*s  Council,  bad  we  not  found, 
ooTsetrea  particnlarly  called  npon,  by  tbe  Letters  from  Your  Ma- 
jcsty's  Sccretaries  of  State,  to  distingùisb  the  several  articles  of, 
complaint  according  to  tbeir  varions  degrees  of  importance,   and 
to  Iny  before  Your  Bfajesty  any  such  proposai  as  the  examinatiou, 
of  tbese  Papers  migbt  soggest  to  us. 

la  obédience,  therefore,  Io  tbis  part  of  Yonr  Majesty*s  Corn*- 
■moda,  we  beg  leave  bttmbly  to  sabmit.to  Your  Alajesty  the  fol-' 
lovios  observations:  .[ 

The   probibittoos  npon  varions  articles  of,  tbe  prodoee  aif4t 
■maafactare  of  tjtese  Kingdoms  by   snmptuary   I^aws  and   other 
Regalatîons,   and  tbe  continuai  extension  of  those  Laws  in .  tba^- 
Bu»de  of  exécution,   bave  been.  alcaady  stato^d  to  be ,  not  •o  pr^'  ' 
perly  instances  of  direct  infringement  of  Treaty,  as  n  departore, 
firom  tboM  principles  of  friendsbip  and  good  correspondence  esta:*. 
Mi^bed   by  mutuai  Engagements  between   the  two  Çrowns,  and 
wbicb  it  îs  so  mucb  tbe  interest  of  Portugal  Co  fiherish  and  préserve.  ^ 

Tbe  increase  of  Doties  on  tbe  tradeaad  sbippîng  of  Your 
llajesty'a  Subjectif   tbe  bartbens  and  delnys  fA  whicii  that.tcAdOi 
nad   abipping  are  exposed,   by  tbe  muUAii^licilUoo  of  Olticers  with. 
hrge  dîscretfonary  powers,  ttie  diffisulty  wbicb  Englisli  Merchants 
résident  tn  Portugal  find  in  tlie  recovery  of  their^  just  debts,  .by* 
Protections  of  varions  kinds;  tiie  arbitrery  seisuiio  of  tbeir  mer- 
cbandize  for  tbe  uses  of  the  Crown,  and  tbe ■  exactionà  imposed 
on  retailers,  are,  as  we  conçoive,  incouaisliBnt'vritb  ttie  very  letter 
of  the  Treaties;  as  it  is  not,  bowever,  to  be  expected,  bot  tltaf, 
obstruction   and   loconveaiences   of  tlils    nature    will   neçescarily. 
semetiraet  occnr,.  io  a,  commercial  intercoMrAS  so  exteosive  and 
eoBipiicated  as  that  between  tiib  Kiogdom  and  Portugal,   so  it  la 
oer   duty  to  apprîze  Yonr   Majesty,    tha^.many   of  tliose   i^re^ 
enameffat^  do  appear  to  bave  taken  place,  în  former  times*  and. 
ta  bave  faeen  beretofore  m'atter  of  complaint  on  ihp  part  of  Yoiir^ 
Hajesty's  Sibjects,  and  of  remoastrance  to  tlie  jCoiirt,  of  PorUgal; 
at  tbe  aaae  time  we  caiiaot  but  be  of  opioîfii.»  tl|at  tiie,  iustancei^ 
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lt67  of  timt  CoDDtry  ;  rad  mèy  be  ftid  to  htte  fSovntd  a  prejvdiee 
wliich  wîU  not  be  easily  overcome  in  the  miodi  of  the  multitnde; 
but  to  chose  cooverMftt  in  cooiinerce  It  î^  wellknown,  tbat  the 
ezceâfl  of  the  afmount  of  the  conmoditiea  sent*  by  thU  Kingdom 
over  those  it  receivef ,  which  is  catled  tbe  bainnce  of  the  trade, 
*  BiOBt  be  the  standard  of  the  bulliôn  that  Will  remaio,  but  not 
vice  vrsdt  that  Ihe  bullion  should  be  n  proof  of  the  amount  of 
tbe-b»laoee  of  that-  particular  trade',  wbeà  it  can  be  proved  that 
the  same  is  increased  from  other  channels. 

Accprdingly  ^    let  the  high   estimation   of  gold  aboTe   sllver» 

diffeVent  from   that  in  other  Conntries  of  Korope,    be   towered; 

let  the  low  priée  of  carriage  of  money  frore  Palmoiith,   «nd   the 

^  freight  of  oor  Pacicets  be  raised,  and  we -should  soon  find  that  the 

Portngal  coin  would  be  equal  only  to  the  balance  of  our  trade  to 

^       that  Conntry. 

Whereasy  at  présent,  it  mnst  be  regarded  as  the  amonnt  of 
ail  our  Foreign  trade  with  the  verfous  States  of  Europe;  for 
Portugal,  talciug  from  them  the  différent  conimodities  and  manii> 
factures  necessary  for  its  ose,  malies  payment  thereof  inco  ia, 
which,  from  aecidental  circumstances  of  advantage  to  the  Foreign 
Proprietors,  circulâtes  through  this  Kingdom;  and  those  same^ 
Sitates  fiiid  it  more  to  tlieir  adrantage  to  reoeive  their  remittancea 
from  Ëngland  in^Bills  of  Exchange,  or  other  conimoditiea,  tlian 
in  the  specie  which  has  been  sent  for  their  payment 

So  that  U  may  be  easily  coaceîved,  that  this  Kingdom  ttiight 
bave  the  same  quantiry  of  Portugal  specie  (the  différence  of  tlio 
trade  to  Portugai  exceptèd)  even  though  it  had  no  communication 
with  that  Country  :  the  only  différence  in  such  a  case  would  be, 
that  tliose  States  which  would  take  our  commodities,  would  tliea 
aend  us  the  gold  which  we  now  reçoive  from  Portngal:  the  truth 
of  this  4s  évident  from  what  happens  in  Holland ,  the  whole  trade 
ifhereof  with  Portugal  is  but  of  a  snall  amoaot,  yet  the  coin  of 
that  Kingdom  abounds  tbere  almost  as  much  as  in  Englaod* 
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Supplément  au  Traité  de  paix  conclu 
le  21.  Octobre  1727  entre  ta  Russie  et 
la  Chine.    En  date  du  ii^.  Octobre', 
(vieux  style)  1768  *)• 

(Tradaction  d^  foriginal  fidandschoa.) 

P^r  ordre  da  grand  Empereur  de  TEinpire  dei 
Daîtsing,  les  personnes  suivantes  se  sont  réunies  pour 
régler  les  affaires  des  frontières: 

Le  premier  adjoint  du  président  du  tribunal  qui 
gouTerne  les  provinces  extérieures,   Karatsin; 

Le  gosaî  beise  des  Dchasa,  Khouton  rinkga; 

L'adjoint  du  côté  gauche  do  président  du  tribunal 
qui  gouverne  les  provinces  extérieures,   Kinggoni; 

Watsirai  batow  Tousiyetou  Khan  Tschendon  dordzi, 
officier  de  la  garde  de  I  intérieur  du' Palais,  adjutânt* 
gérerai  et  conimand  de  Taife  gauche  des  Kahlas;  ' 

Le  Sous -inspecteur  du  mont  Khanoola,  membre 
da  Dchasak  et  Cousin  de  la  famille  ioipériale  de.lW 
mième  classe  y-*-  avec  .         .   ^ 

Le  Commissaire  Kropo,tow,  Envoyé  de  l'impéra- 
trice régnante  de  l'Empire  des  Oros  (des  Russes}. 

Après  en  avoir  déUbéré  ensemble,  on  est  convenu 
de  ce  qui  suit: 

Quoique  les  .on^e  Articles  do  TràHé  de  paix  dud- 
sent  être  considérés  comme  maintenus  invariables,  on 
a  trouvé  néanmoins  nécessaire  de  faire  retirer  les  Oros 
du  foisinage  du  mohtBourgootai,  dé  Bisitktoo,  Kboçhoo 


*>  Voy.  le  Traité  da  2k  Octobre  172T  <leiis  TAppendice.  Oà 
s'était  flotté  que  la  conclusioo  du  Traité  de  1727  termiiierai^ 
toutes  les  discussîoiii  entre  les  deux  Empires.  Cependant 
souvent  le  nouveaux  différends  s^élevèrent,  et  les  sujets  re^ 
spectifs  passaient  les  frontières,  sans  en  être  pUnis.  Le  traité 
mentioné  en  e<fet  était  bien  vaquo  à  ce  sujet.  Cela  déeidy 
riropératrice  Catherine  U  à  ordopûer  en*  1767  au  Commissaire 
Kropotow,  d'aller  exaniiaer  et  réformer  ce  Traité  conjointe- 
ment avec  un  Plénipotentiaire  Chinois,  envoyé  dans  le  même 
but  à  Kiachta,  pour  mettre  iùi  à  toutes  les  plaiptes.  En 
cooiéipieoce  ils  redigèrent  ce  supplément  aa  Traité'  da  1727, 
en  y  cbangeaat  «a  eatier  l'eftiele  X.    . 
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tTQftet  aotres  places,  afin  que  la  frontière  passât  sur  raùtf'e 
revers  de  la  montagne.  Toutes  lef  choses  demeureront 
d'ailleurs  dans  i'ancîeu  état  auprès  des  deux  dépôts  de 
commerce  à  Kîachta  et  à  Tsououikhàïlou  (Tsoarouk'^ 
hajtou)  où  l'on  ne  paye  paa  de  droits  d'entrée..  Des 
erreurs  s'ëtant  glissées  dans  la  copie  latine  et  russe  dii 
^  .tratVé  de  paix,  et  plusieurs  points  esâieniiets  y  ayant 
été  oubliés,  on  a  jugé  convenable  de  les  rectifier  et 
de  les  corriger.  De  plus,  les  discussions  qui  s^étaient 
élevées  entre  les  deux  Etats  doivent  être  vouées  à 
roubli,  et  les  <léserteurs  ne  seront  pas  réclamés  pour 
lé  passé.  .         , 

Les  dispositions  de  rart|cle  X  de  la  convènllon 
primitive  à  l'égard  du  mode  d^empécher  les  vols  et  les 
désertions  parmi  les  sujets  respect! Ts,  sur  les  frontières, 
ont  paru  trop  équivoques  et  trop  peu  précises.;  c'est 
Ifojprquoi  l'ariicle.  X  .est  rayé.  On  y  en  ^a  substitué  un 
autre  pour  faire  loi.  '  Selon  la  convention  actuelle,,  cha- 
cune' des  deux  partie^  surveillera  désormais  ses  sujets 
éopr  prévenir  le  retour  de  semblables  événemens.  Si,^ 
a  la  réunion  qui  doit  avoir  lieu  tous  les  ans  à  la  fron- 
tière; on  aperçoit  les'tnaces  de  pareilles  choses,  les 
Sdmmandàns  limitrophes  sont  tenus  de, les  examiner  sapi^ 
èlai  et  avec  bonne  foi.  Si,  guidés  par  leurs  intérêts 
privés,  iU  manquaient  à  leurs  devoirs,  chacune  des  deux' 
partie3  les  punira  seloii  les  lois.  Quant  à  la  recherche 
et.  à  la  saisie. des  brigands,   et  au    châtiment  de. ceux 

3'ul  passent  illégalement' la  frontière,  on  a  adopté  les 
i^ositions 'suivantes:  •  , 

^'  Article  \.  Les  gens  armés,  qui  passent  la  fi>on« 
iière*.  en  évitant;  les  maisons  de  garde,  dans  un  but  de 
^rigandage,  doivent, être,,  soit  qu'il, aient  commis  des 
meurtres  ou  non,  IsaTsis  et  rigoureusement  détehusi  jus- 
qu'à ce  qu'ils  avouent  de  quelle  maison  de  garde  ils 
tiennent  et  s'ilâ  étaient  avec  on  iraiis  cfompagnons.  Après 
4^u*jls  auront  àubi  un  sévère  eVamen  à  la  maison  de  garde 
respective,  oii  *  mettra,  par  écrit  les  noms  des  brigands 
4jui  n'ont  pa^'été  arrêté?  et  on  communiquera  cette 
l|ste  à  toutes  les  maisons  de  garde,  mats  particulière- 
ment  au  taldzi  principal  du  l>cha$ak  et  aux  comman- 
dons des  Oros.  Les  chefs  du  Dchasak  doivent  venir 
fi  l'instant  même  sur  les  lieux  et  examiner  scrupuleu- 
,  s^ent  l^aflaire  avec  les  commandanis  des  Oros,  puis  ils 
feront  immédiatement  un  rapport  qui  doit  ^tre  envoyé 
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de  mite  à  l'endroit  où  les  affaires  des  frontières  4e  de-  176ft 
cideol.     On  y  dëlèeuera  un  homme  intègre  et  consi* 
dëeé,    ^ni  se^  ren^a   immédiatement  à  ia   maison  de 
girde  re«ipe€t!ve  et  y  procédera  conjointement  avec  le 
chef  du  Dèbasak  à  une  seconde  enquête,   après  c|uoi« 
le  apport  sera  expédié  pour  l'adroit  ou  les, affaires  doa 
frDiitièrei9:.se  décident    Lès  sujets  de  l'empire  du  cen- 
tre, qui  auront  commis  dtea  brigandages  «  seront  iivrés, 
sans  distinction  de  personnes,  au  tribunal  qui  gouverne 
les. provinces  extérieures,  et  punis  de  mort;  les  sujets 
des  Oros  seront  livrés  à  leur  sénat,  pour  subir  Ja  même 
pdne.    I^es  meurtriers  seront  amenés  et  exécutés  pubU*  ' 
quement  sur  la  frontière^    Le  cheval,   la  selle,  les  ar« 
iaes  et  les  autres  effets  d'on   brigand,   seront  donnés 
en  récompense  -è  celui  qui  l'a  arrêté.    Ceux  qui  volent    " 
des  chevaux,  du  bétail  ou  autres  choses,  seront  tenu^^ 
pour  la  première  fois,  de  payer  dix  fois  la  valeur  des 
objets  volés.    Si  le  voleur  n'est  pas  saisie  les  comman- 
dans  des  maisonstle  garde  respectives  doiver^t  se  réunir'' 
poer  faire  une  enquête. sur  le  crime,   et  inspecter  les 
blessures  et  les  corps  des  personnes  tuées  afin  de  pré- 
senter là- dessus  leur  rapport    Le  commandant  de  la 
maison  de  garde  aura  à  faire  arrêter  les  criminels ,  au 
plus  tard,  dans  l'espace  d'un  mois.    Si  le  voleur  n^est 

fas  arrêté  à  cette  époque,  un  rapport  doit  être  envoya  , 
TendroH  où  se  oécident.^  les  affaires  des  frontières. 
Alors  les  commandanis  et  soldats  qui  n'ont  pas  fait  leur 
devoir  dans  la  «  recherche  des  chevaux  et  des  objets 
volés,  serent  punis  eux-mêmes  et  obligés  de  payer 
£x  fois  la  valf  ur  des  objets  volés.  Si  Ton  arrête  des 
gène  sans  ardies  qui  ont  passé  la  frontière  pour  com^ 
mettre  des  vols  secrets,  en  les  punira,  selon  les  lois, 
d'un  châtiment  corp<^el  de  cent  coups.  Le  cheval  du 
voleor  et  sa  "selle  seront  donnés  en  récompense  à  celui 
q|ii  l'aura  arrêté;  Les  objets  volés  seront  rendus  à 
leor  propri^ire.  Le  voleur  paiera 'pour  la  première 
fois  le  quintuple,  pour  la  seconde  le  décuple  de  la 
valeur  des  objets  volés,  la  troisième  fois  il  sera  traité  . 
comme  lut-  brigand.  Si  de  pareil»  voleurs  ne  sont  pas 
arrêtés,  on  rapport  authentiqoe  sera  dressé  à  la  mai« 
son  dé  garde  la  plus  prochaine  du  lieu  où  le  délit  a 
été  commis,  et  le  coaamandant  ainsi  que  les  soldats 
de  cette  maison  recevront  Tordre  de  saisir^  le  criminel, 
aa  plus  tard,  dans  Tespaee  d'un  mois*    Quand  il  aure 
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I  1768  ëlë  pnSf  on  lut  infligera  publiquement  cent  coups  et 
on  remettra  à  qui  de  droit,  et  sans  4ëlai,  les  chevaux 
et  les  objets  volés.  Si  les  commailîdans  des  maisonS'de 
garde  et  leur  soldats  ne  parviennent  pas  à.  trouver 
et  à  arrêter. les  voleurs  sans  armes,  dans/espaee  de 
temps  déterminé,  le  quintuple  delà  valeur  qW^^hevaux 
et  objets  volés  sera  payée  ptir  les  commâodi^(At.  «t' 1^8 
soldats  qui  n'auront  point. fait  leur  devoir.  ^' 

Lorsque  les  chevaux  et  autres  bètes  se  seront 
égarés  à  travers  la  frontière,  on  les  reconduira  immé* 
diatement  à  la  maison  de  garde  la  plus  prochaine.  Si 
on  ne  lès  trouve  pas,  un  rapport  sera  dressé,  à  ce  soje^ 
avec  leur  description  exacte.  Les  chevaux  et  bétes 
égarés  doivent  être  restitués  en  cinq  jours;  après  cet 
•  espace  de  temp9,  si  le  bétail  trouvé  n'a  pas  été  rendu, 
ou  s'il  a  été  recelé  quelque  part  et  que  Von  connaisse 
cet  endroit,  les  commandans  des  maisons  de  garde 
;>  respectivea  devront  présenter  là- dessus  un  rapport  aux 
autorités  qui  décident  les  affaires  des  frontières.  La 
restitution  aura  lieu  alors  pour  le  double  de  la  valeur 
du  bétail  égaré. 

Les  gens  armés  et  non  munis  de  passe -ports  qui 
traversent  la  frontière,  sans  commettre  ni  vols  ni  meur- 
tres, doivent  être  arrêtés.  Leurs  chevaux,  selles  et 
autres  effets^  seront  donnés  en  récompense  à  celui  qui 
les  arrêtera.  S'ils  ont  passé  la  frontière  pour  chasser, 
ils  seront  punis  selon  les  lois  d'un  châtiment  public  de 
^  cent  coups.  Leur  gibier,  leurs  armes,  chevaux  et 
chiens,  deviendront  la  récompense  de  celui  ou  de  ceux 
qui  les  auront  arrêtés. 

Si  des  gens  sans  armes  sont  arrêtés  pour  avoir 
passé  la  frontière,  le  commandant  de  la  maison  de 
garde  doit  les  examiner  sévèrement.  S'ils  se  sont  trom- 
pés de  chemin»  on  les  relâchera  et  on  les  renverra  de 
suite  au  poste  respectif  de  l'autre  coté.  Si  l'on  trouve 
et  arrête  des  gens  qui  se  cachent  dans  des  forêts  et 
des  montagnes  inaccessibles,  on  leur  infligera»  selon  les 
lois,  un  châtiment  public  de  cent  coups,  et  leurs  che- 
vaux, selles  et  autres.. effets,  seront  donnés 'en  récom^ 
pense  à  ceux  qui  les  eurent  arrêtés. 

Tous  les  criminels  de  l'empire  du  centre  condam- 
^  nés  à  nne  punition  corporelle  feront  fouettés,   les  cri- 

minels de  l'empire  des  Oros  recevront  des  coups  de 
bâton. 
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La   prësenle   convention   a  éii^  échangée  do  la.l7€8  % 

manière  suivante: 

Isea  grands   de  l'empire  du  centre  en  déli?rèrent  * 

une  copie  en  mandscbou  et  mongol  sons  leur  sceau  au 
eomniissaire  plénipotentiaire  des  Oros,  et  celui-ci  leur 
en  présenta  une  en  langue  oros,  signée  et  cac^iptée 
par  lui.  ^  . 

Pour  faire  parvenir  le   présent  arrangement  à  la    *  » 
connaissance  générale,  on  en  distribuera  des  exemptai-  ' , 

res  imprimés  parmi  les  sujets  des  frontières  des.  deux 
cotés. 

La  trente •*  troisième  année  du  Abkai  Wekhiyekhe*),  '  .  ^ 

le  dix -neuvième  jour  de  la  neuvième  lune.  (16.  Oc- 
tobre 1768.)  .    « 


Remarques  sur  les  stipulations  du   Traité  ci'^ 
dessus  entre  la  Russie  et  la  Chine* 

L'immense  ligne  de  démarcation  qui  ségare  les 
deox  plus  grands  empires  du  monde  commence  da 
coté  fie  l'ouest  à  la  rivière  Bouktourma,  et  finit  du 
c6té  de  l'est  sur  les  bords  de  la  mer  d^Ochotsk.  Sa 
largeur  est  de  cinq,  dix  ou  trente  toises,  selon  la 
nature  du  pays  quelle  traverse;  elle  n'appartient,  à 
proprement  parler,  à  personne ,  et  forme  la  véritable 
umite.  Cette  frontière  doit  être  protégée  par  les  deux 
puissances,  et  ne  peut  être  traversée  qu'en  des  endroits 
à  cet  usage» 

Des  maisons  de  garde  ont  été  établies  à  des  distan- 
ces plus  ou  moins  grandes,  selon  ce  qu'exige  Pétât  de 
la  population.  Cette  dernière  circonstance  détermine 
aussi  le  nombre  de  soldats  qui  stationnent  dans  ces 
endroits* 

Les  maisons  de  garde  respectives  sont  b&tied  en 
face  Pone  de  l'autre,  à  une  distance  qui  permet  de 
s'observer  motnellement;  elles  se  trouvent  à  la  distance 
de  cinq,  dix  et  vingt  werstes  (le  quart  d'une  lieue' 
^Irançflise)  au  plus  de  la  frontière  elle-même.  La  ligne 
«  de  démarcation  est-  soigneusement  examiaée  cbaque 
jour,  non  seulement  pour  empêcher  quon  ne  la  tra« 
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$0    Supplément  au  Trait^  de  paix  conclu  le 

1768  verse,  AiyaU  aiiiisr pour  interdire  toutes  commuiûditions 
entre  les  habilans  de^  pays  limitrophes.  Dans  les 
districts  agrestes  et  montagneux,  où  la  distance  entre 
les  maisons  de  garde  pst  plus  grande,  on  a  érigé  des 

,.  ,  buttes  de  terre  et  de  pierres  sur  les  hauteurs  ainsi 
tiuifrdans  les  vallées  pour  marquer  le  cours  de  la  fron* 
tière,    et  lorsque   cette  dernière  est   coupée   par  des 

*«  '  ruisseaux,  on  plante  des  pieux  de  cha<|ue  côté,  et  on 
les  joint  par  des  cordes  de  crin  de  manière  qu'on  ne 
puisse  passer  sans  qu'on  s'en  aperçoive. 

Les  mem1>res  du  congrès  de  1727  suivirent  cette 
ligne  dans  toute  sa  longueur,  et  convinrent  que  chaque 
poste  y  serait  gardé  par  des   cavaliers  mongols  bien 
armés;  leur  nombre  se  monte  -à  vingt  ou  trente,  sous 
un  commandant  qui  doit  veiller  à  ce  que  la  frontière, 
jusqu'à   la   maison   de   garde   la   plus   prochaine,    soit 
visil)^  chaque  jour.    Dans  les  contrées  désertes,  cette 
inspection  ne  se  fait  pas  fous  les  jours,    à  cause  des 
distance»  considérables  qu'il  Faut  traverser.    Les  avant- 
postes  *sont   établis  tout  près   de   la  frontière;    ils  se 
composent  de  quelques  hommes,   et  se  tiennent  à  une 
certaine  distance  de  la  maison  de  garde.   Leurs  chevaux 
sont   toujours  attachés   pour  prévenir  le  trajet  de  la 
frontière.    Le  principal  devoir  du   commandant  d'une 
maison  de  garde  est  de  surveiller  chaque  jour  en  per- 
sonne la  ligne  de  démarcation,  et  d'examiner  s'il  n'y 
«  pas  sur  le  gazon  ou  sur  le  sable  de  traces  d'hommes 
qui  l'auraient  franchie.    Les  Mongols,  comme  tpus  les 
peuples  des  steppes,    ont   une   tue   si  perçante,    que, 
même  étant  à  cheval,  la  trace  la  plus  légère  n'échappe 
point  à  leurs  regards.    Dès  qu'une  trace  est  découverte, 
lis  descendent  ue  cheval^,   et  tachent  de  la  poursuivre, 
•ans  l'effacer,  jusqu'à  la  ligne  de  neutralité.    Si  la  trace 
provient  d'un  cheval    on  d'un  animal   domestique  quel* 
conque,  ils  l'entourent  de  petits  morceaux  de  bois,  de 
pierres,  ou  de  gazon  pour   ne  pas   la  perdre.     Après 
avoir  placé  une  sentinelle  à  l'endroit,  ib  s'avancent  vers 
le   poste  opposé,   et  crient  à  la  première  vedette  dOr 
faire  venir  ie  commandant  avec  une  escorte.    Les^eox 
parties  se  rendent  alors  à  l'endroit  où  se  trouvent  les 
traces  pour  examiner  leur  direction.    Puis  les  comroan- 
dans  respectifs  entourent  la  place   où  ils  ont  marché 
pendant  cette  enquête  de  petites  cordes  attachées  à  des 
pieux  pour  prévenir  «que  des  voleurs  ou  des  déserteurs 
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fie  profitent  de  ces  traces  pour  traverser  inaperçus  la  1768 
frontière*     La   partie  sur  le  territoire    de  laquelle  les 
traces    se    dirigent   est   obligée   do   les  suivre  jusqu'à 
Tendroit  où  elles  finissent,    pour  découvrir  avec  préci* 

ktion  si  un  étranger  y  est  vena,  ou  si  des  vols  et  des 
brigandages  n'y  ont  pas  été  commis;  si  Ton  découvre 
des  déserteurs,  on  les  conduit  à  là  maison  de  garde, 
où  le  comoiandant  du  côté  opposé  est  invité  à  les  venir 
i  prendre.  Les  affaires  de  ce  eenre  se  traitent  juridi- 
I  qaement,  et  les  magistratures  des  frontières  s'informent 
respectivement  de  leurs  résultats,  pour  que  toute  satis- 
faction possible  soit  donnée  des  deux  côtés* 

Cest  ainsi  que  la  frontière  est  protégée  et  con- 
wnrée  intacte,  et' qu'on  empêche  les  relations  illicites 
entre  les  populations  •  limitrophes.  C'est  ^  ce  soin  mi- 
natieox  en  apparence  qu'il  faut  attribuer  le  maintien 
de  la  figne  de  démarcation  comme  elle  a  été  réglée 
^    par  les  congrès  de  1727  et  1768. 

Le  premier  et  principal  entrepôt  de  commerce  a 
étë  établi  sur  la  petite  rivière  de  Kiacbta,  qui  se  jette 
dans  le  Boro,  à  quatre-vingt-onze  v^erstes  de  Selen- 
.  posk;  le  second  entrepôt  est  près  de  la  rivière  Gan, 
qui  tombe  dans  TArgoun  à  Tsouroukhaitou.  Tout  com- 
neree  particulier  à  Ourga  et  dans  d'antres  places  sur 
la  nouvelle  frontière,  ainsi  que  toute  communication  en- 
tre les  Booriatea  et  les  Mongols  a  cessé. 


I^ouv,  SuppUnu    Tome  J.  P 
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9. 

Concordat  entre  le  S.  Siège  et  la  Cour 
de   Turin j   au   sujet  de  V Immunité 

Tlcclésiastique  *). 

I. 

Lettre  de  S.  S.  Clément  XIV  à  S.  M.  le  Roi  de 
Sàrdaigne  en  lui  donnant  communication  de  la 
nouvelle  Instruction  aux  Eçêques.    En  date  du 

28-  Janvier  1770* 

Texte  original 

« 

Carîflsiroe  In  Christo  Fiti  noster  galutem^ 
et  Apostolicam  Benedictionem. 

E  ben  notn  a  Vostra  Maeatà  l'Istrusione,  che  dalla 
s.  m.  di  Benedetto  XIV  con  sua  lettera  particolare  delli 
6  gennaio  1742  fu  aLei  comunicata,  e  rispettivamentl» 
trasmessa  airArcivescovo  di  Atene,  che  di  quel  tempo 
aveva  Tonore  di  risedere  presse  la  Maestà  Vostra  col 
carattere  di  Ministre. Apostolico,  acciocchè,  riportatone 
il  convenevole  assenso  da  Lei^  la  distribuisse  agli  Or- 
dinarj  di  cotesti  suoi  Stati,  ai  quali,  siccome  ai  suoi 
Regii  Tribunal!,  doveva  poi  servire  di  norma  nei  casi 
in  essa  conteroplati, 

Noti  sono  altrettanto  a  Y.  M.  gli  ofBcj,  che  in  <ap- 
presso  fece  Ella  perrenire  nel  suo  Real  nome  per  mezzo 
del  Conte  di  Rivera  suo  Ministre  plenipotenziario  all'- 
immediato  nostre  antecessore  Clémente  XIII  di  pur 
santa  memoria,  per  riportarne,  rispetto  alllmmunità 
locale,  altre  prewidenze»  che  col  progresse  del  tempo 
sembrarono  alla  M.  V.  adattate  a  combinar  meglio  colla 

Éenerica  preservazione  délie  prérogative  de'  Templi  a 
^io  consacrati  il  pur  essenzial  bene  della  pubblica  tran- 
quillità  in  certi  particolari  casi  degni  di  spéciale  at- 
tenziene. 


*)  Voy.  Recueil  Tom.  L  Nro.  69.  p.  688  et  iniv. ,  oà  ne  se 
trouve  qa*aB6  tradactioo  fnnçsiae  des  pièces  relatifs  à  ce 
Concordat. 
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Ora  giacchè  la   considerazione,  nella  quale  il  so- 1770 
pra  lodato   nostro  Predecessore  presi  aveva  gli  accen- 
Bâti  râpeiti\jbili  uflizii  di  V.  M.  per  regolare  qoella  de- 
ferenza  ai  tnedesimi,  alla  qaaie  era  disposto,  non  potè 
produrre  il   suo   effetto  rimaslo  in  -sospeso  a   cagione 
del  passaggio  di  esso  Pontefice  agH  eterni   riposi,   ed 
è  toccata  a  Noi  la  cura  di  subentrare  nelie  di  lui  prov-  ' 
▼ide^   e  feiigiose  mire,  ripigliatasi  la  negoziazione  col 
predetto  suo  Regio  MinUtro,   dopo   la  matura  conve» 
niente  discossione  abbiapo  in  oggi  il  contento  di  ao* 
chiudere  a  qnesta  nostra  lettera  una   nuova  Istruzione, 
pel  di  cui  mezzo  abililiamo  i  Vescovi   dei  di  Le}  Do-        » 
mittii  a  prestc^rsi  a  quoi  temperamenti,  che   si  deside- 
ravaBo  dalla  M.  Y/,  ed  abbiam  potuto  consentire. 

Speriamo,  cbe  del  tenore  di  essâ  Istruzione  s!a 
]>er  rimaner  naga  |V,  M/,  e  per  ravvfsarvi  gli  auten- 
tici  dbcuménii  délia  paterna  nbstra  dîlezione  sempre 
pronlÉ  a  secondare  le  pie,  e  plausibili  sue  intenzioni. 
Con  Fappoggio  di  questa  fondata  speranza  la  pre« 
ghiamo  a  compiacersi  d^mpiegare  la  Regia  sua  autorità, 
accioccfaè  il  prescritto  nella  suddetta  Istruzione  Tenga 
da' aQoi  JMinistri,  e  Tribunali  puntualmenle  ossertato, 
ed  eifeguito,  e  Noi  ne  facciamo  trasmetteré  dal  nostro 
Segretario  di  Stato  Cardinal  Pallavicini  una  copia  si« 
mile  a  codesto  M onsignore  Arcivescovo ,  acciocchè  sup-» 
plendo  in  ci6  a  quello,  che  fece  già  il  sunnominato  Ar« 
cirescovo  d*Atene,  dopo  d'essersi  assicnrato  del  gradi- 
m'ento  délia  M.  V,,  la  faccia  tenere  ai  rispettivi  Ordi* 
narii  dei  di  Lei  felicissimi  Stati;  e  possa  egli  pure 
nniformar?!  il  proprio  contegno. 

Se  i  nostri  pensieri,  e  la  compiacenza,  colla  qoale 
ben  irolentieri  ci  prestiamo  in  questo  caso ,  siccome  ci 
preateremo  in  quaUivoglia  altra  opportuna  congiunturil 
a'sooi  Reali  desiderii,  avranno  presse  di  Lei  quel  fa- 
Torevole  incontro  di  cui  ci  Insinghiamo,  piena  sarà  la 
soddisfazione  nostra ,  siccome  lo  è  quella,  che  proviamo 
intanto  nel  pregare  TAltissimo  a  felicitare  sempre  più 
la  M.  V.,  e  la  Reale  sua  Famiglia,  nell'atto  di  dare  e 
all'una ,  e  alPaltra  con  pienezza  di  paterne  afTetto  TApo- 
stofica  Benedizione. 

Dafnm  Romae  apud  S.  Mariam  Majorem  die  28 
îanoarii  1770,   Pontificatus  nostri  anno  primo. 
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1770  II, 

Réponse  du  Roi  de  Sar daigne  à    la  lettre    de 
S.  S.   Clément  XI F.     En  date   de  *  Turin  y    le 

T.  Février  1770. 

Texte  original 

Beatissimo  Padre, 
Ci  è  pervenuto  il  veneratissimo  fogllo  di  V.  S* 
de!  28  gennaîo  scorso,  con  cui  la  S.  V.  si  è  compia- 
data  comutiicarci  la  nuova  sua  Istruzione  sopra  la 
materia  deil' immunità  locale;  e  rafvîsando  nella  mede- 
sîma  un  ifuofo  tratto  particolare  della  paterna  solleci- 
tudine  colla  quale  V*  S.  si  è  mossa  a  ^  corrispohdere 
aile  nostre  premure  nel  combinare  con  il  rispetto  do« 
TUto  ai  sagri  Templi  gli  essenziali  riguardi  della  pubblica 
tranquillità,  prendiamo  riverentemente  a  significare  a 
y.  B.  la  piena  soddisfazione,  cbe  veniamo  a  provarne, 
unita  ai  sentimenti  della  più  ossequiosa  riconoscenza, 
che  le  ne  conserveremo  mai  sempre. 

Abbiamo  spiegato  Noi  stessi  a  questo  ArcivescoTO 
il  nostro  gradimento,  acciocchè  egli,  in  eonseguenza 
degli  ordini  di  V.  S.,  trasmetta  ai  Vescovt  de'  nostri 
Stati,  ed  agli  altri,  che  vi  hanno  una  parte  della  loro 
Diocesi,  ilstsuzione  suddetta ,  potendo  V.  S.  essér  certa» 
che  daremo  altresl  gli  ordini  ai  nostri  Minisfri,  .e  Tri* 
bunali,  aiEncbè  sia  ançhe  puntuaimente  eseguita  dal 
canto  loro. 

Questa  nuova  testîmonianza  della  graziosa  defe* 
renza  di  V.  S.,  e  della.  spéciale  sua  dilezione  verso  di 
Noi,  siccome  non  pu6  a  oieno  di  vieppiù  ^animaré 
il  nostro  rispettoso  filiale  attaccamento  verso  la  yene« 
ratissima  di  Lei  Persona,  cosl  preghiamo  V^  S.  di 
essore  persoasa,  cbe  sommamente  desideriamo  qualcho 
opportunité ,  che  ci  dia  luogo  di  contrassegnarlielo  colle 
prove;  sperando,  che  il  Signore,  a  seconda  délie  nostre 
più  ardenti  brame,  e  deWoti  pubblici,  vorrà  conser- 
vare  lungamente  la  S,  V.  a  beneficio  del  monde  Cat- 
tolico.  E  qui  inchinati  al  bacio  de'  santissimi  Piedi, 
imploriamo 'da  V.  B.  l'Apostoliea  Benedizione. 

Torino  li  7  febbraio  1770. 

Umilissimo  e  divotissimo  figlio 

C.  Emanuelè. 
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.        ni,  1770 

Instruction  de  o.  S.  Clément  XI F'  aux  Epêques 
du  Piémont^  contenant  V interprétation  de  celle 

du  Pape  BénoU  XIF. 

Teite  original 

Per  sopire  le  controversie  altre  volto  ecdtate  fra 
la  santa  Sede,  e  la  Maesta  del  Re  lU  Sardegna  aopra 
la  gionsdizione,  >ed  immunità  eccicsiasttca  fu  dalla 
8.  m.  4i  Bened^Uo  XIV  mandata  al  aig.  Cardinale 
Merfini,  ailora  Nonzio,  e  Commissario  Apostolico  in 
Torino,  ana  istruzione  da  comunicarsi  ai  Vescovi  di 

Segli  Stati,  in  cui  non  solo  restavano  appianate  varie 
Scoltà  insorte  nelPinteiligensa  del  progetto  d'acco« 
nodamento  fatto  in  tempo  del  Pontiticàto  délia  s.  m. 
di  Benedetto  XIII,  ma  vk  davano  ancora  alcune  altre 
regole  appartenenti^  alPesercizio,  e  buon  govemo  di 
casa  immunità  e  giarisdizione.- 

/Piacque  alla  Maestà  de!  Re  in   ogni  ana  parte  il 

Îrorvedimento,  che  fa  toato  esegnito,  e  da'  Magiatrati 
tici  €on  tutta  esattezza,  e  religione  osservato;  anzi  in 
ci6,  che  rigaarda  il  punto  dell' immunità  locale,  fa  an- 
cora ad  iatanza  della  Maestà  sua  esteso.  con  Brève 
deBa  s.  m.  di  Clémente  XIII  dei  3  settèmbre  1763  aile 
altre  Profinde  in  vigor  degli  uitimi  trattati  amembrate 
dallo  Stato  diMilano:  ma  siccomecol  tratto  del  tampa 
fti  erano  intanto  introdotti  sut  dette  punto  dcH'immu* 
nità  locale  naovi  inconvenienti,  e  disordini,  cbe  per 
la  loro  freqaenza,  e  gravita  avevano  mosso  il  zelo,  e 
la  pietà  del  Re  a  cbiederne  Topportuno  riparo,  non 
lasciè  quindi  lo  stesso  Clémente  XIII  di  secondare  con 
eaaal  zelo  cosk  pie,  e  rette  intenzioni,  condescendendo 
di  preatare  con  l'aùtorità  sua  tutta  la  mano  per  rimuo- 
tere  ogni  abuse,  e  disordine;  e  già  sentito  il  parère 
di  alcani  Cardinal!  zelanti ,  e  pratici  di  questa  materia, 
si  at^i  trattando  interne  al  modo  di  farlo  il  più  effi- 
cace^fle  il  più  conforme  aile  regole  delta  Chiesa ,  qnando  ' 
sol  ponto  di  conchiud4he,  essendo  sopraggiunta  la 
morte  improvM^  dej^santo  Padre,  resté  rafiare  in  ter- 
rotto,  f  ^peso. 

IdHÉ.^i^  di  cos«r  portante  eletta  la  Santità  di 

Nostr^^gn jpp  Piif^a  Clémente  XIV,    e  riassunto  il 

^  \xeStÊS»%  è  venut^B.  B.  in  determioazione,  a  norma  di 
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1770  quello  che  fa  praticato  da  Benedetto  XIV,  e  sullo 
tracée  di  quanto  era  ^  stato  stabilito  da  Clémente 
XIII  8UO  predecessore ,  di  aggiugnere  a  detta  istru* 
zîone  Benedittina  altre  poche  dîchiarazioni,  e  proy- 
videnze  adattate  al  bisogno,  ed  aile  circostanze  partico* 
*  lari  degli  Stati  di  8.  M.^  onde  si  tolga  da  ana  parte 
ai  malviventi  ogni  iiiotivo  di  delinquere«  e  abusarsi 
del  luogo  sacro«  senza  ledere  dall'altra  il  rispetto,  e 
la  venerazione  al  medesimo  dovuta. 

I.  B  primieramente  egsendosi  riconosciuto,  ehe  Fori* 
gine  principale  degli  abusi  è  derivata»  perche  negli 
atrii  délie  Chiese,  dieUi  volgarmente  pm^^a/i,  si  fanno 
lecito  i  malfiyenti  di  piantare  a  loro  talento  capanne^ 
baracche,  ed  altri.  ripari  con  iiscio  chiuso  a  forma  di 
case»  di  cui  poi  si  servono  non  tanto  per  aver  ivi  on 
sicuro,  e  stabile  ricovero,  quanto  per  ricettarvi ,  e  nas- 
condervi  ogni  specie  d'armi,  e  di  robe  furtire,  intro- 
durvi  donne  di  mal  affare,  assalir  quelii  che  di  là  pas* 
«ano,  e  commettere  imponeroente  altri  eccessi  con 
grare  danno  délia  quiète  pubblica,  e  manifesta  profa* 
nazione  de'luoghi  sacri,  sarà  cura  dei  Vescovi,  eRet* 
tori  delle  Chiese  di  far  subito  dai  detti  atrii,  e  luoghi 
rimuovere,  qualor  tI  sieno,  e  rigorosamente  proibire, 
che  più  non  si  costruiscano  simili  baracche,  capanne 
e  ripari,  i  quali  oitre  al  dare  ai  rifugiati  un  ricovero 
quanto  indécente,  altrettanto  dannoso,  non  pu6  a  meoo^ 
che  non  guastino,  e  deturpino  la  maestà,  e  decoro 
esterno  de*  sagri  tempii. 

IL  Per  lo  stesso  fine  d' impedir  V  abuse  del  con* 
fogio  fu  in  detta  Istruzione  data  ai  Vescovi  la  facoltà 
di  trasportare  da  uno  in  altro  luogo  immone  quel  ri* 
fugiati ,  che  per  la  prima  Tolta  si  abusano  del  sagro  asilo, 
per  poi  dichiararli  decaduti  da  ogni  beneiizio  d'immu- 
nità,  caso  che  seguitassero  la  seconda  volta  ad  abu* 
sarne:  ma  perché  anche  ad  efTetto  di  ordinare  questo 
semplice  trasporto  alcuni  Vescovi  han  creduto»  che 
sia  necessario  un  processo  formale  per  la  veriGcazione 
dell'abuso,  cosa,  che  moite  volte  rende  inutile  il  prov« 
▼edimento  preso  nell'Istruzione  a  motivo  delle  difScoità, 
che  s'incontrano  nel  compilarè  dctto  processo,  perd6 
trattandosi  nel  primo  caso  non  di  privare  il  rifugiato 
deil  bénéficie  deli'asilo,  ma  soltanto  di  trasportarlo  da 
una  Chiesa  in  un'altra,  e  ces)  peimutargli  il  confugio 
4a  un  luogo  in  un  altro  egualmente  immune:  si  dicbiara, 
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clio  a  questo  effetto  non  «arà  altrimente'  bièogno  di  1770 
processo  ^  ma  basterà ,  che  senza  alcuna  forma  di  giu« 
dizio  per  le  circostanze  rilevate  o  dal  Regio  Fisco,  o 
da  allri,  oppare  ex  informata  conscientia  costi  al 
Vescovo  dell'abuso ,  laiciando  alla  sua  prudenza  di  -or- 
diaare  il  trasporto  ^  dbve  sia  minore  il  pericolo ,  e  dove 
abbia  il  rifugiato  minor  comodo,  e  facilita  di  commet- 
tare  niioifi  abusL 

Ilf.  Bensl  nel  secondo  ca50|  in  cai  si  tratta  di 
dichiarare  decadato  il  rifugiato  dal  beneficio  dell'asiio, 
resta  ferme,  cbe  il  naoYo  abuse  debba  proTarsi  neile 
soDte  forme  col  processo;  e  siccome  in  detta  Istrozione 
è  State  ordinato ,  che  a  colore ,  cbe  si  '  rifugiano  in 
laogo  immune,  i  Vescovi,  e  altri  Superiori  ecclesiastici 
&cciano  subito  togliere  learmi,  con  tmplorare,  quando 
t!  sia  d{  bisogno,  il  braccio  délia  Curia  secolare,  cùA 
de?rà  intendersi  commesso  abuse  di  confogio  da  chi  ri* 
terra,  o  naseonderji  nel  luogo  immune  quelle  arme, 
che  nel  rifugiarsi  gli  sarebbero  state  tol^e,  o  che  se 
gG  sarebbero  dovuto  togliere,  come  anche  da  chi  ri- 
terri,  o  nasconderà  chiavi  false  e  adultérine,  grimal- 
delli,  o  altri  stromenti  atti  di  lor  nature  a  comroetter 
fartî;  da  chi  terra  mano  ai  ladri  con  rieettare  robe 
ionîve,  o  introdurrà  nel  luogo  immune  donne  di 
mala  vita,  e  da  chi  insultera,   e   offenderà  i  passeg* 

£'eri,  o  uscito  dal  luogo  immune  avrà  commesso  qualche 
rto ,  o  altri  simili  eccessi. 

IV*  Cadea  dubbio,  se  fra  i  delitti,  che  in  dette  ' 
fjirono  eccettuati  dal  benefizio,  deir  asile  do- 
▼cssero  intendervisi  compresi  alcuni ,  che  non  mené  per 
la  loro  gravita ,  cbe  per  esser  div^nuti  troppo  frequenti, 
e  pemiciosi,  meritano  egualmente  anch^essi  di  eccet* 
tnarai;  perlochè  a  scanso  d'ogni  difficoltà  in  vista  del 
bisegne,  e  délie  circostanze,  che  specialmente  concor- 
reno  in  qnegli  Stàti,  si  dicbiara,  che  neppure  gode- 
raaoo  per  JjjavTenire  del  benefizio  delfasilo  ; 

I  pla^mii,   o  sian  quelli  ,fhe  negli  Stati  di  S.  M. 
ingaggeranno  soldati  per   portargli  ai  sertizio  di  altri 
^,  Pnncipi  ester! ,  cometei  di  delitto,  che  seconde  le  leggi 


▼ien  ceosiderato^  e  punito  come  delitto  di  lésa 
Maeatà. 

I  falsarii,  che  a  danno  del  pobblico,  e  del  pri* 
Tato  fnfïïiftiwyfnnnn  U  aigjife ,  e  le  lettere  e  Apostoliché, 
e  Régie»  WH&  ' 
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1770  Qoelfi,  cbe  tn  qqalaoqiie  tempo  commetteraiiiio 
armata  manu  ruberie,  pnrchè  la  cosa  rubata  asc^oda 
alla  sommai  per  cui  secondo  le  ieggi  comuni,  e  mu- 
nicipaii  il  reo  menti  la  pena  délia  morte. 

B  coloro  finalmente ,  cbe  facendo  violenza  aironettà 
délie  donne,  le  rapîranno,  purchè  il  ratio  seconde  le 
Ieggi  délia  Provincia  sîa  punibile  colla  pena  délia  morte, 
e  la  donna  rapita  sia  onesta,  ne  vi  abbia  prostate  il 
sao  consenso. 

V.  Si  è  inoltre  rile?ato  dalla  nota  esibita,  ebe  da 
.  qoalche  tempo  in  quà  negli  Stati  di  S.  M.  moltissimi 
omicidii,  ed  ancbe  atroci  si  vedono  commessi  dai  mi- 
non  di  20  anni,  ai  <|aali  la  nota  bolla  di  Clémente  XIL 
In  supremo  ju»titiae  êolio  estesa  già  ai  medeshni 
Stati  non  toglie,  ma  anzi  préserva  il  bénéficie  del  sa- 
gro  asilo;  in  vista  pertanto  délia  moltiplicità,  e  fre- 
quenza  di  là  énorme  delitto,  e  sulla  traccia  di  quelle, 
cbe  nei  casi  particolari  ba  praticato  più  volte  la  aanta 
Sede,  qualora  è  stata  ricercata  deiropportane  preTve« 
dimento ,  si  accordera ,  cbe  in  avyenire  per  gli  emicidii 
atroci  ancbe  il  minore  d'anni20,  cbe  ne  sia  reo,  potrà 
nelle  débite  forme  estrarsi  dal  luogo  immune,  e  con-^ 
segnarsi  alla  Curia  laica  nel  modo,  e  con  le  cautele, 
cbe  dette  bolla  Clementina  ba  disposto  per  i  maggiori 
di  20  anni^;  dicbiarando«  cbe  per  omicidio  atroce  sin» 
tendera  il  parricidio,  il  fratricidio»  Taxoricidio,  il 
proditorio,  il  premeditato»  o  appensato,  tante  se  sia, 
quanto  se  non  sia  însidioso,  o  quelloxommesso  per  causa 
afTatto  irragionevole  e  bestiale  ^  come  ancora  Tomi* 
cidio,  cbe  sebben  derivatp  dalla  rissa,  è  stato  per6 
Gommesso  dope  sei  ore  dal  tempo  délia  medesima  rissa, 
o  quando  la  rissa  sia  stata  afTettata,  e  mendicata  per 
causa  come  sevra  affatto  irragionevole»  e  bestiale. 

VL  B  percbë  possa  speditamente  venirsi  a  4|aesta 
estrazione,  e  consegna  senza  dovere  in  ogni  caso  cbe 
succéda,  ricorrere  alla  santa  Sede  per  dimandare  la 
deroga.  délia  immunith»  si  potrà  liberamente  procedere 
alla  medesima  estrazione»  e^  consegna,  sol  cbe  venea 
verificata,  e  decisa  non  mené  in  prima,  cbe  occori'enâo 
in.  seconda  istanza  la  surriferita  qualità  gravante  dell* 
omicidio,  e  segua  la  rispetlifa  consegna  nelle  forme 
preseritte  dalla  Istruzione  Êenedettina  per  le  declaratorie 
dî  delitti  eccettuati;  e  per  le  successive  consegne 
aili  §§.11  e  13,  i  quali  dovranno  esattamente  osser-» 


t 
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Tarai;  ma  essendo  conreiûente ,  che  nel  présente  1770 
caao  pîù  spéciale  apparisca  ancora  in  modo  piùlndi-^ 
YÎduo  délia  espressa  delegazione  deila  santa  Sede  si 
per  la  prima ,  obe  per,  la  seconda  istanza  :  perciè  tanto 
il  présente,  quanto  ogni  futuro  Arcivescovo  pro  tem* 
pore  di  Torino  dovranno  chiedere  al  Sommo  Pontefioe 
e  per  se,  e  per  gli  altri  Apostolici  Delegati  la  facoltà  di 
proeedere  nelie  forme  suddette,  che  sarà  data  una  volta 
per  sempre  ad  bgni  Arcivescovo  per  se,  e  per  gli  alui 
a  seconda  deila  suddetta  istanza,  e  petizione. 

VII.  Finalj^nte  inerendo  alla  dichiarazione  fatta 
nella  Costitnziow  di  Beaedetto  XiV  Officii  nostri  ra^ 
tioy  ed  estendendpla  in  ogni  sua  parte  ai  dominii  délia 
Maestà  del  Re  di  Sardegna ,  si  dà  facoltà  ai  Vescovi 
di  potec  estrarre  dai  luogbi  immuni  i  rei  di  fente  ri« 
conoseiute,  e-  giudicate  dal  perito  con  grave  pericolo 
di  vita,  anche  prima  che  succéda  la  morte  dei  feriti, 
con  la  condizione,  che  se  le  ferite  saranno  casuali,  o 
fatte  a  giusta,  ed  iocolpata  difesa,  corne  pure,  se  il  ^ 
ferito  non  venisse  a  morire  nel  termine  dalle  leggi  pre* 
fisso^  debba  Ta^tore  délie  ferite  restituirsi  alla  Chiesa. 


10. 

Bref  par  lequel  S.  S.  Clément  XIV  ap-* 
plique  auoS  pays  cédés  à  S.  M.  le  Roi 
de  bar  daigne  par  les  Traités  de  Vienne 
et  d^Aix  ta  Chapelle  /^  §  1  de  Vinstruc-' 
tion  aux  Evêques  sur  Vexécution  du 
concordat.  J^n  date  de  Home,  le 
^    22*  Septembre  1771« 

Clemeos  P.  P.  XIV  ad  futuram  rei  memôriam* 

Circumspecta  Romani  Pontificîs  omnium  Cbristi« 
fideliam  patris  et  pastoris  providentia,  sicuti  spirituali-> 
bus  eorum  utilitatibùs  jugi  vigilantia  consulere  studet, 
ita  et  temporalibus  illorum  commodis  paterna  caritate 

Îrovidere  satagit,  prout  vota  praesertim  Catbolicorum 
Vincipum  exsoscunt,  et  in  Domino  conspicit  expedire. 
Dttdum  siquidem,  sicut  Nobts  nuper  pro  parte  carissimi 
in  Christo  filii  nostri  Caroli  Emanaelis  Sardiniae  Régis 
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1771  iilagtrifl  exposîtam  fuit  ad  componendas,  sedandasqae 
nonnullas  controversias,  et  dissensiones  saper  libertate 
ecdesiastica^  ac  materia  beneficiali  inter  Ministros  hujaa 
Apostoliicae  Sanctae  Sedis  ex  una,  et  OASciales,  ac 
Mifiistros  clarae  memoriae  Victorii  Amadei,  dura  vixit, 
ejusdem  Sardiniae  Régis  iliuslris  vigentes^  feiicis  re- 
oordationia.  Benedictus  Papa  XIII  praedecessor  noster 
Bônnulla  pacta^  et  concordata  inire  curavit^  ac«  inter 
caetera  conventom  fuit,  ut  c]uaedaiii  inatructio  tam 
auper  jurisdictione,  quam  super  immunitate,  et  libertat» 
ecclesiastica  conficeretur,  quae  trananÛÉtonda  esset  tune 
noniinando  sue,  et  Apostolicae  SedVapud  eumdein 
Victorium  Amadeum  Regem  Nuncio,  ut  illam  omnibus 
Archiepiscopis ,  et  Episeopis  in  diiionibus  temporalibus 
ipsi  Victorio  Amadeo  Régi  subjectis  existentibus  coin* 
municaret;  verum  quia  neque  Nunciu^  id  temporis 
transmissus^  neque  inatructio  hujusmodi  confecta  fuerant; 
hinc  feiicis  recordationis  Benedictus  Papa  XIV  prae- 
*  decessor  qooque  noster,  statu  ejusmodi  nerum  priua 
serio  perpenso,  tune  suo,  et  dictae  Sedis  Corooiissario 
in  eisdem  ditionibus  existenti  quamdam  instructionem 
transmitti  mandavit,  de  qua  ipse  Commissarius  prae* 
dictos  Archiepiscopos ,  et  Episcopos  participes*  facere 
deberet,  et  per  quam  nonnuilae  difficultates,  quae  in 
intelligentia,  et  executione  dictorum  concordatorutn  ab 
ipso  Bénédicte  XIII  initorum  exprtae  fuerant,  expii- 
candae,  et  aperiendae,  aliaeque  leges*pro  bono  juris- 
dictiooisy  et  immunitatis  ecclesiasticae  regimine  adden- 
dae  erant'    Cum  autero,  sicut  eadem  expositio  subjun* 

febat,  ipse  Carolus  Emanuel  Rex,  nec  cives  ac  incsoiae 
rovinciarum  a  Statu,  et  Ducatu  Mediolanensi  dis« 
junctarum,  et  juxta  tractatu^  Viennae  et  Aquisgraoi 
sibi  assignatarum  9  ac  suo  temporal!  dominiez  unilaruni 
gravi  cum  incommode  pro  quacumque  re,  sen  contre-  ' 
▼ersia  alicujus  saltem  relevantiae  eorum  patriam,  ac 
dômes  relinquere,  et  ad  tribunal  ecclesiâsticum  coram 
Episcepe,  seu  ejus  Vicarie  Generali,  qui  cum  Episcope 
ipso  commorari  solet,  se  transferre ,  atque  civitatem  in 
aliène  dominio  existentem,  in  qua  idem  Bpiscopus, 
ejusque  Vicarius  Generaiis,  ac  Tribunal  ecclesiâsticum 
reperiuntur,  petere  teneantur,  quam  maxime  conveniens, 
justum,  et  aequum  esse  ducat,  ut  id  tetum,  quod  per 
memoratum  Benedictum  XIV  praedecessorem  in  sua 
iostructione  praedicta  dispositum,   dedaratumque  fuit 
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in  panigrrapho  primo ,  qnod  aEom  Vicarium  Generalem  1771 
ab  EpUcopis  deputaoduin  in  illa  parie  eorom  retpecti* 
Tae  Dioecesis  in  omnibus  priscU,  anticioisque  Provinoîia 
soi  <lominii  temporalis  ad  novas  Provincias  sibi  assigna- 
tas,   et  a  Statu  Mediolanensi  disjunctas  per  Nos*extcn« 
datur,   et  amplietur»     Nos  igitur  piis  ejusdem  Caroli 
Emanuelis  Régis  votis  hac  in  re,  quantum  cum  Domina 
pciasomusy  favorabiliter  annuere  volentes,  motu  proprio, 
et  ex  certa  scientia  ao.  matora   delîberatione  nostris^ 
deque  Apostolicae  potestatis  plenitudine  totom  id,  quod 
aiemoratus  Benedictus  XIV   praedecessor  noster  m  § 
primo  diaposuit,  ac  expressit  quoad  deputationem  alterius 
Vicarii  Generalis  hujusmodi  pro  dominio  temporali  ejus* 
dem  Caroli  Emanuelis  Re^is,    et  tune  existentibus  ia 
eo  Archiepiseopis ,    et   Episcopis   praescripsit,    statuit» 
decrevit,    et  declaravit  ad   easdem  Provincias  vigore 
tractatuum  Viennae,  et  Aquisgrani  a'  Statu  et  Ducata 
Mediolanensi  sejunctas,  et  dicto  Carolo  Emanueli  Régi 
assignataSy  attributas,.  et  subjectas,   ejusque  temporali 
dominio   praedicto   unitas  extendimos,    et  ampliamos: 
ae  pro  majori  secoritate,  et  intelligentia,  motu,  scientia, 
delîberatione,  et  potestatis  plenitudine  paribus,  decer- 
aimus^   statuimus,   et  declaramus   banc  esse  in   prae- 
aûssis  nostram  voluntatem;  nempe  §  primo  (Tom»  IL 
n.  CXXir.  pag.  589.) 

^  Decementes  easdem  praesentes  Literas,  et  in  eis 
CMteata  quaecomque  semper  firma,  valida,  et  efScacia 
existera,  et  fore,  soosque  plenarios»  et  intègres  eflfe* 
ctas  sortiri,  et  obtinere,  ac  illis,  ad  quos  spectat»  et 
pro  tempore  qoandocumque  spectabit,  in  futurum  ple- 
aissime  soffragari,  ^  ab  eiff  respective  inviolabiliter 
observari,  sicque  in  praemissis  per  quoscumque  Jodicea 
ardinarios , .  et  Delegatos  etiam  causarum  Palatii  Apo- 
stolici  AoditoreSy  ac  Sedis  praefatae  Nuncios,  sublata 
éia,  et  eorom  autlibet  quavis  aliter  judicandi,  et  inter- 
pretandi  facultate,  et  aoctoritate,  judicari,  et  definiri 
debere,  ac  irritum,  et  inane,  si  secus  super  bis  a 
quoquam  quavis  auctoritate  scienter,  vel  ignoranter 
cantigerit  attentari.  Quocirca  venerabilibus  fratribua 
Archiepiscopo  Mediolanensi ,  Episcopis  Papiensi ,  et 
Plaeentinensi  Provindae  Bononiensisnunc,  et  pro  tem- 

Pire  respective  existentibus  in  dominio  temporali,   ao 
rovincis  eidem  Carolo  Emanueli  Régi  subjectis  {uris- 
dtctionem  spiritoalem  in  terris,  locis,  castris,  .oppidia 
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1771  intra  limites  Dioecesom  'praefatamni  eiistentibnsy  ba- 
bentibus,  ut  ipsi,  et  unusquisque  eorum  pro  se  ad 
omnîiiiodam  praeseatium  nostrarum  literarum,  et  in 
eifl  contentorum  executionem  procédât,  iilasqae»  et  in 
eis  contenta  quaecumciue  ioxta  eai'umdein  praesentium 
tenorem,  et  continentiam  inviolabiiiter  observari  curent^ 
et  faciant,  non  obstantibus  constitutionibus ,  et  ordina* 
tionibug  Âpostoiicis,  qoae  nostris  praesenlibufl  Literia 
adversantur,   caeterisque  contrariis  quiboscomqae* 

Volumus  autem,  ut  praesentium  Lîterarura  tran- 
sumptis,  aeu  exemplis  etiam  impressis  manu  alicuja« 
Notarii  public!  subscriptis,  et  sigilio  personae  in  eccle^ 
siastica    dignitate   constitutae   munitis    eadem    prorsus 

,        fides  in  judicio,    et  extra  iilud  habeatur,    qùae  ipsis 

praesentibus  haberetur,  si  forent  exhibitae  yel  oslensae. 

Datum   Romae  apud    Sanctam   Mariam   Majorem 

sub   annulo  Piscatoris   die   xxii  'septembria  MDceLxxi^ 

Pontificatus  nostri  anno  primo. 

A.  Gard.  Nioronus, 


11. 

Traité,  avec  un  article  séparé,  entre 
la  Sardaigne  et  la  Bavière  pour  V abo- 
lition du  droit  d^ Aubaine.    En  date 
de  Turin,  le  3*  Septembre  1772* 

'  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  «  et  Son  Altesse 
Sérënissime  Electorale  de  Bavièire  étant  animées  du 
désir  mutuel  non -seulement  de  rafTermir  de  plus  en 
plus  l'ancienne  union,  amitié,  et  bonne  intelligence  qui 
subsistent  entre  les  deux  Cours,  et  qui  ont  toujours 
subsisté  entre  les  Rois  prédécesseurs  de  Sa  Majesté, 
et  la  Sérénissime  Maison  de  Bavière;  mais  encore  d'en 
faire  ressentir  les  effets  heureux  à.  leurs  sujets,  en 
leur  facilitant  les  moyens  de  multiplier  entr'eux  les 
liaisons  d*amitié,  de  Parenté,  de  commerce,  et  de  cor- 
respondance mutuelle;  Elles  ont  résolu  d'écarter  les 
obstacles  qui  pourroient  s' jr,  opposer,  et  particulière- 
ment en  établissant  entré  les  sujets  respectifs  une 
égalité  absolue,  et  une  entière  réciprocité  en  fait  des 
Successions. 
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Dam  cette  tihi  les  Plénipotentiaires  totissignés^  1772 
«avoir  de  la  part  de  8a  Majesté  le  Roi  de  Sardaîgne, 
Son  'Extielience  D.  Josepb  Marie  Vincent  François 
Lascaiit  Oaiate  de  Casteiiar,  des  Comtes  de  Vititimille» 
Bar%i.'^  SNiéferres,  et  Boyon,  et  Seigneur  de  Con* 
segudA^*'  C^ltivalier  de  TOrdre  des  Saints  Maurice  et 
Lazare,  âeerétaire  de  celui  de  FAnnonciade,  GentU»* 
homme  de  la  Chambre  de  Sa  .dite  Majesté,  et  son 
Ministre  et  Premier  Secrétaire  d'Etat  pour  les  affaires 
étrangères:  et-^e  fa  part  de  Son  Altesse  Sérénissime  ^ 
Electorale  de  Bavière,  Monsieur  le  Comte  Charles  de 
Piossasqae,  Chambellan  de  Sa  dite  Altesse;  après  avoir 
échangé  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs,  dont  les  copies 
seront  transcrites  à  la  fin  de  la  présente  convention, 
sont  convenus  pour  et  au  nom  de  Sa  Majesté,  et  de 
Son  Altesse  Sérénissime  Electorale  de  Ba^ère,  des 
articles  soi?ans« 

I.  Les  sujets-  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne, 
et  ceux  de  Son  Altesse  Sérénissime  Electorale  de  Ba- 
irière  auront  dorénavant  la  libre  faculté  de  disposer  de 
knrs  biens  quelconques  par  testament,  par  donation^ 
ou  par  tout  autre  acte  reconnu  valable,  et.  légitime, 
en  laveur  de  qui  bon  leur  semblera,  des  sujets  de 
hne  ÔQ  de  l'autre  Domination  ;  et  leurs  héritiers  sujets 
de  Fiiné  ou  de  l'autre  des  deux  parties  contractantes 
liovrroot  recueillir  leurs  successions  soit  ab  intestat; 
soit  en  Tertu  de  testament,  ou  autres  dispositions  légi- 
times, et  posséder  lesdits  biens,  soit  meubles»  ou  im* 
meubles,  droits ^  raisons,  noms,  et  actions,  et  en  jouir 
sans  avoir  besoin  d'aucunes  lettres  de  naturalité,  ou 
autre  eoncession  spéciale;  et  seront  lesdits  hériders 
traités  à  cet  égard  dana  celui  des  deux  Etats,  où  les 
sacceasions  leor  seront  échues ,  aussi  favorablement  que  \ 
les  propres  et  naturels  sujets  du  pays. 

IL'  Pour  cet  effet.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne^ 
et  Son  Altesse  Sérénissime  Electorale  de  Bavière  dé-* 
rogent  expreésément  par  la  présente  convention  à  toutes 
hHs,  ordonnances^  statuts,  arrêts,  et  coutumes  qui 
pourrotent  y  être  contraires,  lesquels  seront  censés  non 
avenus,  et  non  émanés  TÎs-à-vis  des  sujets  respectifs, 
pour  les  cas  exprimi^  dans  l'article  premier. 

IIL  En  exécution  des  articles  précédons  les  snjeta 
respectifs,  leurs  héritiers  légitimes,  ou  toué  autres 
ayant  titre  Talable  pour  exercer  leurs  droits,    leurs 
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1772 procoreurs ,  mandataires»  tuteara,  oa  curateurs,  ponr- 
ront  recueilfir  les  biens,  et  effets  généralement  quel- 
conques, sans  aucune  exception,  provenans  des  suc- 
cessions ou?ertès  en  leur  faveur  dans  lés  Etats  respectifs, 
soit  ab  intestat,  soit  par  testament,  ou  en' vertu  d'autres 
dispositions  légitimes,  transporter  les  biens,  et  effets 
mobiliers I  où  ils  jugeront  à  propos,  régir  et  faire 
Taloir  les  immeubles^  ou  en  disposer  par  vente,  ou 
autrement,  sans  aucune  difficulté,  ni  smpécbement,  en 
donnant  toutes  décharges  valables,  et  en  justifiant  seu* 
lement  de  leurs  titres  et  qualités  ;  bien  entendu  que 
dans  tous  ces  cas  ils  seront  tenus  aux  mêmes  lois^ 
formalités  et  droits,  auxquels  les  sujets  propres  et 
naturels  de  Sa  Majesté  et  de  Son  Altesse  Sérénissime 
Electorale  sont  soumis  dans  les  Etats  et  Provinces,  où 
les  successions  auront  été  ouvertes. 

IV.  Lorsqu'il  s'élèvera  quelques  contestations  sur 
la  validité  d'un  testament,  ou  d'une  autre  disposition, 
elles  seront  décidées  par  les  Juges  compétens  confor- 
mément aux  lois,  statuts,  et  usages  reçus  et  autorisés 
dans  le  lieu,  où  lesdites  dispositions  auront  été  failes, 
en  sorte  que  si  lesdits  actes  se  trouvent  revêtus  des 
formalités  et  des  conditions  requises  pour  leur  validité 
dans  le  lieu  de  leur  confection,  ils  auront  égalemeot 
leur  plein  effet  dans  les  Etats  de  l'autre  partie  con* 
tractante,  quand  même  dans  ceux-ci  ces  actes  seroient 
assujettis  à  des  formalités  plus  grandes ,  et  à  des  règles 
différentes  qu'ils  ne  le  sont  dans  les  pays,  où  ils  oqt 
été  rédigés. 

V.  L'égalité  et  la  réciprocité  parfaite  que  Sa  dite 
Majesté  et  bon  Altesse  Sérénissime  Electorale  ont  ea 
yrùe  d'établir  entre  leurs,  sujets  respectifs   par  la  pré« 

'sente  convention,  aura  lieu  aussi  par  rapport  an  paye* 
ment  du  droit  qui  se  lève  dans  les  Etats  de  Son  Altesse 
Sérénissime  Electorale  sous  le  titre  de  détraction,  ou 
sous  toute  autre  dénomination  quelconque,  à  raison 
d'une  hérédité,  ou  de  l'exportation  des  effets  en  pro« 
▼enans,  ou  du  prix  des  immeubles;  de  même  que  par 
rapport  à  tous  autres  droits  qui  peuvent  se  percevoir 
en  Bavière  sous  le  titre  de  mutation  de  propriété,  ou 
sous  quelqu'autre  titre  que  ce  soit,  pour  raison  des 
successions  qui  écherrofent  aux  sujets  du  Roi;  de 
façon  (]ue  lorsqu'une  succession  sera  échue  à  un  sujet 
Bavarois  dans  les  ^tats  de  Sa  Majesté,  il  devra  payer 


pour  FàbolUion  du  droit  dfjuhaine.      95 

les  mêinef  droit»,  et  sera  tenu  aux  mêmes  prestations,  1772 
de  quelque  nature  Qu'elles  puissent  être,  qu'on  exigeroit 
en  Ba?ière  d'un  sujet  de  Sa  Majesté  en  parail  cas. 

yi«  La  présente  convention  sortira  son  plein,  et 
entier  0Bet  dès  ie  jour  de  la  signature,  et  sera  ratifiée 
par  le  Koî,  et  par  le  Sérénissime  Electeur.  Les  rati* 
ncatiiuis  CD  seront  échangées  dans  Tespace  de  six 
semaines,  ou  plutôt,  si  faire  se  peut;  et  six  semaines 
après  cet  échange,  cette  même  convention  sera  enté« 
nnée,  et  enregistrée  dans  les  Tribunaux  des  deux 
Etats,  et  publiée  partout  où  besoin  sera,  dans  la  forme 
la  plas  soiemnelle  usitée  en  pareil  cas,  pour  être  exé* 
cotée  selon  sa  forme  et  teneur» 

En  foi  de  quoi  Nous  Plénipotentiaires  de  Sa  Ma« 
jesté  le  Roi  ^e  Sardaigne,  et  de  Son  Altesse  Sérénis* 
sime  Electocaie  de  Bavière,  en  vertu  de  nos  .pleins 
pouvoirs  respectifs,  avons  signé  la  présente  convention, 
el  y  avons  fait  apposer  le  cachet  de  nos  armes.  Fait 
,  à  !rarin  le  trois  septembre  mil  sept  cent  soixante  douze* 

LtfGâSlS  DB  CaSTELLAR.  ChARLBS  PlOSSASQUEt 

Article  séparé. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  et  Son  Altesse 
Bérénissime  Electorale  de  Bavière  ayant  pris  en  consi* 
déiralion  qu'il  seroit  avantageux  a  leurs  sujets  respec- 
tifs de  leur  épargner  les  '  formalités  qu'ils  auroient  à 
remplir  pour  se  conformer  au  contenu  de  l'article  cinq 
de  la  convention  ci- dessus ,  et  d'établir  sur  un  pied 
sniforaie  les  droits  que'  leurs  dits  sujets  respectifs  au- 
roient à  payer  dans  chacun  'des  deux  Etats  à  raison 
des  saccessions  ouvertes  en:  leur  faveur,  ou  de  l'expor- 
tation des  biens  et  effets  en  provenans ,  ou  du  prix  des 
immeables;  et  ayant  en  conséquence  autorisé  les  Plé- 
idpoteDtiaires  soussignés  à  convenir  d*un  arrangement 
à  cet  égard  9  il  a  été  arrêté  et  convenu  que  dans  le 
cas  où  les  sujets  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne. 
désireroient  de  transporter  .hors  des  Etats  de  Son  AU 
tesse  Sérénissime  Electorale  de  Bavière  les  effets,  ou 
le  prix  d'iceux,  provenans  des  successions  ouvertes  ea 
leur  faTeur  dans  les  Etats  de  Sa  dite  Altesse  Sérénis- 
sime Electorale,  il  ne. sera  perçu  desdits  sujets  de  Sa 
Majesté  qu'un  droit  unique  et  invariable  de  cinq  pour 
cent  A  la  valeur  de  ce  qu'ils  emporteront  ;  lequel  tien- 
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1772  dra  lieu  de  tous  autres  droits  qui  se  lèvent  en  Bavière 
sous  le  titre  de  détraction ,  ou  sous  tpute  autre  déno« 
inination  quelconque  sur  les  effets  ou  capitaux  trans* 
portés  hors  du  pays,  sans  que  pour  raison  de  ladite 
exportation  on  puisse  exiger  d'eux  autres  ou  plus  grands 
droits. 

Et  pour  le  cas  que  les  sujets  de  Sa  dite  Majesté^ 
à  qui  il  sera  échu  quelque  succession  en  Bavière,  ne 
transportent  pas  hors  de  la  domination  de  Son  Altesse 
Sérénissime  électorale  les  effets  en  proVenans,  ou  leur 
prix,  il  ne  sera  exigé  d'eux,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  puisse  être,  d'autres  droits  que  ceux  auxquels 
sont  assujettis  les  sujets  propres  et  naturels  de  Sa  dite 
Altesse  Sérénissime  Électorale  de  Bavière. 

Viceversa  .les   sujets   de, Son  Altesse  Sérénissime 

Eletorale  de  Bavière  qui  voudront  transpoEter  hors  des 

V  Etats  de  Sa  Majesté  le  Roi  dé*  Sardaigne  les  effets, 

ou  le  prix  d'iceux   provenans  des  successions  ouvertes 

en  leur  faveur    dans   les  Etats    de  Sa   dite  Majesté, 

Îayeront  pour  ladite  exportation  entre  les  mains  du 
Vésorîer  des  Finances  de  Sa  Majesté  un  droit  uni- 
que et  invariable  de  cinq  pour  cent  de  la  valeur  de 
ce  qu'ils  emporteront,  sans  que  pour  raison  de  ladite 
exportation  on  puisse  exiger  d'eux  autres  ou  plus  grands 
droits. 

Et  pour  le  cas  que  les  sujets  de  Sa  dite  Altesse 
Sérénissime  Electorale,  à^qui  il  sera  échu  quelque  suc- 
cession dans  les  Etats  de  Sa  M)ajesté,  ne  transportent 
I)as  hors  de  sa  domination  les  effets  en  provenans»  ou 
eur  prix,  il  ne  sera  exigé  d'eux,  sous  quelque  prë^ 
texte  que  ce  puisse  être,  d'autres  droits  que  ceux 
auxquels  sont  a8suj.ettis  les  sujets  propres  et  naturels 
de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne. 

Le  présent  article  séparé  ne  fera  qu'un  seul  et 
même  acte  avec  la  convention  ci- dessus,  et  aura  la 
même  force,  et  valeur  que  s'il  y  étoit  inséré  de  mot 
à  mot.  II  sera  pareillement  ratifié,  enregistré,  publié» 
et  exécuté- de  la  même  manière,  et  aux  mêmes  épo« 
ques  qui  ont  été  fixées  pour  les  ratifications,  ènregi^ 
strementy  publication,  et  exécution  de  la  convention 
ci -dessus. 

En  foi  de  quoi  Nous  Plénipotentiaires  de  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  de  Sardaigne,  et  de  Son  Altesse  Sérénis- 
sime Electorale  de  Bayièr/s,  en.  vertu  de  nos  pleins  pou- 
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▼•irs  respectlFfl  ont  %\gni  le  présent  article  séparé  et  1772 
y  ayont  fait  apposer  le  cachet  de  nos  armes.    Fait  à 
Turin,  le  3. Septembre  1772. 

LiASCABIS    DE    CasTELLAR.  ChA&LES    PiOSSASQUB. 

(Ratifié  par  le  Roi  de  Bavière  le  S.  Octobre  1772.) 
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Conventions  de  sel  entre  la  Bavière 
et  V Archevêché  de  Salzbourg. 

I. 

Vergleich  zwischen  Pfahbaiern  und  dem  Erz-- 

9tift  Salzburg  uber  die  von  leizterm  nach  dem 

Tode  des  Kurfursten  Max  IIL  erhobenen  An- 

a^ruche^    M'ûnchen,  den  4.  Februar  1781« 

Kond  nnd  za  wissen  seye  hiermit  jedermanniglicb, 
ine  Ton  Seite  Sr.  Hocbfurstl.  Gnaden  Herrn  Erzbischofen 
xn  Saixburg  auf  zeitlîchen  Hintritt  WeyL  des  Herrn 
Knrfursten  Maximilian  III.  in  Bayern  Durchl.  verschie- 
dene  theils  altère  theils  neaere  Anspriiche  an  dessen 
Teffassenschaft  im  Namen  Ihres  Erzstiftes  aufgestelleii 
nnd  za  diesem  Bnde  bei  Sr.  Kurfârstl.  Durchl.  zu  Pfalz 
ab  Nacbfolgern  im  Herzogthum  Bayern  unter  dem 
8ten  Janner  1779»  nach  fiinf  Abtbeilt^ngen  formlich  an* 
gebracht  worden,  wovon  die 

Ite  von  den  Jahren  1611  bis  1765,  wegen  su  we* 
ni^  aoagefuhrten ,  dann  wegen  zwar  ansgefuhrt-  aber 
nicbt  yeraufschlagten  Salz ,  und  wegen  von  Seite  Bayern 
alldn  gemacht-  aber  an  Salzburg  nicht  berechnet- 
und  verguteten  Aufscblagen;   die 

Ilte  von  jiîngern  Salz  -  Preis  •  Ausstanden  von  1766 
Us  1777,   dann  jenen   von   1776  und  1777;  auch  die 

Illte  Ton  den  wahrend  des  sogenannten  osterreich. 
Snccessions-Kriegs  in  Lebzeiten  Kaisers  Caris  VIL 
May.  in  Jahren  1742,  43,  44  und  1745  gelieferten  Na- 
tnralien  und  andern  aufgewandten  Kosten  und  erlittenen 
Scbaden,  hergeleitet,   und  sbfort  die 

IVte  auf  die  Gegend  In  und  um  Reichenhall,  und 
endiich  die 

liouv.  Supplim.   Tome  /.       '*  Q 


9d      Commentions  de  sel  entre  la  Ba^ièr^ 

1781       y  te  aof  die  Helmfalligkeit  mehrerer  Lehns  -  Stucke 
gerichtet  ist; 

Wogefren  aber  aach  von  Seite  Sr.  Ch.  Dorchl.  zu 
Pfalz  unter  dem  9ten  Janner  des  namlichen  1779ten 
Jahra  mehrfacbe  Gegenfordeningen  und  verschiedene 
Pratensionen,  und  zwar  unter  folgenden  Rubriken,  als: 

1)  Wegen  Bnigang  des  Haileinischen  Salz-Ver- 
schleiss  in  Boheim» 

2)  Wegen  nicht  geleisteter  Gewehriichkeit  des 
Saizes,  ■  ^ 

8)  Wegen  nicht  erfuliter  Schifordnungsmassiger 
Verbindlicbkeit, 

4>  Wegen  Verbreitung  des  Haileinischen  Salzver- 
schleiss  zu  Lande, 

5)  Wegen  der  gesperrten  Wasserfahrt  auf  der  Sali 
nach  und  von  Reichennall, 

6)  Wegen  Schwendung  der  im  Erzstift  gelegenen 
und  zqm  Saizsieden  nach  Reichenhail  gewidmeten 
Schwarzwalder, 

7)  Wegen  Riickstanden  an  Steuern,  Aniags-, 
Scharwerks-f  Herdstadts-  und  Jurisdictions  -  Gefallen 
bei  der  Herrschaft  Mattsee,  dann  bei  dem  Voigt-  qnd 
Probstgericht  Miihldorf,  wie  aucb  wegen  hyemaT  Liefe- 
rungs-  und  extra  ordinari  — Contributions —  Restanlien 
von  den  Zeiten  der  Turken-Kriege,  Schwedisch  SOjah- 
rigen  KriegSf  des  Spanisch  -  und  ôsterreich.  Successions- 
Kriegs  etc. 

8)  Wegen  einigen  von  dem  SOjahrigen  Krieg  her 
in  allgemeinen  sich  auf  Kurfursten  Maximilian  L  be- 
ziehenden  Schuldigkeiten ,  und  insonders  wegen  den 
an  We^l.  Sr.  Kaiser.  May.  Cari  VIL  nicht  gut  gemach- 
ten  Rômer-Monaten  im  Vorschein  gekommen  sind: 
wie  eines  sowohl,  als  das  andere  in  den  unter  bievor 
bemerkten  8ten  und  9ten  Janner  1779.  gegen  einan- 
der  mitgetheilten  Forderungen  verzeichnet,  und  aus« 
fuhrlicher  darinnen  zu  entnehmen  ist. 

Gleichwie  aber  bei  so  wichtig,  und  weit  ansse- 
henden  Vorgang  und  bei  den  vielen  Widerspriîchen 
und  Einwendungen,  welche  ein  Theil  des  andern  For- 
derungen zugleich  entgegen  gestellet,  sich  beede  hoch- 
ste  Péciscenten  bewogen  geiunden,  dièses  ganze  ob- 
begrifTene  Forderungswesen  und  aile  dabei  wechselweis 
gerugte  Anstande  in  sehiediiche  Wege  einzuleiten,  und 
mit  fiirstl.  wahrer  Bintracht  und  Giite  binzulegen',   so 
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bt  anch  dièse  ruhrolichste  Absicht  auf  die  dieserwegen  1781 
gepflogene  Behandiung  zu  derselben  vollen  Beruhigung 
«irklicD  erreîchet,  und  in  Polge  der  zwiscben  bee£ 
seitigen  Kommissarien  am  16ten  Weinroonatg  1780.  ge« 
fertîget,  und  Yon  ihren  hochsten  Principaien  am  19t^a 
vnd  23ten  besagten  Monatd  bestattigten  Praelimina* 
rien  die  nachstehend  gfitlicbe  Abl^uafC  und  Vereki  ge« 
troffen  und  beliebt  worden. 

(Art  L)  Erstens:  machen  sich  Sr.  Cb.  Drit.  za 
Pfalz  fur  sich,  und  ihre  Nachlcommen  iro  Herzogthum 
Bayera  Terbindiicb,  an  Sr.  hoehfiirstl.  Gnaden  und  ihre 
Nacbfolger  am  Erzstift  Salzburg  iiber  die  achon  baar 
bezahite  Eiinmal  bundert  Secbs  tausend  acbt  hundert 
zwei  und  dreysig  Guiden,  und  uber  Abzug  deren  yon 
Zeiten  Kaisers  Cari  VIL  May.  riîcicstehenden  Romer« 
Monaten  von  30653  fl.  dann  der  zn  Wasserburg  im 
Jahre  1777  gemeinsam  liquidirten  Preusischen  Kriegs« 
Schuld  Ton  47593  fl.  noch  eine  aversal  «- Snmme  von 
4^000  fl.  dergestalten  baar  zu  bezahlen,  dass  solche 
weder  unter  dem  Vorwand  der  so  eben  namentliob  aus* 
gedrockten  drey  Posten ,  noch  anderer  am  9len  Janner 
1779.  aufgestelllen  Gegenforderungen  dem  geringsten 
Abzug,  oder  Vericurzung  unterliegen,  sondern  gleioh 
bey  Auswecbsiung  des  Haupt-Vergleichs*  Instruments, 

und  der  Neben  -  Rezesse  —  fl.  baar  bezahlet,  der  so- 

Du 

dann  ab  obiger  avers -Somme  mit  ^-7  fl.  noch  obrig 

bleibende  Rest  aber,  und  zwar  solang  das  demàaliffe 
Salz-Kuffençescbier  dauert,  das  ist,  einschliessig  des 
Jabrs  1782.  jahrl.  mit  50000  fl.  nachhin  aber  von  dem 

Jabr  1783.  anzufangen ,  mit  —  fl.  allwegen  in  monatl. 

Ralis  abgefuhrt  und  zn  diesem  Ende  uro  die  ganze 
in  Pristen  zu  bezahiende  Sumroe  eben  so  viele  assig* 
nationes,  resp.  Wechselbriefe  von  der  Hauptkassa  in 
Honchea  nacn  dem  beiliegenden  Formular  ausgesteHet 
werden,  von  welchen  Sr.  bochfrtL  Gnaden  dorch  Ces« 
Mon,  oder  wie  sonst  ihre  Convenieoz  ist,  einen  seibst 
beliebig,  und  dermassen  wirlienden  Gebrauch  macben 
mogen ,  dass  bieranf,  sie  âeyen  von  einem  Cessionario, 
oder  von  dem  Erzstift  seibsten  zur  Verfallzeit  prae- 
scntirt ,  die  baare  Bezahlunig  jadërzeit  bereitest  geléi- 

G2 
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1781  itet  werdeo  soUe.    Gegen  dièse  terbindriche  Zasage 
^         iollen  aber 

(Art.  2.)  Zwéitens  :  Die  Eingangs  erwahnte  For* 
defungen,  und  Gagenforderongen,  wie  «olche  unter 
dem  oten  ond  9ten  Janner  1779  einander  mitgetheilet 
worden,  yollends  getilget,  und  aufgehoben,  sohin  ein 
wie  anderer  Seîts  die  voile  Verzicht  hierauf  gegenein* 
ander  geleistet  werden. 

In  dessen  Gemassheit  begeben  sich 

(Art  3.)  Drittens:  und  verzeihen  beede  hochste 
eontrahirende  Theile  gegeneinander  fiir  t\ch^  und  ihre 
Nachkommen  an  der  Landes  •  Regierung  mittels  ge- 
genwartiger  Renuntiation ,  und  Verzicht  auf  aile,  und 
jede  Torgedacbte  beederseits  au^gestellte  Anspriîche 
sammt,  und  sonders  aus  freyen  wohibedacbten  Willen, 
ohne  Zwang,  oder  Furcht  hoherer  Macht,  und  Bedro- 
hung  in  der  allerbesten  bestandigsten ,  und  ausdriick-' 
lichsten  Porm,  Weiss,  und  IVfaase,  als  es  von  geist- 
und  weitlich  gemeinen  geschricbenen ,  auch  Landrech- 
ten,  Gewohnheiten,  Gebrauchen,  Reichs-  und  andereD 
Ordnungen,  oder  Freyhéiten  geschehen,  und  statt  ba- 
ben  soil,  und  kann: 

Hocbst  aelbe  verbinden  sicb  auch  hierzu  in  Kraft 
dièses  Verzichts-Briefes,  aiso,  und  dergestalten,  dasa 
weder  Sie,  noch  jemals  einer  von  bochst  ihren  Régie- 
rungs  •  Nachkommen  roehr  einigerley  Recht,  Gerech- 
tigkeit^  oder  Anspruch  in  Rucksicht  der  obangefuhrt- 
mittels  g^enwartiger  Urkund  aufgegebenen,  und  ver« 
ziehenen  Forderungen  ein  oder  anderseits  haben,  su-  . 
chen,  oder  behaupten  sollen,  noch  wollen,  oder  mo-. 
gen,  weder  mit,  noch  ohne  Recht,  weder  in  noch  au- 
sser  G^ericht,  wie  es  immer  erdacht  werden  mochte, 
oder  konnte,  sondem  sie  ^eioben  und  versprechen 
~  sich  wechselweise  dièse  Verzicht  in  allwegen  bei  Wiir- 
den ,  und  Kraften  durchaus  unangefochten  zn  belassen^ 
noch  zn  gestatten,  dass  solche  durch  andere  von  ih« 
retwegen  geafandet,  angefochten,  oder  dawider  gehan* 
deit  werde. 

Da  auch  wider  aile  bessere  Zuversicht  Sie,  oder 
ihre  Nachkommen^   oder  jemand  anderer  von  ihretwe* 

{;en  etwas' dawider  vornehmen,  odér  weitere  Strit  und 
rrung  erheben  wiirden,-  das  soll  nicbt  allein  nichtig^ 
und  kraftlos,  sondem  auch  sie,  und  ihre  Nachkommen 
llaruber  scbuldig  und  gehalteo  aeyn,  dàn  beschadigten 
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Tlidl  allm  ibm  derehfwilfen  erloffeneh,   oder  Terur-1781 
sacfaten  Kosten  nnd  Schadéo  ohne  mindetten  Abgang 
su  erstatten. 

Zor  ▼ollkommenen  Gewahrung  ailes  obigen  ver« 
xdfaen,  and  begeben  Sie  sich  auch  ali  und  jeder  Pri* 
Tilegien,  Gnaden,  Indulten,  Dispen8ationen,*Freyhéiten, 
Recnten,  und  Gerecbtigkeiten ,  so  ibnen,  oder  Uireii 
Nacbkommen  von  geroeinen  oder  sonderbaren  geistlich 
oder  weltKchen  Rechten,  Stataten,  Ordnitngen,  Satzon- 
gen,  oder  Gewohnbeiten  aller  und  jeder  Ortea,  son- 
der bar  der  Landes  zq  Bayern,  und  Salzburg,  jet2l| 
oder  kSoftig  wîder  aolche  Verzicht  za  guten  kommen, 
erdacht ,  oder  von  PabsUicb  »  KaiserL ,  KonigL  ond  an- 
derea  Constitutionen  wegen  dawider  ergrilen  werden 
Bochten. 

Yorsuglich  und  insbesondere  aber  entsagen  Sie 
der  Eiaredé  oder  Aasflucht,  dass  kein  Regierongsvor- 
Êibrer  zom  Praejuditz  seîner  Nacbkoromen  eine  Yer- 
bindScbkeît  eioscbreiten  moge,  ond  în  Folge  desseil 
idier  dagegen  tuchender  Restitution,  Appellation,  Ab« 
solution ,  der  Einrede  vorgebi.  Nichtigkeil ,  aUzoboch^ 
oder  iibermassiger,  oder  mehr  als  zur  Haifte  besche- 
henen  Ueberfabr*  und  Bevortheilunç,  aooh  ail  anderen 
recbtEçhen  Bebelfs-Mittein,  so  binwider  ersonnen,  oder 
zam  Umsturz  dieser  Verzicht  auf  die.  Bahn  gebracbt 
werden  ^urften,  wie  dann  aucb  allda  nimmermehr  die 
Rechts-Regel ,  dass  keine  gênerai  Verzicht  gelte,  wenn 
ntcht  eine  absonderficbe  vorbergegangeo ,  einige  An-* 
wendnng  oder  Theil  haben  solle.         -     * 

Dessen  zu  wahren  Urkonde  haben  die  hochsten 
Tnttsigenten  hieriiber  nicht  nur  statt,  )ind  onTerbriich- 
Hch  su  balten,  sich  einander  bey  furstliçhen  Wort^ 
Ehre,  Treu  und.  Glaubén  (jedocb  ihren  obrigen  beed- 
seiUgen  gerechtsammen,  und  Befugnissen,  die  hierinne 
nicht  nammentltch  eingekonimen  sind,  und  sonders  dem 
am  heotigen  Tage  gefertigten  Haupt-Salz-Vertrag  und 
Neben-Recessen^  dann  den  darin  wechselweis  iiber- 
nommenen  Verbindiichkeiten ,  wie  auch  jenen,  wessen 
nan  ncb  wegén  Miihidorf  und  der  alldort  urogdegenen. 
Voigt-  und  Probstgerichten  fur  die  Hinkunft  weiters 
▼ereinen  wird,  unvorgriffen)  versprochen  und  gelobet, 
sondern  auch  jeder  derselbea  dièses  Yerzicbts-Instru- 
,  ment  mit  seiner  éigenen  hochsten  Hands-Unterschrift 
bekraftiget)    und  die  sokhergestalten  verfasste  zwey^ 
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1381  OriginaiieD  în  Kraft  der  dem  ▼orberuhrten  Haupt*Sa1z- 
Vertrag  unter  dem  beutigeti  Dato  angebangten  Ferli* 
gong  gegeneinander  bestattiget  . 

So  getcbeben  in  der  Haupt-.und  Resîdenz-Stadt 
IMuncben  den.  vierten  Hornung  im  Ein  tausend,  Sie- 
benbondert,  Ein  und  acbtzigsUn  Jabre* 

JFormular* 

Muncben  den  »,  ,,  ,,  178.  Pef.  ,,  Convent. 
Ende  Monats  m  m  %%  178  m  zahlt  an  Seine  Hocb*. 
fiîrEtl.  Gnadén  in  Sahburg,  oder  dero  hohen  Ordre 
die  Koriursd.  Haoptkaasa  gegen  Binziebiing  diest,  die 
Summa  von  Gulden  ^^  ,,  Convemions'Muns  in  bayri« 
achen  Valuta  werth  Terstanden. 

Kurfurstliche  Haaptkaata. 

n. 

V  Haupt^T^ertrag  zwischen  Kurfurst  Cari  Theodor 
von  P/alz^Bayern^  und  dem  ErzbUchof  Hie- 
ronymuê  pon  Sàlzburgj  den  yerschleiaa  dee 
HaUeinischèn  Salzes  beireffend.     Mûnchen  den 

4.  Februar  1781. 

Von  Oottes  Gnaden  Wir  Cari  Theodor  PFahgraf 
bei  Rhein,  Herzog  iit  Ober-  und  Niedern  Baiern»  des 
beil  Rom.  Reicbea  Erztrucbsesa ,  und  Kurfurst,  za 
Giilicb^  Cleye,  und  Berg  Herzog,  Landgraf  zu  Leuch* 
tenberg,  Purat  zu  Mors,  Marquis  zu  Bergem>pzoom, 
Graf  zu  Veldenz,  Sponbeim,  der  Mark,  und  Ravena* 
berg,  Herr  zu  Ravenstein  etc.  etc.  Und  von  Gottea 
Gnaden  Wir  Hieronymus  Brzbischof  zu  Salzbùrg,  LegaC 
des  Heil.  Apostol.  Stuhis  zu  Rom,  und  des  Deutschiand 
Frimas  etc.  etc.  Thun  kund ,  ûnd  zu  wissen  manniglicli 
fur  Uns,  unsere  Erben,  und  Nacbkommen: 

Nachdeme  zwischen  Unsern  Vorfahrern  yon  wej^en 
des  Halleinischen  Salzhandels,  und  der  darîîber  errieh* 
teten  altern  Vertragen  durch  lange  Jahre  ber  schwere 
Misfbelligkeiten  sich  erfaoben»  auch  iîber  die  in  jun- 
geren  Jabren  getro(fene  EventuaU  Verstandnisse  ver- 
scbiedene  ZWeHel,  Widerspriîcbe,  Forderungen  und 
GegenforderuDgen  rege  geworden: 

Als  baben  wir  beide  Fiirsten  alivorderst  aller  wech« 
selweis  aufgestellten  Forderungen  und  Gegenforderun* 
geo,  wie  solcbe  den  8ten  und  9ten  Janner  ao.  1779 
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einander  communicirt  worden^  uns  verziehen,  ond  8ol«  1X81 
che  Termittelst  einer  daruber  sonderbar  errichteten  \ 
VerzichU-Urkunde,  fur, aile  kunftige  Zeiten  ganslich 
gegeneinflnder  aufgehoben,  auch  die  bUherige  Anstande 
neoerdings  mit  einander  in  giitliche*  (Jnterhandiung 
xiehen  lassen^  sofort  Bolohe  zur  Vorbengung  aller  un- 
aogenebmen  Weiterungen,  die  daraufl.zum  Nacbtheii 
beeder  Landern  bevorsteben,  in  Kraft  gegenwarttgen 
Vertrag»  Tennittelt^^und  auf  ein  ewiges  unwiderruffichea 
Ende  vereint,  wie  ?6n  Wort  za  Wort  folget 

Namlich  ond 

(Art.  1.)  Eritens:  Bleîben  die  Vertrage  Tom  Jahr 
1594  Qod  1611  in  sowett  die  Grundiage,  als  tolcbe  in 
«nen,  und  anderen  Tbeil  durch  hernach  fotgende 
Pankten  nicht  abgeandert,   oder  erlautert  werden* 

(Art.  2.)  Zweitens:  Lassen  wir  es  beyderseits  noch 
ferner,  ond  fiîr  allzeit  bey  der  im  Vertrag  de  anoo 
1611  aosgedriîkten  Verbindlichkeit ,  in  Betreff  des  za 
fibernehmenden,  und  resp.  zu  verabrolgenden  jahri.  Salz- 
Qoanti  bewenden,  àlso  zwar,  dass  wir  Kurfiîrst,  onsere 
Erben  und  Nacbkommen  In  den  ^  bayerischen  Landen 
jihritch  nicht  mehr  àls  1100  Pf.  zo  iibernehmen,  und 
aof  des  Erzstifts  Schiffungen  in  Hallfahrten  eingetheilter 
auszufuhren  gehalten^  ond  so  auch  wir  Erzbischof, 
und  onsere  Nacbkommen  kein  roehreres,  als  jâhrL 
1100  Pf.  zu  gewebren,  ond  auf  zeitl.  Begehren  zii 
Terabfolgen  scholdig  seyn  sollen,  und  wollen. 

(Art.  3.)  Drittens:  Vçn  erst  bestiinmter  Verbind- 
Gchkéit,  jahri.  1100  Pf.  zu  iîbernehmen,  und  resp.  za 
verabfolgen,  sollen  allein  die  sogenannte  Casus  insoliti, 
improvisi^  et  impossibilitatis  *  uns  beiderseits  wecbsel* 
weise  enttchuldigeo  konnen,  und  in  solchen  Pallea 
weder  wir  Kurfurst  das  vollkommene  Quantum  von 
1100  Pf.  anzunehmcn,  "^^cb  wir  Erzbischot  dasselbe 
aoszufolgen  verbunden,  auch  ein  Tbeil  dem  andern  fiir 
die  znriîckbieibende  AnzabI  Saizes  einigen  Recompens 
oder  Schadioshaltung  zu  bezahlen  nicht  scbuldig  seyn; 
damit  aber  eben  dieser  Casuum  impossibilitatis  halber, 
ond  was  dièses  fijr  F^lle  sein  sollen,  binfiihro  desto- 
weniger  Streit  entstehen  moge;  so  ist  zugleich  festge* 
setzt  worden,  dass  es  beiderseits  lauter  Ca^us  notorii, 
das  ist,  solcbe  Palle  seyn  miissen,  welche  einem  Theii, 
wie  dean  andern ,   ohne  weitlaufige  Probe,    und  also 
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1781  darch  eigene  Erfahmng  za  genugen  bekâtint  ieyn 
konnen,  und  aoU  benannuich'  von  unser  des  KurfiirsteiM, 
unserer  Erben,  and  Nachkommen  Seite  nichts  anderes 
mehr  pro  Casu  impossibilîtatis  angezogen  werden,  ata 
wenn  (So  Gott  gnadig  verhiitten  wolle)  in  unseren  bayr. 
Landen,  oder  wo  das  Halleiniscbe  Salz  aeînen  Ver* 
«cbleiss  bat,  leidige  Kriege,  Hongersnoth,  Menschen- 
oder  Viehe  -  Sterben  entstunden:  wie  aucb  .wenn  in  -• 
fremden  Landen  neue  Salzwerker  erbauet,  ond  durch 
dieseibe,  oder  gar  durch  auswartiger  Fursten,  oder 
Standen-Imposten,  oder  Verbote  der  Halleiniiche  Salz- 
Débit  zuruckgetrieben ,  und  endlich,  wenn  das  zur 
rechten  Zeit  begehrte  Quantum  ohne  unsre  Scbuld 
nicht  nach  St  Nicola  beygefubrt  wurde,  dass  aiso  daa 
Erzttift  nur,  wenn  ein,  oder  anderer  solcher  Fallea 
notorié  existirt,  mit  dem  Sah  an  sicb  zu  halten,  und 
'  von  wegen  zu  wenig  auaiubrenden  Salz  an  uns  eînige 
Recompens,  oder  Entschadigung  nicht  zu  begehren 
haben  solle. 

Auf  gleiche  Weise  soU  auch  auf  unserer  des  Erz- 
bischofens  Seite  ferner  nichts  anders  mehr  fris  Casu9 
impossibilitatjs  angezogen  werden,  als  wenn  in  unserm 
Erzstirt  (So  Gott  ingleichen  gnadig  abwenden  wolle) 
.  leidige  Rriege,  Hungersnoth,  Menschen-  oder  Vieh* 
sterben  sich  ereigneten ,  wie  auch ,  wenn  durch  ausser- 
ordentlichen  grossen  Brand,  Erdfàlte,  oder  Wasser- 
giisse  die  Saizerzeugung  zu  Berg,  Wald,  Pfann  oder 
Griess  betrachtlich  gehindert  wurde»  oder  die  Ausfuhr 
nach  St.  Nicola  ohne  unsern  Verschulden  nicht  ge- 
schehen  konnte,  dass  man  aIso  ingleichen  an  Seite  des 
Hauses  Bayern  nur,  wenn  einer  oder  der  andere  sol- 
cher Fallen  notoriè  existiret,  sich  an  der  empfangendea 
Anzahl  zu  begnugen,  und  wegen  <fes  zuruck  bleiben- 
den  an  uns  einige  Recompens»   oder  Entschadigung 

<         nicht  zu  fordern  haben  solle. 

In  soweit  jedoch  existente  Casa  impossibilitatis  es 
auf  die  Quantitât  des  Saizes  ankommt,  um  welcbe  ent« 
weder  wir  KurHirst  za  wenig  annehmen,  oder  das  Erz* 
stift  zu  wenig  liefern  zu  kooneo  praténdieren  mochte, 
oder  aber,  wenn  voil  ein,  oder  anderer  Seite  iiber  die 
Torbenannte  noch  ein  sonderbarer  gegenwartig  nicht 
vorzusehender  Casus  impossibilitatis  sich  anbegeben 
diirfte,  sollen  entweder  beede  Theile  sich  in  der  Gîite 
zu  vereinen  haben,  oder  der  Anstand  durch  hinnach 
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iiintlaBdIidi  verglicheneh  obonaniiscbariL  Weeg  auf  das  IWi 
fordersamste  entscbieden  werden.^ 

V^îîr/deQ  aber 

(Art.  4.)  Viertens:  Wir  Kurfôrst,  ansere  Erben, 
QIPI^  Nacbkoromen  ausser  sothaner  notorischer  Caftoom 
iiÎj|»ossibiii(ati8  weniger,  als  die  JahrI.  llOO  Pf.  Salz 
obernebmen,  oder  wir  Erzbiscbof,  und  unsere  Nacb- 
kommen  ausser  solcb  beschriebener  Fallen  die  jabriicbe 
ItOOHPf.  Safcs  nicht  rerabfolgen  las^en.;  so  sollen  wir 
KorfSrst  dem  Erzstift  fur  jede  secluso  Casa,  impossU 
bilitatia  zaruck  lassende  Hallfahrt  180  fl.—  Récompense 
und  Entschadigung  erstatten,  desgleichen  aacb  Wir 
Erzbischof  (xkv  Jede  ciira  Casum  impossibilitatîs  nicht 
abfolgende  Ilallfahrt  180  â.  an  Bayern  als  eine  Schad» 
iosbaîtung  vergSten,  und  eid  Tbeil  dem  andern  des 
Bêtraga  balber  allwegen*  vor  dem  nacbst  folgenden 
neuen  Salsausgang  befriedi^en;  wobey  jedocb  wir  Kur- 
fôrst fiîr  uns^  unsere  Erben,  und  Nachkommen  aua* 
driicklicb  bedingen,  und  wir  Erzbischof  fur  uns,  ufid 
onaere  Nachkommen  ein^ewilliget  baben,  dass^  wegen 
der  îm  Konigreich  Bobeim  notoriè  vèrbotenen  Einfuhr 
des  HaUeloischen  Salzes  wir  Kurfurst  in  so  lange,  uod 
viel,  als  nicht  der  Bohmische  Verschleiss  wiederum 
bergestetlt  sçyn  wird,  dispensirt  seyn  sollen,  an  deoi  * 
oben  bestimmten  oblige  der  1 100  P£  mehr  als  900  Pf. 
10  Qbernehmen,  und  wir  Erzbischof  gleichfalls  dispen- 
sirt aeyn  sollen ,  mehr  ala  1000  Pf.  zu  ieisten,  foigiich 
keinen  Tbeil  wegen  der  auf  solche  Weis  zuruck  blei- 
benden  200  resp.  lOOPf.  einige  Recompens  oder  Schad* 
Iosbaîtung  zogemuthet  werden:  Dièse  Diwens  jedoch 
gleich  so  bald  aie  der  Verschleiss  in  Bohelm  wieder 
seinen  Gang  gewinnen  wird,  anfhoren  solL 

Damtt  nun 

(Art  5.)  Fiinftens  :  •  Der  Halleinische  Salzausgang,  ^ 
mid  desselben  Verschleiss  za  desto  mehrern  zu-  und 
aotfiiebmen  gebracht  werde^  auch  dessen  Perpetuitat 
festebert  seye,  so  Terbtnden  wir  beede  Kur-  und  Piir- 
Mcn  iSr  uns  und  ansere  Nachkommen  auf  furstliches 
Wort,  niu^,.  glauben ,  dass  von  Seite  Bayern  solcbem 
als  hergebtikenten  Haileinischen  Wasser-Salz-Verscbieiss,* 
so  vièl  das  oblige -quantum  von  1100  Pf.  betrift,  we« 
der  init  inn*  noch  auslandischen  Salz  der  mindeste 
Eîntrâe,  oder  einig  anderer  Nachtheil,  oder  Abbruch 
lieachmen,  mithin  diessfatts  der  ina-^  oad  ausiandiscba 
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1781  Salz-YerscUeiss  pro  Casu  insolito  nlemals  angezogen 
werden:  hergegea  aber  auck  das  Erzgtift  Salzburg 
nidit  befugt  seyn  'solle,  weder  einen  Saizhandet,  we- 
der  Abgebung  des  Gehoizes.  (ausser  was  vermog  alte* 
rer  Vertragen^  und  des  Dachfoigenden  §plv.  9.  dieaea 
Vertrages  b<)scbefaen  mag)  noch ,  was  in  anderwég  dem 
Wasser-Salz-Verschleiss  nachtheilig  oder  der  bestan* 
digen  Gewahrung  des  Jahriich  erforderlich  seyn  mo* 
genden  Ausfuhrs- quanti  auf  llOO^Pf.  binderlich,  oder 
abbriiehig  seyn  konnte,  in  Zukunft  mit  Jemand  andern 
eiozageben,  oder  seibst  zu  unternehmen  ;  wie  dann 
auch  Salzburgfscher  Seits,  so  viel  obberaeltes  obligo 
der  1100  Pf.  betrift,  weder  die  altern  Vertrage,  noch 
der  im  nachfolgenden  §pbo  bescbriebene  Halleinische 
Salz- Verscbleiss  des  ffrzstifts  jemals  aïs  ein  Casus  ia- 
aoliuis  solle  konnen  angezogen  werden. 

Wo  ubrtgens  wegen  Ansfûbrong  des  Bercbtesgad* 
neriscben  Schellenberger-  und  Fronreiter  Saizes  es  bei 
jenen  sein  Bewenden  bat,  was  bierinfalls  sowohi  die  al- 
tère Recessen,  benannilich  de  ais.  1555.  und  1556.  ala 
^  jungern  de  ais.  1611.  und  1628.  in  sieb  enlhalten, 
und  Torschreiben,  gleich.dann  auch  anber  wiederhollt» 
und  bekrârtiget  wird,  was  der  Vertrag  de  ao.  1611. 
auf  den  Fall  eines  die  1100  Pf.  iîbersteigenden  Salz- 
Bedarfs  statuirt,  namlivh  dass,  wenn  Bayero  iiber  kuras 
oder  lang  im  Stande  ware,  noch  ein  grosseres  Quantum 
des  Halleiniscben  Saizes  auszufiîhren^  und  zu  versoblei** 
ssen,  soich  mebrers  Quantum,  dem  Vçrstande  des  Ver- 
trags  gemass,  an  das  Brzslift  mit  Zuriicksetzung  ailes 
andern  fremden  Saizes  begehrt,  angenommen,  und  in 
dem  sur  selben  Zeit  verglichenen  rreise  bezahlt  wer- 
den; wo  aber  sotbane  mehrere  Anzabl  Saizes  entweder 
gar  nicbt,  oder  nur  zumTheil,  oder  nur  auf  ein,  oder 
^  mebrere  J^hre  ohne  eigenen  Sohaden  nicht  lieférn  zu  kon- 
nen ,  ab  Seite  des  Erzstifts  sieb  erkiart  wurde,  alsdann  wîr  • 
Kurfurst,  und  unsere  Erben  und  Nachkommen  darmit  be- 
gnugt,  doch  uns  frey  gestellt  seyn  solle,  pro  rata  des  nicht 
erfoigendcn Halleiniscben  Salz- quanti,  et  Temporis  eia 
anders  fremdes  Salz  uns  zuzulegen. 

(Art  6.)  Secbstens:  Die  Bezahlung  des  Saizes 
bey  der /Wurze  betreffend,  ist  beederseits  veranlasset^ 
«nd  verglichen  worden,  dass  dem  Erzstift  nun  hinfuro^ 
ao  lang  die  dermatige  Kuffen  -  Gewehrschaft  andauert, 
mal  eine  jede  in  186  Kueffen»  und  83  Setzfudern  be- 
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stebeode  Hallfahrt  swey  hundert,  zwéy  und  zwtinzig  1761 

Golden   frey  vam   Entgeit   eiiies  etwaigen   Abschiagea 

▼on    uns  Kurfiirsten   gat   gethan   werden  ;   wenn  aber 

à»t  Gebrauçh  des  neuen  Pudergcschirs  eingefûhret  ist, 

sb    solle  dem  EtzstiTt   fiîr  eine  in  244  sammentlich  in 

halibare  Geschîrre  eingeschlagenen   gewehriichen  Fa- 

dern   bestehende  Ballfahrt  228  fl.   gleichralls    frey  von 

einem  Abschiags * Bntgeld  bezahlet  werden,  foiglicb  daa 

Pretium,   und  Raufschilling   um   die  Hallfahrt  kunftig 

222  ft  und  resp.  228  fl.  seyn ,  weicKe  Wir  Kurfur^  in 

Satzbarg,  wie  zeUhero  geschehen,  in  monatlîchen  Ra* 

iM^    und  mit  gut,    und  gangbarer  Reicbs-Miînz  nach 

Maaas  des   diesralU  errichteien   Séparât- Articuls  baar 

bezahien  iassen  sollen. 

Und  gleichwie  wir  bis  anhero  mit  vorgedacht  nio« 
natlicher  Bezablung  richtig  zugehalten;  aiso  auch  solle 
das  Erzstift  Salzburg  den  Salzausgang  zuruck  zu  haiten 
in  sofange  nicht  berechtiget  leyn,  als  lang  wir,  unsere 
Erben,  und  Nachkommen  in  den  bayer.  Landen  die 
«irahnte  Zablung  in  das  kiinflige  richtig  leisten  wefden. 
Und  von  diesem  nunmehro  vergliçbenen  bestandi« 
gen  KaufschiHing  der  2^2  fl.  und  resp.  228  fl.  soll  we* 
der  iiber  lang,  oder  kurz  das  Brzslift  Salzburg  von 
einciD  bel  dem  Legstatten  allenfalls  erforderlichen  der« 
einsligen  Abschlag,  es  mochté  ein  Abschlag  universa- 
fiter  bey  allen,  oder  particulariter  bei  einer  Legstatt 
beschehcn,  jemals  etwas  zu  verfieren,  oder  zu  entgei- 
ten  baben» 

(Art  7.)  Siebentens  :  Ist  nicht  wobi moglicb  unter- 
«nst  etnen  ewigen  Kauf  zu  achliessen,  und  oa  bei  kulnf* 
tigen  nach  GeJegenheit  der  Sachen^  Zeit  und  anderen 
irerodea  Salz  Leidenden  boheren  Salzpreisen  das  Haupt- 
augenmerk  auf  den  Verschleiss-  zu  nehmen  seyn  will« 
?on  dessen  EffabruJrtg  bei  der  Verschleiss -Direktion 
Bayern  die  nachste  und  beste  Kenntniss,  und  Binsicht 
Iiaben  muss;  so  bat  man  sich  z'ur  Vermeidung  ferne- 
rer  weitern  Anstanden  iîber  dap  gemeinsame  Vorwissen^ 
und  einwilHgen ,  auch  zur  Yerhiittung  beederseitiger 
gegen  einanderza  beschwerlichen  Berechnungen  eines 
beederseits  Zielsetzlicheo  Maassstabes  dahin  vereint, 
und  verglichen ,  dass ,  so  oft  man  an  Seite  Bayern  (un* 
âbbrSchig  obbesagten  Salzausfuhrs- Oblige ,  und  des* 
■en  Verschleiss)  iiber  die  dermaligen  fiir  die  Kuffen 
aowobi,  ab  aucn  in  eveotum  fur  die  einzuschiagendg 
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.1781  Fa4ér  mittels  eines  besondern  Sehematis  festgesetzte 
Legslatt-Preise  eincn   neuen  Aufgchlag  bei  deo  heg^   . 
statten  vornehmen  wîrd,   so  oft  ohne  bedurfend  réité- 
rer Handiung   auch  Salzburg  die  Theilnehmong  e'mcs 
DriUeIt  solcber  Preis-  Mebrung,  und  zwar  in  der  Maass 
zu  beziehen  haben  soll,   dass,  Boviet   mal  ein  Kreuzer 
bey  jedem  verkaufenden  Stiick  von  Seite  Bayern  auf*  "^ 
geschlagen  wurde,  aucb  soviel  mal  ein  Gulden  2  Kr. 
bei  den  Koeffen,   and  ein  Gulden  21  Kr.  bei  dçn  Fu- 
dern   der  Frets   von  jeder  Hallfahrt   fijr  daa  Erzatift 
Salzburg  bey  der  Wurzen  gesteigert  werden  solie;  zu 
dem  Ende  die  Preise  nicht  nar,  wie  dieae  bisber  beaiehen^ 
•ondern  aucb,  wie  sie  ferner  ateigen  mochten,  allwegen 
offenllich  aHîgirt,  und  in  Druck  gesetzt,  aondern  auch 
sogleich  bei  der  Sais- Tractation  jahriich  communicirt 
und  jede  treffende  Hailfabrtamehrung  nacb   dem  aua- 
fïihrenden  Qmanto  in  den  Salz  -  Tractationsmassig  •  mo- 
natlichen  Raten  mit  dem  Kaufgchilling  deren  222  tL  und 
resp*  228  fi.  gldch  baar  bezahlt  werden  aolle. 

Damlt  man  aber  biebei  so  viel  als  moglicb,  aller 
kiinftigen  Berechnungs^Anstossigkeit  im  voraus*  ausv^ei- 
chen  moge;  so  machen  wif  Kurfurst  uns*hiemit  anhei- 
schig,  dass  fiiran  unsere  weitere  Legstatt-Preiss-Auf* 
scblage,  sie  mogen  sodann  aile  Legstatte  univérsaliter 
gleich,  odernur  eine,  ôder  andere  Legstatte  betreffen, 
allwegen  mit  ersten  April  oder  ersten  Oktober,  mithin 
von  dem  neuen  Salzausgange  an,  oder  docb  halb*  • 
jâhrig  introducirt  werden  sollen;  im  Fall  eines  vom 
Iten  April  einfiibrenden  allgemeinen,  aile  Legstatte 
betreffenden  Aufscblags  aber  soll  sodanii  das  Erzstift 
im  ▼orverstandenen  Maase  seine  Steigerung  von  dem 
ganzen  Quanto  dessdbjahrigen  Ausgangs,  bei  einem 
den  Iten  Okt.  erfolgenden  Universal-Aufscblag  entg^ 
gen  die  obstehende  Mehrung  von  der  Halbscheide  der 
soich  jabrigen  Salzausfuhr  allwegen  mit  dem  Kauf- 
schilling  monatlich  zu  beziehen  haben,  es  mochte  letz- 
tern  Falls  bis  Iten  Okt.  mebr,  oder  weniger  als  die 
Balfte  Salz  ausgefuhrt  worden  seyn. 

Um  aber  auch  fur  jenen  Fait  Fiîrsehung  zu  ma* 
chen,  wenn  besondere  Umstande  erfordern,  oder  zu- 
lassen  sollten,  dass  nur  bey  einer,  oder  der  andern 
Legstatt  ailein,  oder  auch  bey  diesen  nach  Lage  der 
Erfordernisse  ungleich  aufgeschlagen  werden  musste; 
ao  wiU  man  zur  abermaligen  Vermeidong  aller  Berech-» 
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wanç.  die  Proportion    per  aTemiin    dahin  rer^fichen  1761 

baben,  dass  Ton  einem  Salzausgang  Ton  900  Pt.  (und 

so    per  ProgressiooeiH   arithmeticam   von   llOO.   oder 

mehr  ausfuhrenden  Pfund  Salz)  fMr  die  untere  4  Leg- 

•  statte  Bargbausen,   Passao,   Vilshofen   uM  Straabing    ^ 

per  aversmn  200  PF.  aUo  uber  Abzae  des  Schellenber* 

ger  Saizes  die  betreffende  242  Mubibacher  Halirahrten 

zum    verglicbenen  Verschleui  •  Antrag  dermassen  hie- 

mit  angenommen  seyn  solieni»  dass,  so  oft  gemass  der 

affigirt  und  communicirten  Preisen  eio  partictilar-Auf- 

Acbiag,  es  geschehe  bei  einer,   oder  mehr  Legstatten 

bayriacher  Seits  per  1  Kr,  von  dem  Stiîck  vorgenom* 

men  wurde,  allzeit  nachber  Salzburg  von  jeder  aller  vor» 

gedachten  242  Mubibacher  Halirahrten  ein  Guidon  2  Kr. 

und   resp.   ein  Golden   21  Kr«  Aufscblagsmebrnng  ta 

monalL  Zablongen    vergiittet  wefden  sofl,  es   mbohte 

aomit  derley  particular  Legstatts-Preis-Hoberung  mit 

Anfang,  oder  unter  dem   Salzausgang,  und  derselbe 

BUT  bey  ein  oder  be^  allen  4^.  Legstatten  vorgekehrt. 

Wirden. 

Dahingegen  von  ffedachten  900  Pf.  die  ubrige 
200  Pf.  auf  die  obère  oLegstatte,  und  zwar  fur  Stadt 
an  Hof,  incl.  Amberg  400,  Ingolstaét  100,  und  Do- 
nauworth  200  Pf.  mithin  fur  Stadt  am  Hof  484 ,  fdr 
Ingoistadt  121 ,  fik  Donauworth  242  Miihibacher  HalU 
fahrtea  coniputirt,  und  sodann  fur  jede  Legstatt,  wo  ^ 
rine  Lfègstatts-Preis-Hoherung  gescheliete,  aliwegen 
ffir  1  Rr.  von  jedem  Stiick  ein.Gulden  2  Kr.  und  resp. 
1  fl.  21  Kr.  aaf  jede  Mu^lbaeher  Hallfahrt  an  Salz- 
burg  Tèrguttet  werdensoll,  es  mochte  derley  Aufscblaa^ 
fruber,  oder  spater  unter  dem  Jahr  gemdss  der  Au 
fiiioh,  oder  Communication  geschehen  seyn,  mit  dem 
alldnigen  Untérschied  gedacbter  obérer,  gegen  den 
unlern  4  Aemtern,  dass  v6n  den  untern  auf  das  fiir  aile 
4  Aemter  fiiirte  Aversum  242  Hallfahrten  die  Vergii- 
tmg  doch  zu  geschehen,  wenn  man  aoch  nur  bey  ei« 
Ber  der  4  Legstatten  aufgeschiagen  hatte;  wohiogegen 
bey  den  oberen  3en  die  verstandene  Vergiitong  auf 
das  fixirte  Mubibacher  Hallfahrts -Quantum  derjenigen 
Leg9tatt  zu  tfaun  ware,  wo  derley  particular-Aufschlag 
exiatiren  wiirde.  Sollte  aber  der  Boheimische  Salz- 
Verschieisa  wiederunî  vollig  eroffnet  und  andurch  der 
Versehieisa  bey  den  untern  Aemtern  zu  Passau  und 
Vibbofen  oder  aber  obenhin  bey  Regensburg  betracht^ 


110     Conventions  de  sel  entre  la  Bavière 

1781  lich  ventiehrt  werden;  so  aoll  «icb  alsdann  wegen 

ne»  hoberen  Halifahrten  -  Avers  der  4  untern  Aemter 
Sber  vofgedachte  242  Miibibacher  HalIFabrlen,  oder 
aber  bey  ttegensburg  iiber  die  dermalige  compatirte 
*'  484  Miihlbacher  BaTltahrten  Freundnachbarîich  wei- 
ters  vergiichen  werden;  ond  ist  wegen  der  kiînrtigen 
Preiss  -  Abschiagen  die  Einverstandniss  weitera  dahin 
getroffen  worden^  dass,  wenn  iiber  die  dermalige  Leg* 
statt-Preise  ein  Aurscblag  gemacht,  und  seiner  Zeit 
ganz,  oder  zum  Theil  wiederom  abgethan  wird,  das 
Erzstift  einen  solchen  Abscblag  in  der  namlichen  Pro* 
portion ,  als  es  des  Aufschlags  zu  geniissen  gehabt  bat, 
zu  entgelten  babe  solle. 

Gegen  dièses  deni  Erzstift  §.  6.  inalterabi  bewitiigte^ 
Pretiam,   und  Kaurschilling  bey  der  Wurze  der  222  (L 
und  resp,  228  tL  und  gegen  die  im  gegenwartigen  Ab-> 
satz    begriffene*weitere  Tbeilnehmung  soli  nunroehro 
aile  bisberige,  und  iibçr  die  165  fl.  jâbrlicb  nacb  Pro« 

Îortion  jeder  Legstatt  bescbehene  Vertheilung,  und 
ierechnung  der  Aufscblagen,  gleicb  aucb  jene  des 
Profits  -  Entgangs  von  dem  Regensburger-Yerschleiss 
hiemit  ffefallen  seyn,  somit  uns  Kurfiirst,  und  onseren 
Erben  freye  Hand  verbleiben,  mit  dem  iîbernebmen- 
den  Halleiniscben  Salz-Qoanto,  desseiben  auf*  und 
abscblagen  nacb  unsern  Belieben  und  Wilien  zu  ban- 
deln,  und  zu  ordnen,  ohne  dass  wir  Brzbischof  za 
Saizburg  ulid  unsere  Nacbkommen  bey  solcben  Salz-* 
bande!  auf  die  Participati^fi  i  oder  gieicbe  Tbeiiung 
der  Aufschlagen,  und  des  Oewinns  auf  den  Legstat* 
ten ,  oder  auf  das  Halleiniscbe  Salz  légende  Land-  Col- 
lecten,  resp.  eigene  Lands-Consumptions-Aufsehlage  so- 
fort  auf  die  zu  dem  Ende  begebrte  Legstatts-Vishationent 
Einsehung  der  Rechnungen  und  Biicher  eine  Sodetats* 
mâssige  Anspracbe  raebr  macben  wollen;  doch  bleibt 
auf  den  Fall ,  wenn  dorch  ein  Land-  Coltect,  oder  auch 
durcb  einen  andern  Salzaufschlag  der  Verscbleiss  des 
Halleiniscben  Saizes  zu  ieiden  batte,  dem  Erzstift  fiîr 
allzeit  vorbelhalten  9  nicbt  nur  die  pcto.  4to  bedungene 
Reliompens,  resp.  Poen  zu  fordern,  sondem  aucb  zu« 
gleich  die  uneinstellige  Abthuung  eines  solcben  dem 
Verscbleiss  nacbtbeiligen  Aufschiags,  oder  Collect  zu 
begehren,  ond  sollen  demselben  wir  Kurfurst  statt  zu 
Ihun,  sobin  die  Récompense,  und  Aulbebung  der  Land* 
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Collecten,  oder  Aafschlags  zu  leistM  Kraft  die»  schal*  1761 
dig  and  gebalten  s^n, 

Sollte  nun 

(^rtS.)  Achteiw:  Aasser  dieser  obverglichenen 
Steigerung  und  Abschlag  sich  noch  ïïber  das  in  An« 
Bcbong  der  Miînze,  und  hiernacb  steîgend  oder  faU 
lender  Venalien  eine  aolche  ausserordentlicbe  Aenderong 
ergeben,  dass  der  jetzîge  Munzfuss  ad  vîer  und  z>¥anzig 
Golden  uber  acht  und  zwanzig  Gulden  steigen^  oder 
Qnter  zwanzig  Gulden  fallen,  folglich  zu  einer  billigen 
Steigerung  oder  Abschlag  des  bestandigen  Preises  bey 
der  Wurzen  und  der  Theiinehmung  eines  Drittls  kiinN 
tjger  Legfltatt-Aufscblagen  nacb  der  Vorscbrift  des 
Access  de  ao.  1611.  Ursaçh  geben  wurde,  in  solchen  « 
Fall  sollen  wir  beede  Fiirsten  mit  einander  in  freundr  •• 
Bachbarlichen  Vertrauen  uns  vergleicben,  in  dessen, 
Entstehung  aber  soll  die  Sache  durch  den  hinnach 
aosgemachten  ûbmannscbaftl.  Weeg  in  der  Giite  ver- 

fGcheo,   und  bingelegt,   Ms  zu  ein,  oder  des  andern 
rrfolg  jedocb  ailes  in  Statu  quo  belassen  werden. 

(Art.  9.)  Neuntens:  Ausser  den  bayeriscben  Lan-  ' 
den  bleibt  dem  ErzstiFt  der  offene  freye  Verschleiss 
des  Saizes  zu  Lande  sowobi  im  Erzbisthum,  als  auch 
8teoer«  Hamten,  Tyroi  und  derselben  Geg^nd  au8« 
drSck(ich  vorbehalten;  wohingegen  das  Erzstift  sich 
£esee  Verschleissesan  ail  Jenen  Orten  begiebet,  wo 
derselbe  dem  Halleiniscben  Salz-Verschleisse  eines  Her- 
atogen  in  Bayern  hinterlich  oder  nachtheilig  seyn  kann, 
oad  zumal 

ÎArt  10.)  Zehentens  :  Uns  beyden  Fiirsten  merk* 
aran  gelegen,  dass  zur  Erhalt-  und  Verbesserung 
des  Halleiniscben  Salz-Ve^scbleisses  das  jahriiche  aus- 
zufahrende  Salz- Quantum  in  Zeiten  bey  gùter  Schif- 
manns  -  liVitterung  an  die  Legstatte  verfunret  werde, 
haben  wir  uns  diessfalls  einer  neu  errichteten  Schif- 
ordnong  verglichen  und  vereinbart,  auf  welche  wir 
ErziHSchof  durchgangig  zu  halten ,  dagegen  auch  wir 
Kurforst  fur  uns,  und  unsere  Erben  versprechen  und 
^'  geloben,  aile  unsers  Orts  îiber  kurz  oder  lang  sich 
^  zeigende,  den  Salzausgang  und  Versehieiss  hemmende 
Binternisse  und  M angd  ebenfalls  abzuthun,  die  interes^ 
sirte  Stande  wider  soich  neu  errichtete  Schifordnung 
nicbt  za  kranken,   sondera  das  verlaagende  Salz  der 


\ 
I 


112     Conpenttons  de  sei  entré  la  Bàuière 

1761  Ait  bergebrachten  Gewohnheit  nach  aof  des  Erzstiftt 
Schiflliiigen  saoïmt  aller  Scbifordnungflmasigen  Zagehor 
auszurùhren.  Zu  sotcben  Bnde  bat  man  verglichen, 
und  beschlossen,  dass  binfiîro  das  gewohniiche  Sals- 
begehren  je  und  allzeit  mit  Anfang  des  Monats  Janner 
auf  daa  kuaftige  von  uns  gestellt,  und  das  auszufiîb* 
rende  Quantum  fur  solches  Jahr  bestimmt  werdé,  wor« 
nach  sowobi  mr  das  einmal  benannte  Quantum  obne( 
einigen  Nachbegehren  auszufuhren,  und  entgegen  das 
ErzsUft  solches  ohne  einigen  Âbbruch  abzugeben  scbal- 
dig  und  gebahen  seyn  solle. 

Zu  dessen  raehrern  Beforderung  man  sicb  dahin 
beederseits  verstanden  bat,  dass  der  Halleiniscbe  Was« 
sersalzausgang  mit  ersteq  April,  und  wenn  es  moglich, 

*  auch  ehender  den  Anfang  nehmen,  und  so  lang  es 
^  Schifmanns-Witterung  ziuasst,  andauern  solle*  Was 
aber  nach  ail  soicher  angewendter  Miîhe  gleicbwohl 
ohne  beederseitigen  Ycrschulden  aus  alleinigen  Ver- 
ursacben  einer  zufatlig  und  lediglicb  von  der  Hande 
Gottes  abhangenden  widrigen  Zeit,  und  hînderlichen 
Scbirmanns-Witterung  von  dem  verglichenen  Quanto 
zuruck  bleiben  wiîrde,  bievon  soit  kein  Theil  von  dem 
andern  einige  Rekompense  zu  begehren,  oder  einer 
dem  andern  zu  bezahlen  baben. 

(Art.  IL)  Eilftens:  Dû  nach  dem  Inhiit  de^  Re- 
cesses  de  ao.  1611.  das  Erzstift  Salzburg  sich  bereit, 
und  scbuldig  erkiaret  bat,  das  abzugebende  Salz* 
Quantum  allezeit  }n  gebubrender  Maasse  und  Qualitat 
soviel  immer  menscklich  und  moglich  zu  erhalten,  da« 
mit  es  ein  wohi  gedorrt,  und  gewehriiches  Kaùfmanos- 
gut  seye;  aïs  soll  auch  von  demselben  nocb  binfBro 
ein  solches  geliefert,  und  auf  das  von  den  bayeriscbea 
Beamten  in  Hallein  zeitlich  bestebende  Erianern  die 
eingescblichene  Unfug  und  Mange!  scbleunig  gewendet 
werden* 

Nachdem  man  aber  dermalen  beederseits  vor  nothig 
und  niitziich  erachtet  bat,  aile  bisberige  Anstosse  der 
Gewahriicbkeit  balber  zu  beben;  so  baben  wir  beede 
Pteiscenten  diessfalls  einen  neuen  Gewebriicbkeits-Re- 
cess  abgeredet,  erricbtet  und  bescblossen,  worauf  wir 
auch  durchgehends  genau  halten,  und  mittelst  dner 
miteinander  verglichenen  Eids- Formel  jèder  seine  Be- 
amten,  und  Diener  anweisen,  und  verpâichten  zu  lassen 
versprecben  und  geloben. 
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(Art  12.)  Zwolftein  :  Was  dte  in  dem  Emtift  1^ 
CAtlegene,  ond  vermog  des  Haupt?ertrags  de  ao^  1525* 
nnd  Waidbuçhs  de  ao.  1^29.  auf  ewigen  Gebrauch  zum 
ReichenhallUcben  Salzsieden  gewidmete  Walder  berubrt, 
erklaren  wir  Erzbischof  far  uns  and  ansere  Nachkom* 
meo,  dass  es  diesertwegen  durcbgehends  bëy  deme» 
waa  der  so  eben  gemeîdte  Recess,  Waldbucb,  und 
^e  mit  diesem  einstimmende  Ersstiftiiche  Erklarungeii 
verordnen^  sein  ohoabanderliches  Bewenden  baben^ 
foiglicb  ein  zeitlicber  Brzbischof  gbbalten  bleiben  solle,  • 
aai  Anseigen  der  liayeriscben  Beamten,  deren  einer 
su  diesem  Ende  ohnedem  zu  Sallfelden  aosgesetzt  ist^ 
ail  jenem  unaufliaitlich ,  und  irerrànglicb  abzuhelfen^ 
iras  den  in  obbedeuten  Recesse,  Waldbucb,  nnd  deme 
ÛDstioinienden  Erklarongen  enthakenen  Gebrauch,  und 
Bayong  solcber  liValder  bebindern,  oder  erscbwerea 
konnte;  zu  dessen  mehrerer  Erlauterung  man  sich  îi^ 
eiacfa  diesem  Yertra^  beygewidtaieten  additional-Arlikl 
Bocb  ausfuhrlicher  miteinander  einverstanden  bat 

Gleicbwie  nun 

(Art  13.)  Dreyzebentens  :  Das  Erzstift  Salzburg 
d«i  ganzen  Handel  des  Halleiniscben  Saizes  zu  Wasser 
den  regierenden  Fiirsten  in  Bayera  verlass^n,  ûber* 
gebed,  und  verliehen  bat,  als  soii  es  in  s<f  lang  dabey 
sein  obnabgeandertes  Bewenden  aucb  in  das  kânfliffe 
liabeo^  als  lang  gedacbte  Fiîrsten  solchen  Verschleiss 
seibsten  fortzufuhren  gedenken.  Wiîrde  sich  nun  zu- 
tnigen,  dass  wir  Kurlurst  oder  unsere  Erben  régie* 
rende  Herzoge  in  Bayern  diesen  Saizbandel  nicht  lan* 
ger  seibsten  behalten  wollten,  aisdann  soll  die  Ueber» 
geboDg  und  Zuriîciigabe  auf  jene  Art  und  Weise  ge- 
scbehen,  wie  seiche  in  den  Recessen  de  ais.  1594.  dann 
1602  und  161 L  bedungen  und  vorbebalten  ist  Bb 
dahia  aber  solien  wir  contrahierende  Theile  so?iei  mog- 
lieh  nnit  Rath  und  That  einander  in  deme  TerhilAich 
seyn,  dass  der  Halleinische  Salz?erschleiss  und  dessea 
NttUen  niçbt  nur  aufrecht  erlialten,  sondern  vielmehr 
bcfordert,  und  insonderbeit  von  auswartigen  Fiirsten^  , 
nad  Standen  weder  mit  Land-Imposten,  aocb  in  andere 
Weege  bebindert  werde.     Und  da 

(Art  14.)  Vierzehentens:  Wider  ailes  Verhoffea 
uber  diesea  neuen  Vergleich  in  ein  eder  mehreren 
PanlUen  und  Fallen.  zwischen  uns  beederseitigen  Con- 
trahenten,  und  unseren  Erben,  ond  Nachkommaa  sidi 

lfou¥.  SuppUm.  Tome  L  H 
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1781  elnige  IrruDg  ereignen  worde,  8o  sofleD  wif  beede 
Tbeile  alsdann  binnen  einer  Monats-Frist  unsere  scbied* 
fiche  Rathe  in  gleicber  Anzahl,  jeder  zween  oder  drey 
mit  vollkommentiichen  Gewalt  an  eincn  ?oii  uns  beeder* 
aeiU  zu  irergleichenden  Mîttelort»  dergeatalt  zutammen 
ordnen,  dass  aie  die  Sache  ihrer  Wiphtigkeit  nach  mit 
aUem  Fleiase  reiflich  berathen  nnd  fotgends  dasjenige 
abhandein,  und  vergleichen  mogen,  was  aie  beeden 
'  Theilen  zum  niîtziicbsten  zu  sevn  befinden  werden,  worzu 

die  zwote  Monata-Fritt  hiemit  betUmmt  aeyn  aolle. 

Da  sich  aber  in  aolcher  Zeit  unsere  abgeschiekte 
Rathe  nicht  vereinbaren,  noch  mit  ibren  Bedenken  zu«- 
aammen  kommen  roochten,  sollen  ivir,  ohne  dasa  die- 
selbei^  unsere  Rathe  Ton  einander  gehen  diirfen,  uns 
eines  unpartheyischen  der  Sache  nicht  verwandten  Ob- 
manns  dermassen  vergleichen,  dass  jeder  Theil  zween 
regierende  Kur-  oder  Fiirsten,  odér  Fiîrstcnmassige 
(davon  der  eine  geistirch  und  der  andere  weltlicben 
Standes)  als  Obmanner  zu  gleicber  Zeit  gegen  einander 
in  Vorschlag  bringen,  und  wenn  wifr  beederseils  in  der 
l¥ahle  schon  aeibst  auf  eine  Person  zusammen  treffen^ 
dieser  ohne  weiters  als  der  yertragsmassige  Obmann 
.     anerkannt  seyn  solle.  '  ^ 

Wenn  wir  aber  in  der  Wahie  auf  eine  der  jedzei* 
tigen  zwoen  Personen  nicht  zusammen  kommen  wSr- 
den»  alsdann  unsere  zusammengesetzten  Rathe  aus  den 
vorgeschiagenen,  und  iron  beiden  Fiîrsten  gegeneinander 
als  annehmiich  erkiarten  ?ier,  eine  Person  durch  daa 
Loos  erwahlen  sollen. 

Dieser  Obmann  soll  alsdann  die  Sachen  ohne  aller 
Appellation,  Réduction,  und  dergleichen  in  der  Gtite 
vergleichen,  und  hinlegen,  doch  bis  dahin  ailes  in 
Statu  quo  beederseits  belassen  werden.     ^^ 

Qleichwie  iibrigens  und 

(Art  15.)  Funfzehentens  :  Dièse  ganze  Vergleichs* 
Handiung  zU  Erhalt-  und  Fortpflanzung  eines  guten 
nachbarlichen  Vertrauens,  dann  zu  Ërlauterung  und 
giitlichen  Hinlegung  der  îiber  den  Yerstànd  des  Haupt- 
Vertrags  von  ao.  1611.  so  vieljahrig  obgewalteten  Zweifel 
nnd  Anstanden,  sohin  zu  Abschneidung  kiinftiger  Wei- 
terungèn  fordersamst  angesehen  ist;  als  solle  es  in  ail 
ubrigen  hier  nicht  ausgedriickt  -  oder  abgeanderten 
Punkten  allenthalben  bey  den  Einganga  erwahnten  bee* 
den  Vertragen  Ton  1S94  iind  1611.  sein  unabgeandertes 
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YeAfeiben  baben,  ingondera  aber  dorch  dîes^  Vertrag  1781 
kdnein  Tkeil  an  aeinen  -Hochheiten ,  Landen ,  ImmunU 
falen,  Rechten,  und  Gereohti^k^en  eiaiger  Nachtheil, 
•der  Schmalerung  zugehen,  vielweniger  ein  Fiîrst  uber 
den^andern,  oder  dessen  Land,  und  Untertbanen  einig 
Recbt  und  Gerecbtigkeitf  ais  wat  in  dietem  Vergleich 
anadrockiich  begriffen,  ihnie  schopfen,  oder  zueignen 
koonen.  Solcb^  allas  haben  wir  Kurfurst  Cari  Theodor 
und  wir  Hieronymus  Brzbischof  zu  Salzburg  fur  uns^ 
unsere  resp*  Erben  und  Nachhommen  bey  unsern  fiîrst*- 
icben  Wiîrden,  auch  wahren  Worten,  Trauen  und 
Giaaben  zugeiagt,  und  versprocben:  Zu  dessen  festen; 
atdfeo  und  wabren  Urkftnd,  auch  ewiger  Gedachlm^a 
baben  wir  dièses  Yertrags  zwei  gleichlautende  Bxeoi* 

S  arien  erricbtet,  und  solche  mît  unseren  grosseren 
laiegebi,  und  Handes-Unterschrifien  bestatiiget,  aucb 
die  aolcher  Gestalten^  geCertigte  Original  -  Vergleicba* 
lastrnnienten  gegeneinander  ausgewecbseit*  Ailes  ge- 
Ireniieii  and  obne  Gefabrde*        *  - 

So  bekennen  auch  wir^on  Gottes  Gnaden  Vigilius 
Maria  des  heii.  Rom.  Reichs  Fiirst  Ton  Pirmian,  Dom* 
probst,  und  Brzpriester  und  von  desselben  Gottes  Gna^^ 
dea  Franz  Xaveri  des  beil.  Rom.  Reicks  Fiirst  von 
Breaner,  Domdechant,  Senior,  und  gemeiniglich  das 
DomkapUoI  des. Erzstifts  Salzburg,  dass.wir  in  diesen 
Yertrag  aucb  gewilUget  haben,  gereden  und  Tersprecben 
auch,  denselben  mit  .allen  seinen  Nebenreeessen,  ad« 
ditional-  und  Séparât  «Artikuln,  dann  Beyiagen  voUen 
Inhalts,  so  Tiel  uns  beriihrt^  stet,  und  unverbrochen 
znhalten. 

Za  Urkund  baben  wir  georanes  unsera  KapUeb 
Insiegel  bieran  gehangeil. 

So  gescbeben  in  unserer  Haupt-  und  Residenz- 
Stadt  Muncben,  den  vierten  Hornung,  im  Ein  tausend   . 
sieben  hundert  ein  und  achtzigsten^Jahre. 

m. 

Séparât'- Artikul  zu  vorêtehendem  Haupt^^Ver-- 

irag.     Die  Bezahlùng  dea  jahrlich  au3zufuh^ 

renden  Salz-- Quanti  beir,    Mûnchen  den 

4.  Februar  1781. 

Demnaeh  in  dam  neu  verglichenen  Haopt-Salz* 
Receas  $.  VL  onter  andern  bedungen ,  und  festgestelll 
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1781  worden  ut,  4as8  die  Besahlong  des  jihriich  atisfub* 
renden  Saixqaanti  bei  der  Wurze  mooatlieh  in  gut 
gangbarer  Reicbs-IVlJÎMe  in  Salzbarg  baar  bescheheo 
aolle. 

Als  baben  sicb  bejfde  Contrabirende  Tbeile  in  Er* 
mangluDg  einet  alIgemeinenReicbs-Munzfusses  xa  Aoa- 
weichung  derer  fielen  andarch  beyden  Piirsten  zoge* 
benden  Nacbtbeilen^  und  Bescbwernisaen  dahîo  freund-» 
nacbbarlicb  verglicben  und  ferstanden,  dasa 

(Artl.)  Ersiena:  die  Bezabbing  des  von  Jahr  za 
Jabr  nbernebmenden  Sahqttanti  mil  gtl  in  Gold,  oder 
Silber  Confeniions-Sorten  nacb  dem  dennaligen  24  £L 
Fqsb,  ^U  bingegen  nicbt  unter  Conventionsmaaaigen 
12  kr.  Stiicke  seleistet  werden  aolle. 

(Art  2.)  Zwey tens  :  falls  der  wirklicbe  Con? entions* 
Fnsa  aiob  in  denen  osterreicb.  Landen  dergestaUen  an- 
dern  soUte,  dass  solcher  von  dem  jetzigen  20  fl.  Fusa 
heronter  oder  binaof  atèigent  oder  falien  wiîrde,  ia 
aolchen  Fall  solle  je  und  aliseit  drey  Monat  nach  der 
in  osterreicb.  Landen  erfoigten  Aend.eriing  auch  in  denen 
Salzzablongen  die  Proportion  im  failen  und  steigen 
des  derroaligen  24  H.  Fuss,  gegen  den  Wienerischen 
20  fl.  Fuss  mit  jederseitigen  Vier  Gulden  Unterschied 
solchergestalten  beobachtel  werden,  dass,  wenn  zum 
Beispieiin  osterreickJLianden  der  20  0.  Fuss  ora  zwey 
Gulden  failen,  oder  steigen  wurde,  aucb  der  24  il.  Fusa 
hiemach  in  den  Saizzahinngen  zween  Gulden  boher, 
oder  niederer  zu  ateben  koromen  aolle.    Wurde  sieb  aber 

(Art  8.)  Drittens:  ereignen,  dass  ohngeacbtet  des 
in  osterreicb.  Landen  bober  gestiegenen  20  fl.  Fuss  je- 
docb  in  denen  Bayer.  Landen  der  jetsige  24  â.  Fusa 
beybehalten,  oder  sicb  dem  'Wienerischen  Fuss  noch 
mebr  genabert  wiirde;  abdann  solle  es  dem  Erzatift 
fr^,  und  zur  Willkur  steben,  sicb  an  die  obbedungene 
Proportion  gegen  den  20  fl.  Fuss,  oder  aber  an  die. 
bayer.  Valuta  dergestalten  zo  balten,  dass,  wenn  zum 
Beispiel  der  Wiener  20  fl.  Fuss  auf  22 fl.  steigen,  und 
dessen  ohnerachtet  Bayern  bey  dem  24  fl.  Fuss,  odér 
darunter  steben  bleiben  sollte,  alsdann  dem  Erzstift 
die  WabI  verbleiben,  die  Saizzablungen  oder  nacb  Pro- 

Eorlion  gegen  Oesterreicb  per  26  fl.  oder  nacb  dem 
laver,  l^uss  per  24  fl.,  und  darunter  anzunebroen^ 
welche  auch  Bayern  an  daa  ErzsUft  zu  leisten  jederzeît 
verbunden  seya  aolle. 


r 
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(Art  4.)  Wenn  bingegeti  Tiertens  :  und  zam  Bey-  1781 
wfwX  der  20  fl«  Posa  in  denen  osterreich.  Landen  auf 
I^IB.  heronter  fallen,  und  dessen  ohngeachtet  Bayera 
bei  dem  dermaligen  24  fl.  Fusa ,  oder  auch  hoher  ste- 
hen  btdben  wurde;  in  aolcben  Fait  aollen  dessen  ohn- 
geachtet die  Saizzahlungen  nach  der  bestimmteD  Pro-; 
Ertion,  ond  nach  dem  22  K  Fuss  von  Bayera  an  daa 
istift  beschehen  ond  solchea  niemalen  kônnen  ange- 
baken  werde»,  aieb  ausser  eigenen  Belieben ,  und  Con- 
venienz,  der  hohern  Bayer.  Valota  zu  confirmireo»  welch 
aainit  getroffene  Einveratandlmaa  jedoch 

(Art  5.)  Ffinftena  :  lediglicb  in  Anbetraeht  der  an^* 
■och  obwaltenden  Munz-Verwirrong,  und  allein  in  An- 
adiang  des  Salzkauf-Preiaea  bey  der  Worzen  zù  ver* 
atehen,  foiglicb,  und  im  iîbrigen  beyden  Chor*  ond 
FQraten  an  ihren  Munzrecbten,  und  Régalien  in  bey- 
derarîta  Landen  ohnnachtheiiig,  und  ohnabbriicfaigi 
und  Dur  in  ao  lang  geltend  aeyn  aolle,  bia 

(Art.  6.)  Sechatena:  ein  wirklicber  Reicha^Schloas  ' 
algeaietn  erfolgen,  und  angenoromen  aeyn  wird,  ala 
Mch  welcben  aodann  die  Saizzahlungen  ohne  weitern 
Analand  in  gutei*  gangbarer  Reicha  -  Miinze  dem  Erz-* 
afift  nacb  Inhalt  dea  neuen  Haupt-Rezeaa  geleiatet 
werden  sollen. 

(Art.  7.)  Wenn  aber  endiicb  «  und  Siebentena  :  der 
dermalige  Ôonventionamaaaige  Aoamunzunga-Fuaa  in 
kanen  der  drey  korreapondirenden  Kreisen  mebr  be^ 
atehen  wurde»  ao  aollen  bia  zu  einem  allgemeinen  Reicba* 
Scblasa  die  Salzzah(ungen  in. dem  in  dieaen  drey  Krei* 
aen  patentmaaaigen  Coara  beacheheQi  und  angenom* 
men  werden* 

Zo  deasen  Festhaltnng  dieaer  Séparât- Artiokul 
von  beyden  hochaten  Contrahenten  eigenhandig  unter- 
zrichnet,  und  in  Kraft  der  dem  Haupt-Salz-Vertrag 
noter  dem  heutigen  Dato  angebângten  Fertigung  be- 
kraiUget  worden. 

So  geschehen  in  der  Haopt-  und  Reaidenz-Stadt 
Monchen  den  vierten  Hornung  im  Bin  taoaend ,  Sieben 
èondert,  Ein  ond  achtzigsten  Ji^re. 
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1781  IV. 

Additional-^  jirticul  zum  i^orsiehenden  Haujg^-» 
Vertragy  die  zum  Reichenhallischen  Salzwesen 
gewidmeienj     im   Erzsiift    Salzburg   gelegenen 

Schwarzwàlder  betr. 

DaniU  wegen  den  eigentlieben  Verstand  dea  im 
Haupt  -  Salz  •  Vertrag  enthaltenen  zwBIften  Punkti»  ond 
waa  daseibst  der  zum  Reichenhall.  Sab-Erzt  auf  ewig 
▼ertragsniassig  gewidmeten  im  Clrsatift  Salzburg  liegen* 
V  den  Hoch-  und  SchwarzwaldungeD  balber  furgesehen, 
in  Zukunft  so  leicbt  kein  Zweifel  enUtehen,  sohin  aU 
len  aqch  diesafalli  besorglîchên  nacbbàrlichen  Irrimgen 
moglichst  vorg^bogen  werdc:  so  baben  sich  beide 
boobste  Paciscenten  hieriiber  wekers,  und  insonder« 
heit  dahin  vergiichen,  dass 

(Art  1.)  Erstlich  nicht  nur  der  Vertrag  de  ao. 
1525,  dann  die  Landbothe,  Holz-Ordnung,  Aostrag^ 
und  Waldbuch  de  ais.  1527  und  1529  sondern  aach 
die  nachgefolgte  beyderseita  ratifizirte  Rezessen  und 
Erklarungen  die  RicbUfchnur  in  Betreff  der  Terlragma- 
asigen  beatandigen  Conservation,  und  Bayung  der  be- 
nannten  Schwarzwaldungen  seyn  und  Terbleiben  sollen, 
00  weit  nicht  hieran  durch  die  dermalige  Verstandtaîsa 
ein  anderes  beliebt  worden;   und  weil 

(Art  2.)  Zweytena  die  rezessmassige  Abstellang 
ail  dessen,  was  diesen  Waldungen,  und  deren  Gcbrauch 
'nacb-'  Relcbenhall  zum  NachUieil  gereîcbet,  lediglich 
dàraaf  beruhet,  dass  die  in  diesen  Waldungen  unter* 
nehmende  Frevel  und  Beschadigungen  zeitlich  entdecket, 
und  mit  angemessenen ,  aiich  abbaltenden  Strafen  be* 
legt  werden;  so  solle  den  bayeriscben  Beamten,  und 
deren  untergeordneten  Waldbedienten  bierauf  ihre  flei« 
ssige  Obsicht  zu  tragen ,  und  gegen  die  betrettende 
Frevier  ordnungjsmassig  mit  der  Einklage  bey  den  be- 
ireflendcfn  Erzstiitis^hen  Pfleggerichtern  furzuschreiten, 
und  dann  ferners  unverwehrt  seyn;  bey  veriibten 
Waldfrevel  mit  der  daH  Vergehen  auszeigenden  Pfan« 
dung.  zfi  verfahren,  und  das  abgenommene  Pfand  zu 
Gerichtshanden  unentgeldiich  zu  bring^n,  und  die  ver^ 
tragmassige  Probe  des  begangenen  Waldschadens  da- 
durch  zu  erleichtern.     Was  aber 

(Art  8.)  Drittens,  die  Best rafung  der  In  den  zom 
Reichenhallischen  Salzwesen   rezessmassig  gewidmeten 
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ScbiranEwaldungen  furgehenden  Frevet  anbelungt,  hat  1781 
nan  sich  ge(i;enwartîg  auf  eine  besondere  hiernacfa  bey« 
gtthangte  Waldstraf-  OrdnuDg  gemeinsanilich  verglichen^ 
nnd  dabei  festgesetzt,  dass  iene  Falle,  fur  welche  m  sotcli 
nea  verglichener  Waldstraf-  Ordnung  nicbto  «onderbeitl. 
besUmnit  ist>  nach  Erinassigung  der  bochfiîrsU.  Pileg* 
gericbto-Obrigkeit  bestraflet  werdeo  sollen. 

MU  welchen  beatimmten  Straf«n  dann  aach  die 
belrefiende  ErzAtiftische  Pfleggericbter  ajar  der  bayer, 
B<»inien  erfolgeode  bescbeinigte  Anklage  obne  bediîr- 
feBde  Anfrage  bey  der  bocbfiirstl.  boheren  Stella,  ao 
sa  verfahren  baben,  da«8  aile  angebracbte  Falle  nicht  / 
Sber  ehi  Quartals  Zeit  unbe^chtîget  bleiben,  sondent 
se  YÎel  immer  mo^lich,  binneD  solcber  Zeit  abgeurtheilt 
werden.     Und  gleichwie 

(Art  4.)  Yierteasdie  nea  yerglichene  Waldstrafs-^ 
Ordnang  nebst  denen  Straren,  die  dem  Bayer.  Sais* 
Hayramt  zastandige  Abieg  oder  Schadensersats  deutlicb, 
nnd  aasiabrlich  bestîmint;  so  hab^o  die  hocbnirstl.  Be» 
amte  nacb  dieser  Ordnung  stracks  zu  verfabren,  so« 
bio  die  Ableg  nach  dessen  Yorschrift  za  bestimmen, 
und  auf  erfoigte  Erkenntniss  unnachiassig  beyzutreiben*: 

Und  ob  zwar  einem  jeweîlligen  Hra.  Erzbischof  in 
ôozelnen  Fallen  die  Waldfrevler  nach  (Jmstanden  mit 
etner  Modération  oder  Nachiass  zu  begnadigeo  bevor* 
fttehet;  ao  solle  sicb  doch  dièse  Begnadigung  nur  aof 
die  Sr.  hochrûrsti.  Gnaden  als  Landesfiirsten  zustandige 
Straf.erstrecken,  und  nieroals  auch  aiiF  die  dem  Salzr 
mavraait  fermog  derniai  verglichener  Waidstrafs-Ord- 
nii^  von  denen  Untertbans-Frevein  gebiihrende  Ab« 
leggelder,  oder  auf  den  respectu  der  Holzineistef,  und 
der  îhrigen  Frevelo  schon  in  der  Hoizordaiiiig  de  aow 
1529,  §•  fin.  fur  Bayern  forbehaltenen  Schaden,  und 
lotere«|p  Ersatz  extendirt  werden,  sondern  gedachten 
Sakmayranit  beTorgestelU  bleiben ,  ■  ^Ile  Frefler  obne 
Aosnahoi  nach  dem  auf  jedes  individual  Vergehen  ricb- 
terBcb  erkannten  Ableggeld  durch  die  hochfurstl.  Pfleg- 
geriditer  zum  Abtrag  ihrer  Schqldigkeit  anbalten  ztt 
ha(iea<,  woza  auch  ermeidte  Pfleggeriobtièr,  jener  Be- 
gnadigung nngeachlet,  allwegen  die  Hande  zu  Methen, 
nnd  in  sonderheit  die  Ùnvefniogliche  zu  Abdienung  des 
▼erworchten  Betrags  bey  einer  diesen'Waldern  zu  gu- 
ten  koiumenden,  jedoch  nicht  aus^ier  dem  Gericbts^ 
Spreogl   des    Freviers   vorzunebmenden  Arbeit»    upd 
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1781  sBwar  nU  afloiai^  riehterfichem  Aotsproch ,   ob    dem  \ 
Delinqaenten  an  dem  Arbeiti-Verdienat  die  Halfte,  das 
DritK   oder  Quart  abzuîiehen   seye,  verfanglicb,   und 
allcnralls  executive  zu  vermogen  haben. 

(Art.  5.)  Funftens  :  Was  die  Hayung  der  Onter* 
thanen  Heimholzer  und  Horsacben  betrif't ,  wird  inaii 
Erzstiftl.  Seits  auf  ail  dasjenige  genau  balten,  was  «lie* 
aertwegen  der  Vertrag,  dasXiandbotb,  und  Waldbuch 
in  sich  fassen.    Und  damit 

(Art  6.)  Secbatens:  die  Sohwarswaldungen  onter 
dem  Vorwand  der  Unterthans  -  Noihdurfl  gegen  die 
Vertrage,  und  uber  die  Hans  -  Nothdurft  zum  Nach« 
theil  des  Waldstandea  sa  anderwartigen  Gebrauch  mit 
den  anbegehrtenHoli'Abgaben  desto  weniger  bescbwert 
werden  mogen;  haben  beyde  hochate  Paciscenten  aicb 
freundnachbarlich  einferstanden,  dass  in  Betreff  einea 
fur  die  Unterthanen  jahri.  zu  bestimmen  kommenden 
Bolzquanti  eine  Lokai-  Untersuchung  demnachstens  vor- 
genommen,  und  nach  den  hiebey  ergebenden  Umitanden 
dne  nahere  Vergleichshandiung  abgemessen  werden  aolle. 

Bis  nun  aber  aoich  intentierende  Bestimmung  eioes 
jahrL Holzquanli  Ter^licben  seyn  wird,  sotie  mitlTerweil» 
so  oft  uber  eines  Untertbans  Holzbegehren  die  Frac 
entstehet,  ob  es  nicht  der  Unterthan  aus  seiner  Hof- 
, sache,  oder  Heimholz  hernehmen  konne,  oder  ob  er 
dièse  etwa  ?ertragswidr!g  abgeschwendet,  ausgestockeC 
und  verodet  habe?  dem  auF  einen  Augensebein  pro» 
Tocierenden  Oh.  8alzmayr-Amt  die  Miteinsicht  von  dem 
hochfurstl.  Pfleggerichtern  gestaltet  werden,  so  fort 
nach  dem  unter  des  obgedachteh  Saizmayr-Amts  oey* 
sug  eingenommenen  Lokal  -  Augensebein  die  Erkennt- 
iriss  undEntscheidung  des  betrefienden  hochrrtl.  Pfleg« 
gerichts  in  diesem,  wie  in  andern  Fallen  eintreten, 

(Art  7.)  Siebentens  :  ist  roan  zu  Behebung  des 
Anslandes  der  sieh  wegen  der  Viehankehrung  in  den 
Schwarswatdungen  und  deren  Maisen  ergeben  hat,  da* 
hin  iibçreingekomroen,  dass  es  bey  der  verboUenen  Auf- 
kehr  des  Geissviehes ,  und  der  ungeringelten  Schweine, 
dann  ailes  Lobn-  oder  Aufnehmviehes  durchaos  ver« 
bleiben;  yon  den  Pferden,- Schaafen  und  geringelten 
Schweinen  aber  keinem  mehrer  aufzotreiben  gestattet 
werden  solle,  als  was  er  von  dieser  Viehgattung  iîber 
Winter  beym  Stall  von  dem  hierzu  berechtigten  gut 
futtern  kaon  )  zu  welohem  Ende  man  EiiBstiftischer  8eiu 
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nleht  entstebet,  éine  voUslandire  Beschreibung  ail  und  1781 
jeden  Vtehes  nach  tfèr  dermangen  Graaer-Zahl  naeh 
Maaaa,  waa  jeder  mitdgenen  Putter  ûberwintern  kann, 
Torzonehmen,  und  soicbe  noeh  vor  kiînftieer  Viebauf» 
kehr  der  CL  Hofkaœinor  io  Muncheo  gefertigter  miU 
socheilen. 

Wornach  der  Aurtrieb  von  mehrern  Viehe,  aïs 
was  dieser  Beachreibung  gemass  ist,  nicht  gestattef^ 
«nd  ZQ  Errdebung  diesea  EndsweckA  das  anderstwo 
achon  fibiiche  Brenhen,  oder  Einmarken  des  Viehes, 
beywesend  eines  Baj^er,  Waldbedlenteiis ,  unentgeldlich 
des  Unterthans,  und  unbeschadet  seihes  Aartrieb-Rechts 
etngefuhret,  die  Zeit  zum  Auf-und  Abtreiben  des  Vie- 
bea  aber  von  dcn  hochTrU.  Pfleggericbten  nacb  Uni-* 
standen  der  Zett  und  Witterung,  jedocb  aile  Zeit  mit 
Rucksicht  aof  die  Scbonung  der  Walder  dergestali  be« 
stimml  werden  solle,  dasg  das  Viehe  nîAt  zur  Zeit^ 
wann  nocb  Scbnee  vorbanden ,  oder  gleicb  nacb  dessen 
Abschmelzung ,  sondern  erst  alsdann  aorgetrieben  werde^ 
wenn  es  eine  Weide  antrifll,  und  in  die  jungen  Poscbel  . 
zugreifen  nicht  benothiget  iat;  deswegen.  auch  dieae 
Zeit  -  Beatitnmung  durcb  einen  Verruf  allemal  bekannt 
sa  macben,  und  dem  Ch.  WaMbeamten  zu  Bebbacb« 
.  tong  seiner  seitiger,  uhd  setner  untergebenen  Obsicht 
Uevon  zeitlicbe  Communication  zu  ertbeiten  ist. 

Wobei  Jedocb  bevorgeatellt  bleibt»  Bayer.  Seifo 
aof  den  Fall,  wenn  sich  nacb  der  Hand  mit  dem  Bren* 
nen ,  und  Marcben  des  Viebea  nicbt  zu  begniîgen  ware^ 
deo  Erzstiftl.'  Seits  seibst  vorgeschlagenen  Auaweg  durch 
Erricbtung  formiicber  Eich-  oder  Aufkehr-Briefe  ein-* 
ZQschIaffen,  wo  aodann  gegen  Aufbebung  der  Brenn- 
and  Marcbung  den  Cb.  Waldbeamtan  légale  Copien 
der  Eichbriefe  roitzutbeilen  kommen. 

(Art.  8.)  Achtens:  werden  Se.  boehriiratl.  Onadefi 
die  Verfiigung  treffen  lasaen,  dass  den  bayer.  WaMbe* 
amten  sowobh  bey  Gericbt,  als  aucb  bey  der  Laild* 
Botba-  und  Waldstrafa-Ordnungs-Vorle^ung  ein  be^ 
•ooderer  Ton  dem  ErzstiftL  Gerichts-Tiscb  entfemte^ 
bonorabl^r  Platz  und  Sitz  angewiesen,  aucb  for  die 
von  den  bochfrtL  Pfleggericbtern  aof  Verlangen  au8« 
sofertigende  Protokolls  -  Extrade  nicht  mebr  als  6  kr« 
Tom  Bogen  nadi  der  ErzsttfU*  Taxordnong  gefordert 
werde. 
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1781  .  (Art.  9.)  Neuntens:  sindindenHùch-undSchwarz* 
waldungen  sebr  viele  Platze  nicht  mehr  aiu  denen  bey 
dcr  UnterbandUiDg  torgekominéBeD  Ursacfaeo  mit  Uolz 
angeflogen,  wenigst  sebr  scblecbt  bewachsen^  und  da* 
durch  an  dem  Nachwuchs  ein  betradiUicber  Abgangf 
entstanden. 

Damit  nun  diesem  Yerfali  naish  aller  Moglicbkeit 
gesteuert,  ond  der  Waldstand  wiederum  io  bessere» 
Aufnehmen  gebracbt  irerden  nioge;  to  bleibt  dcoiCii* 
Salzmayramt  Reicbenhall  bevor.,  in  d^m  Umfang  der 
tamentL  in  den  dreyen  HocbfrtL  Pfi^ggericbtern  Zéll« 
Sallfelden,  und  LoFer  liegenden  Scbwarzwaldern  aile 
Jabr,  und  zwar  in  jedem  Gericht  zwanzig,  sohin  jahri. 
Sechzig  Morgen  Waldgrundes,  jeden  Morgen  zu  Vierzig 
Tausend  quadrat  Scbuh  berethnet,  îedoch  nicbt  in 
einer  Strecke,  8ondern  an  unterscbiedl.  Orten  mit  der 
Holzsaat,  odkr  Pflahzung  cultiviren,  und  Zehen  Jahre 
bindurch  nacb  Nothdurft  verfrieden  zu  lassen ,  wobei 
die  Auswahl  der  zu  besaâmenden  Platze  dem  gedacbten 
Ch.  Salzmayramt  um'  bo  mehr  zustebet,  ab  sich  Se. 
Ch.  Drit,  verpflichten,  den  Bedacht  von  seibst  dahia 
Debmen  zu  lassen ,  daëS'  dem  Untertban  durch  die  Ver«> 
friedung  der  besaamt^n  Orte  aeio  anderweiter  Blum* 
besuch  nicbt  gespert  werde. 

Wie  man  denh  auch  bey  sothaner  Auswahl  den 
hochfiirstlichen  Unterwaldmeister  beyzuziehen,  und  sel- 
ben  dariiber  zu  fernebmen  sicb  erbiethet;  und  falla 
sich  ersagter  Unterwaldmeister  zu  diesem  oder  jenen 
su  kultivirenden  indi?idual  -  Platz  aus  woM  begrundeten 
Ursacben  nicbt  einversteben  konnte;  soll  das  Salzmayr- 
amt  einen  anderen  seiner  Eigenscbaft  und  Lage  nach 
gleiçb  scbicklicben  Platz  auswablen,.  auch  die  hocbfrtl. 
Pleggericbter  angewieaen  werden^  den  Unterwaldmeistern 
BÎcbt  zu  ge^tatten,  dass  aie  dem  Salzmayramt  die-Wald- 
kuitur  wider  dièse  Yorschrift  auf  einige  Weiss  er« 
achweren. 

(Art.  10.)  Zehentens:  weil  vermog  der  gemeinsam 
verglichenen  Holz-^  und  Waldstrafsordnufig  '  beidtbeilU 

S  en  Beamten,  und  Dienern  obliegt,  die  Walder  und 
loIzschiSge  oflt  zu  durcbgehen  ^  und  auf  die  vorkom* 
mende  Mangel  mitFleiss  zu  aeben;  als  haben  auch  die 
hocbfurstl.  Ober-  und  Unterwaldmeister  dasjenige«  was 
ailenfalb  daa  Ch.  Salzmayramt  Reicbenhall  in  den  Scbwarz* 
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wSIdern  wlder  die  Holzordnniig*  oder  zum  offenbaren  1T81 
Nachstand  des  Waidwesens  wider  VerhoflTen  anordnen 
wurde,  den  betrefTenden  hochfrtl.  PfleggerichterD,  imd 
dièse  zor  hochfrtl.  Hofkammer  zu  rechter  Zeit  anzu- 
zeigen^  damit  von  selber  das  weiterean  dieChrf.  Hof« 
kammer  in  Mîinchen  gelangen  moge,  welche  nicht  er^ 
mangeln  wird,  die  IJngebitfar  allwegen  sogleich  ond 
▼erianglich  abzdstellen.  Wo  iîbrigens  sich  daa  Erzstift 
die  nSmIiche  Modifiktitton ,  welchd  bey  Besaamung  ei* 
mger  Waldplalze  §.  proced^  von  Bayero  vorgescblageà 
kt,   aoch  dièses  Intnkies  halbergetallen  lassen  will« 

(Art  11.)  Eilftens^  ist  man  iiberQingekommen^  dass 
die  Cange  der  Holz-  oder  Brennwids  -  Drey linge  in  dec 
Hinsjcht  zu  2^  Sc)iuh  bestehen  inoge,  wenn  der  beed-^ 
4^tige  iSpranz  ntcht  dazu  gerechnet  wird.  Ueberhaupta 
nnd  mit  Einschiuss  des  Spranzef  aber ,  wie  auch  bev 
geachnittenen  Dreyiingen  kann  man  sich  auf  eine  weni- 
gère»  als  eine  Lange  von  3  Schuhenicht  einschranken; 
und  weil  die  Bâche  nor  im  Unkenthalf  dié  Trift  von 
9scbnbi£en  Brugein  ertragen;  so  begniîgt  man  sicb 
daran,  jedoch  mit  dçm  Annang,  dass  dadiirch  die  air 
lenfalisige  Abtriftnng  auch  langerer  Hoizstâmme  auf 
dem  Hocbwasser^  angefangen  von  demienigen  Ort,  wo 
die  Unken  sich  in  setbes  ergiesset,  nicht  in  Anstand 
gezogen,  sondern  vorbehalten  seyn  solle. 

Uebrigens  .erkiai^en  sich  Se.  Ch.,  Drit  wegen  der 
Kohihob- Trift  zer  Eisen-Gewerckschaft.in  der  Ham-» 
meraa,  dass  dièse  aasdem  Lofer. Gericht,  und  in  dem 
zoversichtl*  Verirauen  auf  die  Erfulking  dessen^  was 
man  sich  der  SchwarzwaJder  halber  gegenwartig  vergli- 
chen  hat,  auf  fernéres  Anmelden  bey  dem  Cb.  Salz- 
mayramt  Rèichenhall,  me  bisher,  willfabrig  zugestan*  , 
den  werde.  Welch  sammtliché  Punkte  demnach  auck 
eben  jene- Kraft,  und  Wirkung  habensollen^  aïs  wenn 
seiche  dem  Hauptvertrag  -selbst  voo  Wort  zu  Wort  aise 
dnverleibt  warén. 

Urkundfich  der  dem  Haupt-Salz-Yertrag  ange- 
hangten  Fertîgung^  und  beeder  hochsten  Paciscenteil 
mehrmalen  beygesetzten  Handes  -  Uhtèrscbriften. 

So  gescheben  in  der  Haupt»  und  Residenz-SCadC 
Manchen  den  vierten  Hornung  im  Ein  Tauseud  Siebee 
hundert,  Ein  Qtid  achteigsten  Jàhre»    -     -  •« 
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Neben-Rezess  zu  vorsiehendem  Haupt-^T^ertrag^ 

die  Gewàhrschajt  des  Halleinischen  Salzes  be^ 

ireffend.     Mûnchen  den  4*  lebruar  178 !• 

Zu  w^ssen  **  dass  der  Durchlauchtigste  Furst, 
nnd  Herr  Herr  Karl  Theodor»  (ponatur  P.  Tit)  dann 
der  Hochwurdig»te  Fiirst  ond  Herr  Herr  Hîerooimus 
(ponatar  P.  Tit.)  mit  Gelegenheit  deg  wegen  des  Sal- 
^  ze9,  und  anderer  Sachen  aobeule  su  Stande  gekomipenea 
Bauptvertragea  §•  1  Itens  xu  Heratellung  einea  wechseU 
weiii  follkommenen  Vertrauen,-  und  guten  Vernebmen, 
fiîr  rathsam  erachtet,  zu  gleicher  Zeit  einen  Neben* 
rezess^  darin  die  Gewabrschaft  des  halleiniscben  Sal- 
zes genugsaro  ausgédrucket,  zu  errichten,  und  nacbdenui 
in  dieser  Absîcht  beyde  hochst  gedachte  eine  gemein- 
aame  Kommission  niederzusetzen,  und  durcb  dièse  eine 
giitige  Handiung  fumehmen  zu  lasse'n  beliebt,  so  ist 
auch  hîerauf  der  gemeldten  Salzgewehriicbkeit  halber^ 
Qm  allen  bisher  in  Vorschein  gekommenen,  oder  kiinftif 
sich  ereignen  mogenden  Zweifein,  und  Anstanden  fiir- 
'  zubeugen,  Vme  umstandtKche  freundnacbbarlicbe  Ver- 
gleichung  erfolget,  wie  bernach  des  mebrerq  begriffen 
atebet. 

(Art  1.)  Erstens  wegen  der  Suizen  baben  Se» 
Hochfurstl.  Gnaden  zum  Grunde  der  se  viel  moglichen 
Gieicbbeit  der  Salz-Brzeigung  statt  der  bisberigen  eine 
neue,  nach  Graden  abgetbeilte  konniscbe  Suizen -.Waage 
Yon  Messing,  wofon  der  Form  am  Ende  abgezeicbnef 
istf  nnd  drey  derley  Mutter«Waagen  von  Silber  ver- 
fertiget  worden,  eingefuhret»  sofort  sich  gegen  Se* 
Çburturstl.  Drit  verbindiicb  gemacbt,  dass  ab  Seite 
des  Pflegamts  Hallein  einige  Suize  vom  Berg  ber  unter 
•icbtbaren  fiinf  und  zwanzig  drey  Viertl  Graden  (alisser 
«iner  von  GoUes  Gewalt,  oder  andern  Casu  insolite 
sîcb  hernebmenden  Obnmoglicbkeit)  nicht  abgelassen, 
und  solche  durcb  die  Lab-  und  Kernstube  dermassen 
auf  die  Pfanne  gegeben  werden  solle,  dass,  wcnn  sol- 
che durcb  den  Durchfluss  iîber  die  Vergutungs-Mittel 
des  Kern**  Schrecken-»  RissU  oder  Fuss -Salzes,  sich 
noeh  mebrers,  und  ailenfalls  auf  26  Grad  vcrbesserte^ 
Miu  es  aucb  geschehen  lassen  woUe,  und  a|^  zum 
mindesten  Grad  2&|  bestîmint  aeyn  aotten. 
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Daliero  wch  Sr.  liochfarstl.  Gnaden  keine  andere,  17BI 
ds  dièse  nem  furj^nommene  Suizen-Waage  bey  dero 
Aefntern  zo  Berg  und  Pfannhaas  von  Meâsing  yerfer* 
tigter  in  Zokunft  wérden  brauchen /làsseo. 

(Art.  2.)  Zweyiens:  wegen  derBerkuffe,  und  resp. 
Fadermaass  bat  œan  sich  verglichen,  dasa  eine  Visier 
von  drey  Stangen,  wovon  die  Mittlere  von  Eisen,  die 
swey  aifssern  von  Kopfer,  dann  zween  mit  eisenen 
Kreutsen  versehénen  kupfernen  Reifen,  aucb  zwey  ei«  ^ 
aeneti  mittleren  Zwerchstangetn  dauerhaft  zujamni  ge<* 
■etxl  Utt  fon  innen  der  Berkuffe  das  kiinillige  wahre 
Maaaa  eines  gewebriichen  Salzfaders  ausmachen  solle, 
fiber  welche  Visier  der  Binder  die  Taufein  von  inn  und 
auasen  gleicb  zugebutîter  anlegen^  die  Berkaffen-Zarg 
in  der  an^ern  unbeschornen  Lange  drey  Schuhe,  acht 
dn  Dritti  Zoll  verfertigen,  das  innere  Kreuzholz  einen 
balben  ZoU  dick,  und  drey  Zoll  boch  (ailes  nacb  dena 
Erzstift-Salzburgischen,  nacb  der  duodécimal- Theilung 
genommenen  Landschuhe,  wovon  die  Lange  am  Ende 
abgezeichneter  zu  ersehen)  einmachen,  und  damit  die 
Berkuffe  sicb  um  so  minder  aus  der  behorigeil  Weite 
lasse,  von  aussen  vier  eisene  Reife,  und  zwar  den 
weitesten' einen  ZoU  von  dem  Rande  des  weiten  Orths^ 
dea  kleinsten  einen  balben  ZoH  '  von  dem  Rande  des 
engen- Orts  der  Berkuffe ,  die  zween  roitllern  aber  in 
so  viel  mogficb  gleicher  Distanz  von  den  iiossersten 
sween  Rdfen  aniegen,  und  deren  jeden  mit  dreiMagdo 
befestigen,  folgstfm  die  Berkufie  allentbalben  gewehr- 
Scb,  und  dermassen  berstellen  solle^  dass  aie  ihre 
Rttivdung  halte,  und  vorgedacht  neu  errichtete  Fuder- 
Visier  obne  alien  Zwang  in  jede  Seite,  oder  Ort  der 
Berkuffe  binein  geben  bonne.  Dièse  Fuder- Visier  bat 
ia  der  Hobe  oder  Lange  von  dem  engen  auf  das  weite 
Ort,  von  aussen  der  kpipfernen  Reife  gemessea,  drey 
Schube,  drey  Zoll,,  der  obère  Herd-Reif  im  Ôurcb* 
scbnitt  Ein  Schub  Sécha  und  drey  Viertl  Zoll,  der 
ontere  Gopf-Reif  am  untersten  Ort  Zeben,  und  einen 
bsiben  Zoll ,  und  machet  aus  die  Lange  und  Dicke  dea 
Foders  obne  dem  bienacb  sonderbar  ausgezdgten  GupF. 

Von  solcber  Visier  sind  drey  Haupt-  und  Mutter« 
Maass  durcbgebends  an  Reifen,  und  Stangen  mit  dea 
Brzstifts  Wappen ,  und  Jahrzahl  1781  bezeicbneter  ver- 
feniget,  aucb,  um  allzeit  zu  seben,  wie  die  'Visier 
ia  der  Berkuffen * Zarge  steben  selle,  drey  kupferne 
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1781  BerkaflTen  -  Zargen  uber  die  Visier  gemaclit»  und  mil 
des  ErzsUru  Wappen  bezei<ihnet  wordeti,  damit  bei 
allenfalligen  Mangel,  und  vorltomroenden  Klage  die 
Probe  genommen,  und  der  befundenen  Unrichtigkeit 
ohnverweilt  abgeholfeo  wer4en  moge. 

(Art  8.)  Drittens:  Dm  aber  ▼oUenda  gesichert  sa 
aeyn,  dass  sowohi  von  dem  Binder,  ab  von  denea 
Ptannhausarbeitern  atets  auf  daa  gebiîbrende  Fuder* 
Maassgesehen,  und  deme  durch  deren  Unachuamkeit,  und 
Unfleiaa  weder^etwas  weg,  nocb  zugehen  konne,  werdea 
Se.  HocbfurfttLOnaden  verfiîgen,  dasa  in  iedwedèraPfann* 
liaus  Siebenzig,  und  auf  einen  Yorratn  zur  Abwecha- 
îung  der  achadhaften  Ein  bundert  Stiick  Berkuffea 
im  voraus  gefertiget,  und  von  dem  Pflegamt  Hallein 
iro  Beyaeyn  des  Bayer.  Oberanaçhaffera  gefacbtet,  dana 
Ton  Seiten  des  erstern  mit  dea  Brzstitta  Wappen  be- 
merkt  werden ,  wo  beynebens  auch  darob  gebalten  wer- 
den  wird,  dass  keine  Berkuffe,  die  eine  ? oltige  Zerlegong 
erfordert,  unter  der  Sud  repariert,  aondern  im  Fall 
Bediîrfena  mit  vorrathigen  die  achadhafte  ausgewecb^ 
aelt ,  die  reparierte  aber  nacb  Torher  ausgelosi^ten  al« 
lenÂfàrch  von  neuemwie  obatebet,  gefachtet*  und  be-* 
zeichnet,  folgL  ungefachte,  dann  iinbezeiehnete  Ber« 
kuffen  niemala  im  Ffannhaua  gebraucbt  werden  aollea. 

(Art  4.)  Viertena:  Hat  man  aich  verglichen,  daas 
Cber  vorbegrifene  Lange  der  Fuder  noch  ein  zugewolb* 
ter  Gupf  in  der  Mitte  zwey  Zoll  haltend,  gegeben  werde, 
wesaentwillen  drey  knpferne  Fuder- Maaas^Stabe,  ao 
die  Rundung  dea  Oapn  gleich  in  aiéh  halten ,  und  weU 
che,  wanin  aie  an  der  ausaeren  Flache  an  daa  gnine 
Fuder,  gemasa  der  am  Ende  fundîgen  Abzeicbnung 
angchalten  werden,  mit Einachlusa  des  Gupfa  nacb  der 
volTigen  Lange  drey  Schnh  fiinf  Zoll  bock  aind,  mit 
dea  Erzatifta  aufgepragten  Wappen  erricbtet,  und  de-* 
nen  aogenannten  Salz-Mayrn  in  jedea  Pfannhaua  dé- 
lier von  Holz  nacb  vorbeschriebenen  Form,  wie  auch 
mit  dea  Erzstifta  Wappen  zu  kiinftig  obnfehlbarea  Ge-» 
braucb  ertheilet  worden  aind. 

(Art.  5.)  Fnnftena:  Wegen  dem  Stoaa  der  Ber* 
kuffen  hingegen  iat  von  Sr.  HochfiiratL  Gnaden  die 
Zuaage  gescJ^hen,  dass,  nacbdeme  daa  Salz  von  der 
Pfann  her  ao  oft  von  dem  Mann,  ala  gegen  dem  Mann 
einçescbittet,  und  die  Berkuffe  bis  an  die  Mitte  gefiiU 
let  ist  I  alsdann  mit  einem  nach  biaheriger  Art  formirten. 
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jftdocb  etwa«  schwereren  ond  mittels  difes  etseneo  Rei- 1781 
fes  aiif  4  Pfund  hergesteilten  Berkoibens  drey  {gute 
Stosd,  oder  Stich  bis  aaf  das  Kreuz  durchgegeben» 
mid  mitteb  des  Vierten  eine  unausbleîblich  fleîtsige 
Binruhrung  der  iibrigen,  damit  loviel  mogtich  die  Lou- 
cher oder  Hollungen  vermieden  werden,  verfUget,  und 
endlich  solches  mît  einem  gat  gewehriichen  Haufen» 
oder  Gupf  mittels  eines  Eilf  bis  zwolf  Pfund  schwerea 
Zaschiager  zu  einen  gewehriichen  Herd  zugeschiagen, 
za  dieser  Arbeit  auck  gleichwobi  die  zu  derselbeo  taag-  . 
fiche,  und  mit  nothwendigen  Leibeskraften  versebenen 
Lente  angestellt  werden  sollen,  wobei  die  Fursehung 
erfolgett  dass  sowohi  von  dem  Berkolben,  als  Zuscbla- 
ger  drey  Mutter-Maass  mit  des  Brzstifts  Wappen  er- 
ricbtet ,  wovon  dergleichen  in  die  Pfannimuser  zum.  Ge* 
brauch  ausgetbeilet,  und  mit  des  ErzsliUs  Wappe  aju« 
stiert  worden. 

(Art.  6.)  Sechstens:  Was  die  ubrige  Sodart  bo« 
trifc,  werden  Sr.  Hochfurstl.  Gnaden  ernstlich  verord* 
nen,  dass  das  Salz  wobi  gesotten,  nicht  vor  der  Zeit 
aosgeberet,  dasLabauf  derPfann  nicht  von  seinerMaass, 
oder  Model  gelassen,  die  nach  der  Aasberung  ge- 
schwachte  Wasger  in  rechter  Zeit  mit  gewehriichen  . 
JSolzen  auf  dte  Pfannen  ersetzt,  und,  wenn  diePfanne 
unter  der  Woche  rinnend  wird,  nicht  Kalchbrod  glat- 
terdings  eingeschitt»  sondern  mit  Schaffeln  und  Kii* 
bein  me  Webrung  des  ausruns  ohne  mit  Binkalchung 
des  Saizes  Yorgekebrt,  wie  nicht  minder-das  von  de- 
nen  zu  Ausberung  einer  Sud  nach  dermalig  Hochfurstl. 
Verordnung  gehorigen  zwey  Stunden ,  die  eine  zuoi 
herausberen,  und  abseigen  in  dem  Trog,  die  andere 
zum  stiirzen,  Kuffen  abziehen,  Fuder-Ausbesserung, 
und  derselben  satsammen  Auskiihiung,  dann  endlich  zur 
Pfiesel - Tragung  angewendet  werden;  und  wenn  nun 
Zrit,  die  Berkuffen  von  dem  Foder  abzuzieben,  ist 
seibe  wohi  anzuschiagen ,  damit  das  Fuder  in  der 
Ronde>  und  Kopf  wohI  von  dem  Holz  lasse,  auch  wenn 
dièses  iôcberigt  oder  sonsten  schadhaft  ist,  hat  der 
Safaunayr  dasselbe  mit  heissem  Salz  wohI  auszoflicken. 
So  viel  aber  insonders   die  bekiagte   schadhafte, 

^  und  unrathige  Fuder  betrift,  sind  jenige,  welche  am 
Herd,  Gopf,  und  sonsten  beschadiget,  oder  nicht  ge* 
Mgsam  ausgeflieket,  desgleichen  auch  jene^  welche 
BÛt  ScUamm,  Russ,  und  Ralcb-Brod  ? ermenget  sind, 
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1781  hiafnro  von  dcm  Pfannhaos  id  die  PfietI ,  die  zom  Woif 
kommen»  nichi  mehr  tragen  xu  lassen^  wie  dann  der* 
l'Ieichen,  oder  auch  die  Uisenschaufel-Fuder  daa  Bayer* 
Oberanschaffer-Âmt»  wann  aelbes  solcbe  nicbt  selbst 
fur  gut  erkennet,  aaf  den  Wurf  anzunebmen  nieht 
schaldig  sève,  und  derentvvilleo  bey  Ziebung  des  Zap« 
fens  einem  Nebenanschaffer  beyzuwobnen,  allzeit  un  ver* 
wehrt  seyn  solle. 

(Art  7.)  Siebentens:  Obschon  die  Gewehrschaft 
>  0acb  obigen  Fuder-  Maass,  nod  hienacb  zu  ? ernehmen* 
der  Fuderzahl,  folglicb  nicht  auf  das  Gewicbl  Tergli* 
chen  ist;  so  bat  man  jedoch  ledigiicb  zur  Beurtheilung 
der  Qualitat  des  Salzes,  damit  die  etzstiftische  Pfleg 
Hallein  auf  anbringen  des  Oberanschaffer- Anits  die  Br« 
hebiicblieit  der  Beschwerde  desto  ieicbter  einsehen,  und 
remedieren  konne,  sich  bevderseits  Verstanden,.  dass 
wocbenllich  fon  gedachter  Ffies  sowobi  einige  nasse, 
aïs  trockene  Fuder,  wobey  sich  der  Bayer.  OberanschaC- 
fer,  oder  Gegenschreiber  einfinden  mag,  abgewogen, 
und  ermeiten  Oberanschnffer  ein  Abwagunes-Bxtract 
sur  Nachrieht  mitgetheilt  werden.  solle,  aïs  welebem 
ohne  das  obliegt,  die  Fuder  fons  Pfiesl  her  ofters  ab- 
wagen  zu  iassen,  und,  wenn  sich  andurcb  ein  Rezess* 
ifidriges  Gebrecben  ausseren  wiirde,  seiches  obiger  ' 
Pfleg  anzuzeigen ,  welcbe  sofort  den  Augenschein  »  und 
echleunige  Wendung  nicht  zu  verzogern,  oder  abzusehla* 
{;en  bat,  so  oft  Ton  Seite  des  Oberanschafleramts  iiber 
einige^  vermitielst  der  Abwagung  entdeckte  Mangel 
der  Fuder  begrtindte  Beschwerde  angebracht  wird, 

Und  weil  dann  gewehriiche  Fuder ,  von  gewehrli** 
chen  Suizen,  sonst  onnausstelliger  Arbeit  griiner,  oder 
nasser  von  der  Pfann  her,  vonHundert  fijnf  und  zwan- 
«g,  bis  Hundert  sechzig,  nach  deren  Auspfieslung  aber 
von  Hundert  y  bis  Hundert  zwanzig  Pfund  des  Salzbur* 
gischen,^  mit  dem  Wienerisehen  und  dem  Baveriscben 
einstimmigen  Gewichts  zu  balten  pflegen  ;  sosolle,  wenn 
das  nasse,  oder  das  trockene  Fudergewicht  ans  aolcher 
Proportion  durch  drey  nach  einandcr  gemachte  Pro- 
ben  schreiten  wiirde,  die  Anzeige  bei  der  Pflege  be- 
scheben^  damit,  wenn  es  sich  verringert,  dieselbe  ohn- 
gesaumt  nachsehe,  ob  nicht  zugegen  obieer  Verglei«>  ':'* 
chung  an  Sulzen-Gewicht,  Berkuffen  -  Maass ,  oder 
Stoss  ein  Fehier  unterwalten  diirfte,  wohingegen,  wann 
seibes  gar  zu  schwer  sich  bezeigen  wiirde,  gedachte 
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Pfleg   eben&Ufl  naçhrorsche,  ob  nicht  'Vermog  nnter- 1781 
loSenea  Kalchbrod,  oder  zxx  weniger  Auspâeslung  dem 
Salz  ^oe  nachtbeilige  Scbwere  zagekomnieii  seye. 

(Art  8.)  Acbtens  :  In  den  Pfiesl  nun  bat  man  za 
rerfogea  zugesa^t,  dass  die  PûesUKnechte  die  Fuder 
iHcht  M  eng,  wie  dermalen,  dasa^sie  an  einander  im 
cia-  nnd  aiutragen  das  Salz  abstreifen^  daa  Krebsalz 
fermebren,  den  Durcbzug  der  Hitze  bemmenj  und 
mfoiglicb  den  Pfieael  mit  Salz  niobt  uberaetzen  aolleni 
anf  daas  solcbes  die  Hitze  wobl  aiuzieben  konne/aoUeii 
aoch  die  Fuder  Jiiçht  lo  oft  iibersturzen,  damit  et 
ûcht  8o  viel  gebrochene  Fuder  çebe. 

Da  am  Samatag  der  Pfieal  ott  nicht  gar  voll,  folg* 
tam  bis  anf  den  Montag  (unter  welcher  Zeit  die  nasse 
Fader  sich  io  die  Geriîst  einlegeten,  und  ausrinneten) 
QBgeheizt  gelaasen  werden  musste;  so  solle  der  Abgaog 
mit  gewebrlicben  Fudern  vom  Labsalz  sogleich  ersetzet, 
ond  der  Pfiesl  obn^erlangt  geheizet  werden. 

(Art  9.)  Neuntens  :  Wlrd  man  auch  von  Seite  der 
Pfleg  dieObsorg  tragen  lassen,  dass  der  Pfiesl -Heitzer 
das  Holz  in  die  Orundpfiesl  nicbt  gleicfa  vorne  hinein 
stecken ,  sondern  gegen  die  Mauer  in  die  Seite  ein;- 
legen  solle. 

Wie  dann  bey  Anfanfç  des  Salzausgangt  die  iiber 
Winter  erkaltete  Pfiesl  starker  jgebeizet,  bey  kaltec 
nasser  Witterone  ein  gleicbes  beobachtet,  und  denen 
Pfieseln,  in  welcne  bey  denen  Wasserrïssen  das  Wassec 
Uneinsitzet,  und  das  Salz  feicbt  wird,  noch  ein  Feuer, 
ehe  man  solche  werfen  will,  gegeben,  ancb,  wann  mit 
zw^  Feuer  das  Salz  nicbt  woU  gedorret  ware,  ohne 
Widerred  das  dritte  Feuer  gegeben  werden  solle: 
wSrde  aber  der  Pfieslheizer  mit  Rauoiung  des  Aschens 
10  saumig  seyn,  dass  sodann  fast  kein  Holz  in  die 
Schier  gebet,  so  wird  man  selben  vertanglich  zu  ver- 
mogen  wissen,  dass  er  fleissiger  raume,  die  Schier 
behorig  bebolze,  und  gleichwohl  die  Pfiesl -Knechte 
die  dsenen  Thiîren,  wenn  das  Feuer  abgebrunen,  flei* 
suer  zomachen,  damit  die  Hitz  beisammen  bleibet, 
uad  das  Salz  besser  austrocknen  konne. 

Und  gleichwie  ein  Grund- Pfiesl  unter  acht,  und  . 
«n  Hallstatter  unter  Secbs  Tag  und  Nachte  zum  Wurf 
nicht  anzugreifen  ware,   damit  nicbt  wider  die  Recess 
heisses  Salz  auf  die  Stoss-Statte   kommet;    so  solle 
deocD  Nébenanschaffern  zu  der  erstea  Pfiesl  -  Heitzung, 

Nouv,  SuppUnK  Tome  /•  I 
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1781  and  Notierang  getrealîoh  angesagt,  denen  Hallstadter 
Pfiesln  den  andertenTag,  denen  Grund-Ffieseki  aker 
den  dritten  Tag  das  anderte  Feoer  gégeben  i^erden. 
Die  Beurtheilung,  ob  es  des  dritten  Feuers  nothwendig 
haben  mochte,  soile  zwar  dero  Salzburgischen  Ver* 
weseramt  zastehen,*  jedoch  dem  Oberanschafferiimt  frey 
bieiben,  solchen  Ptiesei,  wenn  daâ  dritte  Feuer  be« 
gehrt,  und  nicht  gegeben,  folglich  das  Salz  zu  wenig 
auagepfieselt  worden  ware,  zu  verschiagen,  wie  dann 
jeder  Nebenanflohaffer  die  Zabi  d^es  notierten  Pfiesels 
aufmerken,  und  wie  der  Pfieselknecbt  dem  Verweser, 
also  dieser  dtem,  Oberanscbaffer  melden  aolle. 

(Art  10.)  Zehentens:  Bevor  das  Salz  aus  dent 
Pfiesel  auf  den  Wurf  kommt,  ist  das  taglich  aoge- 
nannte  Gescbaft  auf  der  Stoasatatt  abzuhsilten,  dente 
ab  Seiten  dea  Erzstifts  das  Verweseramt  mit  denen 
Pfiesel -Knechten,  und  denen  dazu  geborigen  A^beU 
tern,  Bayerisober  Seits  aber  der  Ober-  und  dieNeben* 
tmscbaffer  beyzuwohnen  baben»  und  wie  nun  letzterea 
bevorgestelit  wird,  allda  die  in  vorigen  Tag  unterlof- 
fene  Mangl  und  Fehier  zu  erinneren;  so  sbile  auoh, 
damit  die  Pfleg  Hallein  nicht  wegen  jeder  Kleinigkeit 
uberloffen  werde,  der  gegenwartige  Verweser  die  ?on 
dem  Oberanschaffer-Amt  angebrachte  Marigel  gegen 
die  Le^te  ernstlicb  ahnden,  und  wahrnen;  ware  es  aber 
Sache,  dasa  es  auf  eine  Straf  ankamme,  ist  alsdann 
die  Sache  von  dem  Ober-  oder  Nebenanschaffer  bey 
dem  Pflegamt  anzubringen,  welcbès  auch  die  yerfang;- 
liche  Remedur  zu  Terscbaffen  haben  solie. 

Wie  Yiel  nun,  und  von  was  fur  Pfiesel  çeworfen, 
um  welche  Stund  angefangen,  folglich  wie  iruhe  ge- 
weckt  werden  solle,  stebet  daselbst  auszumachen,  und 
aind  alsdann  notbigen  Falls  Pfiesel,  und  Behalter  gegen 
den  Rœister  anzusehen,  wobey  sich  von  seibsten  ver- 
stehet,  dass  man  dem  Oberanschafier  keinen  unzeitigen 
Pfiesel,  wo  das  Salz  nicht  g^nugsam  auspfieselt,  oder 
noch  zu  warm  ware,  aufdrin^en  solle. 

Wo  im  vibrigen  man  nicht  entgegen  seyn  wird, 
bey  unzdtigen  Hof-Pfiesein,  einen  zeitigen  Burger* 
.-  pfiesel  auf  den  Wurf  abzugeben. 

(Art  11.)  Eilftens:  bat  man  Erzitiftischer  Selta 
zugesagty  dass  die  Uebergab,  und  Austragung  nnaus- 
èezahlter  Pfiesein  ganziich  abgestellt  seye,  die  Anszah- 
rang  der  ganzea  Fudeir  bingegen  auf  den  Wurf  soile» 
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nacbdeme  die  Haotkneeht  die  Stossstatt  reinfich  ans-  1781 
gekerret,  aoch  bey  naaaen  Wetter,  so  viel  moglich  ist, 
aufgetrocknet  haben^  in  einer  verlassig  aufiDerkaamen 
Ordnong,  nnd  sweifachen  Auszahlunggart,  einer  Seito 
dnreh  den  laat  zahlenden  Pfietelknecht,  oder  Herdtra- 
ger,  andererseits  durch  den  Nebenanschaffer  beschehen, 

Dahero  mam  aoch  yon  Seite  des  Pflegamts  Ge- 
schwatz  and  Zankereyen  der  Pfieselknechte  nnd  Salz« 
hackerinnen  ernstlieh  bestrafen,  nnd  wenn  sich  im 
Zihiea  eine  Iiir-  oder  Zweifel  ergiebet,  anf  Anbringen 
▼erfagen  wird,  dass  dem  OberanschaflTer  darch  das 
Yerweseramt  zum  Beweis  dessen ,  wie  viel  Stiicke  sieh 
in  dem  Pfiesel  befunden,  das  Sudbnch  vorgezeigt  werde, 

Fader,  welcbe  ganzer  in  die  Pfiesel  gekommen, 
Uerinnen  aber  scbadhaft  eeworden,  sollen,  wenn  der 
ganze  Pfiesel  zum  Warf  Kommt,  zwar  angenommen, 
dergleichen  Broch  aber  yon  den  Barger-Pfieseln,  wel- 
cbe nicbt  ganzitch  zam  Warf  kommen,  dem  Oberan- 
sehafferamt  nicht  aufgebiîrdet,  sondern  aaf  das  Land 
denen  Karrern,  Wagenfahrern,  und  Samern  aofgege- 
ben  werden. 

Sind  non  soieh  auf  den  Worf  kommende  Brucb- 
foder  noch  zum  grossern  Theil  ganz,  und  die  abge-. 
/'aliène  Kopf,  oder  Rnolien  vorhanden,  kommeten  sol- 
die  zo  den  *ganzen  Fudern,  sammt  denen  darzu  ce- 
horigen  Brocken,  oder  Knollen  stockweis  auf  den  nurf 
zn  zahlen«  Ware  aber  ans  Unfleiss,  Muthwillenf  oder 
andereo  Zafallen  beschehen,  dass  in  den  Pfiesein  ganze 
Geruster  ansbrinneten ,  und  die  Fuder  zusammen  faU 
ieteo,  so,  dass  man  dieStucke  nicht  wohi  zahlen  konnte, 
so  solie  dergleichen  Bruch  separirler  auf  die  Stossstait 
herausgetragen,  in  die  KafTen  yerstossen,  und  um  sich 
ônigermassen  zn  erkennen,  acht  Knfien  fiîr  Neun  Foder 
gezahlet  werden;  za  dem  Ende  der  bey  dem  Wurf 
Torbandene  Neben-Anschaffer  auch  besorgen  soU,  dass 
das  abgestreifce  Weisse,  oder  Krebsalz  nicbt  nnge* 
bfihrEch  enttragen ,  sondern  Ihrer  CharfrtI.  DurehI.  bey 
der  Verstossnng  zn  Nutzen  gebracht  werde.  Was  hin- 
cegen  das  schwarze  Fnsssalz  in  Pfiesel ,  so  man  weg^n 
Unreine  in  die  Koffen  nicht  stossen  kann,  oder  das 
▼on  dem  in  denen  Behaltem  untereinander  stehenden 
Land-  rnid  Wasser-Salz  sich  angebende  Krebsalz  an« 
beianget*  solle  letzteres  zn  minderer  Ruinirunç  der 
Fuder  bey  dem  Absetzen ,  wenn  selbe  abèr  geraam«t 
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1781  werden  muâsen ,  nebst  obigen  Fusg  -  Salz  in  Bedar* 
fungsfall  vorzuglich  ab  ein  yergutongs  •  Miitel  aaf  die 
Kern-  oder  Labatube  applicirt  werden. 

(Art  12.)  Zwoirtens:  Wegen  denen  33  Setzfadern, 
die  man  auf  jede  in  Kufiengeschier  ausfiihrende  HalU 
iahrt  zar  Einfull  dargiebt»  haben  Seine  hoohfiirstf. 
Gnaden  den  Bedacht  nehmen  zu  lauen  zugesaget, 
dass  nur  ganze  Fuder  hierza  aasgesetzet,  und  nebitt 
dem  flonderbaren  Spittall  -  Fuder  mit  zehn  schwarzen  in 
der  Mitie  2^  Zoll  breiten  Spettern,  und  yier  wohi  an- 
getriebenen  Reifen,  dann  aaf  Verlangen  des  Oberan- 
schafleramtf  mittel«t  oben  am  Kopf  «  wie  bey  den  weisa 
Spetter  Fadem  beschebenden  Einmachnng  versicbert, 
hingegen  der  mehrere  gegen  den  yorigen  Ëinmachnng*- 
kosten  von  dem  gedachten  Bayrisebeù  Oberanscbafler 
erstattet  werden  solle. 

(Art.  13.)  Dreyzehentens  :  Das  ansgeworfene  Salz 
aolle  uber  einen  zwerchen  Finger  dick  nicht  gehackt 
werden,  und  da  manchesmal  das  Salz  dermassen  bart^ 
und  ausgepfieselt,  dass  auch  eine  zweimalige  Ueber- 
hackung  nicht  viel  erkieckete;  als.sollen  derley  harte 
grosse  Brocken  f  und  Schielen  sogleich  auf  die  Seite 
geworfen,  und  mit  einem.  StessI  zerschiagen  werden. 

(Art.  14.)  ' Yierzehentens :  Wegen  der  Gewehrltch^ 
keit  des  Kufibolzes  ist  von  Sr.  Hochiiirstl.  Gnaden  ge- 
ordnet,  dass  das  Verweseramt  jedesmal,  ausser  einer 
notorischen  Unmoglichkeit  mit  einem  halbjabrigen  KufT- 
holz,  dann  Band-  und  Reif-Vorratb  versehen  seye, 
darnach  auch  allwegen  das  altère  for  dem  griinen  jiin- 

Seren  Holz  hergenommen,  und  gleicbwohl  hieraaf  mit 
er  Anrichtung  angetragen  werde. 

Wegen  der  Lange  der  Kufilaufeln  ist  zn  beobach* 
ten,  dass  solche  dergestalten  beschaffen  seye,  damit 
der  Kuffer  die  KufTe  jedesmal  nach  der  unterm  §.  19. 
beschriebenen  Lange  verfertigen,  und  zurichten  môge; 
wegen  der  Dicke  aber  ist  vereinety  dass  sie  ein  yiertl 
Zoll  ausgetrockneter  halten,  yon  denen  Boden,  oder 
Beschiagnolz,  dann  denen  Spangen  hingegen  vier  Stiîck 
ein  und  ein  halben  Zoll  ausmessen,  auch  die  obère 
Spangen  in  der  Mitte  zwischen  vier  ein  halb,  und  fiinf 
Zoll,  die  untere  aber  zwischen  drey  und  vier  Zoll  breit 
seyen,^  worauf  die  Kteizier  mit  dem  ernstlichen  Gebott 
a;ngewiesen  worden,  dass  man  wider  solches  Maass, 
oder  wenn  sie  verfault,   verbogen,  eckig,  oder  ver« 
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IScheries  Koffhok  fiefern  wurden ,  solches  ihnen  nicbt  1781 
nor  nicht  angenommen  y  sondern  ohne  VerdiensI  ruck- 
gescblagen  werden  soUe, 

(Art.  15.)  Ffinfzehentens:  Damit  aber  an  guten 
geschiacbten  Kleitzl-  oder  Taafelbolz  folgsam  an  ge- 
wehriicher  Knffarbeit  einiger  Mangel  nient  éa^scbeine,  ' 
■ad  wegen  dessen  Abeang  oder  ïarten  Beibringung 
di«  Salzansfohr  kane  Ilindemiss  za  befahren  habe; 
ak  haben  ;Sr.  Charfi.  Dorcbl.  zugesaget,  ond  an  Be- 
horde  angeordhet)  dais  za  ReichenhaTi  noch  vorrathige 
deriey  Kleitzl-  und  Taufeiholz  in  dem  Preiae  abfolgen 
zolaasen,  wie  solches  dem  BrzsUft  Salzburg  ehedem 
ans  dem  Kobemanser  Wald  zu  stehen  gekommen  ist. 

(Art  16.)  Seehzebentens:  Hiernacbst  wird  genaue 
Aoraicht  beschehen,  dass  kein  ungescherty  ohgemerkt,  ^ 
zeriemet,  oder  sonst  ungewebrlT  Kuflfe  aaf  den.'Wnrf 
getragen,  nnd  uberhaupts  die  Koffer- sich  genaû  an 
Are  Lebre,  nnd  geschworne  Maaaa,  woron  §.  19.  hin- 
Bach  das  mebrere  zu  befinden,  halten,  and  sonderbar 
mît  ibrer  Arbeit  sicb  dermassen  zeillicben  vorbereiten, 
damit  aie  bey  starker  Salzausfubr  desto  richtiger  folgen 
konnen,  wie  dann  auch  dieKaffen-  oder  Zargentrager 
nicht  einscbichtisery  sondern  fahrtenweis  die  Geschier 
ans  den  Werkstatten  aof  die  Stossstatte  bringen,  die 
aite,  and  zerlemete  aber,  die  nach  den  Wurf  gemacbt 
werdeo,  eben  der  Besichtig-  ond  Einfeachtangswillen 
▼orhero  in  die  Keller  tragen  sollen. 

Wenn  aber  nicbts  destoweniger  sicb  begabe,  daaa 
aof  denen  Stoss-Statten  schadhaîte,  kleine,  oder  sonst 
niigewehrlicbe  KuflTen-Zargen  in  Vorschein  kamînen, 
solle  dem  bayer.  Oberanschaffer  oder  Nebenanschaffer 
frey  stehen,  dièse  aoszusetzen,  und  mit  einemZeicben 
(«nf  dass  sie  nicht  verzogen,  and  neaerlich  antetscho- 
ben  werden  mogen)  za  bemerken,  and  splcbe  in  der 
nnyerriickten  Gestait,  aïs  man  dièse  aaf  der  Stossstatt 
angetroffen,  der  Salzbargischen  Pfleg  Torzuzeigen,  da- 
mit dei^enigeKaffer,  so  dergleichen  ongewebniche  Ar- 
bsit  Terfertiget,  za  gebahrender  Strafe  gezogen,  und 
za  gewehrlicher  Umarbeitung  verfanglich  angehaiten 
wer&. 

(Art.  17.)  Siebenzehentens  :  Der  Auflieber  balber 
ist  Terfuget,  dass  selbe  eber,  als  swey  Stand  nach  der 
Sais  *  Zerhackung ,  damit  das  Sab  wohl  aoskiele,  und 
bti  der  Verhackung  nicht  abo  iibereUet  werden  diirfe. 
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1781  niclit  einfassen,  auch  die  ScAi&ufeln  nicht  grosaer,  aïs 
zwey  Schuhe,  Sec^hs  Zoll  lane^und  Ein  Schuh,  Zeba 
Zoll  breit  Tiibren ,  dann  insenders  den  Stosser  mit  dem 
Einach'itten,  oder  Aufgaben  bis  zu  Verrichtang  der 
noibvt^endigen  Stoss  nicht  iîbereilen,  dahero  aach  die 
Plleg  ELdIlein  anordnen  aolle,  dass  za  deeen  Aufbebera 
und  Stosaern  so  viel  moglich  Leute  von  glaichen  Lei« 
beakraften,  und  Alter  angestellet  werden. 

(Art.  18.)  Acbtzehentens  :  Der  Stoaser  soll  mit  am* 
nen  fSSn&ehen  Pfand  achweren  Salzatoaiel  (davon  drey 
gicichen  Gewichtf  mit  des  Erzatifta  Wappen  ii|m  Mut« 
ter-  Maass  verfertiget,  und  die  den  Stoaaern  auagetheilte 
mit  des  Brzstifta  Wappen  ajuatirt  worden)  nacb  Langs 
wohi  in  die  Seite,  una  nacb  der  Flache  in.  die  Mitte^atoa^ 
sen/  und  in  allweg  solcben  Fleiaa  gebrauchen*  data 
die  Kuffen  nicht  verktzet  und  geachwachet,  und  im 
ubrigen  die  zweybundert  Eilf  aui  eine  Hallfahrt  aua- 
geworfene  Fueder  in  Binhundert  Sechs  und  achziç,  sô 
Tiel  moglich  einander  gleichliommende  Kuffen  einge* 
stoasen  werden;  gleichermaaaen  auch  der  darauttbU 
gende  Zuschiager  fon  dem  der  Ordnung  nach  einge- 
atotfenen  Salz  nichta  mehr  herabttreicben,  sondera 
seiches  mit  seinem  Zuschiager  von  harten  Holz  ohne 
Verletzung  des  Geschiers  fleissig,  und  wohI  ziischlar 
gen  solle,  damit  das  Salz  durch  die  Beschlager  nicht 
gesfreuet,  und  der  obère  Boden  nach  Nothdurft  konne 
eingelegt  werden. .  Wiewobl  es  im  iibrigen  wegen  der 
Kuffer,  Beschlager,  und  deren  Setzer  Buben  bei  de^ 
ren  bisherigen  Haddgrif  zn  verbleiben  bat;  so  haben 
doch  Se.  Hochfurstl.  Gnaden  nm  willen  eines  4>e8seren 
Grifs  der  Kuffen  fur  die  Weittrager,  und  iiberlegende 
Schiffleutf  foiglich  auch  hierinnea  eine  bessêre  Geweh- 
rung  der  gefullteq  Kuffen  zu?erschaffen  ernstlich  an- 
geordnet,  dass,  gleichwie  der  untere  Boden  îiber  einen 
zwerchen  Daum  nicht  einzulegen,  aiso  entgegen  der 
obère  Boden  einen  starken  zwerchen  Daum  zu  einen 
wohl  ergiebigen  Grif  eingesetzet ,  und  die  beidseitige 
Keil  nient,  wie  bishero,  vor  der  Spang  eingeschlagen, 
und  die  Spang  nur  in  die  Keil  hineingezwenget ,  son* 
dern  die  Keil  auf  einer  SeiCe  zwar  leîcht  geschlagen^ 
nachbin  aber  die  Spangen  glat  auf  den  Boden  autlie- 
gend ,  und  beyderseits  in  die  Zarg  anstehend  fest  ein- 
gesetzt,  und  mittelst  der  Keil  auf  der  andern  Seite 
befestiget,  auch  denen  Reifen  die  erforderl.  Zwickkeil 
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g^jpWpt  folgends  aaf  den  obern  Boden  die  dicke^  1781 
vmm  grade  Spangén  aosgesucht ,  kromine ,  und  dunne 
aber  jeu  Zwickkeileç  hergenommeD,  and  wie  voo  dem 
Kaffer  mit  Braod,  aiso  auch  toq  dem  Stosaer,  und 
Beachiager  das  March  mit  Rothl  auf  die  Kuffen  ge* 
leicbnet  werden  solie. 

(Art  19.)  Neonselientens:  Das  Koffen-Maass  seibst 
non  belangend,  weilen  dai  rorhin  Recessmaasige  mit 
des  Brsstifts  Wappen  nebst  dem  Rittlmaaas  nicht  mehr 
vorfaanden,  sonaem  nur  bev  dem  Pfleg-  nnd  Ober- 
anaebafferamte  gleichformig  kupfeme  Reife  zu  Abfacb* 
tnng  der  Knffengeschier  gebraucht  worden;  so  bat 
man  nacb  gemacbtea  Proben  sich  eines  nenen,  und  (so- 
Tîel  bei  der  Irregularitat  des  dermaligen  bis  zn  etwa 
folgender  freundnachbarlichen  Vergieichung  eines  bes^ 
seren  Geschiers  bescbehen  konnen)  doch  in  etwas  ver- 
Esngeren  Maass  yereinet,  vermog  welchen  (naçhdeme 
die  nngebrochene  Taufei  wenigstens  Ein  Scbuh',  Neun 
ctn  DnttI  Zoll  halten;  und  an  dieser  Lange  durch  die 
nacb  yerferligten  Kuffeo  gewobnlicheBescherrung  nicbts 
mehr  rerliehren  solle)  aiso  dn  .Kuffengeschier: 

Bey  dem  Darcbscbnitt  des  Ein  Schuh,  zeben  ein  hal« 

ersten  oder  obersten  Reif,  ben  Zolt ,  ' 

Bey  dem  Durchscbnitt  des  Zwey  Scbuhe, 

Brauch-Reifs, 

Bey  dem  Darchschnitt  des  Ein  Schuh ,  acht  nnd  ein 

unterstenBrustheft-Reifs^  halben  Zotl, 

Ferner  bei  dem  Durcbschnitt  Ein  Scbuh  fônf  zwçy  DrittI* 

des  iHiterst  Boden-Reifs,  Zolf, 

Bey  dem  untern  Boden  in  EinSchub,  funfeinSechstl 

Diamètre,  Zoll^ 

Die  Lange  der  Tan  rein  ?om  Sieben  Zoll| 

ob.  Rand  bis  zum  Brauch, 

Dann  der  o^ere,  und  untere  Zwey  l)rittlzo!I , 

Boden  in  der  Dicke  jeder 

Drittl,  mithin     ^ . 

Und  endlicb  der  obère  und  Z^ey  Zoll» 

untere  Grif  jeder  ein,  also 
ungefahr  halten,   und  ausmessen  solle. 

Womach  aucb  Se.  Hochfiirstl.  Gnaden  vérordneti 
dass  TÎer  kupferne  Reif,  davon  der  untere,  dann  der 
Brnst-  und  obère  Reif  nacb  ihren  inwendigen  Umfang, 
der  Braucbreif  aber  nacb  der  ausseren  Peripherie  die 
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1781  Torhln  jeden  Ortt  bémerkte  DurchBcbnia  in  sich  lia)teii» 
mit  dea  Erzetifts  Wappen  dreyfach  verfertiget  worden, 
von  wetch  kupfernen  Reifen  bei  depen  Proben  ckr  Ge» 
braoch  soichemnassen  su  macheli  ist,  dass  der  Brauch- 
Rdf  von  innenher  in  den  Kaffen-Brauch  eingesetsel;^ 
die  îjbrige  drey  Reife  aber  von  aossenher  auf  die  Tau* 
fel  an  den  Platz  der  bolzernen  Reifen,  und  nicht  uber 
dieselbe  angelegt^  and  der  obcrste  Reif  an  den  aassera 
ober«ten  Ranft,  der  unterate  Boden  -  Reif  aber  bey  dea 
Kuffen-*Boden  angesetzt  werden  solle,  wodurch  der 
untere  Brust-Heft-Reif  aicb  von  selbat  zur  Anlegtio|( 
ergiebet* 

Ob  nun  zwar  nicht  wohi  moglich,  dass  wegen  der 
onvermeidllch  eilfertigen  Arbeit  hiernacb  aile  Kuffeng^> 
9chier  gleich  ausfailen  ;  so  haben  doch  Se,  Hochfiirstl* 
Gnaden  gemessenst  aufgetragen,  dass  die  Setziohren 
der  Kuffer,  and  Kleitzler  gegen  diesen  Maasû  mit  des 
Erzstifts  Wappen  ajustirt,  und  sie  die  Kuffer  za  deren 
Nachachtung  moglichst  angéhalten»  auch  die  Kleitzler^ - 
damit  die  Kuffer  dièses  Maass  desto  richtiger  beobach- 
.  ten  konnen ,  mit  dem  unbeschornen  Taufel  -  und  andera 
Holz  hieranf  anzutragen  angewiesen  werden  sollen. 

CJnterdessen  sollen  auf  dièse  Art  die  vollige  zwey- 
hundert  Eilf  Wurf-Puder  in  die  Ein  hundert,  Sechs 
und  achzigKuffen  fleissig  einzustossen  getrachtet,  und 
dabei  von  denen  Aufhebern,  undStossern  auf  eine  Aas« 
wiflung  ganz  und  gar  nicht  angetragen  werden;  soUte 
aber  ohnerachtet  dessen  ein  Salz  auf  der  StossstaU 
sich  ubrig  bezeugen,  solle  solches,  wie  bisherp,  dem 
bayerischen  Oberanscbafferamt  zustehen ,  dagegen  abei: 
auch  9  wenn  die  Binhundert  Sechs  und  achtzig  Kuffen 
mit  denen  zwey  hundert  Bilf  Fudern  nicht  gar  voll  çe^ 
worden,  das  Érzstift  zu  Annillung  der  Kuffen  keme 
fernere  Puder  mehr  nachzuwerfen  gehalten  seyn,  soo- 
dern  hievon,  gleichwie  bisher,   unbelangt  bleiben« 

(Art  20.)  Zwanzigstens:  Ist  von  Seiner  Churfurstl. 
Drit.  an  Sr.  Hochfîîrstl.  Gnaden  zil  S^lzburg  accordirt 
worden ,  dass  zu-  Behufe  der  dem  Halleinischen  Salz- 
wesen  zugewandten  Personeo,  Beamten  und  Arbeitera 
alljâbrl.  solang  der  GewehrIichkeits*Recess  aufrecht  be« 
stehen  wird,  auch  bey  einigen  in  Bayern  verwaltende- 
Treid-Spors-Zeiten  4000  Munchner  Schaffel  Korn,  und 
2000  Miînchner  Schaffel  Waiz,  .Mauth-  und  accis^ 
frey  za  Wasser  und  zu  Lande  «hereio  passierèt;  und 
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hn  Umlaofe  jeden  Jahres  ans^efBhrt  werden ,  welche  ItSl 

Zeit  jedoch   erst  bey  Aushandigang  der  Getreidpasse 

aafangt/  mid  bis  aat  den  namiichen  Tag  des  folgen* 

deD  Jahres   fortlauft     Se.'  HochfiirstL  Gnaden  werdea 

aiso    anderweîten  Unterschleif,    Contrebandieren,    uiid 

KaadereYen   moglichste  Vorsorge  thun   lassen,   damit 

aelcliea  Quantam  zor  Haus-Nothdurfc  der  dem  Salz* 

weaen  wirkiich  verwandten  Personen   gebracht  werde^ 

gleich  dann  hochstdieselbe  gedenken,    durch  ihre  ei- 

gène  Hofkaminer  sowobl  den  Ankauf  als  Einfuhr  be« 

aorgen,  sofort  auf  jedes  Jahr^   da  man  dièses  Quanti 

benothiget  ist,  siiph  um   die  .Frey- Passe,  welche  bey 

îednialiger  Salz- Tractation  der  Salzbarg.  Kommission 

aossobandigen  sind ,  zeitiich  meldçn ,  und  das  solcher* 

gestalten  eingefubrte  Getreid  in  Salzburg  oder  andem 

gelegenen  Orten  aafschitten,  und  durch  einen  eigenda 

Uerza  bestellten  gegen  die  von  der  Pfleg  Hallein  ab* 

gebende  attestata  austheilen,  uberfiaupt   aber   darauf 

seheo  zu  bssen,    dass  keine  der  obbemerkten  Abskht 

widrige  Fiirgiinge  beschehen  mochten. 

(Art  21.)  Ëinundzwanzigstens:  Zu  mehrererPôst* 
halteng  der  Tor  and  nach  begriffenen  Recess-Punkten 
haben  Se.  HochHirstl.  Gnaden  die  Yerordnung  gethan, 
dass  die  Pfannhaus^Beamte  sowohl^  als  aucn  die  Ar-> 
beiter  daseibst,  wie  nicht  minder  der  Verweser,  dtfnn 
4Ke  Pfieselknechte ,  Kleitzier,  Raffer,  Stosser,  und 
andere  Stossstatts- Arbeiter  nach  der  mit  einem  der 
verglichenen,  ara  Ende  sub  Nro.  1.  findigen  Eidsfor- 
mol  beeidiget  und  verpAichtet  werden,  und  dièses  so« 
wohl  aof  die  kunftig  anzuordnend ,  als  bereits  angeord- 
aete  derley  Beamte  und  Arbeiter  zu  ferstehen ,  und  za 
beobachten  seye;  da^egen  auch  Se.  Churfurstl.  DurchI* 
dero  Hoftammer  in  Munchen  aufgetragen ,  nicht  nue 
die  dermalige  dero  Oberanschafier,  Gegenschreiber, 
uod  Nebenanschaffer ,  sondern  auch  die/ kiinftige,  in 
solche  Dienste  anstellende  nach  der  gleichmassig  am- 
Ende  sub  Nro.  2«  beygeruckt  mit  einander  yerguche- 
nen  Eidsformul  za  verpfficbten. 

(Art. 22.)  Zwey undzwanzigstens :  stefaet  dem  Baye- 
rischen  Ober^nschaffer,  Gegenschreibern  und  fiieben- 
anschaffern  zu,  und^^bevor,  dass  dièse,  wann,  und 
so  oft  sie  wollen,  bey  denen  Arbeiten , 'welche  in  dié^ 
sem  Recess  bescbrieben  sind,  ihren  frejen  Zu-  und 
Abgang  haben  mogeo,  also,  dass  sie  die  Sulzen  fon 
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17dl  dem  Gass  her,  oder  von  der  Kern*  nnd  Labstnbea 
mit  der  neu  eingefuhrten  Sulzeawaag  abwSgen,  die 
Berkttffen  am  die  Erzstifto-Wappen,  aucii  d«reo  Fu- 
derstab  nacbseben,  und  nachmessen,  aaf  das  Ausberen, 
dann  ail  andere  Masserev^  und  in  diesem  Recess  ver- 
glichene  Arbeiten  acht  naben  mogen,  und  wie  ihneo 
nicht  nur  ganz  unverwebrt  ist,  sondern  allerdings  ob- 
liegetf  die  wider  die  gegenwartige  Ordnung  bandiende 
Arbeiter  zu  Pfannbaua ,  Pfiesi  >  Kuff  und  Stossstattea 
ihres  auf  dièse  verglicbene  Ordnung  abgelesten  Bides 
zuerinnem,  aucb  aile  mangelhaft  erfundene  InsCrunien- 
len,  oderGescbier  auf .  der  Stella  vom  Pfannhaus,  Kuff 
oder  Stossstatt  hinweg ,  und  unmittelbar  auf  die  Pfleg 
zu  tragen,  sofort  zur  Untersucbung  und  schleunigea 
Remedur  forzulegen  ;  80  sollen  sie  sicb  docb  biérinneii 
,  bescbeidentlicb  betraeen  und  weder  mit  harten  Worteo, 

^      noch  minders  mit  S^lagen  und  Handanle^^ung  gegea 
aelbe  verfabren,  oder  sonst  auf  einige  Weia  sich  selb- 
•aten  das  Reeht  verscbaffen,   sondern,  da  der  Oberao* 
achaffer,  oder  die  Nebenanscbaffer  einen  Straf-  und  Abn-- 
dungswidrigen  Fehler  entdecket  zu  haben  glauben^  soUe 
ersterer,  namIiehderOberanscbafieraeIbst,  oder  in  des* 
aen  Abwesenheit,  Verhinderung,  oder  Unpassiicbkeit  der 
Gegensobreiber  oder  ein  Nebenanscbaffer  in  desselben 
Numen  die  Notbdurft  bey  dem  Pflegamt  Torbringeai 
und  billiger  Wendung  gewartig  seyn;   allermassen  Se. 
hoehIursU.  Gnaden  gemessenst»  und  emstlicb  anbefoh- 
len  haben,  dass  ein  jeweiliger  dero  Pfleger  mit  andem 
Beamten,   und  Officiren   mit   ailen  Fleiss  und   Ernst 
darob  seye,    dass   gute   gewebriiche  Arbeit  gemacbt, 
und  den  aufgerichten  Recessen,  furnamlich  aber  diesem 
jetzigea  stracks  nachgekommen ,  darwider  nichts  eeban- 
_delt^  weder  Sr*  Churnirstl.  Durchl.  noch  Sr,  hocnfursUè 
Gnaden  mit  ungewehrl.  Arbeit  und  Waare  beschweret. 
Und  da  Sr.  Hochfiirstl.  Gnaden  und  dero  Nachkommen 
regierenden  Fiirsten  und  Eigenthiimern  des  Hallein.  Sal- 
zes  bevorstehet  und  frey  ^bleibt ,  bey  der  Halleinischen 
Sud-  und  Pfieselart  gegen   der  jetzigen   Verfassung 
nach  erbeischenden  Umstânden,  und  Gutdunken   neue 
Erfindungen,  und  Aenderungen  einzufiihren»  durch  der* 
ley  allenfalis  vorznnehmende  Abanderungen  an  der  ia 
diesem  Recess   bestimmten  Gewehrlichkeit  des  jafarlich 
auszunihrenden  Salz- Quanti  kein  Abbruch  oder  Scha- 
des  veranlasset  werde. 
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Uad  wana  .der  bayersclie  Ober-  oder  Nebètian-  1781 
•cbaffer  zu  Klag  kommen,  èoU  inan  yon  Seite  des 
PflegaiDts  Hallein  aie  mit  Beachddenheit  ohne  Aufschob, 
and  nothdiîrftiglîch  boren,  die  Yerhandlung  und  Wen- 
dsDg  in  ibrer  Gegenwart  farnebmen,  uôd  dea  Ueber* 
fabrer  dieaes  Recess  der  Gebuhr  Dacb  itrafen,  aucb 
anf  Begehren  des  Oberanscbaffers  2^  aeiner  Legitima- 
IMMI  allwegen  eine  Abscbrift  der  Verbescbeidung  un- 
anfenthalUicb,  nnd  unentgeldlich  ertheilen. 

Wurden  aber  die  Salzarbeiter  gegen  den  bayeri* 
•ehen  Oberamchafier,  Gegenschreiber  oder  Nebenan- 
scbaffer  aicb  mit  Worten  oder  Werken  ungebuhrlich 
anflulgreii,  selbe  geringachtig  apoteln,  antastenr,  oder 
ctwa  beacbadigen ,  soUe  die  JPfleg  Hallein  auf  beacb^ 
brade  Anzeige  solche  Ausrichtan^  tbun,  und  Straf 
fûrkebreo'^  damit  jeder  von  dergleicben  Malbwillen  ab- 
gebalten  wevde. 

(Art.  23.)  Dreyondzwanzigatens  :  Und  weilen  dann 
Se.  ôhurforstl.  Durchl.  derzeit  die  Halleiniscbe  Salz- 
fertigong  allein  haben;  so  solie  denenaelben  in  dero 
abschickenden  Rathen  and  Kommissarien  daa  namliche 
wegea  der  Nachsicht  zustehen,  was  schon  ao.  1569. 
nicht  nor  denen  Dienern  der  Fertigern,  sondern  aucb 
aeibst  denen  Fertigern  zugestanden  ist,  daher,  wenn 
bocbat  dieselben  dero  Oberanschaiferamt^  und  dessen 
Subalternen,  ob  sie  ihre  Pflicbt  und  Schuldigkeit  ma* 
cheo;  durch  eine  Kommisaion  nacbseben  laasen  wollen, 
gedacbter  Kommission  auf  vorhergegangene  schriftlicbe 
Insinuation  der  Bayeriscb  an  die  Salzburg.  Hofkammer 
ein  soicbes,  uhd  folgl.  die  namL  Nachsicht  der  Masserey, 
luid  ail  andern.in  diesen  Recess  verglichenèn  Arbeiten 
nicht  nor  unverwehrt  bleiben,  sondern  auch  bediirfti- 
gen  Falls  die  requirirende  Asaistenz  nicht  ?erweigert 
werden  solle. 

(Art.  24.)  Vierundzwanzigstens:  Und  da  sich  wider 
den  starken  Salz-Abtrag,  und  allerley  andere,  sondera 
bey  dér  Naebt'  in  denen  Stossstatten  furgehende  Incon* 
venientien  bekiagt  worden;  so  haben  Se.  bochfiîrstl. 
Gnadeqt  die  Verfugung  treffen  lassen,  dass  durch  die 
in  Hallein  befindiiche  Gericfisdiener  fleissig  nachgesehen 
werde.  Wenn  aber  efai^  Ober*  oder  Nebenanschaffer 
Jemand  auf  der  That  eriviscbt,  mogen  sie  durch  den 
nachst  beaten  Gerichtsdiener  (allermassen  dessentwegen 
sowobl  der  Pfleg  als  dem  Stadtgericht  die  Nothdurft 
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1781  bedeutet  worden)  den  Tfaater  ergreifen ,  and  der  Pfleg 
FlalleÎQ  nebflt  einer  schriftliehen  Anzeige  einlieferii  las- 
jien.  Aasserdeme,  und  wo  der  Thater  nicht  auf  der 
That  betretten,  and  es  foiglich  auf  eine  Inquisition 
ankommen  wird,  solle  der  Oberanscbaffer  dem  Pileç« 
amt  solches  forlaufiç  anzeigen,  welches  ¥on  Sr.  Hocn« 
fiîrstl.  Gnaden  befehlet  ist,  sothanne  Inquisition  vorxa- 
kehren,  und  die  alienfalis  erforderl.  Visitation  mit  Bey- 
KÎehung  des  Anzeigers  durch  die  Subalternen  anauf* 
achiebiich  Tornebmen  za  lassen. 

(Art  25.)  Funfundzwanzigstens  :  Haben  Se.  Hoch« 
furstl.  Gnaden  von  den  .Originalien  alljener  Mutter- 
Massereyen,  welche  in  denen  §.§•  1»  2, 4. 5. 18.  und  19* 
mit  mebrem  bescbrieben  sind,  benanntlich  die  Sulzen- 
waage^  Landscbube»  Fuder- Vîsier,  Berkuffen,  Zar^^ 
Fuder-Maasse,  Stab,  Berkolben,  Zuschlager,  Salz* 
stosslf  and  Kuffengescbier-Reif,  das  eine  zur  HoP- 
karomer  in  Salzbarg  binterlegen,  das  andere  aber  der 
Bayer.  Kommission',  um  es  ingleichen  bey  der  Bof- 
kammer  in  Miincben  ad  Conservatorium  za  nehmen, 
Sbergeben  lassen,  das  dritte  Original  ist  der  Pfleg 
Hallein  zagestetlet,  beynebens  aucb  von  sothanen  Ori- 
ginalien ein  gleiches  genao  ajustirt,  und  von  beeder- 
seits  Komroissarien  recognoscirtes  Transumpt  mit  des 
Erzstifts  Wappen  dem  Bayer.  Oberanschaneramt  der 
iiirwehrenden  Beobachtungswillen  gegeben  worden. 
«  (Art  26.)  Sechsondzwanzîgstens  :  Was  in  dieaer 
neaen  Yergleichung  von  denen  Gewebrlichkeits-Recessen, 
and  hochfurstl.  Salz-Verordnungen  de  annis  1489. 1531. 
1569.  et  1599.  dann  denen  Vertragen  de  annis  1594. 
et  1611.  nicht  geandert,  noch  au^eboben  worden, 
darimien  solleo  selbe  in  deren  Krauen  und  Wurdea 
verbleiben, 

Gleichwie  iibrigens  vermog  einer  besondem  ad- 
ditionaUAbrede  sub  Nro.3.  die  gemeinsanie  Verstandniss 
getroffen  worden,  dass  statt  der  zeitberig  gebrechlichen 
Kuffen  mit  dem  Salzausgang  des  I783ten  Jahres  ein 
anderes  haltbares  Geschier  eingefiîbret  werde,  so  be- 
greift  sich  von  seibsten,  dass  jenes,  was  im  vorstehen- 
den  Gewehrschafts-Recess  in  verschiedenen  Stellen  we- 
gen  dem  Kuffengeschier ,  den  dazuffehorigen  Instru- 
mentent und.andern  dahin  sieh  bezienenden  Manipula* 
tionen  versehen  ist,  mit  dem  Jahre  1782.  seine  End* 
stbaft  errdche,  und  wornach  statt  dem  jene  Verbind* 


r 
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ficbkeiten  einzotr^Uen  haben,  wclcheln  d«r  erwahnten  1781 
additional-Abrede  freandnachbarlich  gegea  einander  ver* 
giiehen  siad, 

•  Nacbdeme  aucb  dem  furstl.  Stift  Bercbtesgaden 
%e9a^  intérim  de  ao.  1628.  zugelassen  ist,  nebst  zehen 
Pfund  fréy  Salz  den  zwanzigsten  Theil  dessen,  was 
Ton  Hallein  aas  in  Raffen  za  Wasser  ausgefertiget 
wird,  darzQ  za  legen,  and  aaf  des  Erzstifts  Schiflfan* 
gen  aaazofahreA  ;  als  solle  es  nicht  nar  bei  diesem 
Interimal  -  Vergleich ,  sondern  aach  jenen  sein  obnab«> 
anderGchea  Verbieiben  haben,  was  die  des  Berchtes- 
;adischen ,  Schellenberger  und  Fronreiter  -  Salz  in  dem 
J.5.  des  Haupt-Vertrags  neuerdings  bestattigte  Ver- 
trage  der  Salzgewehrlichkeit  faaiber  verordnen,  and 
Ton  beeden  Theilen  dabin  gesorgët  werden ,  dass  die- 
sen  Vertragen  zawider  nichts  gefabriicbes  gebandeit 
werdè. 

(Art  27.)  Siebenandzwanzigstens:  Ueberbanpts  aber 
bebalten  sich  Se.  Hocbfiirstl.  Gnaden  bevor,  dassdurch 
gegenwartigen  Gewehrschafts  -  Recess  dem  bohen  Erz- 
flUft  an  dessen  Landesbohheit,  hocb  and  niedern  Ge- 
richtsbarkeit  und  Freybeiten  nicbts  benobmen,  nocb 
soicher  demselben  beyseinen  Salz-Erzt  and  desselben 
Freybeiten,  RecbteniindGebrauchen  za  einiger  ScbmaU 
lerong,  oder  Abbrucn  gereicben  solle. 

(Art.  28.)  Und  endiicben  solle  die  obstebende  neae 
Gewehdicbkeits«Ordnang,  welche  mit  kiînftig  neaen  Salz^ 
arbeit  ihren  Anfang  za  nebmcn  bat,  nar  in  so  lanç 
das  bobe  Erzstift  verbiodep ,  als  Se.  GhurfiirstL  Darchll 
den  Halleinischen  Wasser-Salzhandel  seibsten  bebalten; 
w&rden  aber  Hochstdieselben,  oder  deren  Erben,  und 
Nacbkommen  in  denen  Bayer.  Landen  sicb  dessen  wie- 
deram  beeeben,  solle  ailes  in  denStande  ruckgesetzet 
werden ,  darinnen  sich  die  Sachen  yor  dem  voû  Bay ern 
iibemommenen  Salzhandel  befunden  haben. 

Zn  Urkand  dessen  sind  dièses  Yertrags  zw^  gieicb-  ^ 
hotende  Bxemplarien  verfasset,  und  soicbe  von  8r.  Chur- 
farstl.  Drlt   und  hocbfîirstl.  Gnaden   za  Salzburg  ei- 
genbandig  unterzeicbnet,  und  in  Kraft  der  dem  Haupt- 
vertrag  anfaangenden  Fertigung  bestattiget  worden. 

So  gescbebeA  in  der  Haapt-  und  Residenzstadt 
HSncben  den  vierten  Homung  im  Ein  taosend,  Sie* 
benhondert  Ein  und  acbtzigsteo  Jabre. 
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1781  Nro.  1. 

£id8--FormuL 

Wornach  die  hochfursU.  Salzburg.  Salzbeamte, 
DieAer  und  Arbeiter  in  Hallein  za  Folge  des  Oewèbr^ 
schafts-Recess-de  ao.  1781.  §•  21.  und  der  daza  ge- 
horigen  additional-Abrede  zu' verpflichten  kommen* 

Ich  N.  N.  gelobe  und  scbwore  dem  Hochwurdig- 
sten  des  beil.  Rom.  Reichsfursten  und  Herrn  Herrn 
(ponatur  plenus  Titulus)  dass  ich 

das  gnadigst  mir  anvertraute  Verweesamt: 

das  gnadigst  mir  anvertraute  Pfannbausamt: 

den  gnadigst  mir  anvertrauten  Dienst  des  Ver- 
weesamts  Gegenschreibers: 

den  gnadigst  piir  anvertrauten  Dienst  des  Pfaan* 
hausarots  Gegenschreibers: 

den  gnadigst  mir  anvertrauten  Dienst  eines 
Pfannhausmeisters  : 
nach  meinem  besten  Yermogen ,  Vernunft  und  Gewissen 
terrichten,  und  dabey  insonderheit  deme  getreuHchst 
nacbkommen  werde,  was  mir  Se.  hochfurstl.  Gnaden 
in  Kraf't  des  zwischen  Sn  Churfiirstl.  Durchl.  und  hocbst- 
ihnen  errichtet,    und 

zum  hochfurstlichen  Pfannbausamt: 

aum  hochfurstlichen  Verweesamt 
in  Abschrift  mitgetbeilten  Salzgewehrschafts-Recess  dann 
der  dazugehorigen  additionaT-Abrede  fon  Landsherr- 
schafts  wegen  gnadigst  aufzutragen  geruhet  haben.    So 
wahr  mir  Gott  helfe,  und  aile  seine  Heiligen. 

Vor  die  Salz-Arbeiter  u.  s.  w. 

^  Ich  N«  N.  gelobe,  und  schwSre  dem  Hochwurdig- 

•ten  des  heil.  Rom.  Reichs  Fiirsten  und  Hrn.  Hrn. 
^ponatur  plenus  IHtulus)  dass  ich  die  mir  aufgetragene 

Arbeit 

Salz  -  Erzeugung  zn  Pfannhaus: 

Pfieslung  des  Saizes:  f 

Salzhàcken  : 

Aufheben  : 

mit    )  ^^^^^^^  ^^  Kuffen: 

Zuschiagen  der  Kuffen: 

Beschiagen  der  Kuffen: 

Zwicken  der  Kuffen: 

Zttrichtung  des  fcleizelhoizes  : 

Verfertigung  des  Kuflwerks: 
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Dermassen  g^etrenlich  yerrichteft  werde^  ais  es  Se.  178l> 
kocfafurBtL  Gnadén  von  Landesherrsebaftswegen ,  und 
sooderbar  vermog  eines  zwischen  Sr.  Cburfl.  DurchL 
ond  bochstihaen  errichteten,  and  von  Wort  zu  Wort» 
to  Tiel  hierinne  meineArbeit  beruhrt,  abgelesenen  Ge- 
wehrschafu- Vertrag  und  der  dasn  gehorigen  a^ditional- 
Abrede  gnadigst  angeordnet,  und  gesetzet  baben.  So 
wabr  mir  Gott  belfe  und  aile  ^einè  Heilîgen, 

Nro.  2. 
Eids^FormuL 

Wornach  der  Churfiintl.  Sak-Oberangcbaffer,  Oe« 

rcbreiber  und  Nebenanscbaffer  im  HaUein  zu  Folge 
Oewebrscbafta-Reeess  de  ao.  1781.  §.21.  und  der 
daso  geborigen  additionai-Abrede  za-verpfficbten  kom- 


Icb  N.  N.  gelûbe  und  schwore  déni  Dnrchlauch- 

tigsten  Fursten  und  Herrn  Herrn  (pon.  p.  T.)  dass  ich 

daa  gnadigst  mir  anvertraute  Oberanschafferamt: 

den  gnadigst  mir  anvertrauten  Gegenschreibersdienst: 

den  gnadigst  mir  verliebenen  Nebenanscbafferdienst: 

nach  meinem  besten  Vermogen,  Vernunft  und  Gewissen 

verricbten,   und  dabei  insonderjieit  deme  getreplichst 

■acbkommeii  werde,  was  Se.  Cburfiirstl.  Durchl.  in  Kraft 

des  zwiscbcn  bocbst  Ihro,    und   dem  boben  Erzstift 

Sahburg  erricbteten,    und   zum  GburfiîrsU.   Oberan? 

scbafferamt  in  Abscbrift  mitgetbeiiten  Salzgewebrschafts- 

Recesse,    dann  der  dazugéhorigen  additional-Abrede 

Sadigst  mir  aufàsutragen  gernbet  baben.    So  wa)ir  mir 
»tt  belfe  und^  aile  seine  Heiligen. 

VI. 

Additional-Abrede  zum  vorêtehenden  Salzge^ 
wahrUchkelts-Receas,    Munchen  den  J^.Febriiar 

1781. 

Nacbdeme  siob  befde  hocbste  >Paciscenten  naeh 
den  derroal  vorliegenden  Umstanden  in  Belang  des  bis- 
ber  Gbiichen  i  -und  Kngstens  nocb  his  Ende  des  1782ten 
9ahrs  bestebenden  Kuffen-Geschiers,  zu  Aufrecbtbal- 
tODg  der  Débite  dabio  fi^undnacbbariicb  vergricheh 
baben ,  dass  zu  solcben  Ende  mit  .dem  1783ten  Salz- 
Ausgang  ailes  Salz  anstatt  der  zeitberigen  gebrecblicben 
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4781  KufTen  m  90  Iaiig4  bis  man  sieh  etwà  in  'Folge  der 
Zeic  beyderseiu  zu  Beforderung  des  Verschleisses  eines 
anderen  noch  annebmlicber  findeaden  Ge^ chirrs  ver* 
gl^ichen  wird,  in  ganzen  Salzfudern^  oder  Stockeo, 
sohin  uhzerhackt  in  haltbaren  Geschirren  ausgefBhrt 
werden  solie;  ao  sînd  folgende  Punkte  beederseits  be« 
liebt  and  festgesetzt  worden,  und  zwar 

(Art  1.)  Ëntena  aoll  eine  Hallfahrt  ans  244  der- 
gleichen  eingegcblagenen  Fadern ,  mit  Einschiuss  der 
gcwohni.  33  Sez  -  oder  Auffiilt  -  Padern ,  ubrigens  aber 
ausschliesslich  des  sonderbar  iibernebmenden  Spital-Pu'»^ 
ders  besteheh,  und  daza  laater  ganze  unzerbrochene 
Fuder,  nnàbbriichigdessen,  was  hieranter  §.6.  bedan- 
gen  ist)   verwendet  werden  ^  wekhe 

(Art.  2.)  Zweitens:  sowohl  in  der  Grosse,  als  in 
anderwegs  durcbgehends  so  gewehriich  and  untadeU 
haft  beschaffen  seyn  miissen,  wie  es  der  obangezo* 
gène  Gewehrlichkeits-  Recess  mit  mehrem  enth'aiti  und 
▼èrordnet. 

(Art.  S,)  Drittens  erfordert  jedes  dieser  Fuder 
ein  haltbares,  und  dem  Salz- Stock  nach  Thunlichkeit 
genau  ^  anpassendes  Geschirr ,  welchés  aus  14  fiinf  Li- 
nien  dicken,  drey  Schube  und  acbt  Zoll  langen,  und 
in  der  Breite  beym  obern  Ort  2  Zoll  9  Linien  — ^  iai 
iintern  Ort  aber  4  Zoll  und  6  LJnien  haltenden,  anch 
wohl  ausgetrockneten,  und  abgestossenen  Taufeln,  dana 
9guten  Boden  bestehet,  wovon  der  untere,  oder  Heerd* 
boden  mit  einer  Spang  nacb  Zwerch  des  Schnits  zu 
befestigen,  und  bierzue  entweden  die  wegen  der  Ast* 
locher  oder  in  anderweg  mangelliarte  Taufeln,  oder 
gekieizelte  Spangen  vorzuglich  zu  verwenden  kommen. 

(^Art.  4.)  Yiertens:  Muss  jedes  Geschirr  mit  6  (so 
tiel  immer  moglich)  friachen,  nicbt  zu  schwachen» 
auch  gut  geschlossenen,  und  beym  Schloss  wohl  abge* 
bundegen  Reifen  verseben  werden. 

Von  dieaem  sollen  sowohl  die  Gupf-  ab  Herd* 
Reif  genau  gegen  die  Fiirkopreder  Taurein,  die  mittlere 
Reîfe  aber  menr  gegen  denHerd  angetrieben  werden. 
,.  (Art.  5.)  Funftens  :  sind  beede  Boden  mit  Einleg- 
Reifen  zu  verseben,.  und  dièse  am  Herd  mit  4,  aoi 
Gupf  aber  mit  3  eisernen  Nagein,  die  auch  zugleicti^ 
iiberall  den  aussersten  Gupf  uihI  Herd -Reif,  dann  die- 
Taufein  halten,  und  anseibér  tibernietet  sind,  zu  befe« 
atigen. 
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N^gt  deme  aind  d»  miitlere,  nnd  die  ionere  Bo- 1781 
deo-Rdfe  jeden  Orts  mit  3  \tk  gleilsher  EntferiiUDg 
kocmnenden  yon  lerchenen  oder  .amleren  zahen  II0I9 
▼elierdgten  Nagetn ,  auf  die  Spange  mi  2  soiehen  Na-* 
gehi,  welche  anter  den  looeren  Bodeii>Reifen  bis  durch 
selbe  reichen,  wohl  zu  verwahren.     . 

(Art  6.)  Seebstens:  Da  es  nicbt  wohl  moglicb, 
das  jahrlicb  aaszufiîhrende  Salzqqantum  in  laater  gan- 
xen  und  anzerbrochenen  Fudern  abzugeben,  90  bat 
mào  sicb  der  Uebernahme  des  Brncbsalzes  balber  da-  < 
bin  verglicben,  dass  von  dem  ganzen  jabriicben  Salz« 
aosfubrs-Quanto  der  16tç  Tbeil  in  eben  diesen  mit  2 
mebreren  Rei/en  versebenen  baitbàren  Fudérgescbierea 
serbàckter  und  eingestossener  von  dem  bayeriscben  Salz«* 
Oberanschafferamt  dergestait  iibernommen  werde,  dass 
dièses  Brucb-Salzy  ^\e  das  cibrige  von  Recessmassi* 
gerGute  seyn,  and  jedes  nadi  obiger  Art  abgemacb* 
tes  Stock  auf  118  Pfund  sobin  nicbt  weniger  oder 
mehr  inSporco-Gewicbt  bergestellt  werdensoîle,  wenn 
anders  die  Tbarra  nicbt  mehr,  als  12  bis  13  Pfutid 
betragen  wird;  dem  jedoch  nnprajudizirlich  >  was  im 
Gewdirscbafts-Recess  von  dem  Gehalt,  und  der  Scbwero 
der  Pader  bedungen  ist,  welcb  eingestossene  Brucb^ 
fader  denn  aucb,  nm  im  Salzausgang  keine  Hinderniss 
zu  veranlassen,  von  Zeit  zu  Zeit  mit  andern  eingescbla* 
genen  ganzen  Salzfudern  auszufubren,  und^  wenn  es  . 
nôthig  ist,  mit  einem  besonderen  Zeichen  zu  bemer- 
ken-sind. 

(Art  7.)  Siebentens:  So  lange  die  Aosfuhr  ein« 
geschiagener  ganzerSalz-Fuder  andaoert,  das  ist,  in 
80  lang,  bis  man  sicb,  wie  Einganffs  bemerkt,  etwa  in 
Folge  der  Zeit  beyderseits  eines  anderen  noch  annebm* 
licher  findenden  ôescbieres  vergleichen  wirdv  erbieteii 
sicb  Se.  Churfiirstl.  Drlt  zu  einer  jablichen  Holzausbllf 
von  langen  çeschnittenen  Fudergescbier-Taufetn,  und 
zwar  bey  emem  Salzausgang  von  900  Pfund,  oder 
1091  Muhibacber  Hallfabrten,  jede  zu  244  eingeschia- 
genen  ganzen  Fuderstocken  gereçfanet,  zu  einem  der« 
pleichen  Taufelholz  Beytrag  von  10800  Pfund ,  massen 
wk  einem  starkeren  Salzausgang  s'othanneHoIzausbilfe 
verbaltnissmassig  zu  vermehren  ist. 

Beynebens  aber  kommt  dièses  Holz  obne  des  Erz- 
stiftes  Éntgeit  bis  Salzburg  zu  liefern,  allwo  ein  Bayer. 
Beamter  solches   dem  erzstiftiscfaen  Ptlegamt  Hallein 


Nouv.  Supplém,  Tome  /• 
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178t  behorig  dnantwortea  wird ,  damtt  sicb  in  quanto  et 
qaaii  am  so  weniger  ein  Anstand  in  derFolge  ergeben 
oioge,  beaonders  wenn  nnter  diesem  HdIz  sicb  scbon 
einmal  gebrauchte  Taafeln  bezeigen  wurden,  welche, 
aoferne  setbe  sonst  ontadelbaft  bescbaffen  aind,  aucb 
unbedenklich  zu  ub^rnehmen  waren.      ' 

(Art  8.)  Achtens:  Behalten  sicb  Se.  Korfiistl. 
Drit.  etc.  bevor:  das  Schellenberger  Salz  ebenfalh  in 
ganzen  Faderstocken  und  verglichenen  Geschirren,  der- 

testait  auszafubren,    dass  jedocb  bei  demselben   nur 
11  Stiick  fiir  eine  Hallfahrt  gezablet,  und  passirtwer- 
den  aollen.    Gieichwie  iibrigena 

(Art  9.)  Neuntens  :  Darcb  die  zam  Tbeil  neue 
§.4.  und  5.  bestimmte  Bedinsnisse,  welcbe  nacb   dem 

f;eacbio88enen  Haapt-Salz-Vertrag  und  Oewebrlicb- 
dtS'Recess  erst  verabredet  worden,  und  das  Brzstift 
Salzburg  zu  erfullen  iiber  sicb  genommen  bat,  eben 
dieiTem  boben  Erzstift  neue  Kosten  zugeben,  als  baben 
Se.  Cliurftl.  Drlt  fur  eine  jede  ausfiibrende  Miiblbacber 
fiallfabrt  per  244  Fuder  aer  verbesserten  Gewebriicb* 
k|9it  baiber^Ein  Grulden  und  dreysig  Kreuzer  zu  erstat-* 
ten  zugesagt,  welcbe  von  Bayer.  Oberanscbafferamt 
entweder  zu  Bnde  des  Salzausgangs ,  oder  aucb  mo* 
naUicb  der  wirkiicben  Ausfuhr  nacb  zur  Pfleg  Haiiein 
bezabit  werden  solien.    . 

Weicb  sammenti.  Punkte  demnacb  aucb  eben  jene 
Kraft  und  Wirkung  baben  soUen,  als  wenn  solcbe  dem 
Eingàngs  gedacbten  Salz-Gewebriicbkeits-Rezess  seibst 
▼on  Wort  zu  Wort  aiso  ein?erleibt  worden  waren. 

Urkandiicb  dêr  ^em  Paupt-Salz-Vertrag  unter 
dem  beutigen  Date  angebangten  Fertigung  und  beeder 
bocbsten   Paciscenten  mebnnalen   beygesetzten  Hand- 

Unterschriften. 

/• 

So  gescbeben  in  der  Haopt-und  Residenzstadt 
Miincben  den  vierten  Hornung  im  Ein  tansend  Siebea 
bundert  Ein  und  acbtzigsten  Jabre. 


•         « 
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Controverses  maritimes  entre  le  Da- 
nemàrck  et  les  Provinces  unies  des 

Pays-'Bas. 

Promemoria  de  JH.  Su.  Saphorin,   Envoyé  danois 
à  la  Hajfe^  en  date  du  28*  Avril  1781* 

Haats  et  Poissans  Seigneurs! 

n  est  Gonna  de  Y.  H.  P,  avec  quelle  confiance  et 
itepuis  quel  tems  le  soussigné  a  eu  Phonneur  de  leur  ex- 
poser par  ordre  de  sa  cour,  combien  elle  désire  par« 
Tenir  a  terminer  les  différends  qui  existent  sur  le 
Kio^Volta  entre  ses  sujets  et  les  leurs,  qui  ont  peu 
à  peu  occupé  abusivement  et  fortifié  les  postes  de 
Creve-^Coeur  et  de  Bonne"  Espérance  y  lesquels  pré* 
sentement  incommodent  et  gênent  les  étabiissemens 
Danois  sur  cette  côte,  au  point  d'en  détruire  presque 
^existence,  d'obliger  pour  leur  soutien  à  des  fraix  qui 
absorbent  l'utilité  et  de  rendre  de  plus  en  plus  néces- 
saires les  mesures  auxquelles  Sa  Maj.  désirerait  n'être 
nullement  dans  le  cas  de  penser.  En  conséquence, 
quoique  le  Soussigné  ait  fidèlement  rendu  compte  des 
assurances  qui  lui  ont  été  données  réitéretivement  du 
désir  qu'ont  V.  H.  P.  de  tarir  jusques  dans  sa  source 
tout  sujet  de  mésintelligence  réciproque,  désir  bien 
conforme  à  celui  du  Roi  son  Maitre;  cependant  comme 
il  n'est  rien  résulté  de  ces  assurances  générales,  il  se 
IrouTO  présentement  dans  le  cas  d'exécuter  les  ordres 

Îiu'il  Tient  de  recevoir,  de  demander  à  V.  H.  P.  de 
aire  évacuer  les  susdits  forts  de  Crevé --Coeur  et  de 
Bonne- Espérance  y  dont  l'existence  ne  peut  se  concilier 
avec  celles  des  étabiissemens  du  Dariemarck.  Il  a  les 
ordres  exprès  de  les  en  requérir  et  de  leur  donner  à 
'  connaître  que  tout  comme  Sa  Maj.  sera  très  sensible  à 
cette  manière  amicale  de  terminer  les  différends  actuels 
sar  la  côte  de  Guinée  p  de  même  Elle  verra  avec  un 
vrai  regret,  qu'on  l'oblige  à  donner  à  cette  affaire  une 
attention  plus  sérieuse. 

K2 
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17fi        Note  du  méme^  en  date  du  &•  Juillet  1782» 

Hoog  Mogende  Heeren! 

De  sleffte  behandefingen^  die  de  Deenscbe  Schepen, 
welke  de  Kaap  de  goede  Hoop  aandeden,  in  dezen 
laatsten  tyd  hebben  geleden ,  zyn  reeds  te  Yoren ,  door 
den  Ondergetekende,  ?oor  Uw.  Hoog  Mog.  opengelegt: 
Hy  heeft'  de  eere  gehad,  hun  te  yerzoeken  ingevoige 
de  ordres,  ^aarover  ontfangen,  cm  wel  in  die  abuisen 
strydig  met  de  goede  verstandhoudine  tuschen  de  beide 
Staten,  en  zoo  geopposeert  tegens  ae  regtvaerdigheid 
en  betamelykheid,  te  willen  voorzien:  thands  komt  bet 
Gouvernement  van  de  Kaap  de  maat  vol  te  meten  aail 
deszelfs  wiilckeurtge  handelingen»  door  de  êterkste 
vyandelykheden  te  bedryven  tegena  *t  schip  van  de 
Deensene  Compagnie,  genaamd  la  Citadelle  Ùansburg^ 
't  welk,  meenende  die  baven,  als  by  eene  in  vriendschap 

.  zynde  en  gealliëerde  Natie,  te  Kunnen  aandoen,  en 
aldaar  de  gewone  ververschingen  te  ontvangen,  beban- 
deld  is  met  eene  barbaarsbeid  zonder  voorbeeld,  ge« 
weigerd  in  deszelfs  verzoeken ,  met  geweld  weerhouden, 
en  9  omdat  het  zig  wilde  verwyderen  von  eene  plaats, 

.  alwaar  men  geen  regt  bad,  betzelve  bevelen  te  geven, 
met  geweld  gedwonçen,  beschoten,  geplanderd  is,  de 
Stuorman  en  Kaptein  aangehouden,  gevangen  gezet, 
en  gerefoseerd  zyn  zonder  middel  van  defensie.  De 
^mstandigbeden  'er  van  zyn  breder  te  vinden  in  de 
hierbygevoegde  stukken*  't  Zal  genoeg  zyn,  Uw  Hoog 
Mog.  Uians  voor  oogen  te  leggen  't  verbod,  aan  dea 
Deenschen  Kaptein,  en  zyne  Ëquipagie  gedaan,  on» 
aan  land  te  gaan,  zonder  eenige  explicatie;  de  vol- 
strekte  ontzegging  om  den  Correspondent  van  de 
Compagnie  op  de  Kaap,  of  eenig  ander  Perzooiu 
die  de  billyke  ongerustneden  van  den  Kaptein  konde 
stillen,  te  zien;  't  suspecte  bezoek,  't  dubbelzinnig  en 
captieus  gesprek,  te  kennen  gevende  eene  raptuor 
tasschen  den  Koning  en  de  Republiek,  gehoaden  met 
een  man,  die  zeide,  geautboriseerd  te  zyn,  om  batelyke 
en  geweldige  middelen ,  van  den  kant  van  't  Gouverne- 
ment, uittevoeren;  de  immédiate  nadcring  van  een  * 
Hollandscb  schip  ten  oorlog  gewapend,  en  veele  andere 
omstandigheden ,  die  niet  dan  de  attentie  van  den 
Deenschen  Kaptein  konden  opwekken  in  de  criticque 
situatie,  waarin  hy  zig  gebragt  zag  door  de  verras- 
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nng,  en  't  geweldig  gedrag  van  den,  sig  das  noeraende,  17f .} 
Gevolmagtigde  vao  t  Gouvernement,  en  die  hem  voU 
komen ,  voligena  de  beginzelen  van  't  re^  der  volkeren, 
regtvaardîgt ,  eene  zoo  regtvaardige,  aïs  natuorlyke 
en  met  zyne  pligten  overeenkomatigen  parthy  genomeo 
te  bebben»  om  namentlyk  op  zyne  veiligheid  en  be- 
lioad  bedagt  te  zyn;  zig  tragtende  te  retireeren^  en 
aUe   zyne  poging^n    aanwendende,    orô  't  aanst&and    > 

Bivaar,  't  weik  hem  scheen  te  drmgen,  te  vermeyden. 
ie  Kapitein  had  ongetwyfeld  het  voHe  regt ,  deze 
party  te  kiezèn  op  H  oogenblik,  waarop  hy  't  doed, 
en  zonder  daarover  de  toestemming  van  den  Holland-» 
schen  Gouverneur  te  vragen,  aizoo  hy  zig  konden 
aanmerkeh,  ait  niet  op  de  Kaap  gekomen  te  zyn,  nog 
Toet  aan  land  gezet,  nog  de  mmste  eommunicatie  heb- 
bende,  ten  zy  met  die  geenen,  die  't  vertrouwen  had^ 
den  Tan  't  Gouvernement,  en  zeiden,  geauthoriseerd 
te  zyn,  om  zyn  acbip  aanteklaropen,  en-*er  zig  meester 
van  te  maken;  zyn  vertrek  daarenboven,  niet  meer 
dan  vme  aankomst,  op  eenigewyze  of  aan  de  Kaap 
of 't  HoUandaeh  Gouvernement  eenig  nadeel  konnende 
toebrengen,  op  geene  wyze  eenen  vryen  uitgang  aan 
liât  sehip  kunnen,  yerbieden  en  nog  minder  hetzelve 
te  doen  vervolgen,  en  ala  een  vyandelyk  schlp  aante- 
taaten.  Te  voren,  Hoog  Mog.  Heeren^  heeft  het 
Deensch  Compagnie  Schip  Haabet^  Kaptein  Lothergj 
Bg  ook  grotelyka  te  bekiagen  gehad  over  de  bejege* 
ning  en  behandeling^  hem  op  de  Kaap  aangedaan; 
dit  achip,  't  welk  komt  te  arriveeren,  bevestigt  vol- 
koroen  aile  de  rapporten  van  den  Kaptein  Fuglede. 
't  Gouvernement  van  de  Kaap  heeft,  om  zyne  siegte 
behandelingen  te  ontschuldigen,  geen  ander  voorwendzel 
knnnen  aanhalen,  tenzy  dat  zig  aan  boord  van  't  Deen* 
aehe  Schip  eenige  bngeUche  Passagiers  bevonden; 
een  brief,  die  'er  melding  van  maakt,  is  *t  eenigste 
bewysstuk,  van  den  kant  van  't  Gouvernement  aan 
den  Heer  Fuglede  overgegeven,  die  zelfs  zoo  verre 
cegaan  ia,  dat  hy  aangeboden  heeft»  de  Bngelsche 
rassagiera  overteleveren ,  indien  zulka  hem  konde  be* 
vryden  van  de  moeijelykheid,  die  hem  aangedaan  wierd, 
maar  de  onstoimige  Staring  heeft  die  aanbieding  af- 
gealagen,    voortvarende   met   zyne   onwettige   handeU 

3ze.  —    Zyne  Majeateit  de  Koning  heeft  den  Onder*» 
^  lekcnden  gelaat,  Uw  Hoog  M.  te  verzoeken,  om, 
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17f  ^  wegens  hunne  opregte  yriendscbap  vo^r  denzeke,  eu 
wegens  hunne  natuurivke  regt?aerdigheid^>  wel  te  willen 
fermyden  aile  langwyligheid,  die  de  formaiiteiten  f«r« 
«ehanen,  wanneer  men  regtvaardige  aatisfactie  verlangt 
te  ferydelen:  zoodanig  dat  zy,  zonder'Yertoeven,  tôt 
de  atrengste  middelen  overgaan,  om  de  directie  yati 
hunne  W.  L  Compagnie  te  verpiigten,  eeaa  voor  altoo« 
een  einde  te  makep  aan  de  nefedigingen  en  geweld» 
die  de  achepen  zyner  onderdanen  ondervyiden,  en  te 
bezorgén,  voor  àh  kwellingen  en  vyandelykheeden  hier 
gedetailleerd 9  eene  éclatante,  prompte  en  folkomeoe 
satisfactie,  die  Hv  regt  heefl  te  eisachen  voor  zulk  md 
willekeurig  en  beledigend  gedrag.  —  De  Ondergete- 
kende  heeft  daarenboven  positive  ordres,  om  geiykelyk 
aantehouden  «op  eene  geheele  sdiadelooaateUing  van  't 
conaiderabei  veriiea,  't  welk  daarait  voortkomt  voor  de 
Deenjohe  O.  I.  Compagnie.  Hy  laat  aan  Uw  Hoog 
Mog.  over  de  middelen,  om  die  ordres^  die  achade^ 
looflstelling  en  die  aatisfactie  te  bezorgen,  overtuigd 
zynde,  dàt  hanne  hooge  wyaheid,  regtvaardighrid  ea 
voorzigtigheid  niet  zollen  toelaten,  dezelve  te  weigeren 
aan  een  Souverain»^  die  hun  gegeven  heeift,  en  no|p 
geeft  vermeenigvuldiçde  blyken  van  zyne  vriendschap^ 
en  die  wenscbt,  nooit  verpligt  te  zyn,  andere  hande- 
fingen  te  moeten  bezigen,  ab  die  geene,  waarvan  tôt 
nog  toe  ia  gebruil^  gemaakt 
'  Gedaan  in  'a  Hage  den  5.  July  1782. 

St.  Safhoein. 

liote  ultérieure  du  même  Envoyé^    en  date  du 

22.  JuiUet  1782. 

Hoog  Mog.  Heeren! 

De  ondergetekende  beeft  den  5  dezer  de  eer  ge* 
had  yan  ait  te  voeren  de  bevelen  van  den  Koiiing^ 
zynen  Meester,  aangaande  de  énorme  abuizen,  door  de 
regeering  en  de  bedienden  van  de  Kaap  de  goede  Hoop 
begaan.  Thans  heeft  hy  de  eer  U  Hoog  Mog.  aan 
die  Memorie  te  doen  denken,  en  wei  op  uitdrokl^k 
bevel,  't  welk  hy  ontvangen  heeft:  „Dat  Zyne  Maje« 
„ateit,  zig  overtaigd  hoadende  van  derz^lver  onveran-» 
„  derlyk  verkingen  om  de  beste  veratandhouding  te  be- 
„waaren  tosachen  derzelver  onderdaanen  en  de  zyne, 
„en  door  de  handelwyze,   die  zyne  achepen  in  hmille 
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ill^avens  ondenriaden  sdllen ,  doen  bly ken ,  hoe  Zy  mel 

;;dercelver  schepen  in  syne  havens  wenachen  gebandeld 

„  t»  hebben,  hoopt,  dat  D  Hoog  IMiog.  d€  vriendscbaply ke 

^gevoeleas,  die  Zy  Hem  toedraageiii  wel  Kailen  wiU 

y,wn  aan  den  dag  leggeo  en  beveatigen,   door  Heni 

^«by    eenc  formede  en  naan^rkenrige   verkiaaring  te 

,,  versekeren/  dat  Zy  met  den  eersten,  door  iMtdroklyka 

^CB  strenge  ordres  f  ten  dien  einde  lang8  verscbeidea 

y^wegen  aan  de  regeering  en  bevel  voerende  ofBcieren 

^  aan  de  Kaap'  de  goede  Hoop  te  zenden ,  zuUen  ?oor«- 

^zieft ,  dat  niet  alleeo  de  Deensche  schepen  aidaar  geen 

,,  fyandlykhedeit  meer  ondervinden  «uUen,  die  men  met 

,, Terachtitig  ^an  goede  trouw  en  der.Tractaateh,  aan 

9»irier  zyner^.agtereenyolgend  by  de  Kaap  aangekomen, 

^schepen  gepleegd  heeft,   maar  dat  ook  voortaan  aile 

^  Deensche  schepen  'er  zo  vriendlyk  ontvangen  worden, 

^ala  die  der  Republiek  van  aile  tyden,  in  de  verscbei* 

9,  den  havens  vafn  de  Donrinatie  van  ^yne  Majesteit  on» 

^dervondea  hébben;  dat  zy  niet  mràr,  opder  eeniger- 

^UÀ  voorwendsel,  tegen  hunnen  wil  worden  aangeboi^ 

^  den,  en  dat  hun,  mmzaamef  wyze,  zo  v«el  holp  wordé 

^toegebragt;  gelyk  tasschen  in  vnendschap  zynde  Na« 

j^tiën  gebrnikiyk  is." 

De  vraag  van  Z.  RI  is  van  het  niterste  gewigt: 
Jhf^^^<^  te  Çegrond  op  )iet  regt  derVolken:  op  dewe* 
4erkeerigheid  van  regt)  op  de  Traçtaalen  tusscfaieb 
de  beide  Natien  en  de  '  overeenkomst  dc;:  {;ew9pende 
Neutraliteit,  weiker  grohdslagen  àl  te  bekc\idzyn,  om 
xe  iuer  te  kerbaalen  en^d  teklaar  en  duîdlyk  om  eenige 
twyfei  desweg|9  ovfr:.te.  I^al^n.  ..'t,^n  faerbaaide  ge^ 
w^ldenaryen  tegeo  de  j^pbep^n  ^yn^r  onderdaanen,  die 
cmvermydlyk  gemaakt  bebben  den  f tap, .  waar  tpe  Z.  Mf; 
zig  genoodzaakt  vindt,  en  de  vraag.,.  waar  op  hy  vooraf 
aankoudt  Dez^lve  k«o  niet  geweigefd  worden  als 
door  een  wjilekearîg  oogmerk,  t  welkZLM.  wel  wre 
af  is  van  te  ondersteilen»  -▼^^l  minder  te  wenschen.  De- 
zelve  vereischt  geen  vooràfgaande  onderzoekingen  noch 
ophelderingen,  eu  is  van  eene  al  te  belaog  ryke  .natuur 
on  lûtstiel  te  kannen  lyden*  Ook  heeft  de  ondergete- 
kende  oitdraklyke  bevele  ontvangen  om  deswege  een 
cathegorisehe  verkiaaring  en  antwoord  voor  het  einde 
deezer  Wedc  te  vraagen. 

Met  opzigt  der  yoldoening,  die  Z.  M.  regt  heeft 
te  dsBcfaen  voor  de  handelwyze,  ongehoord  tussehen  in 
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17f^  Vriendschap  zynde  Natien,  dieito  sobepen  zyn^r  oHder- 
daanen,  van  wege  de  bedienden  der  Hoilandsehe  O.  !• 
Compagnie  aan  deKaap  de  goede  Hoop,  geteeden  bebben; 
eo  belrefTende  de  a&mnerklyke  vergoedingen,  die  aan  de 
Deensohe  Conrp.  niet  geweigerd.kunnen  worden  wegena 
de  groote  ▼erhezen,  die  zy  geleedén  heeft,  dit  zy& 
saaken  van  een  nadër  onderzoek:  Maar  Z.  M.  zal  'er 
nimnier  van  afgaan  en  niets  zal  bem  weerhouden  om 
ten  sterkste  en  krégtigflte  aantehouden  op  het  een  en 
imder ,  overeenkomatig  de  Nota ,  dt^  de  bndergetekendo 
den  5.  July  heeft  overgegeevèn ,  en  van  de  nadere 
wettige  en  daidlyke  opgaaven  en  Torderïngen  die  hy 
ofdre  zal  bebben  van  over  te  geeven  naar  maate  die 
vtsrfiezeo  Uaar  en  joist  zoUen  kunnen  berekend  wordee. 


■''■"  '14. 

-Actes  y  Tiédîtes  et  conventions  relati- 
vement '  à  la  pacificatibn  de  la  Repu- 
\.  bUqUe.de  jGèneve*). 

'  ».-  •    .. 

Traité  entre  la  F  fonce  et  ia*  8àr  daigne  pour 
fa  pacification  de  Genèue.   :  Signé  à  P^ersailles^ 

.U^Juio,  ^782.     .     . 

Le  Roi  de  Sardatgne  ayant  acquiesce  ave<$  tout 
i'empressenient  pos^rible  anx  ddsira  que  le  Roi  Trèa* 
Chrétien  a  témoignas  de  concourir  à  la  pacification  de 
la  VilK  t\  République^  de  Geiiève  comme  étant  une 
entreprise  ëgaleriient  utile  podr  leurs  sujets  respectifii 
et'  digne  de  leur  justice  et  de  leur  bienfaisance  les 
deux  Monarques  se  sont  déterminés  à  fixer  provisoire- 
ment par  une  convention  le  phin  d'arrangemens  et  de 
mesures  les  plus  propres  à  parvenir  promptement  et 
sûrement  au  but  qu'ils  se  proposent.  Dans  cette  vue 
le  Roi  de  Sardaigdé  a  choisi  pour  son  Ministre  Pieni* 
potentiaire  le  -  sieur  Comte  de  Scarnafis ,  Chevalier, 
Grand  Croix  de  l'Ordre  des  Saints  Maurice  et  Lazare, 
Gentilhomme  de  sa  Chambre  et  son  Ambassadeur  au- 


^   Voy.  ce  Recoeil  T.UL  p.  486.  (i^e  édît  T.  II.  p.  SOI.) 


ù  la  pacification  de  la  RépubUque  de  Genève.  153 

«rès  da  Roi  Très-OhrAieii  et  le  Roi  Très^Ciirë&n  1782 
le  Siear  Charles  Grayier  de  Vergennes ,  Comte  de  Ver- 
frennes,  Baron  d'Uchon  et  de  S.  Bugennes^  Seigneur  de 
Bordeaux,  S.  Sympborien  de  Marmagne^  Pontde?aux. 
MarS^  Barnaolt  et  autres  lieux ,  son  Consriller  en  tous 
aes  conseils  y  Commandeur  de  ^e»  Ordres»  Conseiller 
d*Etat  d'Epëe,  Ministre  et  SecréUire  d'Etat  et  de  see 
Coramandemens  et  Finances»  ayant  le  Département  dea 
affaires  étrangères;  lesquels,  après  s'être  communiqués 
lears  pleins  pouvoirs  en  bonne  forme  sont  convenus  pro* 
visoirement  des  articles  suivants  pour  parvenir  prompt 
tenient  et  sûrement  au  but  qu'Us  se  proposent 

L  Le  Roi  deSardaigne  et  le  Roi  Très -Chrétien 
ierent  avancer  cbaeua^  de  leur  coté  uo  corp  de  Uotk* 
pes  vers  Genève. 

IL  Les  généraux  chargés  du  Commandement  de 
ces  troiqpes  seront  revêtus  du  caractèi^e  de  Ministret 
Plénipotentiaires  pour  travailler  à  la  paciBcation,  loirs» 

Se  bi  tranquillité  et  la  sûreté  seront  rétabfies  dans 
nève* 
IIL  Les  instructions  données  aux  Commandane 
aw  la  manière  dont  ils  devront  se  procurer  l'entrée 
de  Genève  et  travailler  ensuite  à  hi  pacification  seront 
communiquées  respectivement  et  de  bonne  foi,  et  il 
leur  wfseà  prescrit  de  se  concerter  en  tous  points  pour 
assurer  la  tranqaiUitëde  Genève  par  les  moyens  les 
pk»  doux ,  et  en  même  tems  les  plus  efficaces. 
-  . .  IV.  Si  les  deux  Cantons  de  Zurich  et  de  Berne 
désirent  prendre  part  à  la  pacification  de  Genève,  êmî 
en  envoyant  des  troupes,  soit  «mplement  par  rentre- 
mise,  de  plénipelenfiaires ,  les  Généraux  et  Ministren 
respectifs  se  concerteront  avec  les  'Commandans  et 
Plénipotentiaires  des  Cantons  pour  procéder  tant  m 
rétabbssement  de  la  sûreté  dans  Genève,  qu'à  la  pad- 
fication  entière  de  cette  ville. 

Y.  Les  différentes  mesures  qu'il  sera  nécessaire 
de  prendre  avant  l'entrée  des  troupes  dans  Genè^re» 
pendant  le  cours  de  la  négotiation  et  après  la  conclu- 
sion de  la  pacification,  dépendant  de  circonstances 
qui  ne  peuvent  être  toutes  prévues,  seront  combinées  ^ 
entre  les  Généraux  et  Plénipotentiaires  des  deux  Mônar* 
ques,  et 9  s'il  y  a  lien,  entre  eux  et  les  Commandans 
et  Plénipotentiaires  des  cantons  de  Zurich  et  de  Berne, 
et  autant  qu'il  aéra  possible,  on  suivra  la  marche  tra^ 
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1792  eée  dans  Jeg  instructions  commaniquëes  dVance  à% 
part  et  d'autre. 

VL  Le  but  des  deux  Cours  est  d'établir  dans 
Genève  un  .Gouvernement  dont  Ja  base  soit  prise  dans 
le  règlement  de 'mil  sept  cent,  trente  huit  qui  avoit 
^ié  garanti  par  le  Roi  Très -Chrétien  et  les  louables 
cantons  de  Zurich  et  de  Berne  et  dans  le  prononcé 
des  Puissances  garantes  de  mil  sept  cent  soixante  huit. 

VIL  On  s'attachera  à  faire  ajouter  à  ces  loix  et 
agréer  par  la  République  de  nouveaux  articles  pour 
completter  la  législation  de  Genève,  donner  au  Groù« 
^ernement  une  force  qui  le  mette  à  Tabri  des  insur^ 
rections,  empêcher  que  le  droit  de  représentation  ne 
soit,  comme  par  le  passé,  une  source  de  séditions^ 
faire  en  un  mot  que  tout  citoyen  de  Genève  puisse 
avoir  part  au  Gouvernement  en  proportion  du  rang 
qu'il  occupé  dans  la  République,  mais  qu'aucun  ne 
puisse  le  troubler. 

VIU.  Le  Gouvernement  étant  fixé,  le  Roi  de  Sar* 
daigne  et  le  Roi  Très  -  Chrétien  le  garantiront,  soil; 
seub,  soit  avec  les  Cantons  de  Zurich. et  de  Berne  et 
on  aura  le  plus  grand  soin  de  bien  déterminer  la 
manière  légale  dont  les  Puissances  garantes  pourront 
être  invoquées  par  fin  ou  plusieurs  Corps  de  TBtat 

IK«  La  présenté  convention  sera  ratifiée  par  le 
Roi  de  Sardaigne  et  par  le  Roi  Très-Chrétien^et  les 
ratifications  échangées  dans  l'espace  d'un  mois  ou  (dos* 
iàii  si  faire  se  peut  9  à  compter  do  jour  de  la  signa* 
tore  de  la  présente  convention.  ^ 

En  foi  de  ^uoi  Nous  Ministres  Plénipotentiaires 

du  Roi  de  Sardaigne  et  du  .Rû  Très<-  Chrétien,  arons 

signé  la  présente  convention  et  y  avons  fait  apposer  ie 

cachet  de  nos  armes.    Fait  à  Versailles  le  6.  Juin  i78SL 

Db  Scaenafis.  Grayieb  db  Vergennes» 

* 

Ratifié  par  le  Roi  de  JPrance  le  %  Juillet  de  la 

même  année» 

n. 

Déclaration  du  Plénipotentiaire  de  la  France 

sur  le  Traité  précédent.     En  date  de  f^ersailleSy 

le  iO.  Juin  1782- 

Le  Roi  ayant  reconnu  que  l'intervention  de  S.  M. 
le  Roi  de  Sardaigne  dans  la  pacifi^sation   de  Genève, 
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uUe  qu'elle  a  été  piioposée  par  ce  Prince^  poayoit  1782^ 
beaocoop^  contribuer  au  succès  de  cette  entreprise» 
paiement  intéressante  pour  les  deux  Cours,  a  voulu 
dk>nner  à  S.  M,  Sarde  une  preuve  pafliculière  de  soa 
affection  en  lui  épargnant  tout  embarras  et  toute  solB-» 
citude  pour  les  suites  oue  cette  aJBTaire  pourroit  avoir. 
Ea  conséquence,  consiaérant  que  tout  ce  qui  se  traita 
avec  les  Républiques  est  susceptible  de  contrariétés 
imprévues»  et  que  les  cantons  de  Zurich  et  de-Bernei 
quelque  intéressés  uu'ils  soient  à  la  tranquillité  de  Ge«* 
aève,  et  quelque  .disposés  qu'ils  paroissent  être  à  con* 
tribuer  à  la  paci&catâon  de  cette  République,  pourroient 
néanmoins  par  une  suite  des  possions  qui  divisent  leurs  ^ 
oonsdb,  élever  des  obstacles  contre  les  voeux  des  deux 
cours  9  et  se  porter  jusqu'à  se  mettre  entièrement  ea 
apposition  avec  Elles:  Sa  Maj.  a  voulu  dans  ce  cas 
prendre  vis-à-vis  de  Sa  Maj.  Sarde  l'engagement  da 
se  charger  seule  d'arrêter  l'effet  de  la  mauvaise  volonté  j. 
des  Gantons,  et  de  ne  pas  permettre  que  sous  aucun 
prétexte  relatif  à  Genève  ils  causent  le  moindre  dom- 
mage au  Rioi  de  Sardaigne,  à  'ses  EUats  et  sujets.  La 
présente  déclaration,  restera  dans. le  plus  grand  secret^ 
el  sera  anéantie  d'abord  après  la  pacincatlan  de  Genève.  - 
Fait  à  Versailles»  le  6.  Join  1782. 

Gbavibr  cOb  .  Verobmnbs. 

m. 

Convention  entre  les  Plénipotentiaires  de  S.  M. 
le  Roi  de  France ,  de  S.  M.  le  Roi  dé  Sar daigne, 
et  de  la  République  de  Berne  pour  P occupation 
de  la  ville  de  Genève.    En  date  du  26*  Juin  1782* 

I.  n  a  été  décidé  que  samedi  29  de  ce  mois  les 
troia  Puissances  enverroient  la  déclaration  et  la  lettre 
aux  Syndics  de  Genève  à  cinq  heures  dn  matin,  par 
an  trompette,  à  chacune  des  portes  que  leurs  troupes 
doivent  occuper. 

IL  D  est  dit  par  la  lettre  aux  Syndics  de  Genève 
qu'on  donnera  aux  habitons  de  cette  ville  cinq  heures 
pour  ouvrir  leurs  portes  aux  troupes  des  trois  Fuissaa- 
ces.  En  cas  de  prolongation  de  temps  demandée  par 
ladite  Ville,  il  a  été  décidé  par  les  Généraux  et  les 
^'^'-^ —  ^^  If^l^  Pmssaoces  qu'on  accorderoit  un  dé- 
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1782  lai  de  yingt- quatre  beorea,  el  qu'il  aeroit  dit  dans 
f  option  du  délai  que  les  Généraux  des  trois  Puissances 
continueroient  leurs  préparatifs  pour  attaquer,  maia 
ou'ib  n^en  feroknt  usage  qu'à  la  révolution  desdites 
?ingt- quatre  heures  accordées. 

IlL  II  a  été  convenu  par  les  trois  Généraux,  et 
les  Ministres  Plénipotentiaires  du  louable  Canton  da 
Berne  qu'il  seroit  fait  une  déclaration  en  même  temps 

3ue  celles  qui  doivent  être  remises  le  29,  par  laquelle 
seroit  dit  que  tout  sujet  des  trois  Puissances,  qu'on 
prendroit  les  armés  à  la  main,  subiroit  la  loi  martiale. 

IV.  Il  a  été  arrêté  que  dans  le  cas,  où  la  Ville  de 
Genève  n*oavriroit  pas  ses  portes  cinq  heures  après 
que  les  déclarations  et  les  lettres  lui  seroient. parvenues, 
le  Général  des  troupes  de  Sa  Majesté  Très- Chrétienne 
viendra  occuper  un  camp  à  12  ou  1300  toises  de  la 
]ilace  sur  le  territoire  de  la  République,   et  que  cette 

;  même  disposition  existera  dans  le  cas  où  il  seroit  ac«^ 
cordé  vingt -quatre  heures  de  plus  aux  habitans  de 
ladite  Ville,  que  les  trois  Généraux  et  Ministres  Plé-> 
nipotentiaires  du  louable  Canton  de  Berne  ont  jugé  ne 
pas  devoir  leur  être  refusées,  s'il  les  dei)Dandoient. 

V.  Il  a  été  également  réglé  et  convenu  qu'en  ae* 
cordant  led  vingt- quatre  heures  il  seroit  positivement 
dit  que  ce  terme,  qui  seroit  un  nouveau  témoignage 
d'indulgence  et  de  bonté  des  trois  Puissancesi  narré- 
teroit  en  rien  les  dispositions  militaires;  mais  qu'il  ne 
seroit  commis  aucun  acte  d'hostilité  de  leur  part  qu'à 
la  révolution  desdites  vinet- quatre  heures. 

VI.  Que  pendant  lesdites  vingt -quatre  heures 
Monsieur  le  Baron  de  Lentulus  enverra  trois  ou  quatre 
cent  hommes  à  son  choix  pour  masquer  la  porte  de 
Rive,  lesdites  troupes  seront  embarquées  au  port  de 
Versoix  sur  les  bateaux  du  Roi,  si  Ton  en  a  besoin. 

VII.  Monsieur  le  Comte  de  la  Marmora  ordonnera 
le  même  jour  que  sa  cavalerie  vienne  occuper  des 
cantonnemens  derrière  les  troupes  qu'aura  envoyées 
Monsieur  le  Baron  de  Lentulus  pour  masquer  la^rte 
de  Rive. 

VIII.  Convenu  que  si  à  la  révolution  des  vingt- 
quatre  heures  les  habitans  de  Genève  n'ouvroient  pas 
leurs  portes.  Monsieur  le  Baron  de  Lentulus  se  por- 
teroit  par  le  territoire  de  S.  M.  Très -Chrétienne  h 
Varembé  sur  le  territoire  de  Genève,  où  il  établiroit 
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son  camp ,  et  qae  le  lenderoam  il  oavrîroU  la  tranchée  1782 
à  200  toigea  de  la  place. 

IX.  Con?enu  qae  le  Général  des  troupes  de  Sa 
Mafesté  Très -Chrétienne  lui  fournira  un  Ingénieur  pour 
diriger  sous  ses  ordres  lés  travaux  qu'il  jugera  à  pro« 
pos  de  faire. 

X.  Monsieur  le  Comte  de  la  Marmora  est  convena 
éê  donner  des  ordres  de  son  coté  pour  qu'on  fasse 
des  gabions  et  des  fascines  dans  les  bois  de  la  Ré- 
pobfique,  à  la  rive  gauche  du  Rhône,  et  qu'on  les 
transporte  à  la  rive  droite  dudit  fleuve,  où  èjles  seront 
prises  par  des  voitures  que  le  Général  françois  enverra, 
poor  être  transportées  au  camp  de  Monsieur  le  Baron 
de  Lentnhis. 

ÏI.  Il  a  été  également  conreno  que  Monsieur  le 
Comte  de  la  Marmora  rapprocheroit  sa  gauche  de  la 
droite  françoise,  et  que  ses  troupes  concoureroient 
aux  opérations  desdites  troupes  françoises. 

XII.  Il  a  été  pareillement  convenu  avec  Monsieur 
le  Comte  de  la  Marmora  qu'on  donneroit  des  ordres 
pour  qu'on  rassemblât  des  échelles  dans  la  partie  qu'il 
occupera  pour  escalader  leç  ouvrages,  s'il  ^  a  lieu. 

XIII.  Convena  qu'à  la*  révolution  des  vingt-quatre 
heures,  et  dans  la  nuit  seulement,  il  sera  tiré  des 
bombes  sur  les  remparts  par  les  François,  et  que 
Honsienr  le  Baron  de  Lentulus  en  fera  autant  de  son 
coté  en  les  dirigeant  sur  la  manufacture  du  Sieur  Fazy. 

XIV.  Que  dans  le  cas  où  la  Ville  ne  jetteroit  pas 
de  bombes  de  son  côté,  on  se,  restreindroit  à  n'en 
faire  jetter  que  vingt  des  tranchées  Françoises,  et 
autant  des  tranchées  Bernoises* 

XV.  Que  si  on  en  tiroit  de  la  Ville,  on  continueroit 
à  en  jetter  une  partie  de  la  nuit,  et  qu'à  la  pointe  du 
jour  on  démasqueroit  les  batteries  pour  attaquer  tout 
de  suite. 

XVI.  Que  dans  le  cas  où  la  Ville  essujeroit  ce 
châtiment  sans  jetter  des  bombes ,  ni  tirer  le  canon 
sur  les  troupes  des  Puissances,  on  loi  feroit  une  der- 
niëre  sommation  par  laquelle  il  lui  seroit  dit  que  les 
Démagogues  et  les  habitans  en  se  soumettant  à  ce  qui 
leur  a  été  prescrit  par  les  déclarations,  et  les  somma- 
lions,  toute  hostilité  de  la  part  des  Puissances  cessera; 
mais  qu'ils  ne  peuvent  espérer  aucune  grâce,  et  que 
tes  déclarations  et  lettres  resteront  sans  effet,    s'ila 
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1782  ti'ouTrent  pa3  lears   portes   quatre  heures  après    <]pe 
cette  dernièfe  déclaration  lui  aura  été  signifiée* 

Fait  triple  à  notfe  quartier -général  de  Fernex, 
le  vingt  six  juini  mil  sept  cent  quatre  vingt  deux. 

De  la  MARMoitA,  Stbigbb. 

liB  Marquis  de  Jaifoou&t. 

Le  Baeom  Lbntulus.      De  Wattevtllb  de  Bbhp» 

IV. 

'  Lettres  des  Ministres  Plénipotentiaires  de  Leurs 

Majestés  les  Rois  de  France  et  de  Sardàigne^ 

et  de  la  République  de  Berne  de  transmission 

de  PEdit  de  pacification  aux  Syndics  et  Conseil 

de  la  République  de  Genève. 

A. 

à  Genève  18.  Novembre  1T89. 

Magnifiques  Seigneurs, 

Nous  vous  envoyons  TEdit  de  pacification  aa  quel 
nous  avons  travaillé  de  concert  sur  les  mémoires  qui 
nous  ont  été  remis  par  les  Commissaires  des  Petit  el 
Grand  Conseils. 

Notre  but.  Magnifiques  Seigneurs,  d'après  les 
ordres  que  nous  en  avions  de  nos  Souverains  respectifs, 
a  été  de  concilier  les  difiiérens  intérêts  des  membres 
de  la  République,  avec  un  Gouvernement  ferme,  mais 
paternel  Nous  avons  pensé  qu'exiger  de  tous  les 
ordres  de  l'Etat,  les  sacrifices  qui  pou  voient  assurer 
une  paix  durable  et  les  en  dédommager  par  des  attri- 
butions qui  n'auroient  pas  les  inconvéniens  sur  les  quels 
Texpérience  du  passé  nous  avoit  éclairés,  c'étoit  travail- 
ler au  bonheur  et  à  la  prospérité  de  votre  Etat 

Nous  ne  retracerons  pas.  Magnifiques  Seigneurs, 
le  tableau  de  vos  malheurs  ;  ce  seroit  en  quelque  sorte 
rappeller  des  obligations  envers  nos  Souverains,  que 
la  République  de  Genève  ne  pourra  jamais  mieux  re- 
eonnoitrp  qu'en  jouissant  avec  sagesse  du  bien  qu'on 
veut  lui  procurer. 

%  Notre  ouvrage  doit  prouver  à  la  République»  qu'en 
assurant  la  stabilité  de  la  constitution  de  l'Etat,  et  en 
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affermissant  Pautérité  ^n  GouTernenient,  noua  avons  1782 
cependant  procuré  à  ceux  qui  n'en  sont  pas  membres^ 
toute  la  liberté  et  l'influence  compatibles  aveo  le  bon 
ordre  et  ayec  la  paix:  et  que  dans  quelque  partie  du 
inonde  que  les  habitans  de  Genève  et  de  son  territoire 
▼onlussent  aller  vivre,  ils  n'y  seroient  pas  dédommagés 
de  ce  qu'ils  auroient  perdu  en  quittant  leur  Patrie. 
Telle  a  été  notre  intention,  et  nous  avons  eu  la  satis* 
faction*  de  trouver  chez  les  commissaires  des  Petit  et 
Grand  Conseils  des  dispositions  conformes  aux  s^nti- 
mens  qui  nous  animoient 

Nos  Souverains,  Magnifiques  Seigneurs,  ont  ap* 

fireuvé  comme  devant  faire  le  bien  de  votre  Etat, 
Edit  que  nous  vous .  envoyons.  Us  souhaitent  qu'il 
reçoive  ^librement  la  sanction  des  Conseils  aux  quels 
nous  vous  invitons  de  le  porter  dans  le  terme  de  huit 
jours;  mais  ils  lie  peuvent  se  dissimuler  qu'un  très- 
grand  nombre  de  Citoyens  et  Bourgeois  étant  coupa- 
bles aux  termes  de  TEdit  de  17 38,  11  ne  seroit  pas  de 
leur  dignité,  et  encore  moins  de  leur  justice  et  de 
leur  prudence,  de  permettre  qu^on  admit  aux  Petit, 
Grand  et  Général  Conseils  ceux  qui  ont  prix  les  armes 
le  sept  avril  dernier  ou  depuis  cette  époque,  non  plus 

Jue  ceux  ,qui  ont  destitué  les  membres  des  Petit  et 
Srand  Conseils,  ou  qui  en  ont  pris  les  places;  enfin 
qn*on  soumit  à  l'approbation  de  Citoyens  oui  selon  la 
loi  devroient  être  condamnés  aux  peines  les  plus  ri- 

f;oureuses,   un  Edit  d'où  doit  dépendre  le  salut  de 
Etat  qu'ils  ont  exposé   aux  plus  grai|ds'  dangers,  et 
qu'on  leur  rendit 'ainsi  la  malheureuse  faculté  d'aggra- 
ver encore  leurs  torts,   en  repoussant  la  paix  et  le    ^ 
bonheur  de  leur  Patrie. 

Nous  Vous  requérons  donc,  Magnifiques  Seigneurs, 
an  nom  de  nos  Souverains,  de  porter  un  jugement 
provisoire,  qui,  en  vertu  de  vos  loixi  suspende  des 
fonctions  de  la  Boùrgemsie,  les  Citoyens  et  Bourgeois 
désignés  ci  «  dessus  ^  de  prendre  les  précautions  que 
vous  jugereas  les  plus  convenables  pour  empêcher  qu'ils 
n'assistent  dans  les  divers  Conseils,  et  de  déclarer  que 
tpua  ceux  qui  s'y  présenteroient,  seroient  sur  le  champ 
jo^és  et  condamnés  conformément  à  la  rigueur  de  la 
loi,  sans  pouvoir  participer  à  l'amnistie  que  nous  de- 
manderons telle  qu'elle  a  été  réglée   par   nos   Sou- 


l60   jicteSy   Traités  et  conuentians-  relaiiuement 

1782  verains,  quand  notre  travail  aura  eu  la  sanction  des  trois 
Conseils. 

Nous  sommes  très -parfaitement, 
Magnifiques  Seigneurs, 
Vos   très -humbles  et  très-obëlssans  SeryitearSy 

Le  Comte  de  la  Marmoba. 
•  Le  Marquis  de  Jaucourt. 
Steiger.       ^ 
De  Watteyillb  de  Belp. 

B. 

k  Genève  le  21.  Novembre  1782. 
Magnifiques  Seietieurs, 

Lorsque  nos  Souverains  prêtèrent  leurs  forces  à 
la  République  pour  la  sauver  de  l'anarchie  et  de  l'op- 
pression, ils  Jugèrent  nécessaire  d'éloigner  de  votre 
ville  les  principaux  auteurs  des  troubles. 

Ce  préliminaire  indispensable  pour  le  retour  de 
Tordre,  fut  annoncé  comme  une  disposition  du  moment, 
et  le  jugement  des  vingt -une  personnes  qui  dévoient 
quitter  Ta  ville,  fut  renvoyé  à  la  décision  de  la  Ré« 
publique. 

En  remettant  le  sort  de  ces  personnes  entre  les 
mains  des  tribunaux  de  l'Etat,  nos  Souverains  n'avoient 
d'autre  but  que  de  ménager  les  formes  et  les  loix  cri- 
minelles d'une  République  dont  ils  ont  voulu  rétablir 
et  consolider  la  liberté. 

Quand  ils  se  déterminèrent  à  cette  mesure,  ils  ne 
eonnoissoient  point  Tétat  où  Genève  étoit  réduite;  ils 
ne  pouvoient  pas  soupçonner  que  ceux  qui  s'y  étoient 
érigés  en  maîtres,  voulussent  défendre  leur  tyrannie 
au  péril  de  l'Btat  entier,  qu'ils  voulussent  envelopper 
dans  leur  catastrophe  les  victimes  de  cette  tyrannie, 
que  dans  ce  but  ils  eussent  préparé  la  destruction  de 
la  ville  entière,  en  amoncelant  les  poudres  dans  l'Eglise 
Cathédrale  et  dans  les  souterrains  de  quelque  maison, 
et  qu'ils  eussent  ainsi  fait  dépendre  l'existence  de  leur 
Patrie,  non  seulement  du  désespoir  ou  du  délire  d'une 
seule  tète  égarée  par  l'esprit  de  parti,  mais  encore 
des  accidens  inséparables  d'une  attaque  qu'ils  provop 
quoient,  et  que  la  justice  et  la  dignité  des  Puissances 
ne  permettoient  plus  de  retarder.  Lorsque  nous  don- 
nâmes la  déclaration  au  nom  de  nos  Souverains,   et 
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€|ii^en8u}te^  noiis  en  sogpendtmua  Peffet,  Ignorant  aossi  1782 
la  vraie  situation  de  Genève,    nous  étions   loin   cKima* 
§^iner  que  les  délais  que  nous  accordions,   fussent  em« 
ployës  à  préparer  encore  des  moyens  de  défense,  et  à 
a^^graver  ainsi  le  péril  où  se   trouvoit  la  République. 

On  ne  peut  >  donc  justement  récfamer,  ni  pour  la 
forme,  ni  pour  le  fond,  les  conditions  d'une  déclara* 
lion  qui  neùt  point  été  donnée  ai  IVtat  de  Genève 
eût  été  mieux  connu. 

D'ailleurs,  presque  tous  les  Magistrats  qui  ont  été 
'exposés  aux  violences  et  aux  insultes  des  personnes 
.  qui  avoient  usurpé  l'autorité  dans  Genève,  se  trouve- 
roient  obligés,  ou  de  les  juger  et  de  les  condamner 
aux  peines  rigoureuses  portées  par  la  loi^  ce  qui  ré« 
^pugneroit  sans  doute  à  leur  délicatesse^  on  de  se  ré«> 
enser,  ce  qui  réduiroit  les  deux  Conseils  à  un  nombre 
trop  foiblQ  pour  pouvoir  former  un  jugement,  et  enhardi* 
roit  à  de  nouveaux  attentats  par  l'exemple  dangereux  . 
de  rimpuoité. 

Dans  cet  état  des  choses,  Magni6ques  Seigneurs^ 
Il  convient  que  ée  jugement  se  fasse  par  un  acte  de 
Faotorité  du  Magnifique  Conseil,  et  comme  un  enga* 
gemeut  qu'il  contractera  avec  les  Puissances  qui  sont 
venues  au  secours  de  la  République. 

Nous  vous  invitons  donc,  Magnifianes  Seigneurs, 
à  vous  mohtrer  dès  à  présent  disposés  a  recevoir  dana 
vos  ipurs  ceux  qui  se  présenteront  pour  y  rentrer^  et 

Îui  en  signant  le  nouvel  Rdit,  et  prêtant  le  serment 
e  s'y  soumettre,  manifesteront  l'intention  de  contri- 
buer  par  leur  conduite  au  maintient  et  à  l'affermisse* 
ment  de  la  paix,  bien  entendu  néanmoins i  qu'ils  ne 
pourront  siéger  dans  le  Grand  Conseil,  ni  exercer  au^^ 
cune  fonction  publi(||ue,  à  moins  qu'ils  n'y  soyent  ap- 
pelles par  une  élection  nouvelle.  •.  . 
Tant  de  douceur  cependant  tourneroit  an  détri^ 
ment  de  la  République^   et  passeroit  les  bornes  de  ce 

3 ne  tout  Etat  libre  se  doit  à  lui-même  et  aux  droits 
es  Souverains  si  on  l'étendoit  à  tous  les  auteurs  du 
bouleversement  de  Genève. 

Pour  l'exemple  il  est  indi^ensablement  nécessaire 
que  les  Sieurs  Jacob  Vernest  Pasteur,  et  Isaac  Sa- 
lomon  Anspach,  Ministre  et  Régent,  soyent  déposés 
de  leurs  places  de  Piasteur,  et  de  Régent;  que  les 
Sieurs'^  Julien  D^tand  ancien  Syndic ,  Jacques  Viens-  ' 

Nouu,  Sê^^m*   Tome  J,  L  - 
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1782  seax ,  Jean  Flournôy ,  Etienne  Glaviere  Membres  da 
Grand  Conseil,  Jacques  Antoine  Du  Roveray,  Fran- 
çois d'Ivernois  Avocats,  et  Mnrc  François  Rochette 
Notaire f  soyent  exilés  à  perpétuité,  et  que  le  Magni- 
fique Conseil  I3*engage  à  ne  les  Jamais  rappeller,  coBie 
nos  Souverains  s'engagent  envers  la  République  à  ne 
pas  les  laisser  vWre  dans  leur  territoire  à  la  proximité 
de  quarante  lieues  de  ses  frontières. 

Que  les  Sieurs  Jacques  Grenus,  David  Chauvet, 
Jean  Janot,  Guillaume  Ringler^  Jean  Jacques  Brousse 
la  Motte,  membres  du  Grand  Conseil;  Jean  Antoine 
-Thuillier  Bourgeois  «  JiSsaïe  Gasc  Pasteur,  et  Jean 
Louis  ScbraidI ,*  Natif ,  soyent  pareillement  exilés,  mais 

Îu'aa  bout  de  dix  ans,  en  recourant  à  la  grâce  du  Grand 
lonseil,  et  promettant  de  se  soumettre  aux  loix  et  de 
vivre  en  citoyens  paisibles,  ils  puissent  rentrer  dans 
Genève,  si  ce  Conseil  y  consent  à  la  pigralité  des 
•  trois  quarts  des  suffrages,  bien  entendu  qu'ils  ne 
pourront  jamais  devenir  membres  du  Conseil  des  Deux* 
cent,  ni  occuper  la  place  d'Adjoints. 

Que  le  Sieur  Jean  Jacques  Bonnet,  ancien  Capi- 
taine au  service  de  Sa  Majesté  Très  -  Chrétienne ,  soit 
aussi  exilé,  et  ne  puisse  rentrer  dans  votre  ville  et 
son  territoire  que  du  consentement  de  Sa  dite  Majesté. 

Quant  au  nommé  Girard  dit  Gberre,  il  est  sous 
le  jugement  prononcé  contre  lui. 

Nous  avons  voulu.  Magnifiques  Seigneurs,  vous 
mettre  dans  le  cas  de  ne  plus  revenir  sur  le  passé»  en 
vous  déclarant  ce  que  nos  Souverains  regardent  comme 
suffisant  pour  en  imposer  à  quiconque  voudroit  à  l'a* 
venir  imiter  l'exemple  des  perturbateurs  du  repos  de 
la  République;  les  sanctions  de  vos  loix  fondamentales 
et  la  dignité' des  Puissances  auroient  exigé,  sans  doute, 
une* réquisition  moins  douce,  et  peut-être  une  justice 
exacte  eût -elle  été  nécessaire,  si  nos  Souverains 
n'avoient  lieu  de  croire  que  par  les  inesures  qu'ils  nous 
ont  chargés  de  prendre  avec  vous,  votre  Gouverne- 
ment sera  à  l'avenir  dans  une  sécurité  parfaite  contre 
toute  entreprise  formée  dans  le  sein  de  la  République; 
c'est  dans  cette  assurance  que  nous  croyons  pouvoir 
vous  inviter  à  prononcer  conjointement  avec  le  Grand 
Conseil,  une  amnistie  entière  et  irrévocable  qui  ne  dé- 
roge en  aucune  manière  aux  dispositions  du  Titre 
XXV  de  l'Edit  de  Pacification,  et  qui  soit  an  gage 
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de  réconciHation  entre  tous  les  ordres  et  tous  les  indi- 1782 
Tidus  de  l'Etat. 

Nous  sommes  très  parfaitement, 

Magnifiques  Seigneurs, 

Yos  tirés -bumbles  et  très-obéissans  Serviteurs, 

Le  Comtb  djb  la  Marhoba. 
Le  Marquis  de  Jaccouet. 
Steigrr.  , 
De  Wattetille  de  Bblp, 


Edit  de  pacification  de  la  Ville  de  Genève  arrêté 
entre  les  Plénipotentiaires  des  Leurs  Majestés  les 
Sois  de  France  et  de  Sar daigne  ^  et  de  la  Ré- 
publique de  Berne.  En  date  du  4  Novembre  1782- 

* 

Titre  Premier. 

Des  divers  Ordres  de  la  République  p  et  de  sa 

Souveraineté» 

I.  Tons  lea^différeos  Ordres  qui  compoBent  le  GooTeroement 
de  Geoève,  savoir,  les  quatre  Syndics^  le  Petit  Conseil  ou  le 
Conseil  des  Viogt-Ciiiq,  le  Conseil  des  Soixante,  le  Conseil  des 
Deox-cent  o^  le  Grand  Conseil,  et  le  Conseil  Général  conserveront 
cbacan  leurs  droits  et  attributs  particuliers,  en  sorte  que  Tun  des 
susdits  Ordres  ne  pourra  donner  aucune  atteinte  quelconque  aux 
droits  et  attributs  des  autres  Ordres. 

IJ.  Les  Syndics  ne  pourront  être  pris  que  dans  le  Conseil  des 
Vingt -cinq;  les  Membres  du  Conseil  des  Vingt -cinq  ne  pourront 
être  pris  qu'entre  les  citoyens  du  Conseil  des  Deux -cent;  ceux 
du  Conseil  des  Soixante  ne  pourront  être  pris  que  dans  le  Conseil 
des  Deux -cent;  ceux  du  Conseil  dts  Deux -cent  ne  pourront  être 
pris  que  parmi  lés  citoyens  et  bourgeois;  et  le$  seuls  citoyens  et 
bourgeois  âgés  de  vingt -cinq  ans  accomplis  auront  avec  les  Syn- 
dics et  les  Membres  des  Petit  et  Grand  Conseils  entrée  au  Conieil 
Général. 

IIL  La  Souveraineté  de  la  République  n^appnrtient  à  aucun 
des  Ordres  susdits  pris  séparément;  cependant  le  Conseil  Général 
sera  seul  qualifié  de  Souverain  Conseil. 

Titre    Deuxième. 

* 

Du  ;  Conseil  Général. 

L  Les  droits  et  attributs  du  Conseil  Général  légitimement  as- 
semblé, demeureront  invariablement  fixés  et  limités  aux  articles 
suirans»     . 

L2 
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1782       1^.  Au  pomroir  légUlatif,  c*est-à-dire,  «Tagréer  on  de  rejeter 

les  lois  i)ul  lui  seront  proposées,  oo  les  changemens  k  ceilea  qiiî 
sont  établies,  en  sorte  qu'aucune  nouvelle  loi,  aucune  abrogation 
de  loix,  aacun  changement  dans  ces  loix  ne  puissent  avoir  d'effel 
sans  son  approbation. 

a^*.  Au  pouvoir  d'élire  les  quatre  Syndics,  le  Lieutenant,  le 
Trésorier,  les  Auditeurs,  le  Procureur  Général,  les  Châtelains  et 
les  Secrétaires  de  la  Justice. 

3^.  An  pouvoir  confédératif,  c'est-à-dire,  d^agréer  on  de 
rejeter  in-gloho  les  Traités  et  Aliiances  qui  lui  seront  proposé» 
avec  les  Puissances  étrangères,  comme  aussi  tout  Traité  d'échanges, 
d'acquisitions  ou  d'aliénations  de  territoire  avec  les  dites  Puissancen . 
étrangères;  ainsi  que  les  emprunts  hypothécaires  qui  pourroient  se 
faire  à  l'avenir. 

4^.  Au  pouvoir  d'agréer  on  de  rejeter  la  déclaration  de  la 
guerre,  et  la  conclusion  de  la  paix,  qui  lui  seront  proposées. 

ô^.  An  pouvoir  d'agréer  ou  de  rejeter  les  impôts  et  subsides 
qui  lui  seront  proposés,  c'est-à-dire,  tonte  levée  de  deniers  oa 
antres  contributions  quelconques  qui  emportent  contrainte. 

6^.  Au  pouvoir  d'agréer  ou  de  rejeter  les  augmentations  de 
fortifications  qui  lui  seront  proposées. 

7^.  Au  pouvoir  de  fixer  le  taux  dn  vin,  en  choisissant  nn  des 
quatre  prix  qui  lui  seront  proposés,  sans  ligne  de  nouveau  taux. 

8^.  An  pouvoir  d'agréer  ou  de  rejeter  les  décharges  accordées 
par  le»» Petit  et  Grand  Conseils,  aux  Magistrats  pourvus  d*office 
dont  l'élection  lui  appartient. 

9^.  Au  pouvoir  d'agréer  on  de  rejeter  l'établissement  de  toute 
nouvelle  jurisdiction,  et  de  tout  nouveau  fief,  qui  lui  sera  proposé. 

10°.  Au  pouvoir  d^agréer  ou  de  rejeter  l'établissement  de  toute 
nouvelle  charge  de  Magistrature  ou  de  Judicature,  qui  lui  sera  proposé. 

11°.  Au  pouvoir  d'agréer  on  de  rejeter  toute  introduction  de 
troupes  étrangères  qui  lui  sera  proposée,  à  la  réserve  toutefois  de 
celles  des  Augustes  Puissances  Garantes,  dans  les  cas  relatifs  à  la 
Garantie,   et  à  Pexécution  des  anciens  Traités. 

Toutes  les  quelles  attributions  ci -dessus  énoncées  appartien- 
dront incontestablement  au  Conseil  Général ,  et  les  Conseils  ne 
pourront,  par  aucun  règlement  et  innovation  dis  leur  part,  nî 
porter  aucune  atteinte  à  ces  attributions,  ni  déroger  aux  loix  on 
les  changer  sans  son  consentement. 

II.  Aucune  manière  ne  pourra  être  proposée  an  Conseil 
Général  que  par  les  Syndics,  Petit  et  Grand  Conseils,  qui  seuls 
auront  le  droit  de  le  co&voquer, 

III.  Rien  ne  pourra  être  porté  an  Conseil  des  Deux -cent, 
qui  n'ait  auparavant  été  traité  et  approuvé  dans  le  Conseil  des 
Vingt -cinq;  et  rien  ne  pourra  être  porté  an  Conseil  Général  qui 
n'ait  été  auparavant  traité  et  approuvé  dans  le  Conseil  des  Deux-cent. 

IV.  Le  Conseil  Général  statuera  sur  les  matières  qui  lui  seront 
portées,  en  approuvant  on  rejetant  par  billets  et  sans  délibérer, 
les  avis  qui  lui  seront  proposés  par  les  Syndics  Petit  et'Grand  Conseils. 

V.  En  Conseil  Général  et  dans  les  Cérémonies  publiques,  les 
Magistrats ,  les  Membres  de  la  Compagnie  des  Pasteurs ,  et  les 
Membres  dn  Conseil  des  Deux -Cent,  continueront  de  précéder  les 
citoyens  et  Bourgeois. 


i. 
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TI.    S'il  sanfent  quelque  dësofdre  es  Confefl  Général,  les  1782 
SyBdioi  et   le   LieuteDant  devront  y  poniroir  proTisionnellcment, 
et  ordonner,  s^H  y  a  lien,  nne  information  pour  que  lee  coupables 
aoîest  ensuite  jogés  par  les  Syndics  et  Conseil.. 

1^11.  Lorsque  le  Conseil  Général  sera  assemblé,  aucune  Garde 
■e  pourra  être  placée  aux  portes  du  Temple,  et  il  ne' sera  mis 
asK  susdites  portes  que  des  Diseniers,  pour  empêcher  ren- 
trée de  ceux  qui  n*ont  pas  le  droit  d'assister,  au  Conseil  Général. 

Vlil.  Les  débiteurs  insolvables,  les  faillis,  ceux  qui  ne  sup* 
portent  pas- les  charges  de  l'fitat,  et  ceux  qui  sont  assistés  des 
Bourus,   seront  exclus  dans  tous  les  cas  du  Conseil  Général. 

Ceux  qui  n'obtiendront  pas  une  quittance  des  Directeurs  des  Bonr- 
•es  publiques ,  pour  prouver  qu'ils  ont  remboursé  à  \9t  satisfaction 
des  susdits  Directeurs  les  assistences  qu'ils  en  ont  reçues,  seront 
aussi  exclus  du  Conseil  Général,  et  les  registres  des  Bourses  pu* 
bQqacs  feroot  foi  des  susdites  quittances. 

Titre  Troisième* 

Des  Syndics. 

L  Chaque  année,  le  vendredi  avant  le  premier  dimanche  de 
janvier,  le  Petit  et  Grand  Conseils  seront  assemblés  pour  procéder 
s  la  nomination  des  Syndics.  Pour  cet  effiçt,  les  Conseillers  qui 
ont  déjà  été  élus  Syndics  quatre  années  auparavant,  et  qui  sont 
tppellés  à  rentrer  dans  le  Syndicat,  seront  grabelés  par  les  Petit 
et  Grand  Conseils,  et  s'ils  sont  approuvés  au  grabeau,  ils  seront 
présentés  le  dimanche  suivant  au  Conseil  Général  avec  la  ligne  de 
aourelle  élection,  et  chacun  d'eux  rentrera  dans  le  Syndicat,  s'il 
■'a  pas  contre  lui  les  troii  quarts  des  suffrages* 

II.  Si  l'élection  des  Syndics  n'est  pas  complette,  soit  parce 
qu'il  s'y  auroit  pas  quatre  Membres  du  Conseil  ayant  exercé  le 
Syndicat  quatre  années  auparavant  qui  eussent  été  présentés  an 
Conseil  Général,  soit  parceque  le  Conseil  Général  auroit  refusé  de  les 
élire  en  tout  ou  en  partie;  les  Petit  et  Grand  Conseils  seront  as- 
feaiblés  le  vendredi  suivapt  pour  procéder  au  grabeau  des  Conseil- 
lers éligibles  pour  la  charge  de  Syndic,  et  le  dimanche  suivant 
toas  les  Conseillera  éligibles  et  approuvés  au  grabeau  seront  pré- 
sentés sa  Conseil  Gén^l  sans  ligne  de  nouvelle  ^ection,  à  lu 
réserve  toutefois  du  Trésorier  Général,  le  quel  ne  sera  pas  en 
âectioo,  s'il  a  obtenu  sa  décharge. 

Les  Membres  du  Petit  Conseil  ftgés  de  soixante -dix  ans  ne 
penrroBt  être  contraints  d'être  en  élection  pour  les  charges  que 
confère  le  Conseil  Général. 

UL    Chaque   Electeur  nommera  un   Conseiller  pour   chaque  * 
^bce  à  pourvoir;  les  deux  Conseillera  qui  auront  eu  le  plus  de 
iaiTra^es,  seront  nommés,  sMl  y  a  une  place  vacante;  les  quatre 
CsaseiHen  qui  auront  eu  le  plus  de  suffrages,  seront  nommés,  s'il 
7  a  deux  places  vacantes,  et  ainsi  de  suite. 

IV.  Tout  billet,  dans  le  quel  on  aura  nommé  plus  on  moins 
ée  persoBoes»  qu'il  n'y  a  de  places  à  pourvoir,  on  les  deux  Se- 
crétaires d'Etat,  ou  deux  personnes  du  même  nom  et  fSuniile, 
icn  soi. 
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1782  V.  Sî  deux  Consdllen  de  même  nom  et  famille,  ou  les  deaz 
Secrétaires  d'Etat  avoieot  assez  de  suffrages  pour  être  compris 
daqs  la  nomination ,  celui  des  denx  qui  aura  le  moins  desuffragea, 
ne  sera  pas  nommé. 
^  Dans  l'un  et  Tantre  cas ,  leurs  places  seront  remplies  par  celai 
on  cenx  qni  eurent  eu  après  eux  le  plus  de  suffrages. 

YI.  La  nomination  sera  portée  le  lendemain  au  Conseil  Gé- 
néral pour  consommer  l'électiost  et  dans  cette  opération  »  tout  billet 
dans  le  quel  on  aura  donné  plus  on  moins  de  suffrages  qu*il  n*y 
m  de  places  à  pourvoir,   sera  nul. 

VIL  Immédiatement  après  que  Télection  sera  consommée,  \em 
Syndics  sortant  de  charge  feront  prêter  en  Conseil  Général  aux 
quatre  Syndics  qui  les  remplacent,  le  serment  de  leur  office,  et 
ils  leur  remettront  les  bâtons  Syndicaux. 

Si  l'un  des  Syndics  avoit  été  éln  pendant  qu'il  étoit  absent 
on  malade,  il  ne  pourra  exercer  les  fonctions  de  son  office,  qu'- 
après en  avoir  prêté  le  serment,  et  reçu  le  bâton  de  Syndic  dans 
l'assemblée  du  Conseil  Général. 

Le  rang  daus  le  Syndicat  sera  réglé: 
1^.    D'aprèf  l'ancienneté  dans  le  Syndicat. 
2®.    D'après  l'ancienneté  des  nouveaux  Syndics  dans  le  Petit 
Conseil. 

Vm.  Les  Syndics  seront  à  la  tête  de  tous  les  Conseils,  et 
ils  auront  entr'enx  la  .présidence  des  diverses  Chambres  et  Dépar- 
temens  de  l'administration ,  sauT  ceux  auxquels  il  est  pourvu  d'une 
antre  manière  par  l'Bdit,  ou  par  un  usage  constamment  suivi.  ' 

1X«  Les  Syndics  seront  spécialement  chargés  de  veiller  à 
tout  ce  qui  peut  intéresser  le  bien  public ,  et  en  particulier  à  l'ob- 
servation des  Edits  et  des  Réglemens,  et  à  l'exécution  des  réso- 
lutions prises  dans  les  divers  Conseils,  à  l'exception  des  cas  réser- 
Tes  au  titre  du  Conseil  Militaire. 

X.  Dans  toutes  les  affaires  pressantes  et  extraordinaires,  an- 
tres que  celles  qui  sont  du  ressort  du  Conseil  Militaire,  les  Syn- 
dics auront  le  pouvoir  provisionnel;  mais  lorsqu'ils  en  auront  usé. 
Ils  en  feront  le  rapport  à  la  première  Séance  dn  Petit  Conseil, 
qui  aura  le  droit  de  prononcer  sur  l'usagée  que  les  Syndics  auront 
feit  de  leur  pouvoir  provisionnel. 

XI.  Les  Syndics  seront  spécialement  chargés  de  maintenir 
FAutorité  paUrnelle,  et  celle  des  Tuteurs  ou  Curateurs,  et  lia 
réprimeront  par  des  admonitions,  par  des  censures,  ou  ))ar  la 
prison,  les  enfans  mineurs  et  non  mariés  qui  manqueroient  an 
respect  ou  à, l'obéissance,  soit  envers  leurs  pères  ou  mères,  soit 
envers  leurs  tuteurs  on  cnrateurs;  en  observant  néanmoins  qu'ils 
ne  pourront  infliger  la  peine  de  la  prison,  que  pour  le  terme 
d'un  mois  an  plus,  après  due  connoissance  de  cause,  et  k  la 
réquisition  dn  père,  ou  à  son  défaut  de  la  mère,  ou  à  la  réquisi- 
tion des  tuteurs  on  cnrateurs,  après  avoir  en  dans  ce  dernier  cas 
l'avis  de  la  Chambre  des  tutelles  ou  curatelles^  Ce  pouvoir  parti- 
culier des  Syndics  ne  préjudiciera  en  aucun  cas  à  la  jurisdictîon 
des  Tribunaux  de  TEtat. 

XII.  Dans  le  cas  d'incendie  les  Syndics  s'assembleront  sur  le 
champ  pour  y  pourvoir;  denx  d'entr'eux  se  rendront  à  la  maison 
de  Ville  pour  oon?oquer  le  Pedt  Conseil,  si  le  cas  le  requiert, 
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Icfl   deux  aatres  se  tniM|^orteroDt  vn  le  Hea  avec  lenri  bAtons  1782  ^ 
Sjrndicaax  pour  donner  les  ordres  nécessaires. 

Pans  les  cas  d'alarme,  de  sédition,  de  danger  public  et  ira- 
préTU,  ils  s'assembleront  sur  le  champ,  et  ils  décideront  sMl  y  a 
lieu  de  convoquer  le  Petit  Conseil,  le  quel,  s'il  est  fissemblé^ 
décidera  s'il  y  a  lieu  de  convoquer  le  Grand  ConseiL 

Le  Syndic  Président  du  Conseil  Militaire  devra  convoquer  et 
présider  le  Conseil  Militaire. 

Xill.  Les  Syndics  auront  Inspection*  sur  les  Archives  publiques, 
et  ib  veilleront  à  ce  que  les  registres,  titres  et  docuroens  qui  y 
loDt  déposés,  soient  tenus  en  bon  ordre  et  conservés  soigneuiiiement. 

XIV.  Les  quatre  Syndics  devront  résider  dans  la  Ville  pendant 
l'année  de  leur  Syndacat,  et  aucun  d'eux  ne  pourra  s'en  absenter 
pour  pins  de  huit  jours  dans  les  temps  non  fériés,  sans  quelque 
cause  grave  et  importante  dont  le  Petit  Conseil  connoltra. 

XV.  Dans  les  temps  des  fériés,  il  devra  y  avoir  au  moins 
deux  des  Syndics  qui  résident  dans  Ir  Ville. 

Le  Premier  Syndic  ne  pourra  passer  la  nuit  hors  de  la  Ville, 
sans  en  informer  un  de  ses  Collègues,  et  aucun  de  ceux-ci  ue  le 
pourra  sans  en  informer  le  Premier  Syndic 

Il  devra  toujours  y  avoir  au  moins  deux  Syndics  dans  la  Ville 
pendant  la  nuit. 

XVI.  Les  Syndics  seront  les  Présidens  da  Petit  Conseil,  du 
Conseil  des  Soixante,  dn  Grand  Conseil,  et  du  Conseil  Général; 
mais  le  premier  Syndic  aura  seul  le  droit  de  proposer  les  affaires 
sur  les  quelles  les  divers  Conseils  sont  appelles  à  statuer,  selon 
leur  compétence,  et  les  formes  prescrites  par  la  Loi,  sans  préjudice 
du  droit  qu'a  chaque  Conseiller  d'Etat  de  faire  en  Petit  Conseil 
telle  proposition  qu'il  estimera  convenable,  par  l'organe  du  Premier 
Syndic,  le  quel  pourra  lui  enjoindre  de  la  développer  lui-même. 

XV H.  Le  premier  Syndic  pourra  convoquer  êei  Collègues 
toutes  les  fois  qu'il  le  jugera  nécessaire,  et  il  devra  le  faire  dans 
tons  les  ras  importans  qui  exigeront  une  prompte  provision. 

XVllL  Le  premier  Syndic  recevra  les  lettres  qui  seront 
adressées  au  Conseil;  mais  il  ne  pourra. les  ouvrir  qu'en  présence 
d'an  autre  Syndic  »  on  à  son  défiiut,  de  deux  autres  Membres  do 
Petit  Conseil. 

XIX.  Le  premier  Syndic  donnera  l'ordre  par  écrit  pour  la 
publication  des  Annonces,  dans»  les  Eglises  de  la  Ville  et  de  la 
Banlieue,  et  il  devra  en  tenir  registre. 

XX.  Le  premier  Syndic  sera  particulièrement  chargé  de  l'in- 
ipection  sur  la  Chancellerie  et  sur  le  Sceau.  S'il  s'élève  quelques 
difficultés  relatives  à  l'expédition  des  Actes  de  la  Chancellerie, 
elles  lui  seront  rapportées  pour  qu'il  les  termine,  ou  que,  s'il  en 
est  requis,  il  en  fasse  le  rapport  au  Petit  Conseil. 

lOCI.  Le  premier  Syndic  signera  les  mandats  des  payemena 
ordonnés  par  le  Petit  Conseil. 

XXII.  Lors  de  Télection  des  Syndics,  le  premier  Syndic  con- 
tiaoera  à  rendre,  en  Conseil  Général,  un  compte  sommaire  de 
l'administration  pendant  le  courant  de  l'année. 

XXIII.  Le  premier  Syndic  étant  absent,  malade  ou  récusé, 
le  second,  et- à  son  défaut,  l'on  des  autres  Syndics,  en  suivant  le 
nog,  Cara  son  office. 
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eo  se  conformant  aux  règles  établies  par  les  Ëdits.  ^g| 

XXV.    Les  Syndics  Présidena  da  Conseil  Militaire,   et  de  Im     ^ 
Chambre  des  Domiciliés,  auront  cliacnn   le  droit  d'expulser  de  Im 
Ville  et  du  territoire  les  étrangers  suspects,   ou  qui  se  conduisent 
mal»  et  les  vagabonds  ou  gens  sans  aveu. 

Titre  Quatrième. 

Da  Lieutenant  et  des  autres  Offices  dont  féleçtiom 
appartient  au  Conseil  Général. 

1.  Le  Lieutenant  ne  pourra  être  pris  que  dans  le  Conseil  des 
Vingt -cinq. 

Lorsque  la  place  de  Lieutenant  sera  vacante,  tous  les  Ment- 
bres  du  Petit  Conseil  éligibles  et  approuvés  au  grabeau,  qui  n'au- 
ront pas  obtenu  leur  décharge  du  Deux -cent,  seront  présentés 
sans  ligne  de  nouvelle  élection,  au  Conseil  Général  qui  procédera 
à  la  nomination  et  à  Téiection,  en  la  forme  prescrite  par  le  pré- 
sent Edit  pour  la  nomination  et  élection  des  Syndics. 

Il  ne  pourra  être  présenté  moins  de  quatre  personnes  pour 
cet  Office  au  Conseil  Général. 

Le  Lieutenant  une  fois  élu  par  le  Conseil  Général,  pourra 
revenir  en  Office  tous  les  quatre  ans,  et  s'il  est  approuvé  par  le 
grabeau  du  Deux -cent,  il  devra  être  présenté  au  Conseil  Général 
avec  la  ligne  de  nouvelle  élection,  et  il  rentrera  en  Office,  ail 
n'a  pas  contre  lui  les  trois  quarts  des  suffrages. 

Le  Lieutenant  sortant  de  charge,  continuera  de  rendre  en 
Conseil  Général  un  compte  sommaire  de  Tadministration  de  soa 
Tribunal  pendant  le  courant  de  Tannée* 

Ut    Les  Auditeurs,  le  Procureur  Général,  les  Châtelains,  et 
les  Secrétaires  de  la  Justice,  ne  pourront  être  choisis  qu'entre  les 
'     citoyens  Membres  du  Grand  Conseil. 

111.  On  présentera  au  Conseil  Général  une  nomination  en  nom- 
bre triple  pour  chacune  des  susdites  places,  sans  ligne  de  nouvelle 
élection  ;  bien  entendu  que  les  personnes  inéligibles,  celles  qui  n'au- 
ront pas  été  approuvées  au  grabeau,  et  celles  qui  auroient  obtenu 
leur  décharge,  on  qui  se  seroient  soumises  à  la  peine  des  refusans 
charge,  ne  pourront  être  comprises  dans  cette  nomination. 

*  IV.  Le  Trésorier  Général  ne  pouçra  être  pris  que  dans  le 
Petit  Conseil;  son  élection  aura  lieu  huit  jours  après  celle  du 
Lieutenant,  en  le  forme  et  avec  les  règles  prescrites  dans  l'aitiele 
précédent. 

Les  Membres  du  Petit  Conseil  qui  n'auront  pas  été  Syndics, 
lieront  seuls  éligibles  pour  l'emploi  de  Trésorier  Général. 

V*  L'élection  des  Châtelains  et  deii.  Secrétaires  de  la  Justice 
aura  lieu  après  que  celle  des  Auditeurs  aura  été  consommée, 

L>a  première  élection  des  Châtelains  se  fera  k  jours  différens, 
et  dans  cette  première  élection  Tun  d'eux  ne  sera  élu»  que  pour 
le  terme  de  deux  ans, 

Yl.  Si  le  Petit  Conseil  et  le  Conseil  des  Deux -cent  esti- 
ment, qu'il  y  ait  lieu  de  confirmer  au  bout  de  trois  ans,  dans  leur 
emploi   le  Trésorier i    les  Auditeurs,  le  Procureur  Général,    les 
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Oifttel«îiui  et  les  SecrétaifN  de  la  Joitice  ;  cette  confirmation  n'anra  1762 
lies  qae  pour  trois  au,  et   qu*aataot  qu'elle  sera  approuvée  par 
le  Conseil  Général. 

VIL  Bn  cas  de  vacance  des  Charj^ês  mentionnées  dans  Farticle 
pcéeédent,  soit  par  mort,  soit  par  décharge,  soit  par  promotion 
à  VDO  autre  Charge,  soit  par  jugement  criminel,  ou  toute  antre 
came,  le  Conseil  ^Général  y  suhsfituent  pour  le  reste  do  terme, 
sans  préjndice  an  Substitué  de  se  présenter  ensuite  pour  la  même 
Charge)  mais  s'il  ne  restoit  plus  que  six  mois  de  la  durée  des 
•ndits  OiBces,  le  Petit  Conseil  y  substituera  pour  le  reste  d«  terme. 

Titre   Cinquième. 

Du  déchiffrement  des  billets  en  Conseil  Général. 

• 

I.  Ponr  remédier  à  l'inconvénient  qni  pourrolt  avoir  lien  en 
certains  cas  dans  les  élections  qui  se  font  en  Conseil  Général  re- 
iatWement  an  dédiiffrement  des  billets,  dans  les  quels  l'Elec- 
tenr  a  donné  un  ou  plusieurs  suffrages,  en  même  tems  qu'il  « 
croisé  la  ligne  de  nouvelle  élection ,,  et  faire  en  sorte  que  les  suf- 
frages de  nouvelle  élection  ne  (Portent  pas  indistinctement  contre 
tous  les  Candidats;  mais  seulement  contre  ceux  que  l'Electeur  n 
Tonlu  rejetert  dans  les  susdites  élections  chaque  Candidat  aura 
aur  les  cartons  de  déchiffrement  sa  colonne  de  rejection  particu- 
lière» sur  la  quelle  on  marquera  les  suffrages  de  noui-elle  élection. 
qmi  dcTront  porter  contre  lui;  et  pour  décider  s'il  doit  être  rejeté, 
00  balancera  les  dits  suffrages  de  rejection  contre  les  suffrages 
d*appl^obation  qu'il  anra  eus. 

Bn  cas  de  parité  de  suffrages  dans  les  nominations  et  les 
élections,  le  partage  sera  levé  par  le  sort. 

£n  cas  de  parité  de  suflrages  dans  toutes  les  autres  opéra- 
tiens,  le  Conseil  Général  sera  assemblé  le  lendeinain  pour  aller  do 
noorean  aux  suffrages. 

II.  Les  Syndies  déchiffVeront  les  billets  en  s'aidant  des  Mem- 
bres du  Petit  Conseil  et  des  autres  Magistrats  non  recusables. 
Ce  déchiffrement  se  fera  à  haute  voix,  et  ep  présence  de  ceux 
id^entre  les  Adjoints  au  Deux -cent  qui  se  trouveront  en  Conseil  Gé- 
néral; le  Procureur  Général  fera  sous  leurs  yeux  le  calcul  des 
suffrages,  et  après  que  les  Syndics  l'auront  vérifié,  le  résultat  de 
ropéntion  sera  incontinent  publié. 

Titre    Sixième. 

Du  Grand  Conseil. 

I.  Les  Membres  du  Grand  Conseil  ne  pourront  être  pris 
qu'entre  les  citoyens  et  bourgeois  laies  âgés  de  trente  ans  accom- 
plis, ou  de  vingt -sept  ans  accomplis  s'ils  sont  Avocats  ou  mariés» 

il.  Aucune  personne  domiciliée  hors  de  la  République,  ne 
poorra  être  élue;  ne  comprenant  point  dans  ce  nombre  les  Offi- 
âera  au  service  étranger,  ni  les  personnes  absentes  ponr  Je  §et^ 
Tioe  de  l'Etat. 

III.  On  ne  pourra  élire  dans  la  même  promotion  un  père  et 
m  fils,  on  beau- père  et  son  gendre,  deux  frères  utérins ,  ni  deux 
pcriMUMi  éb  aêiM  nom  et  faoulle. 
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plus  de  six  personnes  de  même  nom  et  famille. 

V.  11  ne  poorra  y  avoir  en  même  tems  en  Deux-eent  qu'on 
père  et  deux  ^\k^  ou  trots  frères  germains  ou  consanguins. 

Yl.  Ceux  qui  sont  exclus  du  Conseil  Général,  seront  aussi 
exclus  des  autres  Conseils. 

Les  fils  de  faillis,  ceux  dont  les  p^res  sont  morts  insolvables, 
ne  pourront  entrer  ou  demeurer  en  Deux*- cent,  tl  ea  Conseil, 
qp'autant  qu'ils  auront  psj'é  leur  portion  virile  des  dettes  de 
leur  père. 

VU.    Le  nombre  àt%  Membres  du  Grand  Conseil  sera  de  deux 
cent  cinquante,   et. la  promotion  sera  déclarée  ouverte  dès  qu'il  y 
aura  seize  places  vacantes. 
'  VIII.    Clinque  promotion  ne  sera  que  de  seize  Membres  ;  et  si 

•près  l'ouverture  de  la   promotion,  il  se  faisoit  de  nouvelles  va- 
cances,  elles  ne  seront  remplies  qu'à  la  promotion  suivante. 

IX.  ï>kh  que  la  promotion  sera  déclarée  ouverte,  les  citoyens 
ou  bourgeois  qui  vaudront  y  être  compris,  pourront  s'indiquer  ou 
se  faire  indiquer  en  Chancellerie  par  une  personne  duemeat  auto- 
risée; les  Secrétaires  d'Ktat  ne  marqueront  cependant  pas  sur  leurs 
registres  le  nom  des  indicateurs. 

Huit  jours  avant  celui  qui  sera  fixé  pour  l'élection,  l'inscrip- 
tion en  Ctiancellerie  sera  fermée,  et  le  Conseil  des  Deux -cent 
sera  convoqué.  On  tirera  ad  sort  vingt -cinq  de  se,^  Membres, 
qui,  joints  à  ceux  du  Petit  Conseil,  auront  le  droit  d'indiquer 
chacun  uue  personne  qui  sera  inscrite  dans  le  susdit  registre  pour 
concourir  à  l'élection.  Ceux  qui  auront  été  indiqués  de  cette  ma* 
nière,  seront  mandés  par  devant  le  Premier  Syndic,  pour  déclarer 
ou  faire  déclarer  s'ils  acceptent  ou  refusent  leur  indication. 

Ceux  qui  auront  .accepté  l'indication,  seront  seuls  en  élec- 
tion, conjointement  avec  ceux  qui  se  seront  indiqués  ou  fait  indi- 
quer à  l'un  des  Secrétaires  d'Etat. 

X.  Lorsque  les  indications  auront  été  consommées,  le  Petit 
Conseil  procédera  à  un  grabeau  d'éligibilité   sur  tous  les  indiqués. 

XI.  Après  ce  grabeau  il  sera  procédé  à  l'élection  de  la  ma- 
nière suivante. 

Le  Petit  Conseil  nommera  seize  personnes  d'entre  les  in- 
diqués; pour  cet  effet  cliacun  de  ses  Membres  en  nommera  huit 
sur  son  billet;  on  passera  au  déchiffrement,  et  les  seize  personnes 
qui  auront  eu  Me  plus  de  suffrages  seront  nommées. 

XIL  Le  lendemain,  les  seize  personnes  nommées  seront  pré- 
sentées au  Grand  Conseil  qui  en  retiendra  huit.  Pour  cet  effet, 
chaque  Membre  du  Grand  Conseil  croisera  sur  son  billet  les  noms 
des  huit  personnes  qu'il  voudra  retenir.  On  passera  au  déchiffre- 
ment, et  les  huit  personnes  qui  auront  eu  le  plus  de  suffrages, 
seront  élues. 

XIII.  Tout  billet,  dans  le  quel  on  aura  nommé  ou  retenu 
plus  ou  moins  de  huit  personnes,  sera  nul,  ainsi  que  ceux  où  l'on 
n'auroit  pas  observé  les  limitations  et  restrictions  prescrites  par  les 
Ëdits  concernant  l'élection  du  Grand  Conseil.  « 

XIV.  Si  deux  ou  plusieurs  sujets,  qui,  par  l'fidit  ne  peuvent 
être  élus  dans  une  même  promotion,  ou  siéger  ensemble  dans  le 
Grand  Conseil,  se  trouvent  du  nombre  de  ceux  qui  ont  la  plura* 
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IKé  des  saffnges  poar  k  Domioatîoo,  celoi  .ou  ceux  d'eiitr*eiix  qui  1788 
CD  auront  eu  le  boîm,  seront  exclos  de  la  nomination,  et  s'ils  se 
troa?ent  égaux  en  suffrages,  le  partage  sera  levé  par  le  sort. 

XV.  Si  pour  déterminer  le  dernier  on  les  derniers  des  nommés 
oo  des  élus,  il  se  trouve  plusieurs  personnes  qui  ayent  égalité  dé 
iuftVages,  le  partage  sera  levé  tout  de  suite  à  la  pluralité,  et 
dans  cette  nouvelle  opération  chaque  électeur  donnera  autant  dé 
saffrages  qu'il  sera  resté  de  places  indéterminées. 

XVL  L'élection  de  huit  Membres  étant  ainsi  consommée,  le 
Grand  Conseil  sera  assemblé  .le  lendemain  pour  procéder  à  une 
nomination  de  seize  personnes,  sur  les  quelles,  le  jour  suivant,  le 
Petit  Conseil  en  retiendra  huit.  On  observera  dans  cette  opérai 
lion  les  règles  prescrites  dans  les  articles  précédons., 

XVII.  Dans  le^  diverses  opérations  relatives  à  cette  élection, 
il  n'y  aara  lien  à  aucune  récusation ,  sauf  pour  le  grabeau  d'éli« 
gîbîlité. 

XVIII.  Il  ne  devra  pas  s'écouler  plus  d'un  mois  entre  le 
jour  où  la  promotion  aéra  déclarée  oaverte  et  celui  où  il  sera  pro- 
cédé à  l'élection. 

XIX.  Le  rang  des  élus  sera  réglé  par  leur  âge. 

XX*  Les  personnes  qui  ont  obtenu  leur  démission  da  Grand 
Conseil  depuis  1768  inclusivement,  seront  invitées  à  y  rentrer 
dès -à -présent,  et  à  reprendre  dans  ce  corps  la  place  qu'elles  y 
occnpoient  cl- devant;  cependant  il  ne  sera  faite  aucune  promotion 
jusqu'à  ce  queie  Deux -cent  soit  réduit  au  nombre  fixé  par  l'Kdit 
pour  une  élection  nouvelle. 

XXI.  Le  droit  d'accorder  aux  Membres  du  Deux -cent  leur 
décharge,   appartiendra  au  Petit  Conseil. 

XXU.  Lorsque  quelque  affaire  sera  portée  au  Grand  Conseil, 
il  pourra  approuver,  rejeter,  ou  modifier  l'avis  du  Petit  Conseil; 
nmis  il  ne  pourra,  en  suivant  sa  délibération,  se  saisir  d'aucun 
objet  étranger  à  celui  dont  la  connoissance  lui  aura  été  portée  par 
le  Petit  Conseil. 

XXII I.  Lorsque  le  Grand  Conseil  aura  commencé  à  délibérer 
sur  une  affaire,  la  délibération  ne  pourra  être  suspendue  ni  dis- 
continuée  que  de  l'aveu  de  ce  Conseil. 

XXIV.  Lorsque  dans  une  affaire  quelconque  le  Grand  Conseil 
décernera  une  Commission,   les  Commissaires  devront  être  élus  à  - 
la.  pluralité   des  suffrages,   à  moins  que  ce  Conseil  n'en  laisse  In 
nomination  au  Syndic  Président. 

'XXV.  Chaque  année  toutes  les  Chambres  et  autres  Départemens 
contintieront  à  rendre  compte  de  leur  gestion  au  Grand  Conseil. 

Il  lui  sera  aussi  rendu  compte  chaque  année  de  la  récette  et 
de  la  dépense  des  diverses  caisses  publiques. 

XXVI.  Le  Grand  Conseil  connoitra  de  tontes  les  entreprise» 
dont  la  dépense  excédera  la  somme  de  vingt  et  un  mille  florins. 

.XXVli.^  Il  fixera  les  appointemens  de  toutes  les  Magistratures, 
Offices,  ou  Emplois,  lorsque  ces  appointemens  devront  être  portés 
nu  delà  de  la  somme  de  douze  cent  florins,  on  lors  que  Télectioa 
des  personnes  qui  seront  pourvues  de  ces  places  lui  appartiendra* 

XX VIII.  Il  pourra  seul  créer  de  nouveaux  emplois  pour  l'uti- 
lité publique,  sauf  eeax  dont  il  est  fait  mention  dans  l'art.  I,  §10    - 
dn  titre  il  da  présent  JSdit 
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1782  XXIX.  Il  déterminera  les  pentiont  de  retraite  qn*!!  conWendroit 
d'accorder  eux  personnes  pourvues  d'office  on  d'antres  places  dont 
réieciioB  lai  appartient,  et  tloot  il  a  le  droit  ^d'accorder  la  décharge. 

XXX.  11  déterminera  si  les  diverses  branches  des  revenna  de 
FEtat  doivent  être  mises  en  ferme  ou  eu  régie. 

XXXI.  On  ne  pourra,  sans  le  consentement  du  Grand  Coaaeily 
bsusser  ou  baisser  le  prix  du  pain  que  fait  vendre  la  Cliambre 
des  bleds. 

XXX II.  Lje  Grand  Conseil  aura  le  droit  de  confirmer  les  Lettres 
de  légitimation  que  le  Petit  Conseil  trouveroit  convenable  d'accorder. 

XXXI II.  11  connoitra  de  rétablissement  qui  pourroit  sç  faire 
dans  la  Ville  de  nouvelles  rues,  places  et  promenades  publiques^ 
ainsi  que  des  changeroens  dans  la  destination  des  bâtimens  publics* 

XXXI V.  Il  statuera  sur  les  diminutions  quelconques  de  forti^ 
fications  ainsi  que  sur  les  changemens  à  faire  à  l'enceinte  de  la 
Tille,  en  tant  que  ces  changemens  n'eatratneront  aucune» augmen- 
tation de  fortifications.  -  ' 

11  fixera  les  heures  auxquelles  les  portes  de  la  Ville  devront 
être  fermées. 

XXXV.  Il  connoitra  des  abergemens  de  terrain  publio  et  des 
communes,  lorsque  le  prix  de  ces  abergemens  excédera  la  somme 
de  vinfçt  et  un  mille  florins. 

XXXVI.  Il  conservera .  l'inspection  sur  les  monnoies,  et  SI 
ordonnera  de  frapper  au  coin  de  la  République  toutes  les'  espèce* 
d'or  et  d'argent  et  le  billon  qu'il  eitiroera  nécessaires. 

XXXV il.  Il  aura  le  droit  de  faire  des  Réglemens  sur  le  luxe, 
le  jeu,  le  commerce,  les  fabriques,  les  arts,  l'inmprimerie  et  les 
hautes  professions,  les  poids  et  les  mesures,  les  boucheries  et  les 
moulins.  11  conservera  de  même  le  droit  de  fixer  le  prix  du  vin 
nouveau  dans  les  caves,  le  prix  de  la  viande  et  celui  des  montures, 
à  moins  qu'il  n'estime  devoir  renvoyer  pour  un  temps  limité  la 
taxe  de  ces  deux  deruiers  objets  an  Petit  Conseil  on  an  Tribunal 
du  Lieutenant. 

XXXVIII.  Il  déterminera  la  police  (le  son  Corps,  et  il  fera 
anr  cet  objet  les  réglemens  qu'il  'estimera  convenables. 

XXXIX.  11  conservera  lès  droits  d'élection,  le  droit  d'accorder 
des  décharges,  et  les  droits  de  confirmation  et  de  grabean  qu'il 
possède  en  vertu  de  la  Loi,  des  Réglemens  et  de  l'usage  constam- 
ment suivi  auxquels  le  présent  Ëdit  ne  déroge  point. 

Il  conservera  le  droit  de  faire  des  Réglemens  sur  l'Hôpital 
Général,  sur  les  fonctions  du  Trésorier  Général,  sur  Tordre  des 
Avocats,  sur  les  Notaires  et  sur  leur  nombre,  sur  les  autres  Offi- 
ciers publics,  sur  leurs  honoraires  ou  émolumens,  sur  la  police  et 
'  le  tarif  de  la  Chancellerie,  des  greffes,  des  prisons,  sur  les 
fonctions  et  émolumens  des  diverses  Chambres  et  Offices  dont 
l'élection  lui  appartient,  ou  qui  lui  rendent  compte,  sur  les  divers 
Départemens,   et  sur  les  Officiers  qui  en  dépendent 

XL.  11  aura  le  droit  de  faire,  ensuite  d'un  préavis  de  l'Aca- 
démie, tons  les  Réglemens  relatifs  au  Collège,  aux  Auditoires, 
aux  Classes  et  à  leur  nombre. 

il  aura  aussi  le  droit  de  statuer  sur  ce  qui  intéresse  l'édu- 
cation  publique,  les  études  et  les  établlssemens  pour  le  progrès 
des  arts  et  des  sciences. 
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XLL  II  aora  le  droK  d^éri^er  lonqn'il  ?e  croira  conveiiaMe,  17^ 
FAcadéniie  en  Université;  de  fixer  le  nombre  des  Pasteors  et  dea 
Professeurs,  et  celui  des  services  qui   se  font  dans  les  Temple^ 
sans  pouvoir  toutefois  rien  criang:er  à  la  Religion  de  l*Ëltst. 

XLll.  Les  Régleniens  oe  pourront  en  aucune  manière  déroger 
aux  Loix. 

XLIII.  Tont  Règlement  qni  dëcemeroît  qnel^ae  peine  afflietireti 
capitale  ou  infamante,  devra  être  converti  en  loi,  et  conséquem* 
méat  ne  pourra  avoir  cfeffet  sans  le  consentement  du  Conseil  Général* 

XLIV.  Le  Denx-cent  conservera  les  droits  et  attributs  ci^ 
deasiu  énoncés,  et  ceux  qui  lui  éont  enco^  altribués  par  le  présent 
Bdir,  par  TEdit  de  1568,  et  par  les  Edits  subséquens,  non  abrogés, 
oa  anx  quels  11  n*a  pas  été  dérogé,  ainsi  que  par  un  usage  coq- 
ataatfnent  soîvi,   en  tant  que  le  présent  Ëdit  n*y  déroge  point. 

XLV.  Le  Deux -cent  exercera  les  droits  et  attributs  ci-dessoe 
ënoacés,  conformément  à  ce  qoi  eat  statué  par  rarticie  lU  da 
titre  11  da  présent  Ëdit* 

Titre  Septième. 

Du  Conseil  dea  Soixante. 

I.  Le  Conseil  AtM  Soixante  sera  eomposé  do  Petit  CoBsell» 
des  Magistrats  dont* l'élection  appartieal  na  Conseil  Général,  et  de 
vingt -un  Membres  du  Grand  Conseil. 

*  11.  Les  Petit  et  Grand  Conseils  procéderont  dans  le  moi»  de 
Janvier  de  cbaque  année,  à  remplir  les  places  qui  poorroient  être 
deveanes* vacantes  dans  le  Conseil  des  Soixante,  et  ce,  selon  lea 
formes  prescrites  pour  Pélection  des  Conseillers. 

III.  Les  Secrétaires  d*Ëtat  auront  droit  de  auffirage  dans  le 
Conseil  de  Soixante. 

IV.  Le  Conseil  des  Soixante  connoltra  àtû  négociations  rela- 
tives ans  Traités  on  Alliances  que  la  République  pourroit  conclure 
avec  les  Etats  étrangers. 

Il  connoitra  aussi  des  cas  de  danger  extérieur,  et  des  autres 
«tfaires  étrangères  qne  le  Petit  Conseil  estimera  devoir  loi,  porter, 

V.  Lorsque  le  Petit  Conseil  saisira  ie  Conseil  des  Soixante 
dTnne  affaire  relative  aux  cas  mentionnés  dans  Tarticle  précédent, 
il  lai  propcfera  son  avis  sur  icelle,  mais  lorsque  le  Conseil  des 
Soixante  sera  une  fois  saisi  de  cette  affaire,  le  Petit  Conseil  ne 
pourra  plus  déterminer  les  avis  qui  devront  être  portés  an  Conseil 
des  -Soixante. 

VI.  Le  Conseil  des  Soixante  ne.  pourra  se  saisir  d'aucun  uùxL" 
vel  objet  étranger  à  celui  dont  la  connoissance  lui  aora  été  portée 
par  le  Petit  Conseil. 

VU.  Lorsque  le  Conseil  des  Soixante  aora  été  saisi  par  le 
Petit  Conseil  de  quelque  affaire,  il  pourra  la  renvoyer  au  Petit 
Conseil. 

VIII.   Lorsque  le  Conseil  des  Soixante  sera  aaisi  d'Ane  affaire 

dont  la  négociation  Ini  paroltra  exiger  une  Députation  au  déliera» 

H  déterminera  le  caractère ,  et  réglera  les  iastruclions  de^  pefsonne/^ 

qae  le  Petit  CoaseU  nommera  à  cet  effet. 

'    iX«    Dans  \%à  affaires  Intérieurea  d*aae  baute  importance,  te 
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1782  Petit  Conseil  poum  côniniter  le  Conseil  des  Soixante ,  et  s'aider 
de  ses  lumières,  s'il  le  juge  €OBvenabie;  mais  dans  ce  cas ,  Vwtm 
du  Conseil  des  Soixante  ne  sera  nnllement  obligatoire  pour  lo 
Petit  éonseil. 

X.  Lorsque  le  Conseil  des  Soixante  sera  convoqué  povr  les 
cas  relatifs  à  l'article  IV  du  présent  titre,  on  observera,  quant  II 
la  nomination  d'une  Commission ,  et  à  stê  délibérations,  les  règles 
éublles  par  les  articles  XXU,  XXlil  et  XXIV  du  titre  Yl  dv 
présent  Edit 

Titre  Hnitième.* 

Du  Conseil  des  Vingt -cinq. 

I.  L'élection  des  Membres  du  Conseil  dès  Vingt  ^cinq  eontl- 
nnera  de  se  faire  comme  par  le  passé,  et  suivant  les  Edits. 

H.  Tous  ceux  qui  ont  été  élus  Conseillers  d'Etat,  qui  en  ont 
prêté  le  serment,  et  qui  sont  ensuite  sortis  du  Conseil  de  quelque 
manière  que  ce  soit,  depuis  le  premier  de  janvier  1768  jusques 
an  premier  de  février  1782,  seront  invités  dès  à  présent  à  y 
rentrer,  et  devront  se  déclarer  dans  le  terme  de  trois  mois. 

Le  rang  de  tous  les  Membres  du  Conseil  sera  réglé  de  ma- 
nière  que  ceux  qui  auront  été  Syndics  précéderont  ceux  qui  ne 
l'ont  pas  été,  et  la  place  de  chacun  d'eux  sera  déterminée^ par  la 
date  de  sa  première  promotion  à  iWlîce  de  Syndic  on  de  Conseiller. 

Les  Conseillers  qui  rentreront  dans  le  Petit  Conseil,  et  qui 
«uront  été  Syndics,  ne  pourront  l'être  de  nouveau  qu'autant  qu'ils 
seront  élus  en  la  forme  ordinaire;  et  dans  ce  cas  ils  prendront 
rang  dans  le  Syndicat  selon  la  date  de  leur  première  élection. 

Il  sera  procédé  à  l'élection  d'un  Conseiller  lorsqu'il  y  aura 
deux  places  vacantes,  et  cet  ordre  sera  observé  jusqu'à  ce  que  le 
Conseil  soit  réduit  au  nombre  fixé  par  la  Loi:-  dérogeant  pour  ces 
cas  seulement  à  l'égard  des  personnes  qui  rentreront  dans  le  Petit 
Conseil,  en  vertu  de  cet. article,  à  toutes  les  loix  contraires  aux 
présentes  dispositions. 
^'  -  A  mesure  qu'il  se  fefa  une  vacance  dans  le  Petit  Conseil,  les 
bonoralres  seront  attribués  au  plus  ancien  des  Conseillers  qui  seront 
feutrés,  de  manière  que  le  nombre  des  Conseillers  qui  recevront 
les  honoraires,   n'excède  pas  le  nombre  actuel. 

Les  personnes  qui  ne  voudront  pas  rentrer  en  Petit  Conseil, 

et  qui  en  sont  sorties  sans  avoir  le  rang  et  les  honneurs  de  Con- 

*  seillers,  jouiront  aussi  du  rang  et  à%È  honneurs  de  Consçillefs  d'Etat 

III.  Outre  les  limitations  des  degrés  de  parenté  établies  par 
les  précédens  Edits,  les  frères  de  même  sahg,  ainsi  que  les 
utérins,  oncles  et  neveux  de  même  nom  et  famille,  comme  aussi 
les  oncles  et  neveux  d'alliance  do  même  nom  et  famille,  ne  pour- 
ront à  l'avenir  siéger  ensemble  dans  le  Petit  Conseil. 

IV.  En  cas  de  mort,  de  décharge,  ou  de  destitution  d'un 
Membre  du  Petit  Conseil,  il  ne  pourra  être  remplacé  immédiate-^ 
ment  ni  par  son  fils,  ni  par  son  gendre,  ni  par  une  personne  de 
même  nom  et  famille. 

V.  Nul  ne  pourra  entrer  en  Petit  Conseil  avant  l'âge  dé 
trente -cinq  ans  accomplis,  è  moins  qn'H  nViit  occupé  pendant 
oA  an  une  place  de  Magistratore  ou   une  Chaire  de  Professeur 
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dans  PAcaiiénile,  on  siégé  pendmt  deux  ans  dam  l'ime  des  Gham»  1782 
btea  ou  Commissions  du  Gonvernement- 

VI.  L.e  Petit  Conseil  suivra  dans  9Mk  délibérations  les  règles 
éUbltes  dans  les  articles  XXll,  XXIII  et  XXiV  du  titre  VI  du 
piéaent  Edit. 

Il  déterminera  la  police  de  son  Corps^-et  il  ftra  s^r  cet  objcC 
les  réglemens  qu*U  estimera  convennbles. 

Vil.  Il  conservera  les  droits  et  attributs  ijjui  lui  sont  conférés 
par  les  Edita,  ainsi  que  ceux  qui  ne  sont  pas  attribués  au  Conseil 
Général,  aa  Conseil  des  Deux- cent ,  au  Conseil  A^  Soixante,  au 
Conseil  Militaire,  aux  Syndics,  an  Lieutenant,  et  à  son  Tribuaal, 
et  aux  antres  Office»,  Chambres  oti  Départemens* 

Vlll,  A  l'avenir  le  Petit <^nseii  jugera  sans  appel  tous  les  procès 
ciTiis,  lorsqOjB  la  valeur  contestée  n'excédera  pas  la  somme  de 
deux  mille  florins  en  principal,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  pva- 
priété,  d'il}! meubles,  de  servitudes,  de  rentes,  de  droits  féodau|C 
M  démaniaux. 

Le  Tribunal  des  premières  Appellations  jugera  ssds  appel, 
aaf  dans  les  cas  ci -disssns' exceptés,  de  toutes  les  causes* qui 
•ont  de  soci  ressort,  lorsque  la'  Talenr  contestée  n'excédera  pas  la 
lonme  de  mille  florins  en  prineipal.   ' 

Les  Tribunaux  de  première  instance  connoStront  sans  appel, 
et  ions  les  mêmes  réserves,  /de  toutes  les  causes  civiles  instruites 
toBunairement  et  par  écrite  à  savoir  pour  les  premières  jusqu'à 
la  concurrence  de  cent  cinquante  florins,  et  pour  les  autres,  jus- 
qu'à la  concorrence  de  deux  cent  cinquante  florins  aussi. en  prin- 
cipal, à  l'exception  des  Juges  des  Seigneuries  particulière^  à  Tégard 
éoNineis  11  ne  sera  rièa  clumgé  à  ce  qui  ét^it  établi  pr^cédemmeot. 

Titre  Neuvième, 

Des  Grabeaux. 

L  Si  l'un  des  Membres  du  Petit  Conseil  qui  sont  appelles  à 
rentrer  dans  Toflfice  de  Syndic,  es  étoit  exclu  par  le  Grabeau  qnt 
le  fera  à  hante  voix  et  à  la  balotte,  il  sera  mandé  aussitôt  dans 
le  Grand  Conseil;  le  Syndic  Président  l^informera  de  Texclusiom 
prononcée  contre  lui,  et  si  dans  le  Grabeau  à  liante  voix  on  a 
<loiuié  des  motifs  de  cette  exclusion»  Il  les  lui  fera  connoltre;  il 
M  demandera  aussi  sHl  a  quelque  chose  à  représenter  ;  le  Grand 
^^eil  ira  de  nouveau  à  la  balotte ,  et  si  l'exclusion  est  confirmée, 
celai  qui  aura  été  ainsi  exclu,  ne  pourra  rentrer  pour  cette  fois 
ifas  TofSce  de  Syndic,  et  il  sera  placé  dans  la  classe  des  simples 
^^«Daseiilers.  On  suivra  la  même  règle  pour  le  Grabeau  de  celui 
<|vi  est  appelle  à  redevenir  Lieutenant,  et  s'il' est  exclu,  il  na 
pourra  rentrer  pour  cette  fois  dans  l'office  de  Lieutenant. 

On  procédera  de  la  même  manière  pour  toutes  les  élections  des 
OIBces,  Charges  oUiKniplois,  sauf  dans  les  cas  exceptés  pas  la  Loi 

11.  Le  Petit  Conseil  fera  an  commencement  de  chaque  année 
^Qiabean  à  haute  voix  et  à  la  balotte,  de  tous  les  Membres  du 
Cnnd  Conseil  qoi  ne  sont  pas  pourvus  d'un  Of&ce  dont  Télectioii 
appartient  au  Conseil  Général;  et  si  un  ou  plusieurs  d'entr'eux 
^ieat  exclus  par  ce  Giabeaa,  cette  oyclasioan'aara  d'effet  qu'- 
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J.782  «nlsiit  qnVIk  <eva  éonilmiëe  par  le  Griibe^a  du  Grand  CcMeii  à 
baote  vaix  et  à  la  balotte. 

III.  Le  Gralid  Con«eîl  fera  ensuite  le  Grabean  à  hai.te  voix. 
'€t  à  la  balotte  de  tout  les  Membres  du  Petit  Conseil ,  à  la  -énerve 
des  quatre  Syndics,  du  Lieutenant,  et  du  Trésorier  Générai 

IV.  >  Les  Mlembras  des  Petit  et  Grand  Conseils  ^ront  tenas 
par  leur  serment,  d'assister  au  Grebeaa  de  ceux  qui  sont  nppellés 
à  l'office  de  Syndic  et  de  Lieutenant,  ainsi  qu'à  la  révision  an- 
nuelle à^ik  Petit  et  Grand  Conseils;  et  dans  ces  cas,  aucune  exclu«» 
'•ion  par  le  Grabeau,  n^aura  d'effet  qu'autant  qu'il  y  auroît  ea  a« 
moins  cinqiiante  •  balottaa  d'omission. 

V.  Les  exclusions  par  le  Grabeau  n'emporteront  atienae 
eapèce  de  note;  les  réf^istres  ne  feront  aucune  mention  des  moUfa 
d'exclusion  qui  auroient  été  allégués  dans  les  Graiieaux,  et  cea± 
4fQt  seront  ainsi  destitués,  seront  de  nouveau  éli;;ibles  pour  les 
places  de  Coiiseillen  du  Petit  et  du  Grand  Conseils. 

VI.  Le  Lieuti»nant,   le  Trésorier,    le  Premier  des  Andtteiura, 
.    le- Procureur  Général   et  deux  Membres   du  Deux -cent   tirés    an 

<«ort,  assisteront  avec  les  Syndics  au-  déclUffrement  du  Grabean  an-» 
-nuel  de  confirmation  des  Membres  des  Petit  et  Grand  Conseils, 
qui  se  consomme  dans  ce  dernier  Conseil. 

■ 

Titre  Dixième. 

Des  citoyens^  bourgeois ^  natif a^  hahitanê  et  sujets 

de  la  République. 

I.  Les  enfans  des  citoyens,  ou  bourgeois,  qui  sont  nés  on  qui 
naîtront  hors  de  la  ville  sur  les  terres  de  la  République,  seront 
réputés  citoyens,  ainsi  que  ceux  qui  sont  nés  ou  qui  naîtront  bon 
de  la  vilU  et  de  Aon  territoire  de  pères  citoyens  ou  bourgeois 
absens  pour  le  service  de  l'Etat* 

II.  Les  enfans  qui  sont  nés,  on  qui  nattront  en  pays  étranger 
d'un  père  citoyen,  ou  dont  les  ancêtres  auront  été  citoyens^. pour- 
ront se  faire  reconnaître  citoyens,  pourvu  toutefois: 

1^.  Qu'ils  ayant  habité  pendant  dix  ans  dans  la  Ville  ou  sor 
le  territoire  de  la  République. 

2^.  Q|ie  leur  père  ou  ancêtres  n'ayent  pu  été  détbns  de  la 
Boargeoisie  de  droit  ou  par  jugement.  .' 

8^.  Qu'ils  payent  les  Gardes  que  leur  père  et  grand -père 
n'auraient  pas  payées;  laissant  au  Petit  Conseil  le  droit  d'arbitcer 
sur  cet  objet  selon  les  circonstances. 

m.  Les  enfans  à^  natifs  qui  sont  nés  ou  qui  naîtront  hors 
de  la  Ville,  mais  sur  le  territQire  de^la  République,  seront  réputés 
natifs,   comme  s'ils  étoient  nés  dans  la  Ville. 

IV.  Les  enfans  des  natifs  qni  sont  nés  ou  qui.  naîtront  hors 
des  terres  de  la  République,  seront  reçus  de  droit,  et  sans  finance, 
au  nombre  des  faabltans,  pourvu  qu'ils  ayant  séjourné  dans  la  Ville 
pendant  l'espace  de  dix  années  entières. 

V.  Les  natifs  participeront  à  l'avenir  à  tous  les  droits,  privi- 
lèges et  immunités  des  citoyens  et  bourgecfis  relativement  aux  arts, 
aax  métiera  et  professions,  an  commerce,  an  payement  des  droits 
y  relatifs,  à  la  vnnta.des  vins,  aax  éaécatians  de  sentences,  em*' 
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ïfluei»,  GODtimiDte  par  corpi ,  ao  droit  de  gëole,  aa  droit  1782 
dft    partage  avec  l'acheteur  à  la  douane,   an  payement  é^  leds, 
et   de  toutes  les  taxes  et  impositions  de  <|nelle  nature  qu'elles 
Ml«it,  en  sorte  ((ue  pour  tous  les  droits  utiles  il  n'existe  aucune 
Tërence  entr'eux  et  les  citoyens  et  bourgeois. 

VI.  Chaque  année  pendant  dix  ans,  cinq  natifs  kgéê  de  trente 

an  moins 9  célibataires,  mariés,  ou  chefs  de  famille  arec  leurs 
,  seront  admis  à  l'honneur  de  la  Bourgeoisie,  en  rembounant 
itcfois  par  eax  aux  maisons  de  charité  les  assistances  que  leur 
fière  et  eux -mêmes  ponrroient  en  avoir  reçu,  et  en  payant  les 
Gardes  que  leurs  pères  et  eux-mêmes  n'auroient  pas  payées. 

Après  les  dix  ans  expirés,  trois  natifs  seulement  seront  admis 
awmellenient  à  la  Bourgeoisie. 

Vil.   Ils  seront  élus  par  le  Petit  Conseil  en  la  forme  suivante; 

dwque  Membre  du  Petit  Conseil  indiquera  par  billets,,  libre- 
ncnt  et  à  son  choix,  trois  natifs. 

L'un  des  Syndics  mandera  les  indiqués  pour  savoir  a^ils  ac- 
ceptent l'indication  aux  conditions  prescrites  dans  l'article  présent» 

Ceux-là  seulement  qui  auront  accepté  l'indication,  exposeront 
dans  une  requête  les  mottCs  et  considérations  qu'ils  peuvent  allégner 
«s  leur  faveur. 

Chaque  requête  sera*  communiquée  au  Procureur  Général,  et 
affe^  qu'il  aura  donné  ses  conclusions  snr  l'admissibilité,  la  con- 
et  les  moeurs  de  ceux  qui  auront  accepté  l'indication,  le 

»ii  procédera  à  leur  Grabeau. 

VIII.  La  liste  de  ceux  qui  auront  été  approuvés  an  Grabeaa 
remise  à  chaque  électeur,  qui  croisera  les  noms  des  personnes 

^M  vent  élire,    et  celles  qui  auront  eu  le  plus  de  suihiges, 
ftrant  éioes. 

IX.  Si  pour  déterminer  le  dernier  ou  les  derniers  des  élui,  il 
se  trouve  plusieurs  personnes  qui  ayant  égalité  de  suffrages,  le 
partage  sera  levé  tout  de  suite  à  la  pluralité;  dans  cette  nouvelle 
opération,  chaque  électeur  donnera  autant  de  suffrages  qu'il  sera 
resté  de  places  Indéterminées;  en  cas  de  partage,  le  sort  en  décidera. 

X.  Cette  élection  annuelle  sera  gratuite,  sauf  le  payement 
des  droits  ordinaires  de  la  Chancellerie,  de  la  Bibliothèque,  et  de 
trois  cent  florins  à  l'Hôpifal. 

Ils  seront  admis  à  la  prestation  du  serment  dès  qu'ils  auront 
satisfait  aux  conditions  ci -dessus  énoncées. 

XL  SI  le  Petit  Conseil  jugeoit  convenable  de  recevoir  un  plus 
grand  nombre  de  bourgeois,  il  devra  porter  au  Conseil  des  I>enx* 
cent  cet  avis,  le  quel  ne  sera  censé  approuvé  qu'autant  qu'il  sen 
adopté  par  la  pluralité  des  trois  quarts  des  suffrages. 

Le  Petit  Conseil  ne  pourra  porter  cet  avis  aux  Deux -cent, 
que  tous  les  deux  ans. 

Si  le  Deux -cent  approuve  l'avis  qui  lui  est  porté,  il  fixera  le 
nombre  ^eê  personnes  que  le  Petit  Conseil  pourra  admettre  à  la 
Bourgeoste.  Dans  ce  cas  le  Petit  Conseil  ne  sera  point  astreint  à 
les  choisir  parmi  les  natifii»  et  il  déterminera  la  finance  qn'eties 
devront  payer. 

Le  Deux -cent  grabelera  à  haute  voix  et  à  la  balotte  les  per- 
sonnes que  le  Petit  Conseil  aura  ainsi  admises  à  la  Bourgeoisie, 
et  celle*  qui  auront  été  approuvées, au  Grabeau  seront  reçues. 

Koup.  SuMbm.  Tome  L  ,  M  * 
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1782         XIL   Le  CoDseil  anra  le  droit  d'admettre  à  rhabitation. 

Le§  babitaiis  partieiperont  aox  noéiiMa  droits  et  privilèges  ^gme 
les  citoyens  et  bourgeois ,  rétativemeot  aux  exécutions  de  sentences, 
emprisonnemens ,  contrainte  par  corps,  au  droit  de  geôle,'  au 
payement  des  lods  et  de  tontes  les  taxes  et  impositions  quelconques*. 

XIIL  Tout  habitant  pourra  exercer  le  commerce,  lorsqu'il  en 
aura  obtenu  la  permission  du  Petit  Conseil ,  d'après  un  préavis  de 
ta  Chambre  du  Commerce. 

XIV.  Les  enfans  des  babitans  qui  sont  nés  on  qui  naîtront 
hors  la  Ville,  mais  sur  le  territoire  de  la  République,  seront 
réputés  babitans. 

XV.  Les  enfans  des  habitana  qui  soAt  nés  ou  qui  naîtront 
hors  des  terres  de  la  République,  seront  adnds  de  droit  à  l'habi- 
tation, en  payant  le  prix  fixé  par  le  présent  fidlt  pour  ce  droit, 
pourvu  : 

1°.   Qu'ils  ayant  séjourné  dans  I9  Ville   pendant  l'espace   de 

dix  années* 

a°.   Que  leur  père  ait  supporté  les  charges  de  l'Etat 

3^.   Qu'ils  remboursent   aux  Maisons  de  charité  c^  que    leur 

père  et  eux  pourroient  en  avoir  reçu. 

XVI.  Les  personnes  qui  à  la  date  du  présent  Edit  sont  nées 
dans  la  Ville,  et  dont  le  père  et  grand- père  sont  aussi  nés  dans 
la  Ville,  sans  avoir  été  reçus  babitans,  seront  admises  de  droit  à 
l'habitation,  en  payant  par  elles  ce  qu'elles-mêmes  et  leur  père 
et  grand -père  pourroient  devoir  à  la  Chambre  des  Gardes  et  aux 
Maisons  de  charité;  laissant  au  Petit  Conseil  et  aux  dites  Maisons 
de  charité  le  droit  d'arbitrer  sur  cet  objet. 

XVli.  Les  personnes  qui  à  la  date  du  présent  Edit  sont  nées 
dans  la  Ville,  d'un  père  qui  a  été  admis  à  Thabitation  depuis  leur 
naissance,  ou  d'un  père  né  dans  la  Ville,  qui  n*auroit  pas  été 
reçu  habitant,  seront  admises  de  droit  à  l'habitation,  en  payant  la 
moitié  du  prix  fixé  pour  cette  admission,  et  en  outre  ce  qu'elles- 
mêmes  et  leur  père  pourroient  devoir  à  la  Chambre  des  Gardes, 
et  aux  Maisons  de  charité;  laissant  an  Petit  Conseil  et  aux  dites 
Malsons  de  charité  le  droit  d'arbitrer  sur  ces  objets;  bien  entendu, 
que  les  dispositions  contenues  dans  cet  article  et  dans  l'article 
précédent,  n'auront  d'effet  que  pour  les  personnes  déjà  nées,  et 
ne  s'étendront  point  aux  personnes  qui  à  l'avenir  se  tronveroient 
dans  les  cas  qui  y  sont  énoncés. 

XVllL  Le  Conseil  ne  pourra  admettre  chaque  année  à  l'habi- 
,tation  plus  de  dix  domiciliés  majeurs,  célibataires,  mariés  ou  cbefs 
de  famille. 

Le  prix  de  l'habitation  sera  de  mille  florins,  qui  se  verserost^ 
'  comme  par  le  passé,  dans  les  caisses  des  Malsous  de  charité. 

Les  chefs  de  fomille  admis  à  l'habitation,  payeront  au  de  là 
du  prix  principal  la  somme  de  cinquante  florins  pour  chacun  de 
leurs  enfans  mâles,  mineurs  et  non  mariés. 

Le  Consdl  ne  pourra  choisir  les  babitans  que  parmi  les  domi- 
ciliés, dont  il  sera  fait  mention  ci-aprèa. 

XIX.  Si  le  Petit  Conseil  efctime  pour  bonne  considération  qu'il 
soit  convenable  de  recevoir  un  plus  grand  nombre  d'babitans,  il 
devra  porter  cet  avis  an  Grand  Conseil,  qui  aura  le  droit  de 
l'approuver  ou  de  le  rejeter,  et  dans .  le  premier  cas  de  fixer  le 
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nombre  dés  habituM  'que  le  Petit  Conseil  pourra  recevoir,  n'enteo-  1782 
dant  comprendre  dans  ce  nombre,    cens  qui  sont  dans  \t%  cas 
éDODcés  aax  articles  XV,  XVI  et  XVll  da  présent  Titre. 

XX.  La  clause,  sou9  le  bon  plaisir  de  la  Seigneurie^  qui  se 
trouTo  dans  les  Lettres  d'habitation,  expédiées  avant  Tannée  1770 
sera  censée  annullée,  et  à  l'avenir  cette  clause  ne  sera  plus  iu- 
aérée  dans  le»  lettres  d'habitation,  dont  la  formule  devra  être  ren- 
due conforme  au  serment  des  habitans,  ténorisé  au  Titre  XXV  dû 
présent  Bdit. 

XXL  Les  sujets  de  la  République  seront  exempts  de  taille, 
et  ils  participeront  aux  mêmes  droits  et  privilèges  que  les  citoyenb 
et  bourgeois  relativement  aux  exécutions  des  sentences,  emprison- 
nemens,  contrainte  par  corps,  au  droit  de  géole,  au  payement  des 
lods  et  de  toutes  les  taxes  et  impositions  quelconques;  bien  en- 
tendu qu'ils  supporteront  les  charges  de  l'Ëtat  de  la  même  ma-  ■ 
Bière  que  les  citoyens,  bourgeois,  natifs  et  habitans.  ' 

XJQL  Les  possesseurs  des  fonds .  tailîables  qui  relèvent  du 
fief  de  la  République,  pourront  racheter  la  condition  de  taillabi- 
Eté,  en  payant  à  l'Etat  la  sixième  partie  de  la  valeur  des  dits 
fonds,  estimés  par  Experts  nommés  d'office  par  le  Conseil. 

XXliL.  Les  gens  de  main -morte,  soit  ceux  qui  sont  tailîa- 
bles à  la  tête,  relevant  du  fief  de  la  République,  seront  affran- 
chis dès  à  présent,  et  sans  finance  de  la  taillabilité,  personnelle;' 
B'enteodant  comprendre  dans  cette  disposition,  non  plus  que  dans 
eelte  de  l'article  précédent,  les  fonds  et  les  personnes  qui  relèvent 
des  fiefs  appartenans  à  des  Seigneurs  particuliers  sur  le  territoire 
de  la  République,  lesquels  Seigneurs  continueront  de  percevoir  les  .; 

Ms  sur  le  pied  accoiitumé. 

XXiV.  Les  citoyens,  bourgeois,  natifs,  habitans  et  sujets  de 
la  République,  ne  pourront,'  non  plus  que  par  le  passé,  être 
obligés  de  prendre  du  bled  dans  les  magasins  de  la  République 
pour  leur  subsistance  ordinaire,  à  l'exception  des  boulangers  qui 
seront  soumis  aux  Réglemens  qui  les  concernent. 

XXV.  Les  citoyens  et  bourgeois  conserveront  le  droit  de 
fiilre  Tendre  le  vin  de  leur  cm,  comme  précédemment,  suivant 
les  os  et  coutumes,  et  les  natifs  auront  à  l'avenir  le  même  pri- 
vilège. 

Les  citoyens,  bourgeois,  natifs,  habitans  et  sujets  de  li^ Ré- 
publique, auront  aussi  le  droit  d'acheter,  seulement  pour  leur 
usage  particulier,  des  vins  étrangers;  n'entendant  comprendre  dans  «-n, 

cette  disposition,  non  plus  que  dans  celle  de  1  article  précédent, 
les  hôtes,  cabaretiers,  traiteurs,  caffetiers,  et  ceux  qui  tiennent 
des  pensionnaires,  les  quels  se  conformeront  aux  Réglemens  qui 
les  concernent. 

XX VL   A  l'avenir  le  Conseil  ne  poQrra  admettre,  ni  à  la  bour-» 
geoisie,   ni  à   l'habitation,   les  sujeU  de  Sa  Majesté  Très -Chré- 
tienne et  de  Sa  Majesté  Sarde,  à  moins  qu'ils  n'en  ayent  obtenir 
l'agrément  de  leurs  Souverains  respectifs. 

XXVII.  A  revenir  le  Conseil  ne  pourra  admettre  ni  à  la  Bour- 
geoisie, ni  à  l'habitation,  les  sujets  de  la  République  de  Berné, 
qu'entant  qu'ils  feront  conster  par  une  déclaration  de  leurs  Sou- 
verains, qu'en  demandant  la  bourgeoisie  ou  l'habitation,  ils  n'en- 
freignent piMi^t4e8  ordonnances  de  TEtat. 
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Des  domiciliés. 

L  Ceax  qui  n^oot  pas  le  droit  de  séjourner  dans  la  Ville  et 
dans  la  Banlieue,  devront  en  obtenir  la  permissioil  du  Syndic 
Président  de  la  Chambre  des  domiciliés;  la  permission  sera  don- 
née par  écrit  et  pour  trois  mois. 

H.  11  sera  formé  une  Chambre  composée  d'un  Sjndic,  de 
deux  Membres  du  Petit  Conseil,  du  Procureur  Général,  d'un  Aa- 
ditenr,  de  six  Membres  du  Grand  Conseil,  et  d^un  Secrétaire» 
pour  connoitre  des  demandes  de  tous  ceux  qui  roudront  se  domi* 
ciller  dans  la  Ville  ou  dans  la  Banlieue. 

III.  La  Chambre,  après  avoir  pris  les  informations  nécea- 
sairei  sur  les  moeuru,  Tindustrie  et  les  ressources  de  ceux  qui  as- 
pireront à  cette  faveur,  aura  le  droit  de  refuser  leur  demande  $ 
et  dans  le  cas  où  la  Chambre  estimera  qu'elle  peut  leur  être  oc- 
troyée, elle  formera  un  préavis  qui  sera  porté  au  Petit  Conseil, 
le  quel  seul  pourra  accorder  la  permission  de  domicile. 

IV*  La  permission  de  domicile  sera  annuelle  et  sons  le  boa 
plaisir  du  Petit  Conseil,  qui  demeurera  le  maître  de  la  retirer  à 
l'instant  où  il  le  jugera  convenable. 

V.  La  Chambre  fera  chaque  année  la  revne  de  toutes  les 
permissions  de  domicile  en  suivant  Tordre  des  quartiers. 

VI.  Pour  cet  examen  la  Chambre  devra  s'adjoindre,  le  Seig- 
neur Commis  de  la  Dixaine,  son  Substitut  et  le  Dixenier,  qui  fe- 
ront  une  revue  annuelle  de  leurs  Dixaines,  et  en  produiront  à  la 
Chambre  un  rôle  soit  dénombrement  circonstancié. 

VIL  La  Chambre  pourra  proroger  annuellement  toutes  les 
permissions  de  domicile  ;  mais  si  elle  estime  qu'une  permission  doit 
être  retirée,  elle  formera  sur  cet  objet  un  préavis,  te  quel  sera 
rapporté  au  Petit  Conseil. 

VIII.  La  Chambre  fixera  la  somme  que  les  Domiciliés  devront 
payer  pour  les  Gardes;  elles  exigera  d'eux  annuellement  cette  taxe 
an  moment  de  la  revne  des  permissions,  et  en  versera  successive- 
ment le  produit  dans  la  caisse  de  l'Etat. 

IX.  Les  femmes  des  domiciliés  suivront  le  sort  de  leurs  maris. 
Les  cnfans  des  domiciliés  suivront  le  sort  dès  leurs  pères,  et 
lorsqu'ils  auront  atteint  Vàge  de  vingt -cinq  ans,  on  quils  se 
marieront,  iU  devront  demander  une  permission  de  domicile. 

X.  Les  domiciliés  pourront  sur  un  préavis  de  la  Chambre 
obtenir  du  Petit  Conseil  la  jouissance  des  droits,  ou  d'une  partie 
des  droits  attribués  aux  haÛtans,  et  le  Petit  Conseil  arbitrera  la 
finance  annuelle  qu'ils  devront  payer  pour  le  privilège  qu'il  leur 
accordera. 

XI.  Les  Châtelains  pourront  accorder  les  permissions  de  séjour 
et  de  domicile,  dans  leurs  Châtellenies ,  et  ils  veilleront  à  ce 
qu'aucun  étranger  ne  s'y  établisse  sans  leur  eonsentement,  selon 
le  Uéglement  qui  sera  fait  à  ce  sujet  par  le  Grand  Conseil. 

Titre  douzième. 

Des  Assemblées  de  Société. 
L  Les  cercles,  c'est* à-dlre,  les  cotteries  on  soeiétés  d*bom- 
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qni  t'aMemblent  rbaqae  jenr  on  périodiquement  dani  le  même  1782 
lleo,  étant  dévemu  des  couciliaboles  politiques,  dans  lesqnefs  se 
soot  fermées  à»B  ligues  de  parti  également  funestes  à  la  liberté 
des  individus,  à  la  tranquillité  publique,  et  à  Tautorité  du  Gou* 
▼emement,  le  bien  de  TËtat  exige  qu'ils  ne  puissent  désormais- 
éftre  continués  ou  rétablis  sous  quelque  forme  que  ce  soit;  en  con<- 
séquence,  dès -à- présent,  tous  les  cercles  actuellement  existans 
dams  la  Ville  et  sûr  Te  territoire  de  la  République  seront  et  de- 
mevreront  abolis,  tontes  les  sociétés  susmentionnées  seront  dissoutes; 
€t  dans  le  terme  de  deux  ans  pour  le  plus  tard,  les  meubles  ou 
effets  qui  appartiennent  à  ces  cercles  soit  sociétés  seront  vendus 
on  partagés  entre  leurs  Membres,  et  les  locations  contractées  par 
ces  sociétés  expireront  à  la  fin  du  premier  semestre,  qui  édiem 
après  Ja  date  du  présent  Edit,  Si  au  mépris  de  cette  Loi ,  pareille 
8c»ciété  actuellement  existante,  on  toute  autre  formée  sur  le  même 
modèle  se  perpétuoit,  ou  se  reproduUoit,  elle  sera  regardée  comme 
«o  attroupement  punissable  selon  la  rigueur  des  loix. 

'II.  Tous  Députés,  s<^t  Commissaires  nommés  pour  affaires 
pebliques,  b'brs  des  Conseils  et  sans  leur  aven,  sent  supprimés; 
et  il  est  défendu  d'en  établir  de  nouveaux  en  aucun  temps,  sous 
quelque  dénomination  que  ce  soit,  sous  pdao  de  bannissement 
perpétuel. 

111.^  Four  remplacer  les  cercles,  II  sera  établi  des  caffés 
publics,  ^ tant  dans  la  Ville,  que  dans  h.  Banlieue;  le  nombre  de 
ces  caffés  ne  sera  point  limité;  on  pourra  en  établir  dans  tous  les 
quartiers;  le  privilège  en  sera  accordé  par  le  Petit  Conseil,  moyen- 
nant ane  redevance,  qui  ne  devra  pas  excéder  la  somme  de  trois 
cent  florins.  Le  Petit  Conseil  aura  te  droit  de  retirer  ce  privilège, 
toutes  les  fois  que  le  caffétier  se  serott  rendu  coupable  on  com- 
plice de  quelque  désordre  ou  infraction  aux  lotx,  ou  aux  réglemens 
de  police  sur  cet  objet,  our  qu'il  n'aura  pas  révélé  les  contraven- 
tions qui  seroieot  venues  à  sa  connoissance,  sans  préjudice  d'infliger 
an  dit  caffétier  et  à  tons  les  coupables  des  peines  proportionnées 
à  Texlgence  du  cas. 

IV.  L^entrée  de  tons  les  caffés  sera  ouverte  à  tous  les'  parti- 
cnliers,  et  il  n'jr  aura  dans  les  caffés  aucune  chambre,  soit  ap- 
partement, dont  l'entrée  soit  fermée.  Il  y  aura  au  dessus  de  la 
porte  de  chaque  caffé  un  écritean  avec  ces  mots:  Caffè  public. 

Les  caffetiers  de  la  Banlieue  pourront  aussi  obtenir  le  pri- 
Tilège  de  traiteurs. 

V.  Il  est  défends  sous  les  peines  les  plus  graves  de  délibérer 
ov  de  voter  sur  les  affaires  d'Etat,  non  plus  que  sur  It^  opéra- 
tions du  Gouvernement  dans  les  caffés  ou  cabarets. 

Les  violences,  les  insultes,  et  tous  désordres  quelconques  qui 
y  seroient  commis,  devront  être  sévèrement  punis,  et  le  Petit 
Conseil  fera  sur  la  police  des  caffés,  cabarets,  et  autres  lieux 
publics  d'assemblée  les  réglemens  qu'il  estimera  convenables. 

VL  Le  Petit  Conseil  et  le  Tribunal  du  Lieutenant  veilleront 
à  ce  que  les  Edits  et  Réglemens  concernant  la  suppression  des 
cercles,  les  caffés  et  autres  lieux  publics  d'assemblée,  soient  exé- 
cutés,  et  ne  puissent  être  éludés  en  manière  quelconque. 
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1788  Titre    treizième. 

Des  Représentations» 

I.  Chaque  pardcnlier  conservera  la  facnlté  de  s'adresser  par 
requête  dans  son  fait  propre  aux  Tribanaux  de  la  Répablique, 
«etoti  leur  compétence;  mais  le  droit  de  faire  des  représentations 
ne  sera  exercé  à  Tavenir  qn^èn  la  forme  prescrite  ci -après. 

'  IL  Afin  d'assurer  aux  citoyens  et  bourgeois  d'une  manière 
arantageuse  h  l'Etat,  la  prérogative  de  faire  pour  le  bien  public 
telles  propositions  qu'ils  estimeront  convenables,  et  de  se  plaindre 
en  cas  d'inobservation,  ou  de  violation  des  loix  ou  des  réglemens» 
ceux  d'entre  eux  qui  sont  censés  avoir  le  plus  d'Intérêt  à  la  chose 
publique,  seront  pour  cet  effet  successivement  admis  dans  le« 
Assemblées  périodiques  du  Grand  Conseil. 

m.  Il  sera  tenu  un  rôle  exact  de  tous  les  citoyens  et  bour- 
geois laïcs,  ayant  droit  d'entrée  au  Conseil  général,  âgés  de  vingt* 
sept  ans  accomplis,  domiciliés  dans  la  Ville  on  sur  le  territoire, 
propriétaires  d'immeubles  sur  le  sol  de  la  République,  de  la  va-- 
leur  au  moins  de  dix  mille  livres  argent  courant,  dont  il  constera 
par  contrat  d'acquis,  ou  par  Experts  nommés  d'ofiice  par  le  Con- 
sml,  et  payant  dans  ce  cas  vingt -quatre  florins  de  Garde;  et  des 
citoyens  et  bourgeois  de  Tâge  susdit ,  qui  n'étant  pas  dans  la  classe 
des  propriétaires  sus -mentionnés,  enrôlent  payé  depuis  trois  ans 
au  moins,  ou  dès  que  la  taxe  des  Gardes  leur  âuroit  été  Imposée, 
qmrantequatre  florins  de  Gardes  ;  bien  entendu  que  les  dits  citoyeos 
et  bourgeois  qui  voudront  être  compris  dans  le  susdit  rôle,  seroat 
obligés  de  s'inscrire  ou  de  se  faire  inscrire  en  Chancellerie. 

IV.  Au ' mois  de  janvier  de  chaque  année,  on  tirera  au  sort 
(rentesix  citoyens  ou  bourgeois  d*entre  ceux  qui  seront  inscrits 
dans  le  rôle  ci  -  dessus ,  et  ils  seront  adjoints  pour  Tannée  au  Con- 
seil des  D/eux-cent. 

V.  Aucun  de  ceux  qui  se  seront  Inscrits  ne  pourra  refuser  la 
place  d'Adjoint ,  et  ceux  dont  les  places  deviendront  vacantes  peu* 
dant  l'année,  par  quelque  cauée  que  ce  soit,  ne  seront  pas  remplacés. 

VI.  Nul  ne  pourra  être  appelle  de  nouveau  à  la  place  d'Ad- 
joint qu'après  le  terme  de  cinq  ans  dès  le  jour  de  sa  nomination, 
à  moins  qu'il  n'y  eût  pas  un  nombre  de  citoyens  et  Bourgeois  éli- 
gibles,  suffisant  pour  faire  ou  completter  la  nomination  des  trente - 
six  Adjoints. 

VIL  Les  noms  des  Adjoints  seront  imprimés  à  la  snite  da 
tableau  du  Grand  Conseil,  ils  auront  rang  tant  dans  ce  Conseil, 
que  dans  le  CiAiseiL  général  et  dans  les  cérémonies  publiques, 
après  les  Membres  du  Deux -cent,  et  l'ordre  qu'ils  garderont  entr'- 
eux  sera  déterminé .  par  leur  âge. 

VllI.  1^.  Les  Adjoints  siégeront  pendant  une  année,  a  comp- 
ter du  mois  de  janvier,  après  le  renouvellement  des  offices,  dans 
les  Assemblées  du  Grand  Conseil  du  premier  lundi  de  chaque  mois, 
qui  sont  destinées  à  faire  de  vive  voix  des  propositions  relatives 
à  radministration  et  au  bien  public,  et  ils  auront  le  droit  de  faire 
on  d'appuyer  toutes  celles  qu'ils  estimeront  convenables. 

2°.  Ils  auront  voix  délibérative  dans  tontes  les  Assemblées 
du  Grand  Conseil  mentionnées  dans  les  Articles  XII ,  XIV  et  XVI 
du  présent  Titre. 
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9P,   lia  uwAakàtnt  et  concourront  do  mémo  à  tontes  les  ope-  17S2 
nCion»  relati?e8  à  Tolection  du  Crrand  Conseil,  tant  poar  Tindica- 
tioD  que  pour  la  nomination  et  la  rétention. 

4^.  Enfin  dixbnit  d*entr*eux  tirés  an  sort  assisteront  en  Pe- 
tit Conseil  à -la  pfaidoyerîe  des  accosés,  et  à  la  lecture  des  con- 
dnsions  da  Procureur  Général,  en  prêtant  néanmoins  par  les 
^xhpits  Adjoints  le  serment  du  secret;  et  dans  les  cas  de  recours  ' 
-à'I^  graco,  les  dixhniU  autres  Adjoints  assisteront  à  la  lecture  de 
la  requête  des  accusés,  du  sommaire  de  la  procédure,  et  des  con- 
dnslona  du  Procureur  Général,  en  prétalit  aussi  Te  serment  du  secret. 

IX.  Les  Adjoints  prêteront  le  même  serment  que  les  Mem- 
bres du  Grand  Conseil ,  et  ils  seront  soumis  à  la  même  police. 

X.  II  sera  tenu  un  registre  de  toutes  les  propositions  ftiites 
tant  par  les  Membres  du  Grand  Conseil  que  par  les  Adjoints,  et 
ce  registre  sera  déposé  en  Chancellerie,  à  l^isâge  des  dits  Mem- 
bres do  Grand  Conseil  et  Adjoints. 

Le  Petit  Conseil  devra  répondre  à  ces  propositions  dans  le 
tanne  de  deux  mois,  la  lecture  de  ses  réponses  se  fera  dans 
FAssemblée  périodique  du  Grand  Conseil  en  présence  des  Adjoints, 
et  elles  devront  être  inscrites  4^ns   le  registre  AéÈ  propositions. 

Xi.  Le  Petit  Conseil  conservera  le  droit' de  rejetter  toute 
propositîoil  tendante*  à  Tabrogation  ou  au  changement  de  quelque 
loi  oo  règlement,  à  Rétablissement  des  loix  nouvelles  on  de  régie- 
mens  nouveaux,  ainsi  qu'à  toute  innovation  de  quelque  nature 
qu'elle  soit. 

XII.  Si  après  )a  réponse  du  Petit  Conseil,  une  propositioh 
renfermant  une  plainte  sur  IMnobservation  on  l'infraction  de  quel- 
que loi  on  règlement;  étoit  renouvellée  et  appuyée  par  vingtcinq 
Membres  on  Adjoints  du  Grand  Conseil,  elle  devra  être  sosmise  * 
à  la  délibération  de  ce  Corps  dans  le  terme  de  deux  mois  pour  le 
plus  tard. 

XIII.  Toute  proposition  sur  la  quelle  le  Grand  Conseil  aura 
statué  en  vertu  de  l'Article  précédent,  ne  pourra  être  renouvellée 
qu'au  bout  d*une  année  révolue. 

XiV.   Si  après  ce  terme,  la  proposition  étoit  renouvellée,  elle    ^ 
sera  traitée  de  nouveau  suivant  les  règles  prescrites  dans  les  deux 
Articles  ci -dessus;   mais   lorsque  le    Grand   Conseil   aura   statué 
une  seconde  fois  sur  icelle,   elle  ne  pourra  être  renouvellée  qu'an 
bout  de  dix  années  révolues. 

XV.  11  ne  pourra  être  fait  aucune  proposition  sur  un  aflhire 
civile  on  criminelle  pendant  la  litispendance* 

XVL  S'il  y  à  dissentiment  entre  le  Petit  Conseil  et  ringt- 
cîaq  Membres  du  Deux -cent  ou  Adjoints,  sur  la  question  de  savoir 
si  une  proposition  a  pour  objet  la  demande  d'une  nouveauté,  ou 
celle  «Von  redressement  de  grief,  le  Grand  Conseil  en  décidera. 

XYil.  Les  Membres  du  Grand  Conseil  et  les  Adjoints,  avant 
qoe  de  délibérer  sur  les  questions  mentionnées  aux  Articles  XII, 
XIV  et  XVI  du  présent  Titre,  prêteront  serment  de  prononcer 
consciencieusement  sur  icelles,  et  de  se  conformer  dans  leurs  dé- 
dsloas  aux  loix  de  l'Etat,  de  maintenir  les  droits  et  attributions 
des  divers  ordres  qui  le  composent,  telles  qu'elles  sont  réglées  par 
le  présent  Edit,  et  de  ne  favoriser  aucunement  des  vues  d'Innova- 
tion, ^  quelque  considération  que  ce  soit. 
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]782         XVIII.    Le  Procureiir  Crénéral  conserreni  le^dnrft  de  ftJre 
tellef  remoDtnncei  on  réqiiîBitions  qn'il  estimem  coBTenaUei. 

Titre  quatorzième. 

Explication  de  PEdit  de  1635* 

1«  Poor  que  chacon  demenre  plus  entier  dans  son  devoir  et 
dans  la  fidélité  qn'il  doit  à  l'Etat,  très -expresses  inibitions  et  do* 
fenses  sont  faites 'à  toats  citoyens,  bourgeois,  natifs,  habitants, 
SDJets  de  la  Répnbliqoe  et  domiciliés,  de  recevoir  d'aucun  Prince» 
Etats,  00  République,  aucuns  dons,  pensions,  gages  ou  autres 
récompenses  pour  aiBhires  d'Etat,  sans  la  permission  expresse  da 
Conseil. 

If.  Le  Conpeil  ne  pourra  reconnottre  comme  Ministre,  ou 
Chargé  d'affaires  d'aucune  Puissance  étrangère  auprès  de  la  Ré- 
publique, aucun  citoyen,  bourgeois,  natif,  ^bitant,  sujet  de 
l'Etat  et  domicilié,  lors  même  qu'il  renonceroit  aux  dites  qualités» 
et  quant  à  ceux  qui  anroieut  accepté  la  commission  de  Ministre, 
ou  Chargé  d'affaires  d'un  Souverain  étranger  auprès  d'une  Puis- 
sance étrangère,  ils  ne  pourront  habiter  dans  la  Ville  ou  sur  le 
territoire  de  la  République,  qu'en  tant  qu'ils  resteront  soumis  aux 
loix  et  à  la  juriadiction  «de  l'État,  et  qu'ils  ne  pourront  prétendre 
à  aucune  immunité  ni  distinction  pour  raison  de  la  dite  commission, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

III.  Les  Vassaux  d'une  Puissance  étrangère,  ceux  qui  sont  à 
son  service  on  qui  en  retirent  une  pension,  seront  récusés  dana 
les  délibérations  où  il  s'agira  de  quelque  afibire  concernant  la  dite 
Puissance. 

IV.  Le  présent  Titre  prendra  la  place  de  TEdit  de  1685,  qui 
sera  alod  entièrement  abrogé. 

Titre  quinzième. 

léoi   contre   les   injures» 

I.  Pour  entretenir  désormais  l'esprit  d'union  entre  tous  les 
ordres  de  l'Etat,  il  est  expressément  défendu  sous  peine  grave 
suivant  l'exigence  du  cas,  de  se  provoquer  par  aucun  des  noms 
de  parti  que  l'animosité  et  la  discorde  avoient  mis  ci -devant  eu 
uaage,  de  nppeiler  par  des  invectives  ou  ^reproches  les  troubles 
passés  et  dé  célébrer  aucune  fête  quelconque  qui  tende  à  en  coih 
server  le  souvenir. 

Titre  seizième. 

ZéOi  sur  les  Ecrits  contraires  à  la  tranquillité 

publique. 

I.  Il  est  pareillement  défendu  d'imprimer  on  de  faire  Imprimer 
tant  dains  cette  Ville  qu'ailleurs,  tout  libelle,  tout  écrit  quelcon- 
que tendant  à  renonveller  les  anciennes  dissentions  >  à  en  exciter 
de  nouvelles,  ou  à  jeter  du  blême  sur  aucun  citoyen,  -1)onrgeois, 
natif,  habitant ,  ou  sujet  de  la  République ,  rehitivemcnt  aux  troubles 
passés;  tout  écrit  sur  les  loix  de  Genève  sur  le  gouvernement t  et' 
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Mtt  adminûtnition,  nnt  la  permiMion  expresiedo  Petit  Cmueil:  1782 
le  Êovt  so«s  les  peioes  les  fiJoa  graves,  suivant  Pexigence  dd  cas, 
ciMrtre  Ibs  aotevrs,  imprimears,  et  distributeurs;  eujoigdant  au  P^ 
tit  Conseil  de  Teiller  à  ce  qu'il  ne  s'imprime  rieo  sans  permission, 
el  i  ce  que  les  rëglemens  sur  rimprlmerie  soient  observés. 

Titre  dix-s'eptième. 

Du  Code. 

L  Le  présent  )5dît  prendra  la  place  de  celui  de  17S8,  et  de 
tous  les  Edits  faits  depuis  1788  les  quels  seront,  ainsi  que  les 
Bdits  antérieurs  à  lft68,  regardés  comme  nuls  ou  non  avenus; 
et  11  est  expressément  défendu  à  toute  personne  de  quelque  ordre 
et  condition  qu'elle  soit,  de  les  réclamer,  en  manière  quelconque 
<A  peur  quelque  objet  que  ce  soit,  non  phu  que  les  lois  aux 
faallea  il  a  été  dérogé  par  des  lotx  postérieures. 

IL  U  sera  fiilt  dans  espace  de  quatre  mois  pour  le  plus  tard, 
ft  dater  du  présent  Edit,  un  code  des  Kdits  politiques  non  abro«> 
féiy  on  aux  quels  il  n'a  pas  été  dérogé  par  des  loix  postérieures, 
étm  le  quel  on  observera: 

1^.    De  classer  les  loix  subsistantes  dans  le  meilleur  ordre. 

9^.   De  les  conserver  textuellement  autant  qu'il  sera  possible. 

8^.  De  convertir  en  loi  les  usages  contraires  aux  loix,  ou 
de  rétablir  ies  loix  tombées  en  déssuétude. 

4^.  De  n'apporter  aucun  cbangement  quelconque  au  présent 
Edit,  le  quel  devra  être  annexé  en  entier  au  code  pour  être  ob- 
servé selon  sa  forme  et  teneur. 

Le  Grand  Conseil  nommera  pour  ce  travail  une  CommlssioB 
composée  d*ttn  Syndic  ou  d'un  Conseiller  qui   ait  été  Syndic,   de. 
deux  autres  Membres  du  Petit  Cénseii,  et  de  quatre  Membres  do 
Deux -cent.     Cette   Commission  devra   s'adjoindre  un  Secrétaire. 

in.  Le  projet  du  code  rédigé  par  la  Commission,  devra  être 
porté  successivement  aux  Petit,  Grand  et  Général  Conseils  pour. 
y  être  approuvé  on  rejeté  in  ghho, 

IV.  Si  dans  le  cours  de  son  travail,  la  Commission  estime 
qa'il  soit  nécessaire  de  faire  quelque  loi  nouvelle,  elle  devra  » 
avant  que  de  l'insérer  dans  son  projet,  la  porter  au  Petit  Con- 
seil, le  quel,  ainsi  que  les  Grand  et  Général  Conseils,  aura  le 
droit  de  l'approuver  ou  de  la  rejeter. 

Y.    Si  le  projet  de  la  Commission   est  rejeté  par  l'un  des 
trois  Conseils,   I9  même  Commission  fera  textuellement  et  par  or-   ' 
dre  chronologique,  la  collection  des  Edits  sqbsbtans,  et  des  usa- 
ges contniires  aux  lois  aux  quels  il  ne  conviendroit  pas  de  renoncer. 

Cette  collection  de  loix  et  d'usages   consacrés  1  convertis  en 
loix,   sera  vérifiée  par  les  Petit  et  Grand  Conseils,    et  formera  * 
le  code  des  Edits  politiques  de  la  République;  ce  code  aura  force 
de  loi  dans  l'Etat,  et  il  ne  pourra  s'introduire  nucun  usage  qui 
loi  soit  contraire. 

Cet  ouvrage  devra  être  achevé  dans  l'espace  de  trois  mois, 
et  publié  aussitôt  après  par  la  voie  de  Timpression. 

VI.  11  sera  frit  ensuite,  dans  l'espace  de  quatre  mois,  une 
eolleetion  des  Edits  civils  par  une  Commission  composée  de  la 
manière  que  la  précédente. 


/ 
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176B  Elle  conieirera  textrollement  les  loix  en  vignear,  ett6>ooiict^ 
liera  lei  loix  avec  les  oaagea  qai  leur  sont  contraires  et  elle  éclair- 
cSra  les  lois  sur  le  aens  des  quelles  il  a  pa  s'élever  qnelqqe  doote 
dans  la  pratiqne. 

L'oovrage  de  cette  Commission  devra  être  porté  snccessirenient 
aux  Petit,  Grand  et  Gëpéral  Conseils,   pour  y  être  approuvé  ou 

rejeté  in  globo,    * 

VII.  Si  dans  le  cours  de  son  travail,  la  Commission  estime 
qu'il  soit  nécessaire  de  faire  quelque  loi  nouvelle ,  elle  devra ,  avant 
que  de  l'insérer  dans  son  projet,  la  porter  au  Petit  Conseil,  le  quel, 
ainsi  que  les  Grand  et  Général  Conseils,  aura  Je  droit  de  Tapprou- 
Ver  ou  de  la  rejeter. 

TIII.  S]  le  pfojet  de  la  Commission  est  rejeté  par  l'un  dea 
troia  Conseili,  la  collection  des  Edits  dvils  revus  en  1713,  aux 
quels  il  n'aura  pas  été  dérogé  par  des  loix  subséquentes,  formera 
le  Code  des  loix  civiles  de  l'Etat,  et  11  ne  pourra  s'introduire  au- 
cun usage  qui  y  soit  contraire* 

Cet  ouvrage  devra  être  achevé  dans  l'espace  de  trois  mois, 
et  publié  aussitôt  après  par  la  voie  de. l'impression. 

■ 

IX.  Immédiatement  après  la  confection  du  Code  civil,  il  sera 
'  nommé  pour  la  révision  de  cette  partie  des  ordonnances  Ecclé- 
siastiques, SUT  la  quelle  le  Grand  Conseil  n'a  pas,  en  vertu  dn 
présent  Edit,  le  droit  de  statuer  en  dernier  ressort,  une  Commis- 
sion, composée  corne  ci -dessus,  et  h  la  quelle  la  Compagnie  des 
Pasteurs  déléguera  quatre  de  'ses  Membres  avec  droit  de  suffrage. 

Cette  Commission  devra  porter,  dans  le  terme  d'une  année, 
à  dater  ,du  jour  de  son  établissement,  son  projet  de  révision  au 
Petit  Conseil,  le  quel,  ainsi  qne  les  Grand  et  Général  Consetla, 
aura  le  droit  de  l'approuver  ou  de  le  rejeter  in  glcbo^ 

X.  Si  le  projet  de  cette  Commission  est  rejeté  par  Fun  des 
trois  Conseils,  cette  partie  des  ordonnances  Ecclésiastiques  sur  la 
quelle  le  Deux -cent  n'a  pas  le  droit  de  statuer  en  dernier  ressort 
aura  force  de  loi,  sauf  dans  les  points  sur  les  quels  II  s'est  intro- 
duit des  usages  contraires  aux  loix,  les  quelles  continueront  d*être 
observées  comme  par  le  passé. 

XI.  Les  rcglemens  seront  revus  et  recueillis  par  les  Petit  on 
Grand  Conseils  dont  ils  émanent;  cette  collection  devra  être  faite 
et  Imprimée  dans  le  terme  de  cinq  ans,  à  dater  du  jour  où  la 
révision  de  l'ordonnance  Ecclésiastique  aura  été  achevée;  et  à 
l'avenir  les  rcglemens*  devront  recevoir  tous  les  vingt  ans  pour  le 
plus  tard  une  nouvelle  sanction. 

Titre   dix-hnitième. 

Loi  sur  les  NatiJ   exilés  en  1770- 

I.   L'exil  prononcé  en  1770  contre  huit  Natifs  sera  regardé 
comme  nui  et  non  avenu;  en  conséquence  ils  seront  censés  n'avoir 
jamais  été  déchus  de  leurs-  droits  de  Natifs,  et  leurs  enfans  nés 
.  pendant  cet  exil  seront  réputés  Natifs. 
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Titre  dix-neuvième.  lî^ 

De  la  Chambre  des  Tutelles  et  Curatelles. 

1.  Il  sera  établi  une  Chambre  des  Tutelles  et  Curatelles,  com-* 
posée  âvL  Procureur  Général  qui'  en  sera  le  Président,    et  d'un    - 
•ombre. égal  d'Avocats,    et  de  Négociants^    Membres  du  Deux- 
oeat^  ou  citoyens  ou  bour^ois  majeurs;  et  ce  nombre  sera  fixé 
par  le  Conseil  des  Deux -cent. 

IL  Le  Petit  Conseil  fera  par  Election  la  première  composition 
de  cette  Chambre,  et  à  l'avenir,  il  en  élira  les  Membres  «sur  nne 
nomination  en  nombre  double  faite  par  la  Chambre  elle-même. 

III.  Les  Membres  do  cette  Chambre  seront  élus  pour  cinq 
ans;  mab  ils  pourront  être  confirmés  s'ils,  le  demandent  ponr  le 
même  terme. 

Afin  que  cette  Chambre  ne  se  renouvelle  que  graduellement 
le  Conseil  aw«  soin,  dans  la  première  Election,  d'en  élire  les 
Membres  ponr  des  termes  differens. 

IV.  Cette  Chambre  sera  chargée  de  faire  rendre  compte  chaque 
année  aux  Curateurs  des  biens  vacans,  et  de  se  faire  présenter  de 
trois  ans  en  trois  ans  pour  le  plus  tard,  les  comptes  des  Tutelles 
et  Cnratelles  établies  tant  dans  la  Ville  que  dans  les  Chàtellenies. 

V.  Elle  veillera  à  ce  que  les  Tuteurs  et  Curateurs  exercent 
avec  sèle  et  avec  fidélité  les  fonctions  de  leur  office,  et  à  ce  que 
les  pupils  et  mineurs  soient  élevés  convenablement;  elle  déférera 
an  Tribunal  compétent  les  Tuteurs,  et  Curateurs  négligens  ou  in- 
fidèles, et  elle  aura  soin  que  les  Tuteurs  et  Curateurs  fassent 
embrasser  à  leurs  pupils  et  mineurs  une  vocation  convenable. 

VL  Elle  aura  l'administration  des  sommes  qui  pourroient  être 
donnte  ou  léguées  en  faveur  de  cet  établissement,  et  elle  les  ap- 
pliquera, ou  les  intérêts  d'icelles,  à  aider  les  pupils  et  mlnenn 
qui  manqueroient  de  fortune,  dans  le  payement  des  apprentissages 
et  des  autres  dépense*  qu'elle  jugeroit  indispensable  pour  leur 
établîssement. 

YII.  La  Chambre  rendra  compte  chaque  année  an  Petit  Con- 
seil de  son  administration. 

YIII.  Le  Grand  Conseil  fera  sur  cette  Chambre  tous  les  ré- 
glemens  qull  estimera  convenables 

Titre    vingtième. 

Dés  causes  dHnjure. 

1.  Nul  ne  sera  contraint  de  se  rendre  partie,  ou  dénonciateur 
peur  avoir  réparation  des  offenses  ou  injures  verbales  ou  réelles  à 
lai  liites;  et  personne  ne  pourra  ni  devra  lui  reprocher  ni  imputer 
à  infamie,  qu'il  a  patiemment  supporté  les  dites  injures,  sans  en 
faire  plainte  et  dénonciation  judiciaire,  et  par  là  avoué  tacitement 
les  faits  dont  il  a  été  chargé. 

Jl.  Les  Juges  connoftront  de  tontes  les  causes  d'injures,  sans 
exception,  soit  qu'elles  soient  poursuivies  d'office,  on  à  l'instance 
de  partie  civile,  et  ils  puniront  les  coupables,  supprimant  toutefois 
la  partie  formelle,  et  les  loix  qui  y  sont  relatives. 

111.  Ceux  qui  trouveront  des  libelles  diffamatoires  seront  obligés 
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1782  à^  I®>  brûler  d'abord  »  Muif  les  montrer  à  penomie,  n!  les  remettl^ 
aax  Syadicfl,  à  peine  d'en  être  réputés  les  auteurs,  et  diAtiës 
comme  tels,  a  moins  qu'ils  ne  «oient  imprimés,  ou  qu'il  n'y  ait 
quelque  fait  qui  intéresse  l'Etat,  an  quel  cas,»  celui  qui  les  aam 
trouvés,  pour  n'être  pofnt  coupable,  devra  les  porter  sur  le  champ 
'    aux  Syndics.  * 

IV.  Celui  qui  aura  été  assigné  en  matière  d'injure  pardenuit 
quelque  Jnge,  devra  répondre  en  personne  et  de  sa  propre  boucbe, 
sur  les  faits  contenus  dans  la  plainte  ou  dénonce,  dont  lui  sem 
faite  lecture;  après  quoi,  s'il  veut  alléguer  quelque  fait  pertinent 
pour  ses  d^enses  par  un  bref  écrit,  il  loi  sera  permis.  Les 
Parties  ou  l'une  d'elles,  seront  ensuite  acheminées  à  faire  telles 
preuves \qu'il  conviendra;-  et  lorsqu'il  sera  question  de  dire  droit 
sur  icelle,  copie  des  informations  on  enquêtes  leur  sera  dona^ 
si  elles  la  demandent,  pour  pouvoir,  si  elles  veulent,  écrire  par 
avis  en  droit  dans  un  terme  bref. 

Y.  Les  Juges  sont  exhortés  à  ne  recevoir  des  plaintes  ou  d^ 
nonces  pour  des  faits  légers,  mais  de  châtier  d'office  les  coupables;, 
et  pour  ce  qui  est  des  plainte»  qu'ils  auront  admises,  ils  lea 
jugeront  le  plutôt  possible,  et  ils  auront  égard  suivant  leur 'pru- 
dence à  la  qualité  de  l'injure,  si  elle  a  été  faite  en  colère,  si  la 
partie  ne  veut  pas  soutenir  les  faits  par  elle  avancés,  et  autreà 
circonstances  pour  modérer  la  peine,  selon  la  qualité  de  l'injure 
et  la  manière  dont  elle  a  été  proférée. 

VI.  Celle  des  parties  qui  se  croira  grevée  par  le  jugement 
qui  aura  été  rendu,  devra  appeller  au  Conseil  directement,  et 
devra  signifier  et  introduire  son  appel  dans  trois  jours,  et  faire 
toutes  les  diligences  nécessaires  pour  le  fisire  vider  dans  dix  joara. 

VII.  Si  la  partie  condamnée  ne  satisfÎBiit,  il  sera  pourvu  à 
l'autre ,  comme  par  raison  conviendra ,  et  sur  la  personne  et  sur  lea 
biens  de  celle  qui  aura  été  condamnée,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  satisfait. 

VIII.  Les  condamnations  pour  injure  ou  à  faire  quelque  répa- 
ration porteront  note  d'infamie,  si  les  sentences  de  condamnation 
le  portent  expressément;  autrement  ceux  qui  auront  été  condamnés 
n'encourront  aucune  note  d'infamie. 

Titre  yinçt-unième. 

De^  causes  et  matières  criminelles. 

I.  Si  deux  parties  sont  trouvées  en  flagrant  délit,  en  querelle, 
où  il  y  ait  effusion  de  sang  ou  blessure  grande  et  évidente,  il 
sera  permis  aux  huissiers,  sergens  et  à  toutes  autres  personnes- 
d'arrêter  les  dites  parties;  et  si  elles  font  résistance |  de  demander 
aide  et  secours  à  ceux  qui  seront  présens,  pour  les  mener  à  l'un 
des  Syndics,  au  Lieutenant,  ou  à  l'un  des  Auditeurs  du  Droit, 
qui  connoitra  sommairement  si  elles  doivent  être  emprisonnées. 

II.  Les  huissiers,  Sergens  et  tous  autres  pourront,  lorsqu'ils 
se  trouveront  présens  à  quelques  querelleji  de  fait  ou  de  parole, 
pacifier  le  différent  et  accomoder  les  parties;  mais  si  elles  conti- 
nuent à  s'injurier  ou  à  se  battre  après  telle  pacification,  que  celui 
qui  l'aura  rompue  soit  puni  selon  l'exigence  du  cas. 

III.  Le  Conseil,  les  Syndics,  le  Lieutenant  et  les  Auditeurs 
de  la  Justice  pourront  faire  saisir  et  arrêter  toute  personne  contre 
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hqvelfe  Ht  aura  plainte  oo  charge,  relatireroent  à  un  d^it;  maia  17S2 
tncon  cUoyni,  boargeoia,  natif,  habitant  on  domicilid  ne  ponrra 
être  empriaonnë  d'office,  qu'après  avoir  été  conduit,  s'il  le  demande, 
à  Tan  dea  Syndics,  on  au  Lieutenant,  ou  au  Coufleîl,  dans  le  caa 
oè  Tordre  de  l'arrêter  aeroit  ëmanë  du  dit  Conseil.  L'Auditeur 
^  ranra  arrêté  devra  le  lui  offrir;  et  il  pourra  faire  conduire  lé 
dit  prévenu  sous  bonne  et  sûre  garde,  s'il  le  juge  nëcessaire. 

SI  le  Conseil  nVtoit  pas  siégeant,  lorsque  le  dit  prévenu,  sera 
arrêté  par  son  ordre,  ou  qu^il  ne  juge&t  pas  à  propos  d'entendre 
hii  même  le  dit  prévenu,  il  ponrra  charger  l'un  des  Syndics  on  le 
Lieutenant  de  remprisonnement. 

Les   Châtelains  conserveront   le   pouvoir  d'emprisonner  dans 
lears  ChâteUenies  :   mais  dans  le  cas  où  le  détenu  seroit  citoyen, 
boargeoisy  natif,  ou  habitant,  ils  seront  obligés  d'en  informer  sans  • 
délai  la  Petit  Conseil  qui  ordonnera  ce  qu'il  appartiendra. 

IV.  Le  Syndic  ou  le  Lieutenant,  au  quel  le  prérénu  aura  été 
caadnit,  ainsi  que  le  Conseil,  dans  le  cas  où  l'ordre  d'arrêter  le 
préveau  sera  émané  de  lui ,  et  où  il  jugera  convenable  de  l'entendre 
lit  même,  après  avoir  ouï  le  rapport  de  FAuditeur,  et  examiné  et 

•iilenrogé  le  prévenu,  ordonnera  remprisonnement,  s'il  y  a  lieu, 
eu  la  relaxation.  ,  ^ 

V.  Dans  le  cas  où  le  prévenu  anroit  été  conduit  k  l'un  des 
Syndics  ou  au  Lieutenant,  PAudlteur  devra  dresser  procès  verbal 
de  ce  qni  se  sera  passé  en  leur  présence,  et  ces  Magistrats  seront 
tBBQs  «Tinformer  le  Conseil  dans  le  jour  même,  ou  à  la  plus 
prochaine  séance,  des  motifs  de  l'emprisonnement  ou  de  la  réhxar 
tioB,  et  de  lui  rapporter  le  procès  verbal  de  l'Auditeur,  ainsi  que 
les  iaformatlona  par  écrit,  s  il  y  en  a,  pour  être  ensuite  ordonné 
par  le  Conaeil  ce  que  de  droit. 

YL  Toute  fois  le  prévenu  ne  pourra  requérir  d'être  conduit  à 
Paa  des  Syndics  ou  au  Lieutenant,  daas  le  cas  de  flagrant  délit, 
M  de  querelle  avec  effusion  de  sang,  ou  blessure  grande  et  évidente. 

Vil.  Après  rimprisonnement,  la  procédure  crimtnelte  sera 
nivie  conformément  aux  Edits',  et  lors  même  que  le  Conseil  nViu- 
nik  pu  en  avoir  connoissance. 

VIIL    Les  Syndics,  le  Lieutenant,  les  Auditeurs,  et  les  Chà- 

I    tdaios  dans   leurs  Cbàtellenies ,   lorsqu'il   s'agira   d'arrêter  ou  de 

coadoire  un  malfaiteur,  ou  quelqu'un  prévenu  de  crime,  ou  quel- 

tia^va  qui  tTotf>le  la   sûreté   publique,  et  qu'ils  n'auront  pas  asses 

d^bnissiersy    pourront  s'aider  de  soldats  d'un  des  postes  de  la  gar- 

>MOQ  en  nombre  suffisant;   mais  les  dits  soldats  ne  devront  être 

-tnaployës  dans  la  Ville  à  cet  usage,  qu'en  présence  et  sous  l'an- 

.  toritë  de  l'un  des  susdits  Magistrats,  à  l'exception  des  cas  mention- 

■éf  an  Titre  du  Conseil  MilitMre,   et  de  ceux  où  les  particuliers 

m  mêmea  appelleroient  à  leurs  secours  la  garde  ou  la  patrouille. 

La  patrouille  pourra  aussi,  comme  par  le  passé,  arrêter  et 
CMiéaire  an  eorpa  de  garde,  ceux  qui  troublent  la  sûreté  et  la 
tequillité  publique;  et  le  Chef  de  poste  devra,  le  plutôt  pos- 
^\  en  informer  les  Syndics,  qui  pourront  faire  emprisonner  ceux 
^ai  le  trouveront  dans  ce  caa,  et  les  libérer  sans  le  rapporter  an 
^«nueil,  pourvu  que  cette  libation  se  fasse  dans  les  vingt  «qua* 
bt  heures. 

IX.  QflBnt  an  dAora  de  la  Ville  »  les  patrooilles  de  la  gar- 
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1782  vâMovk  «eroot  employées  an  maintien  de  la  sûreté  publique  et  par- 
ticulière; mais  elles  ne  pourront  entrer*  dans  aucune  maison,  sans 
un  ordre  par  ëcrit  de  l'un  des  Syndics,  et  que  pour  la  recherciie 
Atê  malfaiteurs,  ce  qui  se  fera  en  la  présence  du  Dizenier  on 
Sous-Dizenier,  on  de  quelque  personne  connue  du  roisînage,  les 
quelles  devront  assister  à  la  recherche  qui  y  sera  faite;  à  l'excep- 
tion néanmoins  des  cas  compris  dans  les  loix  relatives  au  Conseil 
Militaire,  et  de  ceux  où  les  particuliers  eux  mêmes  appelleroîeut 
à  leur  secours  la  garde  ou  les  dites  patrouilles;  et  tous  leslsoldata 
des  dites  patrouilles  devront  avoir  une  marque  distinctive  à  la 
quelle  on  puisse  les  reconnoïtre. 

X.  Dké  qu'un  prévenu  de  crime  aura  été  conduit  dans  les 
prisons,  le  geôlier  devra  écrire  sur  son  registre,  soit  livre  d'écrou, 
le  jour  et  Theure  de  remprisonoement ,  et  le  oom  du  prévenu; 
il  devra  aussi  fouiller  le  prévenu;  faire  un  état  soit  inventaire  som* 
maire  de  ce  qui  sera  trouvé  sur  lui,  et  proposer  au  prévenu  de 
le  signer. 

XI.  Le  Lieutenant  ou  TÂuditenr ,  incontinent  après  qu'il  aura 
lait  emprisonner  ou  permis  d'emprisonner .  quelqu'un  pour  crime, 
sera  obligé  de  le  faire  répondre  personnellement,  et  de  remettre 
êe%  réponses  au  Conseil  dans  vingt -quatre  heures;  et  ne  pourra 
de  %on  autorité  élargir  le*  prisonnier. 

XIL  Si  les  Syndics  ou  le  ConsefI  font  saisir  et  emprisonner 
un  criminel,  qu'ils  l'interrogent  aussi,  ou  commandent  au  Lieute- 
nant de  le  faire  répondre  personnellement  dans  vingt- quatre  heu- 
res: il  est  défendu  aux  juges  d'user  dans  leurs  interrogatoires 
d'aucunes  menaces,   ou  de  faire  aucune  promesse  d'impunitZ 

XIII.  Tous  les  Juges  seront  obligés  de  faire  faire  lectilre  à 
un  prévenu  de  son  interrogatoire,  et  le  prévenu  pourra,  s'il  le  veut, 
la  faire  lui  même;  de  le  sommer  de  déclarer  s'il  persiste  dans  ses 
réponses,  et  s'il  veut  y  ajouter  ou  diminuer;  de  le  sommer  aussi 
de  les  signer,  s'il  veut  ou  sait  écrire,  sinon  de  faire  mention 
de  son  refus;  de  les  signer  aussi  ou  faire  signer  par  leurs  Secré- 
taires et  ajouter  à  la  fin  de  l'interrogatoire,  et  non  par  inter- 
lignes ou  ratures,  les  changemeus  que  le  prévenu  aura  voulu  faire. 

Les  questions  faites  au  prévenu  seront  écrites  à  la  seconde 
personne,  et  ses  réponses  à  la  première:  chaque  page  de  l'inter- 
rogatoire sera  signée  du  prévenu,  s'il  veut  ou  sait  écrire,  et  du 
Juge  ou  de  son  Secrétaire  qui  fera  mention  seulement  à  la  der- 
nière page  du  refus  qu'auroit  fait  le  prévenu  de  signer. 

XIV.  Les  Syndics  et  Conseil  seront  Juges  de  tontes  les  cau- 
ses criminelles,  et . procéderont  de  jour  à  jour  à  leurs  instructions; 
sauf  les  cas  exceptés  dans  les  loix  relatives  au  Conseil  Militaire» 
Dans  le  cas  où  les  quatre  Syndics  se  trouveroient  récusables,  le 
moins  récusable  d'entre  les  Syndics,  et  ceux  qui  auroient  été  re- 
vêtus de  cette  charge  dans  les  trois  années  précédentes,  présidera 
le  Tribunal  ;  et  si  ce  Président  n'étoit  pas  un  Syndic ,  il  sera  censé 
remis  sons  le  serment  qu'il  auroit  prêté  en  parvenant  au  Syndicat, 
et  le  Bâton  lui  sera  remis  par  l'un  des  Syndics  pour  la  pronon- 
ciation du  jugement, 

XV.  Pour  rendre  plus  rare  la  récusation  des  Syndics  en  ma- 
tière criminelle,  et  pour  que  les  Tribunaux  appelles  à  en  connoître 
ne  soient  pas  trop  dépourvus  de  Juges ,  les  récusations  en  matière 
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crimiiieRe  ne  s*^eiidront  pM  au-delà  des  enfant  des  cousins  ger-  17H2 
mains;  à  Fesception  des  parens  de  mène  nom  et  famille,  qui  se- 
ront réensës  en  quelque  degré  qa^ils  soient;  sans  déroger  aux  an- 
tres -causes  de  récusation  portées  par  le  Titre  111  des  Ëdits  civils. 

XVI.  Le  Procureur  Général  sera  partie  publique  dans  tous 
les  procès  criminels  qui  seront  ^poursuivis,  conformément  aux  rè- 
gles prescrites  ci-après;  if  pourra,  pendant  le  cours  de  la  procédure, 
faire  telle  réquisition  quMl  estimera  de  droit;  et  les  Juges  devront 
lui  communiquer  la  procédure  et  requérir  ses  conclusions  en  défi- 
nitive ;  toutes  les  quelles  réquisitions  on  conclusions  ne  seront  point 
communiquées  à  l'accusé,  non  plus  qu'à  son  Avocat  et  Procureur. 

XVII.  Les  Juges  seront  tenus  d'informer  diligemment  et  d'of- 
fice de  tout  ce  qui  peut  tendre  à  la  décharge  du  prévenu.  Ils  se- 
ront aus0  tenus  de  sommer  le  prévenu,  d'alléguer  les  fiiits  qu'il  estime 
justificatifs,  et  de  nommer  les  témoins  par  les  quels  il  prétend 
établir  les  dits  faits.  Le  prévenu  pourra  aussi ,  pendant  tout  le 
cours  de  la  procédure,  alléguer  Am  faits  justificatifs,  et  si  les  Ju- 
ges trouvent  les  faits  pertlnens  ou  relévatoires ,  ils  devront  en  in* 
former  soigneusement  et  sans  délai,  et  suivant  le  résultat  des  in- 
fonnâons  procéder  au  récolement  des  témoins,  et  à  leur  confron- 
tation au  prévenu. 

XTllI.  Les  dépositions  des  témoins  seront  toujours  reçues  à 
la  première  personne,  et  le  témoin  qui  devra  être  recelé,  préte'ra 
de  nouveau  serment;-  après  quoi  lecture  lui  sera  faite  de  sa  dépo* 
sition.  11  sera  sommé  de  déclarer  s'il  veut  y  ajouter,  changer  ou 
retrancher  quelque  chose.  Sans  lui  faire  aucun  interrogat  nouveau, 
et  tout  ce  qu'il  aura  dit  sera  rédigé  par  écrit. 

XIX.  Lorsque  le  Conseil  interrogera  le  prévenu^  il  devra  le 
sommer  de  déclarer  s'il  a  des  objets  de  récusation  à  proposer 
contre  aes  Juges  dont  on  lui  fournira  la  liste,  et  s'il  en  a,  de  les 
proposer  sur  le  champ  à  peine  de  forclusion.  Cette  forclusion 
n'empêchera  point  l'Avocat  du  prévenu  de  proposer  immédiatement 
avant  la  plaidoyerie,  des  objets  de  récusation,  sur  les  quels  le 
Conseil  prononcera  sur  le  champ. 

I^es  objets  de  récusation  ne  pourront  être  proposés  que  sépa- 
rément contre  chaque  Juge,  et  le  prévenu  ou  son  Avocat  ne  pourra 
proposer  une  seconde  récusation,  qu'auparavant  il  n'ait  été  pro- 
noncé  snr  la  première. 

XX.  Lorsqu'on  procédera  à  la  confrontation  du  témoin  avec 
faccusé^  les  Juges  sommeront  le  témoin  de  déclarer  s'il  connoit 
Taccosé,  et  l'accusé  s'il  connoit  le  témoin,  s'il  a  des  objets  à 
proposer  contre  lui,  et  s'il  en  a,  de  les  alléguer  sur  le  champ, 
SOBS  peine  de  forclusion.  Cette  forclusion  n'empêchera  point  l'A- 
vocat du  prévenu  de  faire  valoir  dans  sa  plaidojerie  tel  reproche 
d'après  le  quel  la  déposition  d'un  témoin  pourra  être  sortie  de  te 
proKCédure. 

Si  le  prévenu  cotte  des  objets  et  reproches  qui  soient  trouvés 
vrais  et  pertlnens,  les  Juges  rejetteront  la  déposition  du  témoin; 
Ma  ne  sont  pas  trouvés  vrais  et  pertinehs,  ou  que  le  prévenu 
•^  ail  «otté  aucun,  lès  juges  suivront  à  la  confrontation,  et  feront 
faire  lecture  de  la  déposition  et  recollement  du  témoin  ;  ils  le  som- 
meront de  nouveau  et  en  présence  du  prévenu  de  déclarer  par 
senncDt,  ai  ces  deœt  pièces  contiennent  vérité;  ils  demanderont 
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1782  mite  an  préfeftu,  s'il  a  qiieli[«6  choie  à  dire  sar  cette  dépoirftiott 
on  recollement,  et  feront  rédiger  par  écrit  ses  réponses;  ils  seront 
anssi  Obligés  d'interroger  le  témoin  sur  les  faits  et  éciaircissemens 
que  racciisé  demandera  être  exigés  de  loi.  L*accnsé  ponrra  lui 
même,  ayant  sons  les  yeux  la  déposition  du  témoin,  Jnt  fsire 
directement  telle  question  pertinente  qu'il  estimera  convvDable»  La 
confrontation  des  co- accusés  aura  lieu  avant  celle  du  témoiii  et 
dn  prévenu. 

Les  dispositions  de  cet  Article  n^excluront  pas  l'audition  et  I» 
confrontation  des  témoins  nécessaires,  au  témoignage  des  quels  les 
Juges  auront  tel  égard  que  de  raison> 

XXI.  Le  Petit  Conseil  seul  poura  faire  mettre  aux  fers  les 
accusés  et  prévenus;  mais  il  ne  pourront  en  aucun  cas,  et  posr 
quelque  crime  que  ce  soit,  être  appliqués  à  la  question  ou  torture 
tant  préparatoire  que  définitive,  la  quelle  sera  et  demeurera  sup- 
primée et  abolie. 

XXII.  Si  l*accusé  ne  comparott  au  jour  de  Tassignation,  on 
B*a  pu  être  appréhendé)  s'il  y  a  en  décret  de  prise  de  corps,  il 
sera  assigné  publiquement  à  son  de  trompe,  à  trois  briefs  journ, 
si  le  crime  mérite  punition  corporelle  on  capitale;  et  s*U  ne  ae 
présente  dans  les  délais  qui  lui  auront  été  donnés,  il  sera  pour  le 

*profit  des  défonts  laxés  contre  lui,  ordonné  que  le  recollement  deg 
témoins  vaudra  confrontation. 

XXIIL  Le  procès  étant  instruit,  clos  et  appointé  en  droit,  il 
sera  procédé  au  jugement  le  plutôt  qu'il  sera  possible,  si  l'accu^ 
est  prisonnier  ou  qu'il  ne  soit  question  que  de  crimes  ordinaires  ; 
mais  si  l'accusé  étoit  fugitif  et  contumax,  et  qu'il  fût  accusé  de 
crimes  de  Lèze  Majesté,  de  conspiration  contre  l'Etat,  ou  d'em- 
poisonnement, outre  les  trois  ajournemens  qui  lui  auront  été  donnés 
à  son  de  trompe  à  trois  divers  jours,  il  sera  derechef  ajourné  a 
cri  public,  pour  comparoltre  à  la  huitaine,  lequel  jour,  échu,  les 
défauts  laxés  contre  lui  étan(  déclan^  bien  obtenus,  il  sera  rende 
après  avoir  eu  sur  ce  les  conclusions  du  Procureur  Général,  juge- 
ment tel  que  le  cas  le  mérite,  pour  être  exécuté  lorsqu'il  pourra 
être  appréhendé,  et  anssi  en  wa  biens,  selon  qu'il  aura  été  jugé, 
les  quels  devront  être  saisis  et  annotés,  aussitôt  qu'il  apparottra 
de  sa  fuite. 

XXIV.  Si  quelques  uns  des  complices  ou  prévenus  d'un  même 
crime  sont  prisonniers,  et  les  autres  fugitifs,  il  ne  sera  point  pro- 
cédé à  leur  jugement  en  des  termes  différons;  mais  le  «jugement 
des  prisonniers  devra  être  sursis  jusqu'à  ce  que  les  délais  donnés 
aux  fugitifs  soient  expirés,  et  leur  contumace  pleinement  instruite, 
pour  tous  les  prévenus  être  jugés  en  même  temps. 

XXV.  Le  procès  clos  et  appointé  en  droit,  afin  que  l'accusé 
puisse  mieux  se  défendre,  il  sera  en  droit  de  prendre,  si  lui,  ou 
quelqu'un  en  son  nom  le  requiert,  un  Avocat  et  un  Procureur  de 
la  ViliiB,  à  son  choix,  les  quels,  à  peine  d'interdiction,  seront 
sMIgés  de  le  servir.  * 

Le  dit  accusé  pourra  en  outre  prendre  deux  de  êtB  parens  on 
amis,  tels  qu'il  voudra,  pour  l'assister  aux' prisons  dans  les  instru- 
ctions qu'il  lui  conviendra  de  donner  à  son  Avocat  et  Procurenr. 

La  procédure  finie  sera  communiquée  à  l'Avocat  et  au  Pro- 
curear  de  l'accusé,  ainsi  fu'à  ses  deux  assistans,  hnit  jours  ao 
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ao&M  iTBjit  le  jagenent,  8*ik  le  denandeit,  et  cette  Gommmilca*  1788 
liott  se  fera  en  Chaacelterie. 

Si  l'acciue  requéroit  eopie  de  la  procédure,  elle  lui  sera 
octroyée;  il  s^obligera  par  serment,  ainsi  qne  son  Avocat,  son 
Proearear  et  ses  deux  assistans,  de  oe  la  jcommnniqner  à  qui  que 
ee  soit,  et  de  la  rapporter  ainsi  que  les  notes  ou  extraits  qu^îls 
poarrment  avoir  fiiit  de  la  dite  procédure,  à  l'un  des  Secrétaires  , 
4*£tat  aussitôt  après  la  sentence  défiaitive. 

L'accusé  aura  de  plus  la  ]il>erté  de  prendre  deux  autres  |Mirene 
on  amis  faisant  ensemble  quatre,  outre  l'Avocat  et  le  Procureur, 
poar  raccompagner  à  Taudience,  et  être  présens  au  plaidoyer  de 
ses  défenses,  sans  que-  les  quatre  nne  fois  choisis  puissent  être 
changés  ni  leur  nombre  augmenté. 

XXVI.  Aucune  condamnation  à  mort  n'aura  lien  en  Petit 
Conseil  que  par  nite  pluralité  de  deux  suffrages* 

XXVII.  Le  jugement  étant  rendu,  soft  contre  le  criminel  qui 
sera  prisonnier,  soit  contre  celui  qui  aura  été  contumace,  le  som* 
maire  du  procès  sera  lû  devant  le  peuple,  par  l'un  des  Secrétaires 
du  Conseil,  au  jour  marqué  pour  l'exécution;  après  quoi  le  pref 
nier  Syndic  ou  à  son  défaut  celui  des  Syndics^  qui  présidera  le 
Tribunal,  délivrera  au  Secrétaire  ta  sentence  pour  en  faire  aussi 
lecture;  et  si  les' quatre  Syndics  étoient  récusés,  celui  des  auciens 
Syndics  qui  aura  présidé  au  jugement  conformément  au  dispositif 
de  l'Article  XIV,  montera  sur  le  Tribunal,  ayant  en  mains  le 
BAton  Syndical.  ^     - 

La  sentence  lue,  le  criminel  sera  remis  au  fiieutenant  pour 
la  (aire  exécuter,  on  à  l'un  des  Auditeurs  qui  sera  accompagne  do 
Sautier. 

XXVIU.  La  même  formalité  sera  observée  lorsque  les  juge- 
toens  seront  exécutés  en  effigie. 

XXIX.  Si  quelque  eitoyen  bourgeois,  natif,  habitant,  sujet  jSih 
K^'Bépnblîque  ou  domicilié  détenu  dans  les  prisons  pour  câdisa 

Ile,   après  avoir  été  jugé  et  condamné  définitivement,  re- 
d*être  entendu  au  Conseil  des  Deux -cent  pour  en  obtenfr 
le  dit  Conseil  sera  convoqué  à  c^t  effet,    et  recevra'  là 
te  de  l'accusé  signée  de  lui,  on  de  son  Avocat  ou  procureur, 
te  quelle  il  exposera  les  raisons  qu'il  aura  à  représenter  pôttr 
ier  grâce.     L'Avocat  ou  le  Procureur  pourra  lui  même  lira 
requête  en  présence  des  quatre  parens  ou  amis  de  l'accusé, 
des.  Deux  -  cent  après  avoir  pris  sommairement  connois- 
do  procès  et  du  jugement  rendu  par  le  Petit  Conseil,   décl- 
^1  y  a  lieu  d'accorder  grâce  ou  de  modérer  la  sentence,  la 
-quelle  oe  pourra  être  aggravée* 

XXX.  La  confirmation  d'une  sentence  portant  peine  de  mort 
lieu  qu'à  la  pluralité  de  cinq  suffrages. 

.  XXXI.  Aucnn  citoyen,  bourgeois,  natif,  habitant,  si\{et  de  la 
llMMiqae  on  dooilcilié,  ne  pourra  recourir  au  Conseil  des  Deux- 
eSU  4^  a'a  été  condamné  par  jugement  définitif  du  Petit  Conseil, 
%f:em^  pdsoa  de  six  mois,  outre  celle  qui  a  été  subie,  à  i|a 
liÉHiWment  d'un  an,  à  la  suspension  des  droits  honorifiques  de 
tlttepMHiMlsiiJ  pendant  cinq  ans,  à  la  suspension  dn  droit  de  siéger  - 
m  mmH'^tna,  pendant  le  même  terme,  à  être  déclaré  ûifama  ta 
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1782  termes  exprëfl,  à  une  amende  de  cinq  cent  éeoê^  on  à  qndqiM 
autre  peine,  auni  grave  on  plus  grave  que  celfes  ci-deuna. 

XXXII.  Dana  le  caa  où  le  Conseil  auroit  cnmnlé  plusieurs 
peines,  dont  aucune  prise  séparément,  ne  seroit  assës  forte  pour 
donner  lieu  au  recours,  le  condamné  aura  le.  droit  de  recourir  an 
Conseil  des  Deux -cent.  On  ne  regardera  point  comme  nue  cnmu- 
lation  de  peines,  la  condamnation  aux  prisons  subies,  aux  dépensea» 
à  demander  pardon  à  Dien  et  à  la  Seigneorie,  et  à  roffensé  s'il 
y  en  a,  huis  clos  et  sans  génuflexion. 

XXXIII.  Les  criminels  étrangers  jouiront  da  droit  de  reooam 
mentionné  dans  TArticle  XXXI,  lorsqu'ils  auront  été  condamnés  à 
mort;  et  le  Petit  Conseil  pourra  les  admettre  à  ce  recours  tpoar 
toute  autre  peine,   lorsqu'il  le  jugera  convenable. 

XXXIV.  La  seutance  de  grâce  on  de  modération  de  peioe 
sera  publiée  avec  la  même  formalité  que  les  autres  sentences,  afin 
que  le  peuple  en  sache  les  motif». 

Mais  lorsque  le  Grand  Conseil  aura  remis  an  condamné  une 
peine  qui  s^oflige  publiquement,  il  pourra  le  dispenser  de  la 
comparoissance  devant  le  Tribunal  dressé  pour  la  publication  de 
la  sentence, 

XXXV.  Tous  ceux  qui  s'opposeront  à  Texécution  des  Jnge- 
Vnens  prononcés  et  rendus  en  dernier  ressort,  «par  les  différeos 
.'Conseils,   seront  punis  capitalemeiit. 

'  XXXYL  Si  le  côntnmax  est  arrêté ,  ou  se  présente  dans  les 
prisons,  même  après  cinq  années,  il  sera  interrogé  sur  les  charges 
q,u*i4  y  aura  contre  luij  et  confronté  aux  témoins,  encore  qu^tl 
auroit  été  dit,  pour  lè  profit  de  la  contumace ^  que  le  récolemeat 
Vaudra  confrontation. 

XXXVII.  La  déposition  des  témoins  décédés  avant  le  recol- 
lement sera  rejètée,  si  ce  n'est  qu^ils  aillent  à  la  dédiargeda 
r^accusé;  mais  si.  le  témoin  qui  aura  été  reçoit  est  décédé  oiiSnort 
civilement  pendant  la  contumace,  on  ne  peut  être  confronté  à 
cause  d'une  longue  absence,  ou  autre  empêchement  légitime,  sa 
déposition  subsistera,  et  il  en  sera  faite  confrontation  littérale  à 
Vaccusé, 

XXX Vin.  Si  celui  qui  anra  été  condamné  par  contumace, 
n'est  appréhetfdé,  ou  ne  se  représente  dans  cinq  ans  après  le 
jugement  rendu  contre  lui,  les  condamnations  pécuniaires,  amendes 
.  et  confiscations  seront  réputées  contradictoires;  sauf  an  Conseil 
des  Deux -cent  de  lé  recevoir  à  ester  à  droit,  après  les  dits  cinq 
ans,  s'il  y  éclieoit;  et  s'il  menrt  pendant  les  dits  cinq  ans,  les 
condamnations  seront  aussi  réputées  contradictoires;  mais  s'il  a 
été'  condamné  par  contumace  à  mort,  aux  galères  perpétuelles  ou 
au  bannissement  perpétuel,  s'il  décède  après  les  cinq  an,  sans 
s'être  représenté  ou  avoir  été  constitué  prisonnier.  Il  sera  réputé 
mort  civilement,  da  jour  que  la  sentence  de  contumace  aura  été 
proôoaeée. 

XXX1X«  La  veuTe  ou  les  enfans  du  condamné  contamax,  dé- 
cédé pendant  les 'dits  dnq  ans,  seront  admis  pendant  les  cinq  ans 
qui  suivront  le  décès  de  leur  dit  père  ou  mari,  à  purger  sa  mé- 
moire. 

XL.  Nul  ne  pourra  être  accusé  de  noavean  pour  le  délit  dont 
il  aura  déjà  été  absous,  on  pour  le  qnel  il  non  déjà  été  condamné» 
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De  la  procédure  à  suivre  dans  les  délits  mineurs^ 
et  des  cas,  où  un  innocent  emprisonné  d office  sera 
dédommagé  des  deniers  publics. 

1.  Cclnî  qaî  sera  accoté  par  une  fille  d'être  père  de  l'enfant 
dont  elle  eit  on  a  été  enceinte,  ne  'pourra  être  emprisonné  avant 
•on  jngemeot,  en  donnant  par  lui  bonne  et  suffisante  caution  de 
répondre  et  de  s'offrir  à  la  confrontation»  tontes  les  fois  qu'il  en 
sera  requis;  de  se  charger  de  l'enfant  et  de  paver  les  dépens, /dom- 
mages et  intérêts,  s*il  est  ainsi  jugé. 

U,  Lorsque  le  Conseil,  les  Syndics,  le  Lieutenant  on  les  Au- 
diteurs auront  ordonné  d'office  l'emprisonnement  d'niie  personne 
quelconque,  et  qu'ils  l'auront  fait  répondre  dans  les  vingt -quatre 
heures,  conformément  aux  Articles  XI  et  XII  du  Titre  précédent, 
Je  Conseil  à  la  première  séance  examinera  si  le  cas  est  de  nature 
à  être  traité  et  poursuivi  suivant  la  procédure  criminelle  ci-dessus 
mdiqaée,  et  s'il  estime  que  non,  le  prévena  pourra  être  libéré,  en 
donnant  bonne  et  suffisante  caution  de  se  représenter  quand  il  en 
acfa  reqoîs,  et  de  payer  tout  ce  à  qnoi  il  ponrroit  être  condamné 
à  titre  de  dépens,  dommages  et  intérêts:  touUfois,  si  dans  le 
conrs  de  l'information,  il  parvient  à  la  connoissance  du  Conseil, 
des  circonstances  tellement  aggravantes,  qu'il  estime  devoir  suivre* 
k  procédure  extraordinaire,  il  pourra  de  nouveau  faire  emprison-^ 
,Ber  le  prévena. 

JII.  Le  Conseil  fera  suivre  à  Tinformatiott,  si  elle  n'est  pas 
complette,  et  recevoir  ou  continuer  de  recevoir  tant  à  charge 
qu'à  décharge,  les  dépositions  des  témoins  qui  peuvent  avoir  quel- 
qne  connoissance  du  délit. 

JV.  L'information  faite,  le  Conseil  mandera  le  prévena,  et 
après  l'avoir  interrogé  à  la  barre ,  lui  prononcera  son  jugement 
snr  «n  qui  résultera  de  la  procédure,  la  qoelle  ne  sera  point  com- 
SMBÎqnée  an  dit  prévena. 

^  ^V«  Dans  tous  les  cas  où  cette  procédure  sooimaire  aura  été 
11^^,  le  prévenu  ne  pourra  pas  être  condamné  à  une  peine  plus 
pMe  que  oelle  d'un  mois  de  prison  en  chambre  close  an  pajn 
^^  Feau,  on  de  deux  mois  de  prison  domestique;  cependant 
celte  peine  pourra  être  jointe  à  la  condamnation  de  demander  par'» 
des  à  Dieu,  à  la,  Seigneurie,  et  à  la  personne  offensée,  toutefois 
sans  génuflexion,  ainsi  qu'à  des  condamnations  pécuiriaires,  tant 
à  tilre  de  dommages  et  intérêts  que  d'amende,  en  observant  que 
cettr  amende  ne  devra  pas  excéder  la  somme  de  cinquante  écus, 
à  moins  qu'elle  ne  soit  expressément  déterminée  par  nne  loi,  ou 
par  on  règlement. 

yi.  Si  le  Conseil,  après  avoir  d'abord  estimé  que  le  cas  d'un 
•eeasé  étoit  de  natum  à^être  traité  et  poursaivi  «livant  les  formes 
de   la   procédure   criminelle ,  reconnoit  ensuite   qu'il    n'est  pas  si 

«qall.  avoit  d|É  d'abord,  et  qu'il  peut  être  jugé  sommaire- 
21  devra  einvertir .  l'aocnsé  qui  aura  la  liberté  de  requérir 
V'«^îw  à  aon  égard  la  susdite  procédure. 

Wf.  ^8  l'accusé  consent  à  être  jugé  sommairement,  il  le  sera 
le  joar  même,  sinon  il  sera  sur  le  champ  libéré  des  prisons 
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1782  aux  coDditîoDi  mentîonnéef  dans  rArticle  II  du  présent  Titre,  et 
la  peine  qui  lai  sera  prononcée  ne  pourra  excéder  celle  mention* 
née  danf  l^Article  V,  sans  y  comprendre  la  prison  subie. 

VIII.  Tontes  les  fois  que  le  Lieutenant  ou  les  Châtelains 
poursuivront  d'office  on  délit,  et  s'en  rétiendront  la  connaissance 

■  et  le  jugement,  on  ne  suivra  que  la  procédure  sommaire,  et  le 
délinquant  ne  pdiirra  pas  étre^  condamné  à  des  peines  plus  graves 
que  celles  mentionnées  dans  le  susdit  Article  V. 

Toutefois  «i  le  délinquant  est  un  homme  sans  aveu  on  vaga- 
bond, le  Lieutenant  pourra  Texpulser  de  la  Ville  et  du  Territoire, 
avec  défense  d*y  rentrer  sous  peine  de  châtiment  corporeL 

IX.  Le  Tribunal  du  Lieutenant  et  le  Châtelain,  suivant  la 
qualité  du  délit  et  scb  circonstances,  pourront,  si  le  prévenu  y 
consent,  se  dispenser  de  faire  recevoir  par  écrit  les  dépositions  des 
témoins,  et  se  borner  à  les  faire  déposer  verbalement  en  présence 
du  Tribunal  et  de  l'accusé. 

X.  Celui  qui  aura  été'  condamné  par  le  Tribunal  du  Lieute- 
nant ,  sera  tenu  de  subir  son  jugement  ;  mais  il  pourra  s'adresser 
par  requête  et  sans  plaidoyerie  au  dit  Tribunal  pouf  demander  on 
adoucissement  à  sa  peine. 

Celui  qui  aura  été  condamné  par  le  Châtelain ,  sera  aussi  tenn 
de  subir  son  jugement,  mais  il  pourra  s'adresser  par  requête  an 
Conseil  pour  demander  un  adoucissement  à  sa  peine. 

XL  Si  un  prévenir  emprisonné  d'office  à  1  occasion  d'un  crime 
on  délit  grave,  après  avoir  subi  une  procédure  criminelle,  étok 
en  fin  de  cause  reconnu  innocent  et  pleinement  absous  et  déchargé 
du  délit  qui  auroit  donné  lieu  à  son  emprisonnement,  il  pourra 
demander  un  dédommagement  à  raison  de  ce  qu'il  aura  soufiTert 
par  son  emprisonnement. 

XIL  Dans  le  cas  où  le  Conseil  estimera  qu'il  y  ait  lien  de 
dédommager  le  requérant,  trois  Membres  du  Conseil  choisis  par 
le  requérant,  et  deux  Adjoints  au  Deux -cent  tirés  au  sort,  seront 
commis  pour  taxer  le  dédommagement  qui  lui  est  éqnitablement 
dû,  et  la  somme  à  la  quelle  ils  l'auront  évalué  sera  payée  des 
deniers  publics. 

XllL  La  somme  qtilils  pourront  allouer  à  un  accusé  déclaré 
innocent,  ne  devra  pas  excéder  celle  de  cinquante  florins,  ni  être 
au  dessous  de  celle  de  sept  florins  pour  chaque  jour  que  le  dit 
accusé  aura  été  détenu  dans  les  prisons. 

XIV.  .Les  susdits  Commis  prêteront  serment  en  Conseil  de 
j>rocéder  a  la  fixation  du  dédommagement  requis,  en  bonne  et 
droite^  conscience,  avec  impartialité  et  sans  dessein  de  favoriser 
le  requérant  ou  le  Fisc,  ni  de  nuire  à  l'un  ou  à  l'autre. 

La  prononciation  des  dits  Commis  sera  sans  appel. 

XV«  Si  ie  Conseil  estime  au  contraire  que  le  requérant,  quoi- 
qnMnnocent,  à  fourni  contre  lui  par  sa  conduite  des  présomptâoni,, 
et  qu'en;  consé(fuence  il  refuse  le  dédommagement  requis,  le  re- 
quérant pourra  recourir  contre  ce  refus  au  Conseil  des  Deux -cent, 
au  quel  il  exposera  par  une  simple  requête  ou  mémoire ,  lea  val- 
sons qu'il  a  de  demander  dédommagement. 

XVL  Si  le  Conseil  4$a  Deux  -  cent  prononoe  que  le  recourant 
doit  être  dédommagé ,  il  sera  procédé  à  la  fixation  de  son  dédomm»* 
gemeot,  conformément  aux  Articles  XII,  XIII  et  XIV  du  présent  Titre. 
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Titre  TÎact-troizième/  1782 

De  la  Garnison  et  du  Conseil  Militaire, 

I.  La  Gainnon  actoeUe  sera  reformée,  et  le  platdt  possible 
OD  €0  créera  nue  nouvelle  conforniémeoi  aux  régies  prescrites  par 
le  présent  Edit,  et  par  les  réglemens  du  Grand  Conseil* 

II.  La  Garnison  sera  à  riMrdinaire  de  mille  hommes,  cepen* 
daDt  elle  pourra  être  réduite  à  huit  cent,  ou  portée  a  douze  cent^ 
selon  que  le  Grand  Conseil  restimera  convenable;  mais  elle  ne 
pourra  être  augmentée  au-delà  de  ce  dernier  terme  sans  le  con- 
aeDtement  du  Conseil  Général. 

I^.  La  Garnison  sera  casemée  et  le  Grand  Conseil  fixera  le 
Bomllre  et  remplacement  des  casernes. 

lY.  La  Garnison  sera  divisée  en  dix  compagnies,  à  la  tête 
de  chacune  des  quelles,  seront  un  Capitaine  et  un  Lieutenant,  et 
îl  7  aura  de  plus  un  Aide -Major,  qui  aura  rang  de  Capitaine, 
et  l'utt  des  Lieutenans  fera  l'office  ^e  Sous -Aide -Major.  Ces 
compagnies  seront  commandées  par  un  Colonel ,  un  Lieutenant- 
Colonel,  et  un  Major,  et  elles  seront  immédiatement  sous  les  or- 
dres du  Conseil  Militaire. 

V.  La  Garnison  prêtera  serment  de  fidélité  à  la  République, 
et  dTobéissance  au  Conseil   des  Deui^-cent  et  au  Conseil  Militaire. 

VI.  Le  Conseil  Militaire  sera  composé  d'un  Syndic  élu  aunuel- 
lâsent,  du  Colonel,  du  Lieutenant -Colonel,  du  Major,  d'un  Au* 
ditenr  élu  annuellement,  de  six  Membres  du  Grand  Conseil  élus 
pour  six  ans,,  et  d'un  Secrétaire  aussi  élu  par  le  Grand  Conseil 
et  choisi  entre  ses  Membres. 

YIL  Tous  les  Membres  du  Conseil  Militaire  seront  élus  par 
le  Grand  Conseil  et  seront  soumis  an  Grabeau  annuel  de  ce  corps, 
selon  les  règles  prescrites  pour  l'élection  et  le  Grabeau  de  confir- 
mation des  Conseillers  d'Etat;  à  l'exception  toutefois  du  Sjndie 
et  de  TAuditeur,  qui,  sortant  du  Conseil  Militaire  au  bout  de 
Tan,  ne  peuvent  être  sujets  à  un  Grabeau  annuel.  Et  s'il  ne  se 
présentoit  pour  les  places  de  Colonel  ou  de  Major  qu'une  seule 
personne,  son  Grabeau  tiendra  lieu  d'élection. 

VUL  Au  moment  où  le  Conseil  Militaire *sera  formé,  et  pour 
cette  fois  seulement,  deux  des  Conseillers  ordinaires  élus  pour 
rix  ans,  le  seront  pour  denx  ans  et  deux  autres  pour  quatre  ans, 
en  sorte  qu'à  l'avenir  il  n'y  ait  de  mutation  périodique  entr'enx 
que  tous  les  deux  ans. 

IX.  Les  Conseillers  Militaires  pourront  rentrer  de  Donveau 
dans  ce  corps  deux  ans  après  qulls  en  seront  sortis* 

X.  En  cas  de  vacance  dans  le  Conseil  Militaire  par  mort, 
jugement,  omission  au  Grabeau,  décharge,  promotion  à  quelque 
chargée,  ou  tonte  autre  cause,  la  place  vacante  sera  remplie  pour 
le  reste  du  terme  qui  j^heoit  à  celui  qui  en  étoit  pourvu;  sans 
préjudice  au  substitué  de  pouvoir  être  élu  de  nouveau  au  bout 
de 'ce  terme,  si  la  substitution  n'a  pas  duré  plus  de  deux  ans. 

XI.  Le  Colonel  et  le  Major  devront  être  des  Officiers  étran- 
kgéts,  de  la  Religion  Reformée;  ils  deviendront  de  droit  bourgeois 
^par  leur  élection,  sans  pouvoir  jamais  être  élus  Membres  du  Grand 

Cons^  ;  et  dans  le  cas  oii  ils  seroient  destitués  de  leur  office  par 
k  Grabeaii,  ils  perdroieot  en  même  tems  leur  droit  de  bourgeoisie. 
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1782  Le  Lieutenant- Colonel  sera  choisi  entre  les  Membres  Aen 
Petit  on  Grand  Conseils,  on  entre  les  citoyens  et  bourgeois  ayant 
droit  de  suffrage  en  Conseil  Général,  qui  auront  été  pendant  dix 
ans  an  moins  dans  quelque  service  étranger. 

Le  Grand  Conseil  pourra  dans  la  suite,  si  le  bien  de  TEtat 
l'exige,  faire  tel  règlement  qu*il  jugera  convenable,  pour  donner 
la  préférence  aux  Genevois  sur  les  étrangers,  on  aux  étran^en» 
gnr  les  Genevois,  pour  chacune  de  ces  trois  Places,  mais  ces 
réglemens  n'auront  lieu  qu'à  la  pluralité  des  trois  quarts  des  suffrages* 
XIL  ai  un  'Membre  du  Petit  Conseil  étoit  appelle  à  l'une 
de  ces  trois  places,  celle  qu'il  occupoit  dans  le  Petit  Conseil  de- 
viçndroit  vacante. 

XIII.  Le  Colonel,  le  Lieutenant -Colonel,  le  Major  et  les 
Conseillen  Militaires  retirés  du  service  étranger,  pourront  conserver 
les  marques  d'honneur  et  les  pensions  de  retraite  qu'ils  auront 
obtenues, 

XIV.  On  observera  relativement  aux  personnes  qui  pourront 
siéger  ensemble  dans  le  Conseil  Militaire,  les  mêmes  restrictions 
qni  ont  lieu  à  l'égard  des  Conseillers  du  Petit  Conseil. 

XV.  Le  Colonel,  le  Lieutenant- Colonel  et  le  Major  auront 
les  honneurs  des  Membres  actuels  du  Petit  Conseil,  et  prendront 
rang  d'abord  après  eux  dans  toutes  les  cérémonies  publiques. 

XYL  l<e  Conseil  Militaire  sera  présidé  par  le  Çyndic  qui  en 
Mm  Membre,  et  à  son  défaut  par  le  Colonel,  le  Lieutenant -Co* 
lonel  ou  le  Major,  qni  auront  le  droit  de  le  convoquer  en  l'nb- 
Muce  du  Syndic,  et  dans  le  cas  où  il  refuseroit  de  le  faire. 

XVII.  La  charge  de  l'un  des  Syndics,  relativement  à  ta 
gai^e,  celle  dn  Maître  de  l'artillerie,  seront  supprimées,  et  lei 
fidits  relatifs  à  ces  deux  offices  seront  abrogés. 

XVIII.  Le  Conseil  Militaire  aura  l'inspection  et  la  direction 
'des  fortifications,  de  l'artillerie,  des  approvislonnem^s,  munitions 
de  guerre,  postes,  casernes  et  anenaux;  il  portera  aux  Petit  et 
Grands  Conseils  son  préavis  sur  tous  les  arrangemens  qu'il  con-» 
Tiendra  de  prendre  à  l'égard  de  tous  ces  objets,  et  II  aura  l'exé- 
cution de  tout  ce  qui  sera  réglé  «t  statué. 

XIX.  Le  Grand  Confeil  déterminera  la  paye  des  Officiers, 
Bas -Officiers  et  Soldats  de  la  Garnison,  ainsi  que  les  honoraires 
de  l'Etat -Major. 

XX.  Tous  les  Officiers  de  la  Garnison  seront  élus  par  le 
Grand   Conseil,  sur  une  Indication  de   deux   personnes  pour  une 

£lace,  faite  par  le  Conseil  Militaire,  indication  à  la  quelle  deux 
lembres  dn  Grand  Conseil,  tirés 'au  sort,  seront  les  mattres-de 
Joindre  chacun  une  oersonne  d'entre  celles  qui  auroient  offert  leurs 
services  au  Conseil  Militaire. 

XXL  Les  Officiers  de  la  Garnison  pourront  être  pris  indis- 
tinctement parmi  les  citoyens,  bourgeois,  natifs,  babitans,  sujets 
et  domiciliés. 

XXII.  Les  Bas  ^Officiers  seront  élus  par  le  Conseil  Militaire. 

XXIII.  Les  Officiers  de  la  Garnison  seront  soumb  an  Gra*- 
beau  annuel  du  Grand  Conseil,  et  les  Bas -Officiers  à  celui  da 
Conseil  Militeiré. 

XXIV.  La  discipline  de  la  Garnison,  sa  police  intérieure,  et 
le  choix  des  soldats  seront  déterminés  par  le  Cona/eil  Militaire, 
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rinspectioa  UmUÊok  do  Gcaa^  Conseil ,  ao  quel  les  rëglemeos  1788 
cet  objet  devroot  être  portés,  pour  qa*îJ  les  modifie  s'il  Testime 
coOTenable,  après  avoir  ooi  le  rapport  da  Conseil  Militaire. 

XXV.  Le  Conseil  Militaire  prêtera  chaque  année  serment  de 
Mélîté  à  la  République  et  d^obéissance  au  Grand  Conseil. 

Tous  les  Membres  du  Conseil  Militaire  serofit,  ainsi  que  tons 
les  individu  de  la  République,  soumis  dans  tous  les  cas,  à  la 
jorisdiction  civile  et  criminelle  des  Tribunaux  de  TEtat. 

XXVI.  Tous  les  délits  quelconques,  commis  par  les  OfiSder[^ 
*Baia- Officiers  ou  Soldats  de  la  Garnison  dans  leurs  casernes,  dans 

leurs  postes,  ou  sous  les  armes,  seront  du  ressort  de  la  juri*» 
diction  du  Conseil  Militaire;  dans  tour  les  autres  cas  ils  seront 
floomis  à  la  jurisdiction  ordinaire. 

XXVII.  Le  Conseil  Militaire  jugera  en  dernier  ressort  les 
Bas- Officiers  et  Soldats  danfi  tous  le  cas  qui  ne  peuvent  pas 
donner  lien  à  une  peine  capitale;  mais  lorsque  le  délit  seroit  de 
uature  à  donner  lieu  à  cette  peine,  le  Conseil  Militaire  fera  tout 
de  suite  son  rapport  au  Petit  Conseil,  qui  lui  adjoindra  neuf 
Membres  do  Grand  Conseil,  dont,  si  faire  se  peut,  trois  devront 
être  cboisis  entre  les  Auditeurs,  et  les  six  autres  entre  les  per- 
aounes  qui  auront  exercé  quelque  Magistrature;  en  observant 
néanmoins  relativement  à  ces  Adjoints,  les  mêmes  restrictions  qui 
ont  lieu  relativement  aux  Conseillers  du  Petit  Conseil. 

Dans  le  cas  d'une  sentence  de  mort,  le  recours  au  Grand 
Conseil  sera  ouvert  au  condamné, 

XXVUl.  Le  Conseil  Militaire  jugera  en  dernier  ressort  les 
Officiers  de  la  Garnison,  dans  tous  les  cas  qui  ne  lui  parottront 
pas  devoir  donner  lieu  à  une  peine  plus  forte  qu'une  prison  d'un 
mois  00  Vie  suspension  de  trois  mois;  mais  dans  tous  les  cas  plus 
graves,  le  Conseil  Militaire  fera  tout  de  suite  son  rapport  au  Petit 
Conseil,  qui  lui  nommera  des  Adjoints,  conformément  à  l'Article 
d- dessus.  Dans  le  cas  d'une  sentence  qui  infligerolt  une  peine 
capitale  ou  in&mante,  le  recours  au  Grand  Conseil  sera  ouvert 
au  condamné. 

XXIX*  Le  Conseil  Militaire  déterminera  la  manière  dont  ses 
sentences  devront v être  prononcées  et  exécutées;  mais  dans  Tin- 
itruction  des  procès  contre  les  prévenus  de  son  ressort,  il  devra 
se  conformer  '  aux  principes  établis  dans  les  Titres  des  causes 
dlijnres  en  matières  criminelles;  en  particulier  il  devra  observer 
tontes  les  formes  prescrites  par  le  Titre  XX  relativement  à  la 
grande  procédure,  toutes  les  fois  que  le  cas  aura  été  de  nature  à 
nécessiter  une  nomination  d'Adjoints:  bien  entendu  cependant  que 
les  prévenus  de  son  ressort  ne  pourront  jamais  réclamer  le  bénéfice 
des  Articles  11,  Ui,  IV,  V,  Vi  et  VU  du  Titre  XXI,  relaUve- 
aient  à  la  libération  sous  caution. 

XXX.  Le  Conseil  Militaire  veillera  particulièrement  à  la  tran- 
ipiiiljté  et  sûreté  de  la  Ville  et  du  Territoire,  et  disposera  de  la 
Garaison  pour  la  maintenir;  il  pou^a  pour  cet  objet  donner  éven- 
tneilement  tous  les  ordres  que  les  circonstances  exigeront,  mettre 
la  Garnison  sous  les  armes,  ia  faire  marcher  en  cas  d'émeute, 
d'attroupement  ou  de  mouvement  tumultueux,  et  prendre  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  rétablir  le  plus  promptement  et  le 
pins  efficacement  possible  Tordre  et  la  tranquillité;  mais  il  devra 
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1782  font  de  suite  informer  les  Syndics  ponr  qu^lU  assemblent  iocontl^ 
nent  ie  Petit  Conseil,  le  quel  assemblera ,  $!*\\  est  possible,  dan^ 
viAgt- quatre,  heares  le  Grand  Conseil,  qui  après  avoir  ont  l« 
rapport  du  conseil  Militaire,  ordonnera  ce  qu'il  appartiendra.  Si 
quelques  personnes  avoient  été  arrêtées  dans  ces  circonstances, 
elles  seront  tout  de  suite  remises  aux  Syndics  ou  fiu  Lieutenant, 
«fin  qu'après  le  rapport  fait  en  Petit  et  Grand  Conseils ,  leur  * 
procès  soit  instruit  conformément  aux  loix  de  TEtat 

XXXI.  Dans  les  cas  pressens  où  le  Conseil  Militaire  ne  pour- 
roit  être  assemblé^  le  Colonel,  le  Lieutenant -Colonel,  et  le  Major 
auront  chacun  le  pouvoir  de  donner  provisionnellément.  les  ordres 
nécessaires;  mais  ils  informeront  sur  le  champ  les  Syndics  poor 
qu'il  soit  procédé  conformément  an  dispositif  de  T article  précédent. 

XXXIL  Si  le  Grand  Conseil  n'approuvoit  pas  la  conduite  da 
Conseil  Militaire,  on  les  ordres  provisionnels  qui  auroient  été 
donnés  par  les  Officiers  de  l'Etat  «Major,,  en  ^s  de  négligence  o« 
d'abus  de  pouvoir,  il  pourra  ordonner  l'instructioB  d'un  procès 
criminel  contre  les  coupables,  ou  statuer  qu'il  soit  à  l'instant  pro- 
cédé à  un  Grabeon  extraordinaire  des  Membres  du  Conseil  Militaire. 

XXXIIL  Le  Petit  Conseil  pourra  de  même,  lorsqu'il  le  jugera 
nécessaire,  proposer  un  pareil  Grabeau  extraordinaire  des  Membres 
du  Conseil  Militaire;  et  tontes  les  fob  que  le  Grand  Conseil  sera 
convoqué  ponr  ouîr  un  rapport,  on  procéder  à  un  Grabeau  da 
Conseil  Militaire,  tons  »eâ  Membres  seront  obligés  par  leur  serment 
d'assister  à  cette  assemblée. 

XXXiy.  La  Garnison  ne  pourra  être  employée  contre  les 
particuliers,  citoyens,  bourgeois,  natifs,  babitans,  sujets  et  domi- 
ciliés, hors  les  cas  déterminés  par  le  présent  Edlt,  et  ceux  où  l'on 
opposeroit  la  force  àj'exécution  des  loix. 

XXXV.  Les  portes  de  la  Ville  ne  pourront  être  ouvertes 
après  l'heure  fixée  par  le  Grand  Conseil  sans  l'ordre  de  deux  des 
Syndics,  on  du  Conseil  Militaire. 

XXXVI.  Le  Conseil  Militaire  fixera  hors  de  la  Ville,  les  lieux 
où  les  Officiers  Genevois  au  service  des  Puissances  étrangères 
pourront  faire  des  recrues  pour  tes  compagnies  qui  sont  on  qui 
seront  constamment  aflTectées  à  deB  Genevois,  et  le  grand  Conseil 
déterminera  par  nn  règlement  la  police  de  l'enrôlement  de  ces 
recrues. 

XXXVII.  Tous  les  citoyens,  bourgeois,  natift,  habitans,  snjets 
on  domiciliés,    devront  déposer   leurs   armes    à  feu   de   quelque 
espèce  qu'elles  soyent  dans   les  arsenaux  de  la  République,    et 
aucun  d'eux  ne  pourra  en  avoir  dans  son  domicile  sons  peine  de    ' 
bannissement. 

XXXVIII.  Aucune  Arme  à  feu  ne  pourra  ^tre  introduite  dans 
la  Ville  ou  dans  le  Territoire,  sans  la  permission  du  Conseil 
Militaire,  sous  la  peine  énoncée  dans  l'Article  ci -dessus,  ou  telle 
autre  plus  grave  s'il  y  échoiet 

i  XXXIX.    Toutefois  les  propriétaires  on  amodiataires  des  fonds 

situés  hors  de  la  Ville,  pourront  avoir  des  armes  à  feu  dans  leurs  . 
maisons,  s'ils  en  obtiennent  la  permission  par  écrit  du  Conseil  Mi- 
litaire. 

XL.  Tontes  les  Milices  tant  de  la  Ville  qne  dn  Territoire 
seront  et  demeureront  dès  à  présent  supprimées* 
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Tons  les  tirages'dc  Ii  Ville»  de  la  Banlieue,  et  det  carapa-  1782 
gnes  seront  sopprimés,  les  royautés  de  ces  tirages  abolies,  et  les 
biens  menbles  et  immeubles  attachés  à  ces  tirages  seront  dévolns 
an   fisc;  bien  entendu  que   les   différens   particuliers  qui  peuvent 
•Toir  des  créances  fur  ces  biens  seront  remboursés. 

XU.  Le  Grand  Conseil  statuera  par  un  règlement,  sur  la 
police  qui  devra  s'observer  dans  la  Ville  en  cas  d'alarme  ou  d'incendie. 

Titre  vinçt-quatrième. 

Dea  Emprunta  y  des  Jmpôta  et  des  Rei^epua  de  FJEtat. 

Article  h 

Le  fond  capital  dé  TEtat  étant  déjà  presqu'entièrement  ab- 
forbé,  et  les  établissemens  nouveaux  prescrits  par  le  présent  fidlt^ 
nécessitant  des  dépenses  soit  momentanées,  soit  perpétuelles,  très-  \^ 
considérables,  it  est  indispensable  de  recourir  li  un  emprunt  ponr 
f9nder  ces  établissemens,  et  à  de  nouveaux  impôts  pour  pourvoir 
an  payement  de  l'intérêt  des  sommes  empruntées,  pour  préparer 
leur  remboursement,  et  pour  assurer  à  l'Etat  les  revenus  qui  lui 
seront  nécessaires  à  i'avenir:  en  conséquence. 

S.  1.  Les  Petit  et  Grand  Conseils  sont  autorisés  à  emprunter 
la  somme  de  six  cent  mille  livres,  soit  deux  cent  mille  écas  ar- 
gent courant,  et  à  bypotéquer  pou|^  sûreté  des  préteurs  l^s  domai«> 
nés  et  les  revenus  de  TËtat, 

$•  %  h^  Petit  et  Grand  Conseils  fixeront  l'Intérêt,  les  ter- 
aea  et  les  conditions  de  cet  emprunt. 

Si  3.  Dès  que  ieê  besoins  de  l'Etat  et  la  situation  de  les  fi- 
nances le  permettront,  les  Petit  et  Grand  Conseils  devront  corn- 
neacer  et  continuer  successivement  te  remboursement  de  cet  emprunt. 

§•  4.  Les  Petit  et  Grand  Conseils  pourront  néanmoins,  «i  les 
préteurs  y  consentent ,  borner  ce  remboursement  à .  la  somme  de 
trois  eent  mille  livres,  de  manière  que  l'Etat  reste  débiteur  de 
celle  de  trois  cent  mille  livres.  Et  dans  le  cas  où  tout  l'emprunt 
anroit  été  remboursé,  il  sera  toujours  loisible  aux  Petit  et  Grand 
Conseils  d'emprunter  de  nouveau,  et  'sous  les  mêmes  hypotéques, 
jusqu'à  la  concurrence  de  trois  cent  mille  livres,  ensorte  que  l'E- 
tat puisse  être  constamment  débiteur  de  cette  somme,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  l'assentiment  du  Conseil  général,  la  susdite  dette  devant 
toujours  être  en  visagée  comme  une  suite  de  l'emprunt  présente- 
ment ordonné. 

.  Article  II. 

Droits   sur   le  Bled. 

S.  1.   Tout  le  bled  qui  devra  être  moulu  dans  les  moulins  de 
la  Ville  ou  de  la  Banlieue ,  sera  pesé  an  poids  public ,  et  payera  • 
à  l'Etat  un  droit  de  six  sols  par  coupe  du  poids  de  cent  et  cinq 
livres.    Le  poids  devra  être  vérifié  au  Contrôle  pour  le  prix  de 
six  deniers  par  coupe,  applicables  aux  gages  de  Commis» 

{.  2.  Les  farines  qui  entreront  dans  la  Ville  payeront  à  la 
porte  un  droit  de  sept  sols  et  demi  par  ({uintal. 

S.  8.  Il  sera  payé  à  l'Etat  un  florin  par  chaque  coDpe  de  bled, 
que  la  Chambre  des  Bleds  remet  aux  Boulangers. 
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De   la  Gabelle  de  la  Chair* 

Les  différentes  bétes  qui  seront  tnëes  à  la  Boncherîe,  ov  qui 
entreront  mortes  dans  ia  Tille,  payeront  à  Tfitat  un  droit  de  GÎa* 
belle*  conforoiément  au  Tarif  ci -dessous. 

Ce  droit  s'exigera  à  la  Boucherie  quant.  a|ix  bétes  qui  y  se- 
ront tuées,  et  aux  diverses  portes  quant  a  celles  qui  seront  impor- 
tées mortes  dans  la  Ville. 

flor.    sol.    d. 
Boeufs^     Gabelle    ..•••.••••     25      3     » 

Bancage S       »     »> 

Kcorcberie   •••.••••••       1       9999 

Vaches  %     Gabelle .    •    •    •     13       99     99 

Banc&ge  •••••••.••       1       99     99 

Ecorcherie  •••••^•..»      „,      6     „ 

Veaux  f      Gabelle 2        99     99. 

Bancage „        3     „ 

Ecorcherie  _• „        1,6 

Moutons  >  Gabelle    •*.,«*..«^*      2       99     99 
Bancage  .•••••••••      „       ^99 

Ecorcherie    ••••.••••      ^       ^99 

CochoTiSf    Tués  par  les  Bouchers 6       99     » 

'    t  Par  les  particuliers  à  la  tuerie    •    •      4       99     9» 

Achetés  morts •    .      3       99     99 

Chàyree       ••• 3        6„ 

Article  IV. 

'  Du  droit  sur  le  Sel  et  sur  la  Poudre  à  tirerm 

S.  1«  Le  commerce  exclusif  du  sel  nécessaire  pour  la  consom- 
mation de  la  Ville  et  du  Territoire  appartiendra  à  l'Etat 

Le  sel  sera  vendu  en  détail  à  raison  de  cinq  sols  la  livre,  et 
si  le  prix  d'achat  venoit  à  être  augmenté,  le  prix  de  la  vente  de- 
vra être  aussi  augmenté,  mais  seulement  dans  la  même  proportion. 

§.  2,  Le  Commerce  exclusif  de  la  poudre  à  tirer  appartiendra 
à  l'Etat  et  le  Grand  Conseil  fesa  sur  la  febrication  et  ia  vente 
de  cette  poudre  les  réglemens  qu'il  estimera  convenables. 

Article  V. 

Droits   sur'  le  Vin. 

§.  1.  Les  vins  du  Territoire  de^  la  République,  ainsi  que  ceux 
dn  pays  de  Vaud,  de  la  Savoie,  de  la  Franche -Comté;  du  Pais 
de  Gex  et  dn  Bugey,  payeront  à  l'Etat  un  droit  d'entrée  de  dix 
*  sols  par  septier,  s'ils  proviennent  de  fonds  appartenans  à  des  ci- 
toyens, bourgeois,  natifs,  habitans  ou  sujets,  et  de  douze  sols 
soit  d'un  florin  par  septier,  s'ils  proviennent  d'autres  fonds. 

S*  2.  Les  vins  des  provinces  de  France  plus  éloignées,  d'Al- 
lemagne, de  la  Prindpauté  de  Neufcbfttel  et  d'ailleurs,  payeront 
un  droit  d'entrée  de  deux  florins  par  septier. 

§.  8.  Les  vins  fins  qui  viendront  en  paniers  payeront  le  droit 
•d'entrée  à  raison  de  quatre  florins  par  septier. 
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§.4.  Tonte8  les  Uquenrs  et  eanx  de  sentenra,   tons  les  tîiu  1702 
de  Rqnenr,   ainsi  que   les  divers  vins  mascats  payeront  le  droit  • 
d^entrée  à  raison  de  douze  florins  par  septier ,  ou  de  trois  sols  par 
bouteille  de  quelque  grandeur  qu^elle  soit,  pourvu  qu'elle  n'excède 
pas  le  pdt. 

§.5.  Les  eaux -de -vie,  bières,  vinaigres,  lies  et  vins  gâtés 
payeront  un  droit  d'entrée  double  de  celui  qu'ils  payoient  ci*de- 
▼aot  conformément  au  Tarif. 

$.  6.  Les  droits  mentionnés  ei-deuns  se  prendront  sur  les  vins 
qui  entrent  tant  dans  la  Banlieue  que  dans  la  Ville  et  son  Terri- 
toire pour  y  être  consommés.  , 

§.  7.  Les  babitans  ou  sujets  de  l'Etat  qui  obtiendront  la  per- 
Sitsaion  de  vendre  en  détail  dans  leurs  maisons  de  la  Banlieue,  le 
Tîa  du  cru  de  leurs  fonds  situés  dans  la  dite  Banlieue»  payeront 
à  TEtat  le  droit  d'entrée  à  raison  d'un  florin  par  septier. 

$.8.  Les  vins  étrangers  qui  passeront  dans  la  Ville  payeront 
à  l'Etat  un  droit  de  transit  de  six  sois  par  quintal. 

g.  9.  Les  hôtes,  cabaretiers,  traiteurs  et  autres  qui  feront  la 
rerente  du  vin,  payeront  à  l'état  un  droit  de  Gabelle  de  deux 
florins  par  septier  pour  tout  le  vin  dont  ils  feront  la  revente, 
tant  dans  la  Ville  que  dans  le  Territoire,  si  le  dit  vin  est  dans 
la  classa  de  ceux  qui  sont  compris  dans  le  premier,  et  de  quatre 
florins  par  septier  pour  les  autres  vins^  s'ils  ont  obtenu  la  per- 
missioa  d'en  revendre. 

Article  VL 

Droits  sur  2e  bois  à  brûler» 

Le  bois  à  brûler  qui  entrera  dans  la  Ville  payera  à  l'Etat  un 
droit  d'un  pour  cent,  le  quel  sera  payé  en  nature 'pouf  le  bois 
i|iiî  entre  par  terre,  et  en  nature  ou  en  argent  au  choix  du  pro- 
priétaire pour  celni  qui  entre  par  le  Lac 

m 

Article  VH. 

Droits  sur  le  Suif» 

S.  le  Les  Suifs  produits  par  les  Boucheries  de  la  Ville  et  da 
Territoire  payeront  à  l'Etat  un  droit  d'un  sol  par  livre,  outre  six 
sob  par  quintal,  payables  par  ceux  qui  le  fabriqueront  dans  la  ville, 
pour  l'usage  de  la  chambre,  des  chaudières  et  des  presses  destinées 
à  le  préparer* 

§.  2.  Les  suifs  Venant  de  l'étranger  ouvrés  on  non  ouvrés , 
outre  les  droits  de  la  Douane  payeront  un  droit  de  trois  florins 
six  sols  par  qnintaU 

Article  VIIL 

Droits  sur  les  cartes  à  jouer* 

Toutes  les  cartes  à  jouer  dont  on  se  servira  dans  la  Ville  ' 
et  sur  le  Territoire,  payeront  à  l'Etat  un  droit  d'un  florin  neuf 
sols  par  sizain,  soit  trois  sols  six  deniers  par  jeu. 

Le  Petit  Conseil  pourra,  établir  des  Bureaux,  ou  accorder  un 
privilège  exclusif  pour  la  Tente  des  cartes. 
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Droits  sur  les  glaces ,  les  dorures  ^  et  les  marhres» 

Toutes  les  glaces  de  carrosse  ou  de  miroir,  toates  les  moa-- 
lares,  toutes  les  sculptorei  dorées,  ainsi  que  les  tables,  les  cbam- 
braoles  et  tous  les  ouvrages  en  marbre  «  qui  entreroot  dans  la 
Ville  ou  sur  le  Territoire  pour  y  être  employés,  payeront  k  TEtat 
outre  le  droit  de  Douane,  un  droit  du  dix  pour  cent  de  leur  prix- 
Article    X. 

Droits   sur   le  Sucre» 

» 

Tout  le  socre  en  pain  de  quelque  espèce  et  en  quelque  état 
qu'il  soit,  qui   entrera  dans  la  Ville   01»  sur  le  Territoire  poar  y  ' 
être  consommé,  outre  le  droit   de  la  Douane,  payera  à  l'Etat  on 
droit  de  trois  sols  |>ar  livre. 

Article  XL 

Droits  sur   le   Caffé, 

Tous  les  caffés  qui  entreront  dans  la  Ville  ou  sur  le  Terri- 
toire pour  y  être  consommés,  outre  le  droit  de  la  Douane,  paye- 
root  à  l'Etat  un  droit  d'un  sol  six  deniers  par  livre,  et  de  trois 
•ois  s'ils  sont  du  Levant. 

Article  XIL 

Droits   sur   le  Thé. 

Tout  le  thé  qui  entrera  dans  la  Ville  ou  sur  le  Territoire 
pour  y  être  consommé,  outre  le  droit  de  Douane,  payera  un  droit 
d'un  florin  par  livre.  ^ 

Article  XIII. 

Droits  sur  hs  bougies  et  la  cire  blanche* 

^  Toutes  les  bougies  qui  entreront  dans  la  Ville  ou  sur  le  Ter- 
ritoire pour  y  être  consommées,  outre  le  droit  de  Douane,  paye- 
ront un  droit  d'un  florin  par  livre. 

La  cire  blanche  qui  entrera  dans  la  Ville  on  sur  le  Territoire 
pour  y  être  consommée,  outre  le  droit  de  Douane,  payera  ud 
droit  de  six  sols  par  livre. 

Article  XIV. 

Droits  sur  le  Tabac» 

Tout  le  tabac  qui  entrera  dans  la  Ville  ou  sur  le  Territoiie 
pour  y  être  consommé,  payera,  compris  le  droit  de  Douane,  ne 
droit  de  douze  florins  six  soU  par  quintal.  ,  ' 

Article  XV. 

De     la    Douane. 

S*  1*  Toutes  les  marchandises  importées  dans  le  Territoire  de 
la  République,  pour  7  être  consommées,  de  même  que  celles  qui 
en  seront  exportées,  payeront  à  l'Etat  un  droit  de  Douane,  soit 
pour  l'entrée,  soit  pour  la  sortie,  de  la  manière  fixée  ci -après. 
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§.2.    Les  citoyens,    les  bonrgeofg,    les  natifs,    habitans  et  178^ 
sujets,  payeront  les  sosdits  droits  eonformément  au  Tarif. 

§.3.  Les  domiciliés  et  tous  autres  payeront  les  droits  fixés 
par  le  Tarif  avec  une  moitié  en  sus;  et  de  plus  ils  payeront  la 
droit  de  Courtage  de  la  Douane,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci -après. 

§.  4.  Toute  marchandise  non  meationnée  dans  le  TariC,  payera 
la  droit  d'entrée  sur  le  pied  de  demi  pour  cent  de  sa  Faieur;  si 
elle  est  pour  le  compte  de  quelque  citoyen,  bourgeois,  natif, 
habitant  et  sujet:  si  elle  est  pour  le  compte  d*ttn  domicilié  on  de 
toute  antre  personne  étrangère,  le  droit  sera  augmenté  dans  la 
proportion  établie  par  le  §  précédent. 

$.5.  Le  droit  de  sortie  pour  les  marchandises  non  tarifféet 
sera  de  six  sols  par  quintal. 

.  $.  6L  Les  marchandises  *de  passage ,  quelque  soit  leur  nature 
et  leur  valeur,  et  à  qui  quelles  appartiennent,  payeront  à  la 
Donane  un  droit  de  transit  de  six  sols  par  quintal  à  l'exception 
des  sels  et  AtB  tabacs  pour  les  Etp.ts  voisins,  qui  payeront  le 
transit  conformément  aux  conventions  faites  à  ce  sujet, 

$.  7.  Toutes  les  marchandises  importées  dans  le  Territoire  de 
la  République,  de  même  que  celles  qui  en  seront  exportées, 
seront  conduites  à  la  Donane  pour  y  acquitter  les  droits  à  pehke 
de  confiscation  de  la  marchandise  et  de  cinquante  écns  d'amende 
tontre  les  voituriers,  charretiers,  muletiers,  bateliers  on  gagne^ 
deniers,  qui  en  feroient  le  transport  aa  préjudice  des  droits  de  la 
Douane. 

{.  8.  En  cas  de  soupçon  de  fraude,  le  Directeur  on  le  Fermier 
de  In  Douane  sera  autorisé  à  arrêter  et  à  faire  conduire,  à  la 
Douane  les  marchandises  suspectes,  >et  à  faire  ouvrir  les  pièces, 
en  présence  de  deux  Négocians,  et  du  propriétaire  on  d'un  de 
SCS  Commis,  et  ce,  aux  dépens  de  celui  qui  sera  en  tort. 

$.9.  GÉi  cas  de  doute  sur  la  propriété  de  la  marchandise, 
celai  qui  s'en  prétend  le  propriétaire  sera  tenu  d'en  Daire  sa  décla- 
ration par  serment 

S.  10.  Celui  qui,  en  fraude  des  droits  de  la  Donane,  aura 
jonné  ou  fait  donner  une  fausse  déclaration,  soit  sur  la  qualité, 
la  quantité  on  la  valeur  de  sa  marchandise,  soit  sur  la  personne  à  . 
qni  elle  appartient,  ou  qui  aura  déclaré  ou  fait  déclarer  pour 
marchandise  de  transit  celle  qu'il  sait  devoir  rester  dans  l'Etat, 
sera  puni  par  la  confiscation  de  la  dite  marchandise,  et  telle  antre 
peine  plus  grave  s'il  y  échét. 

S.  11.  Celui  qni,  après  avoir  reçn  une  marchandise  de  transit; 
an  lieu  de  l'eïxpédier,    ta  vendra  dans  la  Ville  ou   le  Territohre, 
devra  en  acquitter  le  droit  d^enlrée,  sous  la  déduction  du  droit  da 
'  transit,   à  pqMie  de  confiscation  du  prix  de  la  marchandise. 

Celui  qui,  après  avoir  commis  et  reçn  une  marctiandis%  pojBt 
son  compte,  seroit  ensaite  dans  le  cas  de  la  vendre  ponr  la 
«empt»  de  Tétranger,  sera  pareillement  tenu  da  baoSfier  à  la 
DouaiSr  le  surplus  <fes  droits,  sous  la  même  peine  que  cf- dessus. 

$.  12.  Toutes  les  marchandises  qni  séjourneront  h  la  Donane 
plus  de  qninse  jours,  payeront  le  droit  de  garde,  qui  sera,  pouf 
chaque  mois  en  ans  des  susdits  quinze  jours,  de  six  sots  par 
quintal  pour  les  marchandbes  fines,  et  de 'deux  tels  par  quintal 
pour  les  marchandisaa 
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1782         Lm  marchaiidifef  qui  feront  fuiè«ê  à  la  Douane ,  plaa  d 
quioze  joara  anadita,  payeront  an  moina  la  garde  d*nn  moia. 

§.  18.  La  douane  aéra  responaable  enveni  lea  parttcaliera  des 
BUirchandifea ,  qui  y  aeront  dépoaëea  pendant  qulnae  Jonra,  lors— 
qa'ellea  auront  été  coniigoe'ea  au  Directeur  ou  au  Fermier,  e£ 
enregiatrëea  lur  le  livre  d'entaée.  Pasaë  ce  terme,  ceux  qui  vou^ 
dront  rendre  la  Douane  responaable  de  leura  marchandisea ,  derroafc 
en  payer  la  garde  et  lea  faire  enregistrer  aur  le  livre  de  garde. 

§.14.   Le  Grand  Conseil  aura  le  droit  de  revoir  le  Tarif  de 

la  Douane,    et  de  porter  au  demi  pour  cent,    conformément  k 

'resprit  du  tarif,   la  taxe  des  marchandisea  qui  ne  payent  paa  le 

demi  pour  cent,  ou  qui  ne  sont  paa  impoaéea  par  le  présent  Edit. 

^  Dana  le  caa  où  Pintërét  du  commerce  exigeroit  qu*tl  fut  fait 

une  diminution  sur  les  drojts  de  Quelques  marcbandiaea  particulières, 
le  Petit  Conaeil  sera  autorisé  à  faire  la  dite  diminution  pour  un 
tenu  limité,  après  avoir  pris  aur  ce  Tavla  de  la  Chambre  da 
Commerce. 

§.15.  Le  Grand  Conseil  aéra  chargé  de  nire  lea  r^lemens 
aur  la  police  de  la  Douane,  de  même  que  aur  lea  fonctiona  du 
Directeur  ou  du  fermier  et  des  Commis* 

Artide  XVL 

Dé  la  vente  des  marchandises  appartenantes  aux  étrangers  et 

du  courtage  de  la  Douane, 

g,  1.  Toutes  ventes  de  marchandises  déposées  à  la  Douane 
appartenantes  aux  étrangers,  seront  faites  par  Tentremise  du  courtier 
de  la  Douane. 

§.2.  Il  sera  payé  au  susdit  courtier,  par  le  vendeur,  un  droit 
de  demi  pour  cent  aur  le  prix  de  la  marchandise,  incfl^eodamment 
d'une  rétribution  payée  par  l'acbeteur,  la  quelle  sera  de  six  aoU 
par  balle  on  autre  pièce  dont  le  poids  n'excédera  paa  deux 
quintaux,  et  à  proportion  pour  cellea  qui  aeront  au-dessus. 

Le  même  droit  de  demi  pour  cent  sera  payé  au  susdit  conr- 

'  lier,  dana  le  cas,  où  des  étrangera  enverroient  dea  marchandisea  à 

vendre  pour  leur  compte  à  des  négociana  de  cette  Ville;  laisaant 

aux  susdila  négociana  la  faculté  de  lea  vendre  eux  mêmes,  ou  de 

«        lea  faire  vendre  par  d'autres  courtiers,  ^'ils  le  jugent  convenable. 

§.  8.  Quant  aux  fruits  et  autres  marchandises  amenéea  en  cette 
yille  par  dea  muletiers,  au  lien  du  droit  susdit.  Il  sera  payé  an 
courtier  par  le  vendeur  neuf  sols  par  pesée  de  deux  qnnitaux,  et 
par  Tacheteor  six  sols  par  pesée  dans  le  caa  où  le  courtier  l'adra 
•verti  de  l'arrivée  de  la  marchandise. 

Le  même  droit  de  neuf  sols  par  peaée  sera  payé  an  courtier, 
dana  le  caa  où  lea  muletiers  amenerolent  des  marchandises,  de  la 
vente  dea  quelles  ils  seroient  convenus  d'avance  avec  lea  ni^ocians 
de  la  Ville. 

§.4.  Les  particuliers  qui,  en  fraude  du  droit  mentionné  dana 
lea  deux  §§  précédens,  vendroient  sous  leur  nom  des  marchandisea 
appartenantea  à  des  étrangera,  seront  punis  par  nne  amende  égale 
à  la  valeur  dea  dites  marchandises. 
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Article  XVIL  ^  1782 

Du  courtage  de  change^  et  de  celui  des  marchandieesm 

§.  1.  Le  Peiit  Conseil  fixera  le  nombre  des  Ageos  de  cbiinge 
charges  des  oégoeiatroDs  d'espèces ,  lettres  de  change,  et  autres 
papiers  négociables,  les'^uels  seront  élos  pai'  la  Chambra- do 
Ceminerce,  qui  les  présentera  au  Petit  Conseil  pour  y  être  ap- 
piomrés  ou  rejetés  par  le  Grabeau. 

§.9.  Il  y  aura  de  même  des  courtiers  pour  les  négociations 
de  marchandises  entre  les  négocians  de  cette  Ville,  les  quels  seront 
ëlofl  par  la  Chambre  du  Commerce. 

S.  S,  Le  droit  des  Ageas  de  change  sera  d'un  tiers  pour  mille, 
payable  par  chacun  de  ceux  pour  qui  ils  auront  fait  une  négociation. 

Le  droit  des  courtiers  en  marchandises  sera  -d'un  quart  pour 
cent  de  la  valeur  de  la  marchandise,  payable  tant  par  le  Tendeur 
que  par  racheteur. 

§.  4.  Tous  les^  trois  ans  la  chambre  du  Commerce  procédera 
an  Grabeau  ^es  Ageiis  de  change;  mais  s'ils  sont  omis  an  Gra- 
beaa,  cette  omission  ne  pourra  avoir  d'effet  qu'autant  qu'elle  sera 
confirmée  par  le  Petit  /Conseil.  . 

La  somme  que  les  A  gens  de  change  payeront  annuellement 
à  TEtat  pour  la  ferme  de  leur  emploi,  sera  la  dixième  partie  de 
leurs  profits ,  sur  quoi  on  s'en  rapportera  à  leur  déclaration  asser- 
meotée;  mais  pour  ceux  qui  sont  présentement  en  office,  le  pris 
de  la  ferme  restera  pendant  trois  ans  sur  le  pied  actuel. 

S.  5.  Tons  les  trois  ans,  la  Chambre  du  Commerce  procédera 
an  Grabeau  des  courtiers  de  marchandises,  et  déterminera  la  fi- 
nance qu'ils  devront  payer  annuellement  à  l'Etat  pour  la  ferme 
de  leur  emploi,  et  cette  finance  ne  pourra  pas  excéder  la  somme 
de  quatre  cent  florius. 

S.  6.  Défenses  très -expresses  sont  faites- à  toutes  personnes, 
qal  n'auront  pas  été  établies  Agens  de  change,  ou  courtiers  de 
marchandises,   de  faire  aucun  AtA  courtages  mentionnés  d- dessus. 

§.  7.   Le  privilège  des  Gazettes,   et  celui  de  la  feuille  d'avis  ~ 
seront  adjugés  tous  les  trois  ans,  au   plus  offrant  et  dernier  en» 
chérisseur. 

Article  XVm. 

Du  droit  de  Protection  pour  le  Commercef^et  pour  Us  Matstrieee. 

§.1.  Ceux  qui,  Mos  avoir  par  i'Edit  le  droit  de  négocier, 
€D  auront  obteim  la  permission  du  Petit  Conseil,  payeront  an- 
traellement  à  l'Etat  un  droit  de  protection,  le  quel  sera  fixé  par 
la  Chambre  du  Commerce,  sous  l'approbation  du  Petit  Conseil. 

S.  2.  Ce  droit  sera  déterminé  selon  la  nature  et  les  avaa* 
tages  dv  Commerce,  et  la  portion  pour  la  quelle  celui  qui  aura 
oâeDU  la  dite  protection  s'y  trouve  intéressé. 

*$.  3.  Les  habitans  qai  seront  admis  aux  professions  d'horlo- 
'gerie  et  d'orfèvrerie,  en  qualité  de  maîtres  privilégies,  payeront  à 
rstat  nn  droit  de  deux  cent  fiorins. 

Article  XIX. 

Droit  sur.  V affinage, 

11  Mia  payé  à  l'Etat  un  droit  de  six  sols  pour  chaque  mare 
d'argent  ûsk  affiné  dans  la  Vill«  on  dans  le  Territoire,    Ce  droit 
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ITâi  fera  payé  chaque  année  au  Trésorier  Général  par  rAffinettry  qui 
lai  remettra  en  même  tems  sa  déclaration  de  la  quantité  de  nuuri 

qnll  aura  affiné  dans  Tannée. 

»  

Artiele  XX. 

Vroit  sur  la  marqué  des  cuirs^ 

.  Les  cuirs  destinés  à  la  consommation  de  la  YiTIe  et  dn 
toire,  de  même  que  ceux  qui,  ayant  été  fabriqués  dans  la  Ville, 
seront  transportés  dans  l'étranger,  devront  être  marqués  à  la  mar* 
que  de  TEtat,  et  payeront  pour  la  dite  marque  le  droit  fixé  par 

le  Tarif. 

Défenses  sont  faites  à  tous  c^ux  qui  employent  des  cuirs  daiia 
leur  profession ,' de  se  sernr  des  cuirs  non  marqués,  à  peine  de 
confiscation  et  d^amende. 

Aitide  XXL    , 

Droit  d^enseigne  sur  les  logis. 

Chaque  Hôte,  Cabaretier  ou  Traiteur  de  la  Ville  payera  mh 
nuellement  à  l'Etat,  pour  droit  d'enseigne,  cinquante  florins, 

Artide  XXIL 

De  la  taxe  des  Gardes, 

§.1.  Les  citoyens,  bourgeois,  natifs,  habitans  et  sujets,  en  quel- 
que lien  qu'ils  soyent  doimciliés,  payeront  à  TEtat  la  taxe  des 
gardes  dès  qu'ils  seront  hors  de  la  puissance  paternelle  conformé- 
ment aux  règles  ci -après. 

§.  2.  La  taxe  des  gardes  sera  annuelle  et  réglée  suivant  Tétaft 
ou  suivartt  la  fortune  de  ceux  qui  y  sont  sujets. 

§.  8,  La  taxe  relative  à  l'état  des  personnes  sera  réglée  com- 
me suit 

P.  Les  compagnons  des  diverses  professions,  de  même  que 
les  journaliers,  manoeuvres,  et  autres  ouvriers  qui  n'ont  d'autre 
bien  que  leur  travail,  payeront,  s'ils  sont  domiciliés  dans  la  Ville, 
depuis  douze  jusqu'à  dixhuit  florins;  et  s'ils  sont  domiciliés  hon 
de  la  Ville,  depuis  sept  jusqu'à  dix  florins. 
*  S^.   Les  maîtres  des  diverses  professions  on  métiers,  ceux  qui 

.s^occupent  à  quelque  profession  on  métier  qui  n'est  pas  établi  en 
maîtrise,  ceux  qui  exercent  le  Commerce,  de  même  que  ceux  qui 
profeuent  les  Sciences,  les  lettres  ou  les  Arts,  slls  n'ont  d*antre 
bien  que  leur  travail  ou  leur  industr|e,  payeront  pouf  la  pins 
baase  taxe  dixhuit  florins,  et  pour  la  plus  hante  trentedenx  florins. 
Cette  taxe  sera  plus  particulièrement  déterminée  en  ayant  égard 
eux  moyens  de  subsistance  de  ceux  qui  y  sont  soumis. 

8^.  Les  Membres  du  '  Grand  Conseil  payeront  an  moins 
cinq  écns* 

49.  Les  Membres  du  Petit  Conseil  payecooC  an  Bkolns  dix  écns. 

6^.  Les  mineurs  non  mariés  qui  seront  hors  de  la  puissance 
paternelle,  seront  taxés  relativement  à  leur  fortune  et  à  leurs 
moyens  de  subsistance,  sans  avoir  égard  à  l'état  de  leur  père. 

Les  filles  et  les  reuves  qui  ne  subsistent  que  de  leur  tieraU, 
seront  exemptea  de  la  taxe  des  gardes. 
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S.  4.    La  taxe  relative  à  la  fortooe  lefa  r^ée  comme  soit      1782 

1^.  Ceux  dont  le  bien  ne  pawerÀ  pas  dix  mille  écnà  payeront 
demi  ponr  mille  de  leur  capital. 

2^.  Ceox  dont  le  bien  sera  au-dessus  de  dix  mille  ëcus* 
payeront  demî  pour  mille  des  dix  premiers  mille  «îcns^  et  un  pour 
mUle  de  l'excédent. 

9^*  La  pins  haute  ta^fce  #excëdera  pas  trois  mille  cinq  cent 
florios.  * 

4^.  Dans  T^valifation  de  la  fortune,  seront  compris  tous  les 
biens  de  quelque  nature  qu'ils  soient ,  et  en  quelque,  lieu  qu'ils 
soient  situés,  a  Texception  des  outils  et  du  mobilier. 

§.  5.  La  taxe  dëtermioée  par  l'état  des  personnes  ne  pourra 
être  cumulée  arec  celle  qui  est  relative  à  la  fortune,  et  l'on  ne 
pourra  exiger  d'un  particulier  que  celle  des  deux  qui  sera  la 
plus  hante. 

§•  &,  Les  personnes  dont  la  fortune  sera  au-dessous  de  vingt- 
cinq  mille  écus,  seront  libérées  du  quart  de  leurs  gardes,  si  elles 
ont  trois  enfans  ou  plus;  et  de  la  moitié,  si.  elles  en  ont  six  on 
pins,  tandis  que  les  dits  enfans  seront  vivans  et  à  leur  charge. 

§.7.  Les  personnes  qui  auront  eu  dix  enfans  vivans  en  même 
tems,   seront  libérées  de  la  taxe  des  gardes  pendant  leur  vie. 

§•8.  Les  personnes  domiciliées  dans  Tétranger  ne  payeront, 
pendant  leur  absence,  que  la  moitié  de  la  taxe  des  gardes. 

§.  9.  La  Chambre  chargée  de  la  répartition  et  de  la  perception 
de  cet  impdt,  devra  poursuivre  en  justice  toutes  les  persobnes  qui 
seront  en  retard  de  trois  ans. 

S.  10.  La  Chambre  des  Domiciliés  déterminera  ,1a  taxe  que  les 
doBûciliés  devront  payer. 

§.11.  La  Chambre  des  Gardes  devra  revoir  les  taxes  tous  les 
trois  ans;  cependant  s'il  advient  dans  cet  intervalle  à  un  particulier 
quelque  accroissement  de  fortune  notoire,  la  Chambre  pourra 
augmenter  sa  taxe  dès  Tannée  même. 

S.  12.  Toutes  les  fois  qu'il  y  aura  contestation  entre  la  Cham- 
bre et  le  Particulier  qu'elle  aura  taxé,  si  celui-ci  refuse  de  se 
lODraettre  à  la  taxe  qui  lui  aura  été  imposée,  on  s'en  tiendra  à 
la  taxe  qu'il  déclarera  par  écrit  être  celle  qu'il  doit  payer  confor- 
mément au  présent  Ëdit ,  sans  qu'il  puisse  être  pris  contre  lui  des 
mesures  ultérieures. 

S.  18.  Dès  le  premier  janvier  1786,  et  pendant  quinze  années 
consécutives,  toutes  les  taxes  depuis  quatre  écus,  soit  quarante- 
deux  florins  en  sus,  seront  augmentées  de  moitié,  en  sorte  que 
les  personnes  qui  sont  imposées  de  quatre  écus  en  payeront  six, 
et  ainsi  de  suite. 

La  taxe  4es  gardes  ne  se  payant  qu'à  terme  échu,  l'augmen* 
tatbn  ne  sera  payable  qu'au  commencement  de  l'année  1787,  jus- 
qa'an  commencement  de  l'année  1801' inclusivement,  et  passé  ce 
terme  riraposition  des  gardes  ne  pourra  être  siyette  à  aucune 
augmentation. 

§.  14.  Du  produit  de  la  taxe  additionnelle  sera  formé  un  fond 
d'amortissement  destiné  à  commencer  le  remboursement  des  sommes 
empruntées  par  i'Ëtat. 

Nouif.  Supplérth   Tonu  I.  O  *" 
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Droit  sur   la  vaisselle» 

Chaque  particnUer  pour»  aroir  daoi  son  mobilier  deux  eent 
,  oncea  de  Taisselle  d'argent  qui  ne  seront  sujettes  à  aucune  inpo* 

skion;  mais  il  payera  annuellement  un  pour  cent  de  la  valeur 
intrins^ue  de  la  Taisselle  qu^l  adBi  dans  son  ménage  au  de  lit 
des  deux  cent  onces  susditëSk  ' 

Cette  imposition  sera  perçue  pour  la  première  fois  dans  le 
mois  de  janvier  1784$  on  s*en  rapportera,  pour  la  quantité  de  le 
Taisselle»  à  la  déclaration  des  particuliers. 

Article  XXIV. 

Droit  sur  les  loyers* 

S.  1.  Toutes  les  locations  d'appartemens,  boutiques,  magasinn* 
emplacemens  situés  dans  la  Ville,  dont  le  prix  n'excédera  pas  la 
somme  de  cinquante  écus,  soit  cinq  cent  florins,  ne  seront  sujettes  h 
aucune  imposition. 

S- 2.   Toutes  les  locations  de  Tespèce  susdite,   dont  le  prix 
excédera  la  somme  de  cinquante  écus,   et  ne  sera  pas  au-dessus 
de  celle  de  cent  écus  soit  trois  cent  livres,   seront  sujettes  à  ane« 
imposition  annyelle  d'un  et  demi  pour  cent  du  prix  total,  paj^able 
en  sus  du  susdit  prix. 

S-  8.  L'imposition  annuelle  sur  les  locations  croîtra  d'un  demi 
pour  cent  du  prix  total,  à  mesure  que  le  susdit  prix  s'élèvera  de 
cinquante  livres  soit  cent  soixante  et  quinze  florins,  ainsi  les  loca* 
tiens  depuis  trois  cent  livres  jusqu'à  trois  eent  cinquante  seront 
imposées  de  deux  pour  cent,  celles  depuis  trois  cent  cinquante  à 
quatre  cent,  de  deux  et  demi  pour  cent,   et  ainsi  de  suite.  ' 

§.4.  L'imposition  sur  les  locations  sera  payable  par  le  pro- 
priétaire du  fond,  qui  s'en  fera  rembourser  par  le  locataire» 

§.5.  Le  Propriétaire  qui  occupera  son  fond  ou  partie  de  aoa 
fond,  payera  l'imposition  comme  s'il  avoit  un  locataire  à  sa  place, 
et  le  prix  de  cette  portion  de  son  fond  s^ra  réglé  de  gré  à  gré 
ou  par  Experts  nommés  d'office. 

§.  6.  Si  une  personne  outre  son  appartement  tient  à  loyer  une 
boutique,  magasin,  remise,  écurie,  ou  emplacement  quelconque 
situé  dans  la  même  maison,  ou  dans  le  même  fond,  on  ne  cumu- 
lera point  le  prix  de  ces  diverses  locations  pour  fixer  la  quotité 
de  l'imposition,  mais  l'imposition  sera  prise  sur  chaque  locatioo 
séparément,  si  elles  sont  d'un  prix  à  y  donner  lieu. 

S.  7.  Aucun  propriétaire  ne  pourra  passer  plus  d'une  location 
en  laveur  d'un  locataire,  pour  des  appartemens  et  dépendances 
situés  dans  la  même  maison;  et  que  le  locataire  occuperoit  par 
lui  -  même  on  par  sa  famille  vivant  en  ménage  avec  lui. 

§.8.  Les  aubergistes  qui  posséderont  une  maison  ou  un  corps 
de  maison,  payeront  un  et  demi  pour  cent  du  prix  quelconque  de 
l'estimation  du  revenu  de  ce  fond,  réglé  de  gré  à  gré  ou  par 
expers  nommés  d'office;  Timposition  des  locations  des  aubergistes 
sera  aussi  d'un  et  demi  pour  cent,  quelque  soit  le  prix  de  ces 
locations,   à  moins  qu'il  ne  soit  au  dessous  de  cinquante  écus. 

§.  9.  L'imposition  sur  les  locations  de  la  Banlieue  et  do  ter- 
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ritoire  sen  la  méoie  qae  rar  les  locations  de  la  Tilte,  à  la  réserve:  1782 
1^.   Que  le  propriétaire  qui  habitera  soa  propre  fond,   ne  payera 
rien:    2^.   Qae  s'il  y  a   un  rural  annexe  à  la  maison  louée,  on 
dëCalquera  de  la  location ,    le   prix  dn  rural  estimé  de  gré  à  gré 
on  par  Experts  nommés  d'office. 

g.  10.  Toutes  les  locations  quelconques  devront  être  passées 
devant  Notaire,  à  peine  de  nullité,  et  d'amende  payable  moitié 
par  l€  prçpriétaire*,  moitié  par  le  locataire. 

Les  notaires  devront  tenir  un  registre  séparé  de  toutes  les 
locations ,  qui  contiendra  le  nom  du  propriétaire ,  celui  du  locatidre, 
une  désignation  du  fond,   et  une  note  du  prix  de  la  location. 

Les  Notaires^  ne  pourront  exiger  pour  leur  labeur  plus  de 
dixhoit  sols  pour  chaque  location  du  prix  de  cinqualite  écus  et  au 
dessous,  et  six  sols  en  sus  à  mesure  qu3  ie  prix  de  la  location 
croîtra  de  la  somme  de  cinquante  livres. 

§.11.  Pour  fliciliter  la  perception  de  cet  impi^t,  toutes  les 
Biaisons  de  la  Ville  et  du  territoire  seront  numérotées  aux  fraix  de 
l'Etat,  et  ces  numéros  devront  être  entretenus  par  les  propriétaires. 

>     Article  XXV. 

Droit  9ur  les'  domestiques. 

Tonte  penonne  quelconque  domiciliée  dans  la  Ville,  dans  la 
Banlieue  ou  sur  le  territoire,  qui  aura  pour  son  service  on  celui 
de  sa  famille  on  maison,  plus  d'un  domestique  mâle  ou  femelle, 
payera  annuellement  pour  le  second  quinze  florins,- pour  le  troisième 
trente  florins,  pour  le  quatrième  quarante  cinq  et  ainsi  de  suite, 
ensorte  que  pour  le  dernier  domestique,  il' sera  toujours  payé  un 
nombre  de  quinzaines  de  florins  inférieur  d'une  unité  au  nombre 
total  des  domestiques;  n'entendant  soumettre  à  l'imposition  les 
cochers,  les  domestiques  de  campagne,  et  les  domestiques  mâles, 
qui  serrent  dans  les  ateliers  des  artisans» 

Les  traiteurs  et  aubergistes  ne  payeront  que  la  moitié  de 
la  taxe. 

Article  XXVI. 

Droit  sur  les  chevaux, 

S.  1.  Tons  les  chevaux  de  selle  et  de  carrosse  tant  de  la 
Yille,  que  de  la  Banlieue,  seront  soumis  à  une  imposition  annuelle 
de  vingtcinq  florins  par  tète,  payable  par  le  propriétaire  dans  le 
courant  du  mois  de  juin,  n'exceptant  de  la  susdite  imposition  que 
les  chevaux  uniquement  destinés  an  travail  des  manufactures,  aux 
cbnrrois  et  au  labourage,  et  dont  les  propriétaires  n'auront  ni  ne 
loneroht  aucun  carrosse  ou  équipage. 

S.  S,  Les  chevaux  de  selle  et  de  carrosse  appartenans  à  des 
Oenevois  qui  ont  des  fonds  dans  les  Châtellenies  ou  sur  le  terri- 
toire étranger,  seront  soumis  à^la  même  imposition,  si  leurs  pro- 
pri^aires  ont  remises  ojn  écuries  dans  la  Ville  ou  dans  la  Banlieue. 

Artiolé  XXVIL 

Droit  siut  les  enterremens. 

Testes  les  fois  que  dans  lés  eoterremens  en  ville  on  sur  le 
territotre,'on  em|»loyem  pour  porteurs  des  Grands  on  des  Petits 
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1782Sergeii8)  on  psyera  à  FEtet,  dans  le  premier  eée,  on  droit  d*oa 
éea  par  portear  et  hniiiier,  et  dam  le  Bocood,  un  droit  de  demi  ëca* 

Article  XXVIII. 

\  ^  Dit   Droit  sur  tes  greffes, 

11  sera  payé  chaque  annëe  à  lIEtat  par  les  Secrétaires  de  la 
Justice  et  les  Greffiers  des  ChàteUenieSy  nne  rëtribation  à  titre  de 
Ferme,  poar  le  greffe  du  Tribunal  du  Lieatefaaat,  et  pour  cenx 
des  Cb&teilemes»  la  quelle  rétribution  ne  pourra  être  augmentée. 

Article  XXIX. 

Vu  Droit  sur  les  subhastations* 

ir  sera  payé  à  TEtat .  un  droit  d'un  et  demi  pour  cent,  pour  *" 
tontes  les  subhastatîons ,  qui  seront  faites,   tant  dans  la  Ville  qae 
dans  la  Banlieue  et,  les  Châtellenies ,  le  quel  sera'  prélevé  sur  le 
prix  du  fonds  snbbasté. 

Article  XXX. 

Du .  Droit  sur  les  im^entaires* 

n  sera  payé  aminellement  à  PEtat,  une  rétribution  à  titre  de 
Ferme,  par  ceux  que  le  Petit  Conseil  aura  chargé  de  la  confectioii 
des  inventaires. 

Article  XXXL 

Du  Droit  sur   le  sceau. 

Le  droit  du  sceau  txé  par  le  tarif  pour  les  actes  notariés, 
pour  les  actes  judiciaires  et  les  testameos  olographes,  continuera 
à  se  payer  comme  ci* devant  conformément  au  tarif. 

Article  XXXII. 

Du    dix   pour    cent^ 

§.1.  Tous  ceux,  auxquels  il  &herra  quelque  bien,  à  titre  de 
succession,  donation  entre  vifs  ou  pour  cause  de  mori,  de  legs, 
de  substitution  ou  fidéicommis  lors  de  leur  ouverture,  payeront  à 
TEtat  le  dix  pour  cent  de  tout  ce  dont  ils  profiteront,  de  quelque 
nature  que  soyent  les  biens,  et  en  quelque  lieu  qu'ils  soyent 
•  situés;  à  moins  qu'ils  ne  soyent  ascendans,  descendans,  frères, 
Boeun,  neveux  ou  nièces  de  ceux  de  qufils  tiennent  les' dits  bi^ns. 

§,9.  Les  donations  que  les  époux  se  seront  faites  par  contrat 
A  de  mariage,  de-  même  que  celles  qui  pourroient  leur  être  faites 

dans  le  dit  contrat  par  d'autres  personnes,  entré  vifs,  et  pour  en 
jouir  sur  le  champ,  seront  exemptes  du  dix  pour  cent. 

§.  8.  L'augment  et  le  contreangment  en  seront  aussi  exempts, 
lors  même  quils  ffauroient  pas  été  ^stipulai. 

§.  4.  Les  donations  que  les  conjoints  par  ^flmriage  se  feront, 
pour  cause  de  mort,  he  devront  pas  le  dix  pbur  cent,  dans  le 
cas  où  ils  décéderont  laissant  des  enfttns. 

§.ô.   h^ê  legs  au  dessous  de  cent  florins,  1^  legs  fiies,  les  ^ 
legs  faits  aux  domestiques  par  leurs  maîtres  jusqu'à  la  concurrence  * 
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de  denx  cent  cinquante  floriàB,  feront  exempts  do  droit  de  dix  1782 
pour  cent,  bien  entendu  que  ces  derniers  legs,  s'ils  sont  au  dessus 
de  la  8»mnie  susdite,  seront  sujets  au  dix  pour  cent  de  la  somme 
totale. 

§.  6.  Les  simples  jouissances  et  les  pensions  alimentaires,  dans 
te  cas  où  elles  n'excéderont  pas  annuellement  la  somme  de  roilia 
florins,  ne  devront  pas  le  dix  pour  cent;  n'entendant  comprendre 
apDS  cette  dénomination,  les  contrats  de  rentes  viagères. 

§•  7.  Dans  le  cas  où  11  y  auroit  difficulté  sur  l'évaluation  des 
fonds  oo  efièts,  sur  les  quels  le  dix  pour  cent  devra  être  payé, 
ils  seront  estimés  par  Experts  nommés  d'office  par  le  Conseil. 

§.  8.  Dans  le  cas  oix  il  pourroit  être  dû  à  Pfitat  un  pu  plu'- 
neors  lods  et  le  dix  pour  cent  sur  une  même  succession,  ces 
deox  droits  ne  pourront  être  cumulés;  mais  l'Etat  aura  le  droit 
d'exiger  ou  le  lod  on  le  dix  pour  cent 

Article  XXXIIL 

Des  droits  ^aubaine,  de  déshérence  et  de  hâtardrse, 

§.  1.  Aucun  droit  d*aubaine  n'aura  lieu  sar  les  biens  des 
ârangers  morts  dans  cet  Etat,  à  moins  qu'ils  ne  soyent  d'un  pays 
où  ce  droit  est  exercé  au  préjudice  des  Genevois. 

§.2.  Les  biens  de  ceux  qui  mourront  ab  intestat ,  et  sans 
laisser  aucun  héritier  apparent,  seront  pris  par  inventaire,  et  remis 
entre  les  mains  de  la  Justice  ordinaire,  pour  être  conservés  aux 
béritiers  les  plus  habiles,  les  quels  seront  invités  à  se  présenter 
dans  le  terme  de  trois  ans. 

Après  Texpiration  de  ce  terme,  si  aucun  héritier  légitime  ne 
n'est  présenté,   les  dits  biens  seront  dévolus  ao  Fisc 

§•  3.  Les  biens  des  bâtards  qui  mourront  sans  enfans  légitimea 
et  sans  avoir  disposé  de  leurs  biens,  entre  vi£i  ou  pour  cause  de 
mort,  seront  dévolus  au  Fisc. 

XXXIV. 

De  la  traite  foraine» 

g.  1.  Il  ne  sera  exigé  aucune  traite  foraine  des  personnes  qui 
seront  d'un  Etat  dans  le  quel  on  ne  l'exige  pas  des  Genevois. 

§.  2.  Ceux  qui  seront  d'un  Etat  où  les  Genevois  sont  sujets 
à  la  traite  foraine,  la  payeront  sur  le  même  pied  et  de  la  même 
juanière  qu'on  Texige  chez  enx  des  Genevois. 

S.  8«.  Dans  le  cas  où  la  traite  foraine  devroit  être  payée  en 
même  tems  que  le  dix  pour  cent,  l'on  défalquera   la  somme  à  la     ' 
quelle  monte  ce  dernier  droit,   pour  l'estimation  de  la  traite  foraine. 

Article  XXXV. 

Du  loyer  des  places   des   Temples» 

§,  1.  L'Etat  continuera  de  percevoir  le  loyer  àcB  places  du 
Temple  Neuf  et  de  Saint  Germain,  sur  le  pied  de  quatorze  florins 
pour  le  plus  haut  prix  de  chaque  place.  / 

§.  2.  Le  nombre  des  places,  louées  dans  les  susdits  Temptes, 
ne  poom  être  augmenté,  et  aucune  place  ne  pourra  être  louée 
par  l'Etat  dans  les  autres  Temples. 
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Des  jwntonaees*        v 

S.  1*  Lei  droits  de  passage  rar  les  ponts  dn  Rfadne  et  de 
rAire,  seront  payés  à  r£tat  par  les  Etrangers,  conformëment 
aux  Tarifs. 

§•  %  Les  droits  de  passage  sur  les  ponts  da  Rhône,  s'exige- 
'ront  seulement  sur  ce  qui  entrera  dans  la  Ville  on  en  sortira  par 
la  porte  de  Cornavin. 

§.  8.  Les  droits  de  passage  sur  le  pont  de  l'Arre  seront  ^^-> 
lement  payés  tant  en  allant  qu'en  venant,  sauf  par  ceux  qui  eo- 
treront  et  sortiront  le  même  jour,-  les  quels  ne  les  payeront  qu** 
une  fois. 

Article  XXXVIL 

Des   lods* 

« 

S.  !•  Il  aéra  payé  à  l'Etat  un  lod  à  cbaqoe  mutation  de  pro- 
priété des  fonds  qui  auront  été  reconnus  être  du  fief  de  la  Répu- 
blique, lorsque  les  dîtes  mutations  ne  se  trouveront  pas  dans  quel- 
qu'un des  cas  exceptés  par  le  présent  article. 

§.  9«  Dans  les  ventes  libres  ou  forcées,  le  lod  sera  payé  à 
l'avenir  par  l'acquéreur  sur  le  pied  de  douze  pour  cent  du  prix 
réel  dn  fond  aliéné. 

$.8.  Dans  l'estimation  du  lod,  toute  distraction  pour  épin- 
gles, pot  de  vin,  on  entre  convention  tendante  à  le  diminuer,  est 
expressément  défendue. 

g.  4.  Dans  les  mutations  de  propriété  de  fonds,  on  il  n'y 
aura  aucun  prix  convenu,  les  dits  fonds  seront  estimés  par  Experts 
nommés  d'office  par.  le  Conseil. 

$.  5*  S'il  y  a  des  effets  mobiliers  Joints  an  fond  aliéné  on 
des  fruits  pendans  par  les  racines,  distraction  sera  faite  de  leur 
prix  pour  l'estimation  dn  lod;  et  en  cas  de  difficulté  sur  l'évalua- 
tion des  dits  effets  on  des  dits  fruits,  ils  seront  estimés  par  Ex- 
perts nommés  d'office  par  le  Conseil. 

S*  0*  Ko  cas  d'écbadge,  si  les  fonds  échangés  sont  d'égale 
valeur,  il  sera  payé  demi -lod  pour  chacun  d'eux,  lors  même  que 
les  dits  fonds  seroient  de  différens  fiefs. 

Si  les  fonds  échangés  sont  de  valeur  inégale,  il  sera  pris  un 
demi-  lod  sur  chaque  fond,  jusqu'à  la  concurrence  du  prix  de  ce- 
lui qui  est  de  moindre  valeur,  et  il  sera  payé  en  outre  le  lod 
entier  -dn  surplus. 

§.  7.  Lods  seront  dûs  pour  les  ventes  de  fonds  faites  sous  fa- 
culté de  rachat;  mais  si  le  propriétaire  se  prévaut  de  cette  fa- 
culté dans  l'espace  de  six  ans,  le  lod  sera  restitué. 

§.  8.  Les  ventes  de  fruits ,  locations  on  amodiations  qui  excé- 
deront le  terme  de  dix  ans  devront  lods. 

S*  0*  ^  Celui  qui  aura  possédé  pendant  plus  de  dijr  ai)s  un 
fond  à  lui  remis  par  antichrèse  on  hypothèque,  en  payera  le  lod; 
et  le  propriétaire  le  loi  remboursera  en  rentrant  en  possession  dO 
son  fond,  sans  payer  ancun  antre  lod. 

S.  10.  Tonte  convention ,  en  vertu  de  laquelle  le  lod  peut 
être  dû  et  qui  aura  été  folte  de  main  privée  sera  rédigée  en  acte 
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iftotarié  danB  Faniiée,  sous  peine  de  double  lod,  payable  par  l'ac-  1782 

qaéreur. 

$.11.  L'acqoéreor  d^un  fond  sujet  à  lod  exhibera  son  acte 
d'arxinia  an  Seigneur  du  fief,  et  acquittera  le  lod  dan«  le  terme  de 
six  mois,  à  compter  du  jour  de  la  passation  du  dit  acte,  sous  peine 
de  payer  double  lod. 

Si  l'acte  d^acquis  porte  la  condition  on  la  faculté  de  subhaster, 
le  lod  sera  payé  au  terme  fixé  par  TBdit  pour  le  rapport  des  de- 
niers en  justice,  pourvu  que  la  snbliastation  ait  été  commencée 
dans  le  terme  de  trois  mois,  à  compter  du  jour  de  la  passation  da 
dit  acte,  sous  peine  de  payer  double  lod. 

§.  12.  Dans  le  cas  où  un  fond  subbasté  anroit  été  expédié  à 
un  prix  plus  haut  que  celui  qui  étoit  porté  par  l'acte  de  vente» 
le  iod  sera  payé  sur  te  prix  de  Texpédition. 

§.13.  SI  Facquereur  d'un  fond  le  remet,  en  tout  on  en 
partie,  à  titre  de  nomination  de  compagnon,  par  acte  notarié  on 
judiciaire,  il  ne  sera  payé  qu^un  seul  lod,  lorsque  la  nomination 
de  compagnon  «nra  été  faite  dans  les  quarante  jours  après  la  pas- 
sation de  l'acte  de  vente  ou  l'expédition  judiciaire. 

§.  14.  Dans  le  cas  on  un  fond  sera  revendu  à  la  folle  enchère 
de  celui  qui  l'auroit  acquis  par  subhastation ,  et  n'en  anroit  pas 
rapporté  les  deniers,  il  ne  sera  dû  qu'un  seul  lod,  si  les  formai!- 
téa  de  la  folle  enchère  ont  été  commencéea  dans  les  quarante 
jours  après  la  première  expédition. 

En  ce  cas,  la  quotité  du  lod  sera  réglée  snr  le  prix  de  la 
dernière  expédition. 

§«  15.  Si  cependant  le  prix  du  fond .  revendu  à  la  folle  en- 
chère se  trouvoit  inférieur  à  celui  de  la  première  expédition  le 
premier  adjudicataire  sera  tenu  de  payer  le  lod  de  la  moins  value* 

§.  16.  Les  Communautés  on  Corporations  qui  auront  aeqnie 
nn  (ond,  devront  en  payer  le  lod  tout  les  vingt-cinq  ans. 

§.  IT.  Il  ne  sera  dà  aucun  lod  pour  les  mutations  de  pro- 
priété de  fondp  entre  les  ascendaas  et  descendans. 

S.  1$.  11  ne  sera  dû  aucun  lod  pour  1^  fonds  que  les  con- 
joints se  seront  donnés  par  contrat  de  mariage,  non  plus  que  pour 
ceux  qui  pourroient  leur  avoir  été  constitués  en  dot  par  leurs  frè- 
res ou  soeurs,  oncies'^et  tantes,  en  tant  que  la  translation  de  pro- 
priété aura  lien  dès  le  jour  de  l'acte. 

§.  19.  Lorsqu'un  fond  anra  été  remis  en  hypothèque  à  une 
femme  pour  sûreté  de  sa  dot  ou  de  ses  avantages  noptiaux,  elle 
n'en  payera  pendant  sa  vie  aucun  lod. 

$.  20.  Ceux  qui  posséderont,  en  commun  et  par  Indivis,  un 
fond  dont  la  propriété  ou  l'usufruit  leur  aura  été  transmis  conjoin- 
tement, à  titre  d'acquisition,  de  succession,  de  fidéicommis,  de 
legs  ou  de  donation,  ne  payeront  aucun  lod,  soit  en  cas  de  partage, 
soit  dans  le  cas  où  ils  céderoient  leur  portion  à  leur  co- posses- 
seur, à  quelque  titre  que  ee  soit. 

Il  en  sera  de  même  de  leurs  héritiers  naturels,  s'ils  ont  con- 
tinué à  posséder  en  commun  et  par  indivis. 

§.  ai.  U  ne  sera  dû  aucun  lod  pour  les  fonds  qui  passeront ,  à 
titre  de  succession  ou  ^e  legs,  aux  héritiers  naturels  du  défunt 
soit  à  ses  parens  les  plus  proches,  s'ils  sont  en  degré  de  légitime. 
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J782  s,  22.    II  De  lera  dA  gacan  lod  pour  les   fondj    qoe   les   coli— 

JoÎDti  par  madage  le  donneront  k  titre  de  iDcceïsion  on  <1«  legi: 

§.  23.  Ceux  qui  aorout  acquit  par  letlament  on  donatlou  le 
tirnple  usufruit  il'un  fond,  n'en  payeront  pai  le  lod. 

g.  24.  It  na  pourra  être  exercé  d'action  lur  un  fond  pour  !• 
payement  d'autres  lod*  que  de  ceux  du  deux  demièrei  ecquisi— 
lioiiH;  à  moinj  <|Ue  le  dit  fond  n'edt  ^lé  chargé  par  acte  public,  du 
payement  dea  loJs  pricédeui. 

Lorsqu'il  n'^  aura  pal  de  parelllet  con*eationi,  ai  le  Sei- 
gneur direct  prcteod  qn'il  lai  eat  dû  d'auttea  loda,  il' devrai?adrec-^ 
«et  à  ceux  qiti  «nront  contracté  on  à  leiin  héritien. 

§.  25.  Lk  quotité  da  lod  dea  fonda  iituéa  riïre  le  fief  d'un 
Seiguenr  particulier,  continuera  d'être  le  lixième  dernier,  aiuf  k 
l'égard  dei  citojeu  et  boorgeoii  qui  derroot  être  grati&éa  dn  quart 
dn  dit  lod. 

Article  XXXVIU. 

JMt  CHU,  tarvu,  tt  autres  chargat  féodaUt, 
Les  ceni,  aerria,   et  antrei    chargea  féodale*   réellet  aeront 
payéea,    tant   à  l'Etat  qu'aux  autrea    poaseiaenn   de  fiefl,   confoi- 
némnit  aux  tltrea  qui  lea  établiuement. 

Article  XXXIX. 

,  His  dlitua, 

S.  1.  U  leta  payé  cbaque  année  k  l'Eut  ou  aux  totrei  pro- 
prietairea  de*  dlme»,  la  onzième  partie  da  grain  et  de  la  pailla 
recneHIii  dana  h»  champi  ou  dana  les  hniîna,  et  la  aeiEième  par- 
tis do  yin  recneitll  dana  le*  vignei:  k  moina  que  le  propriétaire 
se  JnetiOe,  que  lea  diti  fonda  aont  exempta  de  la  dtme,  od  qo'elk 
doit  être  payée  k  nue  quotié  Inférieure. 

§.  S.  Lea  terrea  aituéea  dana  le*  ChAtelleoiea,  qui  auront  été 
lucaltes  de  mémoire  d'faomme,  et  qui  aeroot  mliei  en  culture  pour 
la  premièEC  fota,  feront  exemple*  de  la  drme,  à  titre  de  novales, 
pendant  lea  troia  premièrea  annéea,  entant  qee  le  propriétaire  bqi- 
dédarë  préalablement  derant  le  Chitelain,  qu'il  prétindoit  ae  pré 
*Bloir  de  ce  privilège,  et  que  le  Cliitelain  aura  cooataté  par  ud 
information,  qu'il  étoit  en  droit  de  l'obtenir. 


I   aura  cooataté  par  uoe 


e  reconnoltra  aucnnea  notalei  dana  la  Banlieue. 
§.4,  Lea  champ*  qni  auront  été  eo«emencéa  en  bled  et  au- 
ront payé  la  dime,  en  aeront  exempta  pour  lea  autrea  graines  qni 
ponrroient  j  être  reeaeilljea  dana  la  même  année. 
_  5.  5.  La  dlme  dea  graioa  lera  payée  en  nature.  Celle  dn 
■  *in  aéra  aiiaal  payée  en  nature,  blanc  pour  blanc,  et  rouse  nour 
loDge.  "    ' 

Article  XL. 
Dt  la  pichi  du  Rhint,   d»  tArve  et  dea  foaiét  dt  la  fUU. 

«M,  *■'•  ^'  P*'^'"  ^"  Rhane,  de  l'Arve,  et  dea  foraés  de  U 
Ville,  appartiendra  k  l'Etat.  Le  Petit  Conaoil  Ëxen  le  prix  dn 
poiaaoD  de  cette  pèche,  et  le  produit  d'icella  aère  rené  dana  la 
caliae  de  l'Etal. 
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$.2.   DéfensM  très-ezprewes  sont  faites  à  tous  particuliers  1782 
de  pécber  dans  le  Rhône,  dans  j'Arve,  ou   dans  les  fossés  de,  la 
Yille,  de  qaelqne  manière  que  ce  soit;   à  l'exception  de  la  pécha 
à  la  ligne,  qni   sera  seulement  permise  dans  le  BJràne.  et  dam 
rArTe»    . 

Article  XLI. 

Ves  autres   revenus   de  VBtat» 

Outre  les  Impôts  et  droits  mentionnés  dans  les  articles  ci- 
dessD^,  l'Etat  continuera  de  percevoir  le  produit  des  divers  biens» 
droits  et  possessions  qui  lai  appartiennent,  en  y  comprenant  les 
loyers  des  divers  édifices,  ou  places  que  la  Chambre  des  Comp- 
tes loue  ou  admodie  à  des  particuliers. 

Article  XUL 

Les  Petit  et  Grand  Conseils  feront,  chacun  selon  leur  com- 
pétence, les  Réglemens  nécessaires  sur  la  perception  de  tous  leu 
revenns  publics;  bien  entendu,  que  ces  Réglemens  ne  dérogeront 
aucunement  aux  loix  qui  établissent  les  impôts,  et  que  s'ils 
tendoient  à  améliorer  le  produit  des  impôts,  autrement  que  par 
une  administration  plus  sûre,  plus  fidèle,  ou  plus  exacte,  c'est-à- 
dire,  à  les  aggraver  en  augmentant  leur  quotité,  où  en  les  étendant 
à  d'antres  objets,  ils  ne  pourront  avoir  d'elfet  qu'autant  qu'ils  se» 
ront  convertis  en  loix,  et  approuvés  par  le  Censeil  Général. 

•  Article  XLin. 

8!  les  Petit  et  Grand  Conseils  éprouvoient  dans  la  suite  qu'il 
résulte  des  inconvénîens  considérables  de  quelques  uns  des  impôts 
anciennement  ou  récemment  établis,  ils  ponrroot  en  proposer  la 
peimotation  contre  d'autres  impôts  d'un  produit  égal,  et  quoique 
cette  permutation  renfermant  la  suppression  d'un  impôt  établi ,  em- 
porte ainsi  une  dérogation  aii  présent  £dit,  elle  pourra  avoir  lieu 
ai  elle  est  approuvée  dans  les  Petit,  Grand  et' Général  Conseils» 
à  la  simple  pluralité  des  suffrages. 

Titre  Yiiig^t'>ciiiqiiièine« 

Loix  destinées  a  assurer  Vobservation  et  la  stahi" 

lité  du  présent  JBédit. 

I.  La  stabilité  des  loix  fondamentales  d'nne  République  étant 
le  gage  le  pins  asssuré  d'une  paix  durable,  et  le  présent  Edit 
renfermant  le  plus  grand  nombre  deB  loix  constitutives  de  cet 
Etat ,  il  est  expressément  statué  qu'aucun  de  ses  articles  ne  pourra 
être  changé  ou  abrogé  qu'autant  que  la  loi .  nouvelle ,  destinée  à 
le  changer  ou  à  l'abroger,  sera  approuvée  L  la  pluralité  des  trois 
quarts  des  suffrages  dans  le  Conseil  des  Deux -Cent,  et  à  la 
même  pluralité  dans  le  Conseil  Général. 

II.  Dès  la  date  du  présent  Edit ,  tous  les  citoyens  et  bour- 
geois majeurs  et  domiciliés  dans  la  ville  ou  sur  son  territoire, 
devront  dans  le  terme  de  deux  mois  prêter  entre  les  mains  des 
Syndics  et  Conseil  le  serment  de  Bourgeoisie,  tel  qu'il  est  stipulé 
d -après. 
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1782         Ceux  qui  refiiseront  de  prêter  ce  ferment  dans  le  terme  a^ 

dit,  seront  reduiti  à  la  classe  des  simples  domiciliés,  et  ils  coa*- 
serveront  pendant  une  année,  dès  la  date  du  présent  Edit,  les 
seuls  privilèges  relatifs  au  commerce  et  à  Tindustrie;  si  peadant 
fannée  ils  ne  prêtent  pas  le  susdit  serment,  il  seront  jhyéê  du 
nombre  des  citoyens  et  bourgeois,  dédms  de  tous  leurs  privilègeff» 
et  ne  conserveront  que  la  qualité  de  simples  domiciliés. 

Tons  les  natifs,  habitans  et  sujets  de  la  République,  majeurs 
et  domiciliés  dans  la  Viile  ou  sur  son  territoire ,  devront  dans  le  terme 
de  deux  mois  prêter  entre  les  mains  des  Syndics  et  Conseil,  le 
serment  d'Iiabitation  et  dje  fidélité,  tel  qu'il  est  stipulé  ci -après  ^ 
ceilx  qui  refuseront  de  prêter  ce  serment  dans  le  terme  susdit, 
seront  rayés  du  nombre  des  natifs,  habitans  et  sujets,  déchus  de 
tons  leurs  privilèges,  et  réduits  à  la  qualité  de  simples  domiciliéa* 
,  Les  natifs,  les  habitans  et  les  sujets  ne  pourront  être  réinté* 
grés  que  de  Taven  du  Petit  Conseil,  et  les  citoyens  et  bourgeois 
se  pourront  être  admis  de  nouveau  à  la  bourgeoisie,  que  par  une 
élection  nouvelle,  en  la  forme  et  avec  les  restrictions  prescrites 
BU  titre  X  du  présent  Edit. 

Quant  aux  citoyens,  bourgeois,  natifs,  habitans  et  sujets  qui 
ne  sont  pas  présentement  domiciliés  dans  la  Ville  ou  dans  le  ter^ 
ritoire,  il  leur  est  enjoint  sous  les  mêmes  peines,  quand  ils  y  ré- 
tabliront leur  domicile,  de  prêter  les  susdits  sermens. 

Dans  tous  les  cas  ci -dessus,  on  délivrera  des  certificats  ai|- 
thentiques  à  tous  ceux  qui'  auront  satisfait  au  présent  article. 

111.  Tous  les  citoyens,  bourgeois,  natifs,  habitans  et  sujets  qui 
parviendront  à  leur  majorité,  devront  dans  le  terme  d'un  mois 
prêter  entre  les  mains  des.  Syndics  et  Conseils  le  serment  de  bour- 
geoisie, d'habitation  ou  de  fidélité,  tel  qu'il  est  ténortsé  ci -après, 
et  signer  le  présent  Edit,  de  tout  quoi  11  leur  sera  délivré  un  cer- 
tificat authentique.  Ceux  qui  refuseront  de  jurer  et  de  signer  dans 
le  terme  susdit,  perdront  les  droits,  privilèges  et  qualités  de  ci- 
toyens bourgeois,  natifs,  habitans  ou  sujets,  et  il  leur  sera  donné 
pour  mettre  ordre  à  leura  affaires  encore  un  mois,  à  rexpiretiou 
du  quel  ils  devront  sortir  de  la  Ville  et  des  terres  de  la  République. 
Ils  pourront  cependant  redevenir  citoyens,  bourgeois,  natifs,  ha- 
bitans ou  sujets,  et  rentrer  comme  tels  dans  la  Ville  ou  dans  le 
territoire  si  dans  le  terme  de  trois  ans,  après  les  deux  mois  ex- 
pirés, ils  viennent  eux-mêmes  prêter  le  susdit  serment,  et  signer. 

IV. 

Serment  des  Bourgeois» 

Vous  promettez  et  jurez: 

1^.    De  vivre  selon  la  Réformation  évangélique. 

2^.  D'être  bon  et  fidèle  à  l'Etat  et  d*obéir  à  nos  Seigneurs 
et  a  leurs  Officiers. 

d^«  D'observer  'exactement  les  Edita,  Réglemens  et  Ordon- 
nances de  la  République. 

4^.  De  venir  en  Conseil  Général  quand  vous  y  serez  appelle, 
et  d'y  donner  votre  suffrage  selon  les  lumières  de  votre  conscience, 
et  les  devoirs  qui  vous  seront  Imposés  par  le  serment  que  vous 
y  prêterez. 

6^.    De  procurer  le  bien,  Thonneur  et  le  profit  de  l'Etat, 
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S^.  D*acqaUter  exactement  et  bbob  fraude  ni  réserve  les  èbaN  tSSi 

de  rEtat 

7^.  De  oe  point  tous  absenter  de  la  Ville  en  tems  de  nécessite. 

8^.  Enfin  de  ne  faire  ni  souffrir  qu'il  soit  fait  aucune  prati- 
qioe  on  machination  quelconque  contre  la  Religion  reforma,  con- 
fis le  Magistrat  ou  contre  les  lois ,  mais  de  les  révéler  et  rap-  , 
porter  à  nos  Seigneurt;  et  en  général  de  demeurer  fidèle  et  sou-  * 
■nia  à  la  Constitution  actuelle  de  l'Ëtat,  telle  qu'elle  est  fixée  par 
FEdit  de  1782;  de  vivre  fraternellement  avec  tous  vos  Compatrio- 
tes,  et  de  procurer  ainsi ,  autant  qu^il  sera  en  vous,  le  bonheur 
0t  1#  paix  de  votre  patrie. 

Que  Dieu  vous  soit  témoin  de  ces  promesses  pour  vous  punir 
m  TOUS  y  contrevenes. 

V.    Le  Serment  des  natifii  et  habitans  sera   le  même,   à  cela* 
près  qu'on  en  retranchera  le  paragraphe  quatrième  relatif  au  Coih 
seti  Général, 

Le  serment  des  sujets  sera  le  même,  à  cela  près  qu'on  ea 
tetiaBcbera  le  paragraphe  quatrième  relatif  au  Conseil  Général,  et 
que  dans  le  paragraphe  septième  on  substituera  le  mot  de  ter- 
ritoire à  celui  de  Ville. 

y  h  En  cas  qu'au  mépris  des  Lois,  il  arrive  quelque  mouvement 
«n  attroupement  tendant  à  renverser  l'ordre  de  la  République,  en 
faisant  violence  au  Magistrat,  ou  en  désarmant  les  Officiers  ou 
Soldats  de  la  garnison,  les  personnes  qui  seront  atteintes  et  con- 
vainenes  de  ces  désordres  seront  punies  comme  perturbateurs  du' 
repos  public,  sans  pouvoir  être  comprises  dans  aucune  amnistie. 

Fait  et  arrêté  à  Genève  le  quatre  novembre  mil  sept  cent 
quatre  vingt -deux. 

.  Lb  Comte  bb  la  Maehora. 
Lb  Marquis  db  Jaucourt. 
Stbigbr. 
Db  Wattevilui  db  Bblp. 

VI. 

Déclaration  des  Plénipotentiaires  de  France^ 
de  Sar daigne  .et  de  Berne  par  laquelle  est  ac^ 
cordée  à  la  République  de  Zurich  le  droit  d^ac^^ 
céder  à  Pédit  de  pacification  pour  la  République 
de  Genève.     Datée  de  Genève,  le  ±3-  l^oçenibre. 

1782. 

Noos  soaBsignës  Ministres  plënipotentiaires  de  Sa 
Majesté  très -chrétienne,  de  sa  Majesté  le  Roi  de  Sar- 
daîgne  et  de  la  République  de  Berne,  en  conséquence 
des  ordres  de  nos  Souverains  respectifs,  avons  arrêté, 
que  la  République  de  Zurich  ayant  avec  celte  de  Ge- 
nève d'anciennes  liaisons  fondées  sur  les  Traités ,  il  - 
seroit  réservé  à  la  dite  République  de  Zurich  d'accéder 
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lli2à  rBdit  de  pacification,  ainsi  qu'aux  difers  ^ctes  et 
traités  qui  y  sont  annexés,  et  que  nous  avons  signés 
le  4  et  le  12  du  présent  mois. 

Fait  et  arrêté  à  Genève  le  13.  Novembre  1782. 

Le  Comt^  de  la  Marmora.' 
Le  Marquis  de  Jaucourt. 
Stbiger. 
•De  Watteville  de  Beup. 

(Ratifiée  par  le  Roi  de  France  Je  12.  Décembre  1782 
•    et  par  la  République  de  Berne  le  11.  Décembre  de 
la  même  année.} 

vn. 

Edit  de  la  République  de  Genèpe,  qui  réforme 
tEdit  de  pacification  de  tannée  1782*     En  date 

du  iO. Février  1789- 

Programme. 

Messeignenrs  aDÎmës  do  dësir  de  ramener  le  plos  promptement 
possible  au  miliea  de  nous  la  paix,  l'harmonie  et  la  confiance, 
ayant  prit  connolàâance  des  propositions  faftes  dans  ce  but  salutaire 
par  le  Sieur  Procureur  Gëûéral  et  en  ayant  délibère  avec  une 
flërieuse  attention;  mes  dits  seigneurs  ont  approuve  en  deux  tours 
les  articles  suivans  et  ont  arrête  de  les  proposer  demain  au  ma^i- 
fique  Conseil  des  deux  cent,  pour,  s'il  les  approuve,  être  porté 
'  lundi  prochain  au  magnifique  '  et  souverain  Conseil  général ,  pour  ' 
savoir  s'il  les  approuve  et  y  'donne  son  consentement,  afin  qu'ils 
noBs  servent  à  l'avenir  de  loi  fondamental  et  perpétuelle. 
Genève,  le  8.  Février  1789. 

Au  magnifique  Conseil  des  deux  Cents. 

Lecture  faite  de  l'avis  du  magnifique  Petit  Conseil  ci-deMui, 

avec  les  articles   qui  s'y  rapportent,   et  en  étant  opiné  en  deux 

tours,   le  dit  avis  a  été  approuvé  à  une  pluralité  supérieure  aux 

trois  quarts  des  suffrages  pour  être  porté  mardi  prochain,   le  10 

f       Février,   au  magnifique  et  souverain  Conseil  Général. 

J>a   ROCHBMONT. 

Edit 

I.  L'fidit  du  SI  de  novembre  1782,  a?ec  les  modifications 
qui  y  sont  apportées  par  le  présent  Edit,  ainsi  que  le  Code  Poli- 
tique publié  le  13  de  juin  1783,  seront  la  Loi  fondamentale  de 
rËtat,  et  formeront  la  collection  complète  de  ses  loix  politiques. 

M,  Le  ^2  de  Varticle  I  du  titre  H  de  VEdit  de  il^2  sera 
stipulé  comme  suit. 

Au  pouvoir  d'élire  les  quatre  Syndics,  le  Lieutenant,  le  Tré« 
sorier,  les  Conseillera  d'Etat,  les  Auditeurs,  le  Procureur  Général, 
les  Châtelains,  et  les  Secrétaires  de  la  Justice. 


a 
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UL  JJarUde  I  du  Titre  lU  de  l'JEdit  de  1782  sera  stipidé  1789 
comme  suit* 

Chaqae  aooée  le  veodredi  avaftt  le  premier  dimanche  de 
jaûTÎer  les  Petit  et  Graad  CoBseils  seront  assemblés  poar  procéder 
à  la  Domination  des  Syndics.  Pour  cet  effet  les  Conseillers  qui 
ont  déjà  été  élus  Syndics  quatre  années  napacarant,  et  qui  sont 
appelés  à  rentrer  dans  le  Syndicat,  seront  grabelés  par  les  Petit 
et  Grand  Conseils,  et  sMIs  sont  approuvés  au  grabean  ils  seront 
présentés  le  dimanche  suivant  au  Conseil  Général  avec  la  ligne  da 
nouvelle  élection,  et  chacun  d'eux  i^entrera  dans  le  Syndicat,  s'il 
B'a  pas  contre  lui  la  pluralité  des  snâfrages. 

IV.  L'article  II  du  Titre  III  de  l'£dit  de  1782  eera  stipulé 
carame  dans  VEdit  de  1782»  et  à  la  fin  da  paragraphe  on  ajou- 
tera la  clause  suivante* 

Le  Grand  Conseil  aura  aussi  le  droit  d^accor'Ber  des  décharges 
pour  le  Syndicat  aux  Membres  du  Conseil  qui  la  demanderaient, 
iMen  entendu  qu'il  ne  pourra  en  accorder  que  deux  chaque  année 
pour  Télection  des  Syndics. 

V.  Le  ^1^  de  l'article  I  du  Titré  TF  de  VEdit  de  1782  eera 
stipulé  comme  suit* 

Le  Lieutenant  une  fois  élu  par  le  Conseil  Général  pourià 
revenir  en  office  tous  les  quatre  ans,  et  s^il  est  approuvé  par  le 
grabeaa  du  Deux  Cent  il  devra  être  présenté  au  Conseil  Général 
avec  la  ligne  de  nouvelle  élection,  et  il  rentrera  en  office,  s'il  na 
pas  contre  lui  la  pluralité  des  suffrages. 

VJ.  L'article  III  du  Titre  IF  de  VEdit  dç  1782  sera  stipulé 
comme  suit. 

On  présentera  au  Conseil  Général  une  nomination  en  nombre 
double  sans  ligne  de  nouvelle  élection,  pour  les  places  d*Âuditeurs, 
de  Châtelain,  et  de  Secrétaire  de  la  Justice;  et  en  nombre  triple, 
pour  celle  de  Trésorier  et  de  Procureur  Général,  aussi  sans  ligne 
de  nouvelle  élection:  bien  entendu  que  les  personnes  inéligibles, 
celles  qui  n'auront  pas  été  approuvées  au  grabeau,  et  celles  qui 
auraient  obtenu  leur  décharge,  on  qui  se  seraient  soumises  à  la 
peine  des  réfusans  charge  ne  pourront  être  comprises  dans  cette 
Doraination. 

VII.  VarHcle  XVI  du  Titre  VI  de  VEdit  de  1782*  relatif 
à  l'élection  du  Deux  Cent  sera  terminé  comme  suit. 

Dans  les  élections  ci -dessus  mentionnées  la  première  nomina- 
tion appartiendra  alternativement  à  Petit  et  à  Grand  Conseil;  et 
à  la  prochaine  promotion,  ce  sera  le  Grand  Conseil  qui  commen- 
cera les  opérations  de  l'élection. 

VIII.  Varticle  I  du  Titre  VIII  de  VEdit  de  1782  eera  stipulé 
comme  suit. 

L'élection  des  Membres  du  Conseil  des  Vingt  Cinq  continuera 
de  se  faire  comme  par  le  passé  et  suivant  les  Ëdits. 

Mais  dans  dix  ans,  à  dater  du  premier  du  mois  de  janvier  de 
cette  année  l'élection  des  Conseillers  d'Etat  se  fera  comme  suit. 

Le  Deux  Cent  nommera  trois  Membres ,  éligibies  de  son  corps 
pDor  chaque  place  vacante,  et  cette  nomination  se  fera  de  manière 
que  chacun  dtê  dits  nommés  soit  retenu  séparément  en  la  forme 
selon  laquelle  le  Grand  Conseil  procède  à  nne  élection  effective; 
les  trois  Membres  du  Deux  Cent  ainsi  nommés ,  seront  portés  le 
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1789  lendefflain  an  Coaseil  Général  iaes  ligne  de  noiiTellê  ëlectSM,   et 
celui  qui  aura  le  plus  grand  nombre  de  soffragea  sera  élu. 

Le  prëaent  article  ne  dérogeant  point  au  droit  qu'a  le  Deux 
Cent  de  grabeler  les  Membres  du  Petit  Conseil  et  de  leur  accorder 
lenr  décharge* 

IX,  Le  ^2  de  Farticle  II  du  Titre  VIII  sera  stipulé  com^ 
me  suit. 

Le  rang  de  tous  les  Membres  do  Conseil  sera  réglé  par  la 
di^e  de  lenr  promotion  à  la  place  de  Conseiller,  mais  les  Membres 
actuels  dn  Conseil  qui  ont  été  Syndics',  conserveront  le  rang  qu'ils 
occupent  actuellement. 

X.  //  sera  ajouté  h  la  fin  de  l'article  VI  du  Titre  X  la 
stipulation  suivante. 

Les  Natifs  Majeurs  de  la  quatrième  génération,  arrière  petits 
fils  de  natifs,  qui  ne  seront  dans  aucun  des  cas  pour  lesquels  on 
peut  perdre  |a  qualité  de  Bourgeois,  le  droit  de  suffrage  en  Con* 
seil  Général,  on  le  droit  d'éligibilité  aux  divers  emplois,  seront 
admis  de  droit  à  la  Bourgeoisie,  en  remboursant  toute  fois  par 
eux  anx  Maisons  de  Charité  les  assistances  que  lenrs  pères  et  eax 
aémes  pourraient  en  avoir  reçues,  et  en  payant  les  gardes  que 
leurs  pères  et  eux  mêmes  n'auroient  pas  payées.  Ils  seront  reças 
.  gratuitement,  sauf  le  payement  des  droits  ordinaires  de  Chancel- 
lerie, de  la  Bibliothèque  et  de  TArsénal. 

_  • 

XL    L* article  X  du  Titre  XI  sera  terminé  comme  suit. 
Dorénavant  les  domiciliés  ne  pourront  être  admis  à  faire  le 
commerce  de  détail  ni  seuls,   ni  en  société,    avec  les  personnes 
qui  en  ont  le  droit,  mais  la  présente  disposition  n'aura  pas  d^effet 
rétroactlC 

Titre  douzième. 

Des  jissembléea  de  société. 

Xn.  Les  stipulations  suivantes  prendront  la  place  de  la^ 
totalité  de  ce  Titre, 

1.  Les  Assemblées  de  société  connues  sons  la  dénomination  â^    , 
cercles  seront  permises;   mais  il  est  défendu  sons  les  peines  les 
plus  graves,    d'y   délibérer  on  d'y  vdter  sur  les  affaires ,  d'But, 
ainsi  que  sur  les  opérations  du  Gouvernement.     La  même  défense 
portera  sur  les  Cafés  et  Cabarets. 

9.  Défenses  sont  laites,  sous  les  peines  les  pins  graves,  d'établir 
aacuns  Députés  soit  Commissaires,  nommés  pour  affaires  publiques, 
hors  des  ConseHs  et  sans  lenr  aveu. 

8.  Les  Assemblées  de  société  ne  payeront  aucun  droit  de 
Gabelle  poar  le  vin  qui  se  consommera  dans  lenrs  cercles;  mais 
il  leur  est  expressément  défendu  de  faire  aucun  commerce  ni 
revente  de  vin. 

4.  Le  nombre  des  Cafés  ne  sera  point  limité,  le  privilège  es 
sera  accordé  par  le  Petit  Conseil,  moyennant  nne  redevance  qni 
ne  devra  pas  excéder  trois  cent  florins. 

XIII.   jiprès  le  ^3  de  Particle  VIII  du  Titre  XIII  concernant 
les  adjoints^   il  faut  ajouter- le  §  suivant^ 

Ils  assisteront  à  la  reddition  des  comptes  et  au  rapport  des 
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Commissairei  du  Grand  CobmII  qui  ont  lien  cbaqoe  année  le  pre-  1786 
mier  Inodi  de  juin. 

Ce  §  deviendra  U  quatrième  et  Von  retranchera  du  ^i^  de 
rBdit  qui  devient  le  cinquième  cette  clause.  . 

En  prêtant  le  serment  du  seéret  de  la  procédure. 

Du   même  Titre. 

XIV.    L'article  IX  sera  stipulé  comme  suit. 

Les  adjoints  prêteront  serment  de  contribuer  au  maintien  de 
la  constitution  actuelle  de  l'Etat  et  d'exercer  les  drpits  qui  leurs 
■ont  attribués  uniquement  en  vue  du  bien  public;  et  ils  seront 
Boomis  à  la  même  police  que  les  Membres  du  grand  Conseil. 

Xy.  La  fin  de  Varticle  X  du  Titre  XIII  sera  couchée 
comme  suit. 

Le  Petit  Conseil  devra  répondre   à   ces  propositions  dans  le 
terme  de  deux  mois:   la  lecture  de  sa  réponses  se  fera  suivant    - 
fusage,    à  la  fin  de  l'assemblée  périodique   du  Grand  Conseil  en 
présence  des  adjoints,  et  elles  devront  être  inscrites  dans  le  registre 
des  propositions. 

XVI.  Le  Titre  XIII  sera  terminé  par  l'article  XIX  com^ 
me  suit, 

La  Compagnie  des  Pastifnrs  et  le  Consistoire  conserveront  le 
droit  de  faire  des  remontrances  en  Conseil  sur  les  objets,  qui  sont 
de  leur  ressort,  et  lorsqu'ils  demanderont  l'entrée  du  Grand  Con<* 
seil  délibérant  sur  les  mêmes  objets,  le  Grand  Conseil  décidera  si 
leor  demande  doit  leur  être  accordée. 

XVII.  Varticle  XI  du  Titre  XFII  sera  stipulé   comme  suit. 
Les  Réglemens   seront  revus   et   recueillis  dans  ciuq   ans  au 

pins  tard  par  les  Petit  et  Grand  Conseils,  dont  ils  émanent;  ces 
Conseils  détermineront  ceux  qui  doivent  être  rendus  publics;  et 
ceux  auxquels  il  pourrait  être  fait  dans  la  Suite  quelques  change- 
mens  seront  imprimés  de  nouveau. 

XVIU.  Le  Titre  XXIII  de  VEdit  de  1782  sera  supprimé^ 
et  il  y  sera  supplée  comme  suit. 

Titre  vingtroisième. 

Du    Militaire. 

Chapitre  L 

De  la  Milice  Bourgeoise, 

L  Tous  les  Citoyens,  Bourgeois,  natifs,  habitans  et  sujets  étant, 
obligés  de  porter  les  armes  pour  la  défense  de  l'Etat  en  cas  de 
nécessité  les  antres  personnes  demeurant  dans  la  Ville  sont  les 
seoles  auxquelles  il  est  défendu  d'hvoir  des  armes  à  feu  dans  leur 
domicile  sans  permission. 

IL  Le  Conseil  continuera  comme  par  le  passé,  à  fiiire  telles 
publications  qu'il  estimera  convenables  pour  que  le  port  d'armes 
sor  tout  le  territoire  ne  puisse  point  nuire  à  la  tranquillité  des 
particuliers,  à  leur  propriété,  ni  à  la  sûreté  de  leurs  possessions. 

m.  Quant  aux  exercices  militaires  annuels  ils  auront  lien 
dans  le  teiiis  et  de  la  manière  que  prescrira  le  Conseil.  11  sera 
formé  à  ces  fins  on  Eégiment  de  volontaires  divisé  par  compa- 
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1T89  ^îesy  commvndëea  chacune  comme  cl-demot  par  na  Capitaine, 
tiré  da  Petit  Conseil,  lesquelles  seront  sous  les  ordres  du  Petit  Con- 
seil,  et  do  Syndic  die  la  garde.  La  formation  et  discipline  de  ces 
compagnies,  leur  nombre,  ainsi  que  celui  des  difiereni  Officiers 
serJMit  réglés  par  le  Conseil. 

IV.  L'élection  <fes  Officiers  et  Bas  Officiers  do  Régiment 
sera  faite  par  le  petit  Conseil.  Ceux  qui  auraient  été  ci -devant 
Officiers  ou  Bas  Olficiers  auront  la  préférence  sur  tous  antres  dans 
leurs  grades  respectifs. 

Après  le  premier  établissement,  nul  ne  pourra  être  éla  Offi- 
cier qu*il  n'ait  servi  auparavant  deux  ans  comme  Bas  Officier. 

V.  Les  Natifs,  seront  admissibles  au  poste  de  Bas  Officier, 
et  ils  occuperont  le  quart  de  ces  places,  s'ils  se  présentent  en 
nombre  suffisant. 

YI.  Tout  Citojen,  Bourgeois,  natif  on  habitant  qui  se  pré- 
sentera pourvu  de  Puniforme,  tel  qu'il  aura  été  déterminé  par  le 
Conseil,  pourra  être  admis  dans  ce  Régiment.  L'équipement  et 
l'armement  seront  fournis  par  l'Ëtat,  auquel  ils  seront  rendus  en 
cas  de  mort  ou  de  retraite,  et  chacun  sera  tenu  de  les  entretenir 
en  bon  état. 

VII.  S*  1*  Les  bâtiment  et  emplacemens  de  la  conionvrenière 
et  des  paquis,  destinés  aux  tirages,  seront  rétablis  aux  dépens 
de  l'Etat  qui  en  restera  propriétaire,  et  seront  employés  au  tirage 
du  fusil  et  de  l'arquebuse  lesquels  seuls  sont  rétablis.  Le  Petit 
Conseil  fera  tel  règlement  qi;'il  jugera  convenable  sur  la  police  de  , 
ces  tirages. 

§.  2.  Le  Petit  Conseil  pourra  rétablir  l'exercice  de  Parc  dans 
le  tems  et  sons  les  conditions  qu'il  jugera  convenables,  la  propriété 
du  sol  et  des  bàtimens  destinés  à  cet  exercice  demeurant  à  l'Ëtat. 

Lorsque  le  Régiment  de  volontaires  aura  été  établi,  le  Petit 
Conseil  réglera  la  police,  formation  et  discipline  des  milices  du 
teritoire. 

IX.  U  est  défendu  sous  les  peines  les  plus  graves  à  tons 
Capitaines,  Lieuteuans,  Sergens,  Caporaux,  et  à  toutes  antres 
personnes,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  soyent,  d'as- 
sembler les  Compagnies  Bourgeoises,  ou  de  leur  faire  prendre  les 
armes,  sons  quelque  prétexte  qne  ce  soit,  sans  le  commandement 
exprés  des  Syndics  ou  du  Petit  Conseil. 

X.  Il  est  expressément   défendu,    sons  les  peines  les   pins 
rigoureuses,  à  toutes  personnes  de  quelque  qualité,  condition  et. 
sexe,    qu'elles  puissent  être,  de  crier;  aux  armes  sans  le  com- 
mandemenf  exprès  des  Syndics. 

XI.  S.  1.  £n  cas  d'alarme,  qui  sera  annoncée  par  la  générale, 
chaque  soldat  du  Régiment  des  volontaires  se  rendra  à  la  place 
d'armes  de  sa  compagnie,  et  non  ailleurs,  et  il  ne  pourra  s'en 
écarter  sans  permission,  à  l'exception  de  ceux  qui  auront  des  ex- 
cuses légitimes  connues  de  leurs  Officiers.  11  est  expressément 
défendu  aux  autres  Citoyens,  Bourgeois,  natifs  et  habitans  non 
enrégimentés,  de  prendre  les  armes  à  moins  que  Tordre  ne  leur 
en  ait  été  donné  de  la  part  des  Syndics. 

§.2.  En  cas  d'incendie,  une  seule  des  compagnies  du  Régi- 
ment des  volontaires  prendra  les  armes. 

S.  3.  Les  compagnies  bourgeoises  ne  sortiront  point  de  leurs 
places  d'armes  sans  un  ordre  exprès  du  Syndic  de  la  garde. 
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Chapitre  IL  1789 

De    la   Garnison* 

I.  La  GarniflOD  sera  comme  avant  Tannée  1782  «oim  les  ordres 
da  Petit  Conseil,  da  Syndic  de  la  Garde,  et  de  deux  Conseillers 
Majors,  et  les  Réglemens  qui  la  concernaient  alors  seront  revus* l6 
plutôt  possible. 

II.  La  suppression  du  cazemement  de  la  Garnison  se  fera  de 
la  manière  suivante. 

La  caserne  du  haut  de  la  Ville  sera  évacuée  dans  le  terme 
de  deux  mois  au  plus  tard,  et  ce  bâtiment  sera  destiné  à  tout 
autre  objet;  bien  entendu  qu'il  continuera  à  y  avoir  un  corps  de 
^rde  là  ou  ailleurs  auprès  de  la  maison  de  Ville. 

Le  bâtiment  du  Bastiou  de  Hollande  pourra  servir  an  loge- 
aieot  des  soldats  actuellement  engagés,  ,  jusqu'à  respiration  de 
rengagement  de  chacun  d'eux,  et  dorénavant  les  engagemens  seront 
U\tM  comme  avant  1782,  et  les  soldats  ainsi  engagés  ne  demeureront 
plus  dans  le  bâtiment,  en  sorte  que  dans  trois  ans  au  plus  tard, 
qui  est  le  plus  long  terme  des  engagemens  actuels  il  n'y  aura 
pins  aucun  soldat  dans  le  dit  bâtiment. 

III.  Le  Syndic  de  la  garde  sera  nommé  par  le  Petit  Conseil 
et  grabelé  par  le  Deux  Cent. 

IV.  Jl  veillera  à  ce  que  tous  les  Officiers  et  soldats  de  la 
Garnison  fassent  exactement  leur  devoir  suivant  le  règlement  et 
leur  serment. 

Y.   Il  donnera  tous  ses  soins  pour  ce  qui. peut  concerner  la  - 
garde,   sûreté  et  tranquillité  de  la  Ville;  néanmoins  il  ne  pourra 
&ire  faire  à  la  Garnison  aucun  mouvement  extraordinaire  et  de 
conséquence  sans  l'avoir  communiqué  au  Petit  Conseil,  et  en  avoir 
obtenu  la  permission  par  écrit. 

VL  La  Garnison  est  établie  pour  la  garde  et  la  défense  de 
l'Etat,  et  de  la  conservation  des  Citoyens,  Bourgeois,  Natifs  et 
Babifans,  et  en  g[énéral  pour  celle  de  toute  la  communauté;  et  en 
conséquence  elle  pourra  être  employée  par  le  Conseil  pour  le 
naÎAtien  de  la  tranquillité  publique. 

Vil.  La  Garnison  sera  réduite  à  six  cent  lionimes  par  Texpi- 
ntioQ  graduelle  des  engagemens  actuels,  cependant  elle  pourra 
être  portée  jusqu'au  nombre  de  sept  cent  vingt,  selon  que  le 
Grand  Conseil  l'estimera  convenable^;  mais  elle  ne  pourra  être 
augmentée  au  delà  de  ce  dernier  terme  sans  le  consentement  du 
Conseil  Général. 

VUL  La  garde  de  la  Maison  de  Ville  sera  de  trente  soldats 
an  plus,  et  ne  pourra  être  augmentée  que  du  consentement  du 
Conseil  Général,  à  l'exception  des  tems  de  vacances  de  moissons, 
et  jours  de  foire,  où  le  Conseil  pourra  augmenter  ce  poste  et 
établir  des  postes  extraordinaires  dans  la  Ville;  et  à  l'exception 
de  ces  cas  il  ne  pourra  y  avoir  aucun  autre  poste  intérieur  que 
celui  de  la  Maison  de  Ville,  sauf  ceux  de  nuit,  teU  qu'ils  étaient 
avant  1762,  si  le  Conseil  juge  convenable  de  les  établir- 

IX.  Les  Petit  et  Grand  Conseils  fixeront  le  nombre  des  eom-* 
pagnies  et  des  Officiera  et  détermineront  la  paye  des  Officiers, 
fias  Officiera  et  soldats. 

Les  Officiers  de  la  Garnison  ne  seront  pris  que  pami  le» 
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1789  Citoyens,  Bonrgeoif ,  et  Natifi,  et  seront  élus  par  le  Grand  Con- 
Mil,,  en  la  forme  ordinaire  des  Elections ,  et  grabelés  de  même 
nnnoellenient. 

Les  Bas  Officiers  seront  élus  par  le  Petit  Conseil. 

X.  Le  Syndic  de  la  garde  donnera  à  l'avance  len  ordres 
nécessaires  pour  qu'en  cas  d'incendie,  une  partie  de  la  Garnison, 
qui  ne  pourra  en  excéder  le  ti/ers,  prenne  les  armes,  et  il  en 
disposera  pour  la  sûreté  de  la  Ville  suivant  l'Edit. 

XI.  Les  Officiers  actuels  de  l'Etat  Major  conserveront  leurs 
places  et  leurs  rangs  honorifiques,  en  faisant  le  service  sous  \^^ 
ordres  du  Syndic  de  la  garde  :  et  des  deux  Conseillers  Majors  il 
seront  grabelés,  et  prêteront  serment  comme  les  antres  Officiers 
de  la  Garnison;  mais  lors  de  la  vacance  de  chacune  de  ces  trois 
places,  elle  sera  et  demeurera  supprimée. 

XII.  Les  portes  de  la  ville  seront  fermées  à  l'heure  fixée  ^r 
le  Grand  Conseil,  et  ne  pourront  être  ouvertes  sans  Tordre  par 
écrit  de  deux  Syndics,  ou  du  Petit  Conseil. 

XUI.  L'inspection  de  rartiilerie  et  des  *  fortifications  sera 
confiée  à  une  Chambre  composée  du  Syndic  de  la  Garde,  des 
deux  Conseillers  Majors,  do  Procureur  Général,  et  de  cinq  Bfem- 
bres  du  Deux  Cent,  dont  l'un  sera  Secrétaire. 

Ce  Titre  prendra  la  place  du  Titre  XXIII  de  l'Edit  1782f 
lequel  se  trouvera  entièrement  abrogé  à  Pexception  de  Pariicle 
X.XXVI  sur  les  recrues» 

Titre  vin^t-quatrième. 

XIX.  à »P article  UI. 

La  gabelle  sur  les  veaux  et  les  montons  sera^  rétablie  sor  le 
même  taux  où  elle  était  avant  1782,  et  le  tarif  sera  dressé  en 
conséquence. 

XX.  Varticle  II  du  Titre  XXF  de  VEdit  1782  ••ra  stipuU 
comme  suit: 

Tons  les  citoyens,  bonrgeols,  natifs  et  babitans  qui  n'ont  pas 
prêté  le  serment  prescrit  par  TBdit  <le  1782,  seront  admis  sans 
formalité  préalable  à  prêter  ce  serment  tel  qu'il  est  modifié  par 
la  présente  loi,  et  ils  seront  par  cet  acte*,  ainsi  que  les  citoyens 
et  bourgeois  qui  ont  été  adibis  l'année  dernière  par  les  Petit  et 
Grand  Conseils  à  la  prestation  du  serment  de  bourgeoisie,  rétablis 
dans  tous  les  droiU  dont  ils  jouissaient  avant  l'Edit  de  1782. 

Et  quant  à  leurs  enfans  nés  avant  ladite  réintégration.  Ils 
rentrent  dans  tous  les  droits  dont  ils  auraient  joui  comme  si  Jeor 
dits  pères  avaient  prêté  sermeot  dans  le  tenis. 

XXI.  Varticle  III  du  mÀme  Titre  sera  stipulé  comme  suit^ 
Les  citoyens  et  bourgeois  qui  n'auront  pas  prêté  le  susdit 

serment,  et  qui  à  l'avenir  refuseraint  de  le  prêter,  seront  privés 
de  la  jouissance  des  droits  honorifiques  de  la  bourgeoisie;  mais  ils 
en  conserveront  les  droits  utils. 

lis  recouvreront  tous  leurs  privilèges  en  prêtant  le  susdit  ser- 
ment, et  ils  y  seront  admis  en  tout  tems  sur  leur  simple  réquisition. 

Les  natifs,  habitan/i,  et  sujets  de  la  République  qui  n'ont  pas 
prêté  ledit  serment  recouvreront  en  le  prêtant  les  droits  attachés 
à  leor  état,  et  ils  seront  admis  an  serment  lorsqnlls  le  requerront. 
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XXII.    VarticU  IV  au  mimé  Titre  sera  stipulé  comme  suit,  1789 

Les  cltojtM  et  bourgeois,  qui  psrvieodront  à  teor  majorité, 
derront  prêter  ce  Berment  dans  la  prochaine  auemblée  da  Conseil 
délierai,  sons  l'autorité  des  Syndies,  en  s'inscrivant  poar  cet  effet 
huit  jours  auparavant  à  la  Ctiancelterie  ;  mais  cette  obligation  leur 
est  imposée  uniquement  aux  conditions  mentionnées  dans  Tarticle 
précédent. 

Les  natifs,  habitans  et  sujets,  qui  parriendront  à  leur  majorité, 
ne  jouiront  des  droits  attachés  à  leur  état  qu'après  avoir  prêté  ce 
serment. 

XXlir.  Le  $  rill  relatif  au  serment  de  VEdit  ne  subira 
d^autre  changement  que  celui-ci,  Jlprès  les  .mots^  à  la  consti^ 
tution  actueUe  de  PJitat ,  telle  qu'elle  est  fixée  par  VEdit  178?» 
ajoutez:   modifiée  par  TEdit  du  mois  de  février  1789. 

XXIV.  jimtùstie.      . 

Pour  procurer  rentier  rétablissement  de  la  concorde  et  de  In 
paix, •  et  tranquilliser  pleinement  tous  les  individus  de  la  Républi- 
qae,  il  eft  statué  que  les  amnistie»  publiées  précédemment  seront 
confirmées  afin  que  personne,  sous  aucun  prétexte,  ne  puisse  être 
recherchée  à  l'avenir  en  manière  quelconque,  pour  avoir  participé 
à  Peraente  qui  a  en  lieu  dernièrement  à  l'occasion  du  prix  du 
paia,  ou  aux  violences  criminelles  qui  l'ont  suivie;  voulant  que 
tout  ce  qui  peut  s'être  dit,'  fait  ou  écrit  de  repréhensible,  tant  à 
roccasioo  des  dissentimens- politiques,  que  de  l'émeute  et  de  êtM 
suites,  jusqu^à  ce  jour,  soit  rois  dans  un  entier  oubli.  N'entendant 
néanmoins  invalider  aucun  jugement  rendu  qui  ne  serait  pas  men- 
tionné ou  rappelé  dans  le  présent  Edit 

XXV.  Pour  Affermir  l'union  et  la  paix  dans  la  République, 
et  pour  effacer  les  traces  de  nos  anciennes  dissensions,  toutes  les 
personnes  exilées  à  cette  occasion  peurront  rentrer  dans  Genève; 
et  après  avoir  prêté  le  serment  de  l'fidit,  elles  seront  réintégrées 
dans  les  droits  respectifs  qu'elles  tiennent  de  leur  naissance  et  de 
leur  profession  :  elles  seront  de  nouveau  éligibles  à  toutes  les  pla- 
ces auxquelles -elles  avaient  droit  avant  l'fidit  de  1782. 

XXVI.  Les  Pasteurs  et  Ministres,  à  qui  les  fonctions  de  la 
chaire  ariaent  été  interdites,  et  qui  avaient  été  privés  de  leurs  pla- 
ces de  Pasteur,  pourront  reprendre  lesdites  fonctions,  et  ceux 
d'entre  eux  qui  étaient  membres  de  la  compagnie  y  reprendront 
leur  rang  et  séance,  et  seront  de  nouveau  éligibies  à  la  place  de 
Pasteor. 

Les  citoyens  et  bourgeois  à  qui  il  était  permis  de  rentrer 
dans  Genève  après  l'Edit  de  1782,  et  qui  étaient  metaibres  du 
Grand  Conseil,  pourront  reprendre  la  place  qu'ils  y  occupaient, 
en  tant  qu'ils  auront  prêté  le  serment  susmentionné. 

XX VIL  Mab  comme  les  dispositions  renfermées  dans  les  deux 
articles  cl -dessus  ne  peuvent  avoir  d'effet  que  par  le  consente- 
ment des  trois  Augustes  Puissances  garantes,  le  Petit  Conseil  est 
chargé  de  s'adresser  à  Elles  pour  obtenir  ce  consentement  de  leur 
générosité  an  nom  de  la  République. 

XXVUL  TV»ntes  procédures  et  jugemens  relatifs  à  des  pro- 
jets quelconques  d'émigration  seront  regardés  comme  non  avenus. 

XXIX.  Toutes  les  stipulations  de  TEdit  de  1782,  relatives 
au  Conseil  militaire  sont  supprimées. 
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1789  XXX.  Lci  loîx  contennes  dani  l'Eiîît  de  1T82  ne  poarant 
être  changées,  ou  abrogées,  qu'à  la  pluralité  de  troîa  quarU  <fc» 
anffrage»  dans  les  Grand  et  Général  Conseils  sauf  celles  qui  sont 
relatives  à  k  permutation  des  impôts,  il  sera  de  même  des  articles 
rontenus  au  présent  Editl  ,- .- 

XXXI.  Pour  assurer  d'autant  mieux  la  durée  du  présent  Kdit 
qui  a  pour  base  celui  de  1782,  dont  il  n'est  qu'une  modification 
opérée  par  les  Conseils  selon  les  (ormes  que  1»  susdite  loi  de  1782 
a  établies,  et  pour  empêcher  plus  efficacement  qu'aucune  innovation 
ne  puisse  y  être  faite  contre  la  volonté  libre  d'aucun  des  ordres 
de  l'Etat,  la  République  pénétrée  du  plus  profond  respect  pour 
les  Augustes  Puissances,  garantes,  et  attachant  le  plus  haut  prix 
à  leur  garantie,  charge  le  Conseil  de  solliciter  ces  Puissances,  de 
la  manière  là  plus  forte,  de  vouloir  bien  accorder  nommément  le 
bienfait  de  leur  garantie  au  présent  Edit. 

1789,  10  février. 
En    Conseil  général. 

Lecture  faite  de  Tavis  de  Messeignenrs  les  Syndics;  Petit  et 
Grand  Conseils  des  6,  7  et  8  de  février,  et  des  articles  ci- dessus, 
chaque  citoyen  et  bourgeois  ayant  donné  son  suffrage  par  billets 
sur  ^approbation ,  ou  rejection  desdits  articles,  l'avis  de  Messei- 
gneurs  a  été  approuvé  à  une  pluralité  supérieure  aux  trois  quarts 
des  suffrages;  ce  qui  devra  être  inséré  dans  nos  Edits  pour  nous 
servir  de  loi  fondamentale  et  perpétuelle;  et  cette  résolution  a  été 
à  Tinstant  publiée, 

PuRRJJtl. 

viu. 

Acte  conclu  entre  les  Ministres  Plénipotentiai-- 
Tes  de  leurs  Majestés  les  Rois  de  Sardaigne^ 
et  de  France  j  et  de  la  République  de  Berne^ 
par  lequel  sont  garantis  les  articles  de  PEdit 
"de  la  faille  de  Gehèi^e ,  qui  réforment  PEdit 
de  pacification  de  Vannée  1782-  Eii  date  de 
Genève  le  g.  /décembre  1789' 

Les  PoÎBsaDces  garantes  ayant  pris  en  considéra* 
tion  les  demandes  qui  leur  ont  été  adressées  de  la  part 
de  la  République  de  Genève  relativement  aux  articles 
25,  26,  27  et  31  de  l'Bdit  du  10  février  1789,  trans- 
crit  ci -dessus,  assurées  par  le  voeu  presqu'unanime 
de  chacun  des  Conseils  qui  ont  concouru  à  sa  sanc- 
tion de  la  durée  de  ces  loix,  persuadées  que  tous  les 
citoyens  sentant  que  Texistence  de  la  République  dé- 
pend de  sa  paix  intérieure,  sont  dans  la  disposition 
de  demeurer  inviotableoient  attachés  à  une  Constitution 
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qui  est  de  leur  choix,  et  de  repçasser  les  suggestions  1780 
de  tout  novateur.  Ces  Puissances  toujours  guidées 
par  l'objet  unique  qu'EIles  se  sont  constamment  pro- 
posé, de  maintenir  la  souveraineté,  la  liberté  et  la 
tranquillité  de  Genève,  et  voyant  avec  plaisir  Tbom- 
jnage  que  l'universalité  des  citoyens  a  rendu  à  ces 
principes  de  leur  garantie,  adhérent  aux  deux  deman- 
des qui  leur  sont  adressées,  et  en  conséquence  sans 
toucher,  ni  préjudicier  à  l'indépendance  et  souveraineté 
de  Genève,  réservées  ici  de  la  manière  la  plus  solem- 
nelle.  Elles  déclareilt  qu'Ëlles  comprennent  sous  la  même 
garantie  qu'Elles  accordèrent  à  la  République  en  1782 
tous  les  articles  de  TEdit  qui  a  été  sanctionné  le  10  fé- 
vrier dernier  par  les  trois  Conseils  en  la  forme  pres- 
crite par  l'article  1  do  Titre  XXV  de  TEdit  de  1782, 
et  ce  selon  la  teneur  des  actes  qui  furent  passés  lors 
de  la  garantie  de  1782  tels  qu'ils  sont  insérés  à  la 
suite  de  ce  même  Edii,  lesquels  actes  sont  ici  rappe- 
lés de  la  manière  la  plus  expresse. 

Fait  et  arrêté  à  Genève  le  neuf  de  décembre  mil 

sept  cent  quatre  vingt  neuf. 

Lb  Barom  D^Espme. 
Bbrnibr  db  Malight, 

Db    ORAFFBgiRIED. 

Nous  soussignés  Ministres  Plénipotentiaires,  savoir: 

De  la  part  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigno 
Jean  Baptiste  Baron  d'Espine,  Chevalier  de  l'ordre 
des  Saints  Maurice  et  Lazare,  Conseiller  de  Sa  Ma« 
jesté,  et  son  Résident  près  la  République; 

De  la  part  de  Sa  Majesté  Très  Chrétienne  Laa* 
rent  Joacbim  Xavier  Bernier  de  Maligny,  son  Chargé 
d'affaires  près-  la  dite  Répubn<]ue; 

De  la  part  de  la  République  de  Berne  Abraham 
de  Graffenried,  Membre  du  Conseil  Souverain  de  la 
République ,  Lieutenant  Colonel  et  Baillif  de  Auboane, 
en  vertu  de  nos  pleins  pouvoirs  que  nous  nous  sommes 
réciproquement  communiqués,  avons  réglé  et  arrêté 
Facte  de  garantie  ci -dessus  après  avoir  pris  l'engage^^ 
ment  que  les  ratifications  de  leurs  Majestés  Sarde  et 
Très  Chrètiennne,  et  de  la  République  de  Berne  se- 
ront fournies  en  bonne  et  due  forme,  et  échangées 
respectivement  à  Genève  dans  le  terme  d'un*  mois  à 
compter  de  ce  jour  i  ou  '  plutôt  si  fûre  se  peut. 
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1789         Fait  et  arrête  \  Genëfe  le  neuf  de  décembre  œil 
sept  cent  quatre  vingt  neuf. 

Le  Baron  d'Espime. 
Bbrnibe  0B  Maligny. 
De  Oaaffbnribd. 

Ratifié  par  le  Roi  de  France  le  ^janvier ^  et  par 
la  Aépublique  de  Berne  le  4  mai  1790* 


15. 

Déclaration  du  Roi  de  Prusse  en 
faveur  du  commerce  des  villes  de 
Koenigsberg  et  de  Memel  avec  la  Po- 
logne.   Datée  de  Berlin,  le  29*  Avril 

1783- 

Wir  Friedrich  von  Gottes  Gnaden,  Konig  von 
Preussen  etc.  thun  kund,  und  fiigen  liiemit  zu  wissen: 
Wie  Uns  vorgetragen  worden,  was  geataiten  der  in  der 
Oat  -  Preuasiachen  Regierungs-InatrucUon  vom  30.  JuL 
1774  Sect.111.  §.17.  n.25.  angenommene  Grund-Satz: 
daas  zur  giitigen  Verpfandung  einer  beweglichen  Sache, 
die  Uebergabe  derselben  an  den  Creditorem  nothwendig 
erforderiich  sey,  in  neuern  Zeiten  auch  auf  die  Ver- 
pfandung der  Folnischen  "Waaren  und  Creacentien  an 
konigsbergsche  Kaufleute,  wider  die,  in  dem  Hand- 
lungs  -  Verl^ehr  der  Stadt  Konigaberg  mit  Polen,  be- 
atandig  vorgewaltete  Obaervahz,  auagedehnet, — >  da- 
durch  aber  zu  achadlichen  Storungen  dièses  Handlungs- 
verkehra  Anhisa  gegeben  worden;  indem  aolchea  die 
Preuasiscben  Kaufleute  zuriîckgehalten,  den  Polnischen 
Unterthanen  auf  ibre,  kiînftig  ins  Land  zu  bringenden 
Waaren  und  Producte,  Vorschusae  zu  thun,  die  Polen 
aber,  durch  die  Veraagung  dièses  Crédits,  oft  ausser 
Stand  gesetzt  worden,  seiche  Producte  zu  erzeugen 
und  auszufuhren. 

Pa  Wir  nun,  zum  Besten  des  zwischen  Preussen 
und  Polen  etablirten  ^Commercii  die  vorerwahnte,  in 
dem  Handel  zwischen  Konigsbergischen  Kaufleuten  und' 
Polnischen  Einwohnern,  von  jeher  statt  gefundene  Ob- 
servanz ,  und^  die  damit  iibereinatimmende  Vorscbriften 
des  auch  in  Polen   angebommenen  gemeinen  .  Rechts, 
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wegea  der  Giltigkeit  solcher  Verpfandangen  ^  wieder  1783 
herziutellen  resolviret  haben;  ak  setzen,  ordoeOi  und 
befehien  l¥ir  Kraft  dièses: 

§. I.  Dasâ  ton  nun  an,  den  Handelg-Leoten  Un- 
serer  Stadte  Konigtberg  und  Memel,  erlaobt  sevn  soll, 
mit  den  Einsassen  des  Konigreicbs  Polen  und  Herzog- 
thuma  Littauen ,  welchc  nach  Unsern  Landen  Handiung 
treiben,  uber  dîe  von  selbigen  einzubringende  Pro- 
ducte,  Waaren  und  Feilschaften,  nicht  weniger  iîber 
die  Grefl€enz  ihrer  Guter,  zur  Sicherheit  der  denen* 
seiben  darauf  zu  roacbenden  Vorschiisse^  gi'tîgo  Ver- 
pfandungs- Contracte  mit  voiler  Wirkung  zo  acnUessen, 
dergestalt,  dass  der  Glaubiger  sein  Pfandrecht  gegen 
jeden  Besitzer  der  verpfandeten  Efiecten  verfolgen,  und 
sich  daraus  bezahlt  machen  konne,  obne  dass  ihm  der 
Mangel  der  Uebergabe  des  Pfandes,  im  geringsten 
daran  hinderlich  sej^n  solL 

§.2.  Ein  dritter  Inhaber  solcher  verpfandeten  Ef- 
fecten,  soll  nicht  befugt  seyn,  den  PfandglaBbigef,  an 
den  Polnischen  Haupt-Schnldner,  ond  dessen  Ëurgen» 
sa  verweisen;  es  sey  denn,  dass  letztere  eiobeimisch 
und  zahibar'e  Leute  waren. 

€•3.  Doch  soll  der  Pfandglaubi^er,  wenn  er  sicb 
an  die  verpfandeten  Effecten  halten  will,  schuidig  seyn, 
dem  dfitten  Inhaber  derselben,  in  sofern  solcher  mit 
dem  Gegentbeil  nict)t  colludiret  bat,  und  daher  als  ein 
rediicher  Besitzer  aiizusehen  ist,  die  yerwendeten  Trans- 
port -  ond  andere  Kosten ,  wodurch  der  Werth  der 
Waare  erhohet  worden,  zu  vergiitigen.  ^ 

§.4.  Es  sollen  aber  dergleichen  Verpfandungen 

Solnischer  Waaren  und  Feilschaften  an  rreussische 
Laufleute»  nicht  anders  giltig  und  von  rechtiicher  Wir- 
kung  seyn,  als  wenn  solche  gerichtBch  manifestiret 
und  verlautbaret  worderi. 

§.5.  Dièse  Verlautbarnng  soll,  in  Konigsberg  bei 
dem  Commerzien  -  Coliegio ,  in  Memel  aber  bei  dem 
Wett-Gericht,  geschehen. 

§.  6.  Bei  diesen  Gerichten  mussen  die  contrahirende 
Partheien,  besonders  aber  der  Polnische  Schuidner, 
in  Person,  oder  dorch  einen  gerichtlich  constituirten 
Bevollmachtigtçn ,  erscheinen ,  die  unter  sich  voUzogene 
Verschreibung  vorzeigen,  und  sich  zu  dem  Inhalt  der- 
selben  aasdrucklich  bekennen. 
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1783  §.  7.  Das  Gericht  mass  die  nothige  Vorsicht  braa-> 
cben,  sich  zu  versichern,  da^s  der  vor  ihm  erscbei-» 
nende  Polnische  Schuldoer  derjenige  wirkiich  sey,  fur 
weicben  er  sicb  ausgibt. 

§.  8.  Ueber  die  ganze  Handiung  muss  ein  ordent- 
licbcs  Protocoll  aufgenommen,  die  Verpfandang  in  ein 
2a  haltendes  Bacb  eingetragen,   und  wie  solches  ailes 

fescbehen,  anter  der  Original- Verscbreibung  gericbt* 
cb  attestiret  werden. 

§.  9.   Dièses  Pfandbacb  soll  fur  beide  Platze  Ko* 

nigsberg   und  Memel»   bel  dem  Commercien  -  Collegio 

gehalten ,  folglich  aucb  die  ^on  dem  Memeischen  Wett- 

'    gericht    manifestirte  Verpfandung.en ,    durcb   besagtes 

.IVettgericbt  an  da^  Commercien  -  Collegium ,  znr  Ein- 

tragung  in  das  Buch,   befordert  wefden. 

§.  10.  Damiê  aber  aucb  die  Mcmeische  Kauflente, 
welche  sicb  mit  einem  Polen  in  Handel  einlassen  woU 
len,  sicb  obne- Zeitreriust  versichern  konnen,  ob  die 
an  sicb  zu  bringende  Producte  bereits  einem  andern 
verpfandet  sind,  oder  nîcbt:  so  soll  das  Commercien* 
Collegium,  von  jeder  eingetragenen  Verpfandung,  dem 
Memeiscben  Wettgericht,  zu  dessen  Annotation,  jedoch 
ohne  Benennung  des  Pfandglaubigers ,  unverzuglich 
Nacbricht  geben. 

§.  11.  .Das  Pfandbuch  soll,   nach   alphabetischer 
/    Ordnung  des  Namens  der  Polniscben  Schuidner,   ge- 
halten,  und   darin  aucb  die  Grundstiîcke   und  Giiter, 
von  weicben  die  verpfandeten  Waaren  oder  Crescenz 
eingebracht  werden  sollen,   verzeichnet  werden. 

§•  12.  Wenn  dergleicben  Eflecten  mehreren  Pren« 
ssischen  Kaufleuten  verpfandet  waren:  so  soll  die  Zeit 
der  gericbtiichen  Eintragun^  das  Verzugsrecbt  uhter 
den  Ffandglaubigern  entacheiden. 

^.  13.  Die  Gerichte  miissen  daber,  dergleicben 
bei  ibnen  producirte  Pfand  -  Verschreibungen,  ohne 
ZeU-Verlust  eintragen,  und  den  Tag  sowobi  ais  die 
Stunde,  wo  ibnen  solche  prasentiret  worden^  auf  dem 
Original  -Instrument  getreulicb  verzeichnen. 

§.  14.  Wenn  der  Polnische  Schuidner,  wegen  Kurze 
der  £eit^  oder  aus  andern  Ursachen,  verbindert  ist,' 
die  Voliziebung  des  Pfandkontracts  bei  den  Gerichten 
-abzuwarten:  so  soll  es  zwar  erlaubt  seyn,  dièse  Voit- 
ziebong  aucb  vor  einem  Justiz  -  Commissario  za  be« 
wirken;  der  Glaubiger  aber  muss  dem  ohngeachtet  die 
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Eintragung  in  das  gerichtiiche  Pfandbach  ohne  Auf*  1783 
enthalt  besorgen. 

§.  15.   Die  Gerichte  soUen   schuldig  seyn,  jedem 

Preussischen   Kaufmann,   welcher  gich  bei  ihnen  mel- 

det,  Auskanft  za  geben^  ob  und  y^\e  hoch  die  PoÛ 

nischeWaaren,  wornach  Erkundigung  gescbiehet,  schon 

rinem  anderen  gericbtKch  verpfandet  sind.    Doch  muss 

daa  Commercien  -CoHegium ,  bei  Ertbeilong  dieser  Ans- 

konft,   dcn  Namen   des  Preussischen  KaaTmanns,  tar 

welchen  die  Verpfandung  eingetragen  ist,  dem  AnfVa- 

genden  keineswegs  erofl'nen,  and  îiberbaupt  das  Be* 

kanntwerden  der  aof  dergleichen  Negotia  aich  besie* 

henden  Handiungs- Spécula tionen^  mit  pflicbtmassiger 

Sorgfiait  verhiiten. 

§.  16.  Dergleichen  gerichtiich  Terlaotbarte  und  e!n- 
getragene  Verpfandungen,  soHen  jedoch  gegeii  den 
dritten  Besitzer  nur  auf  eine  jahriiche  Polnische  Ab- 
kunft  gelten:  dergestalt,  dass  das  Pfandrecht  nur  auf 
diejenigen  Waaren  und  Producte  sich  erstreckt ,  welche 
das  erstemal  nach  geschlossenem  Contract  wirkiich  ein- 
gebracbt  werden  ;  l'olglich  auf  die  einzubringende  Cres- 
centien  mehrerer  folgenden  Jahre  nicht  extendirt  iver- 
deih  kann« 

§.  17.  ^Wenn  aiso  ein  Preussischer  Katufinann  sioh 
Polnische  Producte  auf  langere  Zeit  durch  Pfandrecht 
▼ersichern  wollte^  so  muss  er  sich  auf  die  Guter  des 
Pfandscbuidners  selbst,  ein  nach  Polnischen  Rechten 
giltiges  jus  hypotbecae  et  plgnoris  bestellen,  und  sol- 
ches  in  dem  Jkonigsbergischen  Pfand- Bûche  mit  ein- 
tragen  lassen.  Doch  werden  auch  dadurch  altern  hy- 
pothecarîschen  Glaubigern,  die  etwa  auf  ein  seiches 
Got  erlangte  und  nach  Polnischen  Gesetzen  vorziigliche 
Rechte,  keineswegs  benommen. 

§.  18.  Wenn  ein  Preussischer  Kaufmann  Polnische 
Waaren  )  die  ron  einem  dritten  nach  Preussen  gebracbt 
werden,  nnter  dem  Pratext,  dass  sie  ihm  verpfandet 
waren,  mit.Arrest  belegen  will:  so  sollen  dabei  die 
mit  der  Republique  Polen  subsistirende  Tractaten^  und 
die  auf  den  Grund  derselben  in  den  Preussischen  Lan« 
desgesetzen  bestimmte  Erfordernisse  eines  Arrests  ge- 
gen  Polnische  Unterthaneir,  fernerhin  genaa  beobach- 
tet  werden. 

§.  19.  Es  soll  aiso  auch  der  Arrest  statt  finden« 
wenn  sich  der  Polnische  Schnldner  ya  der  Verschrei- 
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178B  baoff  alien  and  jedea  Gerickten  uaterwerfen ,  oder  in 
die  Verkammerung  seiner  Feilschaften  und  Crescentien^ 
auch  wenn  solcbe  von  einem  Dritten  eingebracht  wiir* 
den^  aufsdruckiich  gewiiiiget  bat 

§•  20.  Wenn  ein  Arrest  aaf  Waaren  verstattet 
wird,  welcbe  leicht.verderben,  oder  deren  Aufbewah* 
rung  koaibar  fallt:  so  sollen  die  Gjerichte  soicbe  Waa« 
ren  bald  Anfangs  offentlich  verkaofen,  und  das  gelosste 
Geld,  bis  zum  Aastrag  der  Sache,  in  gericbtlicne  Ver-, 
wahrung  nehmen, 

€.21.  Findet  sich,  dass  der  Arrest  zur  Ungebii|ir 
angeleset  worden  ;  so  sollen  de^i  Arrestanten  lûcht  nur 
aile  Schaden  und  Kosten ,  sondern  auch  der  erweislicbe 
Gewinnst,  den  er,  ohne  den  Arrest,  mit  der  Waare 
batte  machenkonnen,  ?ergiîtiget  werden. 

S.  22.  Doch  soU  dem  Arrestanten  freistehen ,  von 
dem  Werth  der  Waaren  10  pCnt  aufs  Jahr  gerechnet, 
fur  die  Zeit,  wo  die  Waare  unter  dem  Arrest  gçstan- 
den  bat,  zo  liquidiren. 

Wir  befehien  also  bierdurch  allen  bobern  und  nie- 
dem,  besonders  aber  in  Unserm  Konigreicb  Preusseo 
verordneten  Gerichten ,  sicb  nach  dieser  Vorscbrift  ge- 
nau  zu  acbten,  und  solcbe,  durcb  die  gewohnliche  Pu- 
blicalion,    zu  jedermanns  Wissenschaft  zu   befordern. 

Urkundlich  unter  Unserer  Hochsteigenbandigen  Un- 
terschrift,  und  beigedrucktem  Konigl.  insiegel;  so  ge- 
scbehen  und  gegeben  Berlin ,  29.  April  1783. 

gez*    Feiedbich. 

T.  Blombnthal.     t.  Carmbr*         r«  Schulenburq. 

▼•  Gaudi.  t.  Heinitz.  ▼•  Werder. 


16. 

jicte  d^accession  du  Duc  Charles  de 
Deux -ponts  à  V  Association  de  plu- 
sieurs Princes  d'Allemagne  (Pûrsten- 
bund).    En  date  du  4»  Octobre  1785* 

yon  GoUes  Gnaden  VRr  Cari  der  Zweite,  Pflalz- 
graf  bel  Rbein ,  in  Bayern  zu  Julicb ,  Cleve  und  Berg 
Herzog,  Fiîrst  zu  Mors,  Graf  zo  Veldenz,  Sponheim, 
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der  Mark,  Ravemberg  and  RappoUslein,  Herr  za  Ra- 1785 
venstein  mid  Hoheneek  etc. 

Urkunden  und  fugen  hiermit  za  wissen:  demnach 
Ihro  des  Herrn  Churfiirsten  za  Sacbsen  Liebden,  îm- 
gleicheii  Sr.  KonigUchen  Majestat  von  Preussen  als 
Cborfurat  zu  Brandenbarg,  and  Sr.  Koniglichen  Majestat 
Ton  Grossbritanien  ab  Churfursten  zo  Braunschweig 
ond  Laneburg,  ein  vertrauliches  Biindniss  unter  sich 
gelroffen,  welches  die  constitutionsroasaige  Erhaltung 
der  deutschen  fieicbsverfaasang  und  der  Keichsstandi- 
scben  Gerechtsame  nach  den  Reicbsgesetzen  und  Rexchs- 
friedensschiuMen  lediglich  zur  Absicht  bat,  und  des- 
halb  durch  ihre  dazu  besonders  beyolimacbdgte  Mini» 
sters  unter  den  238ten  Juli  letzthin  eine  von  Hochst- 

fedachten  Ibro  Majestaten  und  Ihro  Churfurstl.  Liebden 
iemacbst   ratificirte    formiiche   Convention    folgendea 
.Inhalta  abschliessen  lassen: 

(Suit  le  texte  de  la  convention  *))• 
Und    dann   Wir  aus  zuverlassiger   Ueberzeugung 
der  angefiîbrten  Beweg  •  Ursachen ,   so  wie  der  Niitz-, 
ficbkeit,  Nothwendig-  und  Gesetzmassigkeit  dieser  Ver- 
bindiing,  nach  den  von  Uns  bei  jeder  Gelegenheit  er- 
probten   patriotischen  Gesinnungen  zu  aile  dem,   was 
die  Gonstitutionsmassige  Erhaltung  des  teutschen  Reichs- 
systems,  wie  auch  der  Reichsstândischen  Gerechtsame 
und  Freibeiten  b^zielt,  gern  und  willig  mitwirken,  dass 
Wir  auf  die'  an  Uns  bescbehene  freundscbaftlicbe  Ein- 
ladung  vorstèbende  Convention  in  ail  ibren  Puncten, 
Clauseln  und  besondern  Tbeiien  und  Verabredungen, 
obne  die  geringste  Ausnahme  und  Yorbehalt,  fur  Uns, 
Unsere  Furstlicben  Erben  und  Nachkommen  genebmt- 
gen  und  derselben  form-  und  feyerlich  mit  gutem  Vor-    ^ 
bedacbte  and  rechtem  Wiilen,   wie  es  am  kraftigsten 
and  bestandigsten  gescbehen  kann  oder  mag,  eben  so 
verbîndiicb  andurch  beitreten,  als  wenn  Wir  allen  bêi 
der  Erricbtung  gepflogenen  Handiungen  in  Person  hA^- 
gewohnt  und  soTche  gleicb  anfanglicb  mit  beiiebt  und 
abgescblossen   hatten;    versprechen   auch   solche   aufs  . 
heiligste  zu  beobachten,  una  so  vie!  an  Uns  steht»  die 
Ërfiiilanff  des  intendirten  Endzwecka  befordem  zu  wol- 
ien,  aocb  nicht  zu  ^estatten,  dass  dawider 'gethan  oder* 
gebandelt  werde;   in  der  festen  Zuversicbt,   dass  «U 

*)^Voy.  Recueil  T. IV.  Nro.6.  p.  18. 
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1785  dasjenige,  so  die  hofie  pacisoirende  Tbeile  Sicb  in  g^e* 
dachter  Convention  einander  zugesagt,  anf  Uns  und 
Unser  pfaixbayerisches  Haus  sich  erslreckt,  auch  ge- 
treulich  und  aufrichtig  werde  erfullt  werden. 

Zu  desscn  Urkunde  haben  Wir  gegenwarlige  Ac* 
cessions  -  Acte  in  drei  gleichlautenden  Exemplarien  aus- 
fertigen  lassen,  solche  eigenhandig  unterscbrieben  uod 
(Jnser  geheimes  Insiegcl  beidrucken  lassen. 

Gescheben  Darmstadt  den  4ten  October  1785. 
(L.  S.)  Cabl,  Pfalzgraf. 

Ch,   V.  H0F£MFB£«S« 

Déclaration  du  Prince  Maximilien   de  Deux-- 

ponts  pour    son    accession    à   PAssociation    de 

plusieurs  Princes  d'Allemagne.     En  date  du 

4.  Octobre  1785. 

Von.Gottes  Gnaden  Wir  Maximilian  Josepb  t^falz- 
graf  bey  Rhein,  in  Bayern  su  Jiîlichy  Cleve  und  Berg^ 
Uerzog,  Piirst  zu  Mors,  Graf  zu  Veldenz,  Sponheim, 
ider  Mark,  .  Ravensberg  und  Rappolutein,  Berr  zu 
Ravenstein  und  Hobeneck  etc. 

Urkunden  und  bekennen,  dass  Wir  mit  gutetn 
Willen  und  Vorbedacht  dem  zwiscben  Ibro  KonigL 
Majestaten  von  Preussen  und  GrossbVitanien  und  Ihro 
des  Herrn  Cburfiirsten  zu  Sacbsen  Liebden  geschios- 
senen  Associations -Tractât  in  der  nemiicben  Mase, 
wie  solches  von  Unsers  Herrn  Bruders,  des  Herrn 
.Herzogen  zu  Pfalz-Zweybrticken  Liebden  geschehen, 
formllch  in  allen  seinen  Puncten,  Ciausein  und  Verab- 
redungen  beytreten  und  diesemnach  feyerlichst  verspre- 
chen,  solchen  jeder  Zeit,  so  vie!  an  Uns  stebt,  auf  das 
heiligste  nachzukommen,  niemalen  dawider  zu  handeln, 
auch  nicht  zu  gestatten,  dass  von  jemand  dagegen 
gebandeit  werde. 

Urkundiicb  Unserer  eigenhandigen  Unterschrift  und 
beigedrucktcm  Unserm  geheimen  Insiegel. 

Darmstadt,  d^n  4ten  Oktober  1785. 

(L.  S.)  Maximilun,  Pfalzgraf. 

Ch.  t.  Hopbmpbls. 


<* 
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17. 

jâcte  d'accession  de  l'Electeur  de  Ma- 

Yence    à    V association    de  plusieurs 

Princes  d'Alleinagne  {Furstenbund). 

Daté  du  18.  Octobre  1785. 

Wir  Friedrich  Karl  Josepli  von  Gottes  Gnaden, 
des  heiligefi  Stuhis  zu  Majnz  Erzbischoflf,  des  heiligen 
Roinischen  Reichs  durch  Germanien  Erzkanzicr  und 
Churfurst,  auch  Furst  und  Bischoff  zu  Worms,  urkun- 
den  und  fugen  hiermit  zu  wissen;  Mras  massen  Sr.  des 
Berrn  Churfursten  zu  Sachsen  Liebden,  dann  Sr. 
Kônigi.  Majestat  von  Preussen,  als  Churfûrst  zu  Bran- 
denburg^  und  Sr.  Konigl.  Majestat  von  Grossbritanien 
aU  Cburiurst  zu  Braunschweig  und  Luneburg,  g<^'"^llîg 
gewesen^  Uns  durch  eigene  Absendung  zu  derjenigcn 
reîchsstandischen  Convention  einzuladen,  welche  zwi- 
schea  Ihren  Majestaten  und  Liebden  unter  den  23sten 
JoHus  des  laufenden  Jabres  abgeschlossen  worden  ist, 
des  Infaalts 

(suit  le  texte  de  la  convention.) 

Gleîchwie  nun  ausser  der  den  sammtlichen  Hochsl 
nnd  Hohen  Standen  des  Reichs  ohnehin  eigenen  Ver- 
bindlichkeit.  Uns  als  des  Reichs  Erzkanzicr  und  Chur- 
fiirst,  der  besondere  Beruf  obliegt,  denjenigen  standi- 
schen  Gesinnungen  allenthalben  beizuwirken ,  welche 
anf  eine  constitutionsmassige  Art  der  Aufrccfathaltung 
des  teutschen  Reichs-  und  Kirchen -  Systems  der  ge- 
meipi  verbindiichen  Gesetze  und  der  Reichsfricdens- 
Bchlusse^  so  wie  des  Reichs  und  der  Stande  besitziich 
faergebrachten  Rechte  gèwidmet  sind,  wie  auch  bei  der 
genaoesten  Binsicht  und  Erwagung  der  vorliegenden 
standischen  Convention  solche  in  alien  ihren  Absicbten, 
Clauseln  and  Verabrcdungen  so  beschaflen  finden,  dass 
keinem  Hofe  oder  Macht  so  in  -  als  ausser  dem  Reiche 
dadurch  zu  nahe  getreten,  sondern  blos  die  Beiwir- 
kung  zurgemeinschaftlichen  konstitutionelien  Befordo- 
rung  der  Reichswohlfahrt  mittelst  ciner  naheren  patrio- 
UscneQ  Zasammensicht  und  Vereinigung  ohne  Unter- 
schied  der  Religion  zum  Gegenstande  genommen  werde, 
welebes  dann  mît  denjenigen  Gesinnungen  aufs  volU 
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1785  kommengte  ubereinstlmmi,  die  llVir  bisher  bey  aller 
Gelegenheit  werkthatig  zo  Tage  gelegt  baben  und 
Kraft  deren  Wir  auch  kunftig  unsere.  reichsstandischen 
50wohI,  als  erzkanzkriçchen  Obliegenheiten,  ohne  aÙe 
Partheilichkeit  oder  Particular-Absicht,   blos  zuin   alN 

Semeinen  Reichsbesten  nacb  den  Gesetzen  und  Frie- 
ensschliissen  errûllen  werden;   AIso  haben  Wir  in  Be- 
tracbt   ail   diesér  Verhaltnisse  keinen    Anstand   hegen 
konnen,  noch  wollcn,   dièse  reine  Gesinnungsart  auch 
mittels  des   gegenwartigen  Beitritts   2ur  vorslebenden 
reichsstandischen  Convention  zu   bestatigen,   wie   Wir 
solche  biermit  bestatigen,  und  der  mehrgedachten  Con- 
vention accediren,  auch  selbige  als  von  Uns  seibst  mit 
abgescblossen  lietracbien,  und  in  allem,   was  auf  die 
Ernaltung  der  Reichswohifahrt,   der  teutschen  Staats^ 
und  Kirchen-Verfassung,  der  Gesetze,  der  deutschen 
Freiheit  und   der  standischen   Recbte  einigen  Bezug 
hat,  und  in  diesem  Gesichtspuncte  niîtzlich  oder  notk* 
wendig  seyn  mag,    in  Folge  vorliegender  Convention 
durch  reichspatriotische  gesetzmassige  Zusammensicht 
und    Freimiithigkeit    und   Bereitwilligkeit    beizuwirken 
nicht  entstehen  werden. 

Urkund  dessen  haben  Wir  gegenwartigen  Acces- 
sions-Act  eigenhandig  unterschrieben  und  mit  Unserm 
geheimen  Kanz^ey  -  Sigill  bedrucken  lassen. 

80  geschehen  Ascbaflenbnrg  den  18.  Oktober  1785. 
(L.  8.)  Priedaich  Carl  Josbfh^  Churfurst. 


Convention  provisoire  entre  les  deux 
maisons  ducales  de  Saxe^-Gotha  et  de 
Saxe-  Cobourg'Saalfeld  relativement 
à  Pextinction  vj^aisemblablementprO' 
chaine  de  la  maison  ducale  de  oaxe^ 
Meiningen.   d.  d.  W.  Janvier  1787* 

(Ratifié  de  la  part  de  la  maison  ducale  de  8axe-Gotha 
et  Altenbourg  le  5.  Mars  1787,  et  de  la  part  de  la 
maison  ducale  de  Saxe-Cobonrg-8aalfeld  le  22.  Fé* 

vrier  1787.) 

Zu  vissen  sey  biermit:  Demnaoh  die  Durchiaach* 
tigsten  Ftirsten  undHerren,  Herr  Ernst  Friedrich 


maisons  ducales  de  Saxe  ^  Gotha  etc.      QSg 

vnd  Herr  Ernst,  Gevattem,  Herxoge  za  Sachf en,  1787 
Jofich,  Cleye  und  Berg^,  aach  Engern  und'Westpba- 
len  etc.  aus  tragendem  ruhmlicheai  Eifer  und  Sorg- 
fait  fur  Erhaltung  der  Ruhe  und  Befôrderung  der 
Tl^ohifahrt  in  Dero  Herzoglichem  Gesamoithause,  aech 
zo  Herstcllung  und  Befestigung  eines  freundscbafllicheo 
guten  Vernehmens  unter  Sich ,  insbesondere  der  Noth- 
durft  befunden  baben^  wegen  eines ,  ob  zwar  menBch* 
licber  Vermuthung  nacb ,  noch  sehr  entfernten ,  gleicb- 
wcihl  moglicben,  und  ailein  in  Gottes  Handen  stehenf 
den  Anfalls  der  Sachsen-Coburg-Meiningi- 
schen  Lande  und  Zubeborungen,  zur  Vermei- 
dung  sonst  besorglicher  mancherlei  bescbwerlichen  Irrun-  • 
gen  und  Weîterungen  zumal  in  Âbsicht  einer ,  auf  einero 
solchen  Pall  nothigen  Besitz-Erereifung  und  sonstigen 
Hassregein,  in  Zelten  unter  sien  eine  standbafte  Ver- 
a^igung  zu  treffen,  in  sothaner  Absicbt  auch  von 
erst  hocbstgedacbter  Ibro  des  Herrn  Herzogs  Ernst 
Friedricb  zu  Sachsen-Coburg-Saaifeld  Herzogli- 
'cher  Dureblaucbt,  Dero  Gebeimenratb  H  o  f  f  m  a  n  n ,  so 
me  von  des  Herru  Herzogs  Ernst  zu  Sacbsen  Gotba 
nnd  Altenburg  Hcrzoglicbe  Durchlaucbt  Dero  Gebeimen 
Assistenz  -  Ratb  von  H  o  f  Anftrac  gescbehen ,  sich 
beîderseits,  in  Gefolg  einiger  diesfalls  cebabten  vor- 
laufigen  Beredungen,  allen  Fleisses  angelegeo  seyn  su 
lassen,  die  hierauf  cericbtete  heilsame  Absicbt  zu  er- 
reicben  und  eine  clergleicben  ï^rovisional  •  Abrede  bis 
auf  der  Durchlaucbtigsten  Herrscbaften  beidersdts  bald 
moglicbst  beizubringende  Ratification  zum  Schiuss  zo 
beiordern  ;  Als  ist  von  nurerwahnten  bierzu-  conimit- 
tirten  Herzogl.  Gevollmâcbtigten  in  Gefolg  sotbanen 
gnadigsten  Auftrags  nacbneb'ende  Vereinigung  bcfiébt 
und  abgescblossen  worden: 

Da  in  dem  Fiîrstbriiderlicben  Punctatfons-Recess 
Tom  8ten  Marz  1679  sowobi  als  in  den  dariîber  ge- 
stellten  Erinnerungen  und  darauf  erfoigten  Resolutio- 
Den  vom  Sten  tind  24sten  September  selbigen  Jabrs, 
vorziiglicb  aber  in  dem  Hauptvertrage  vom  24sten  Fe- 
bruar  1683  §.15.  junct  §.22.  welche  beide  Punctations- 
nild  Hauptrecesse  durcb  die  bekannte  in  contradictorio 
ertheilte  undim  Jabr  1725  im  Revisorio  confirmirteReicbs- 
hofratbs-Sentenz  v.  25.  April  1714  Membro  I.  noch 
eine  weitere  Bestatigung  ernalten  und  in  allen  bel  dem 
FurstL  éesammtbause  Sacbsen  Gotbaiscbér  Linie  vor- 
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1787  kommenden  Successionsràllen  zur  ImmerwahrendenRicht- 
schaur  und  Statutis  domeslicis  geseUet,   mithin  aller- 
seits  Furstl.  Herren  Intercssenten  zirderen  unverbriich* 
lichen  Festhaltung,   bei  Vermcidung  einer  Strafe  \on 
100  Mark   lothigen   Goldes,   angewieseD  werden,    der 
ordo  soccedendi  in  Stirpes  oder  nach  Anzahl  der,  von 
weyiand  Herzogs  Ernst  zu  Sachsen  Gotha  Durch* 
laucht  nachgebiiebenen  Herren  Siohnen   abstammendeD 
Fiirstl.    Hauser   auf  das*  deuU'ichste   festgesUlIt,    und 
Sachsen   Gotha  ûber  den  ihm   bei   einem  Anfall  nach 
den   vorhandenen  Stammen  gebtîhrenden   Antheil   eine 
portîo  virilifl   zum  praecîpuo   mitgetbeilt,    aucb   dieser 
modus   suGcedendi    in    dem  zwischen    Sachsen    Gotha 
und  Sachsen  Saaifeld  unterm  6ten  Sept  1717  abgeschios- 
senen  sogenannten  Liberations-Recess  in  Ansehung  der 
beiden  noch  iibrigen  Sachsen  Meiningischen  und  Sach* 
sen  Hildburghausischen  Linien  und  deren  dereinstigen 
Landes- Su ccession,  von  neuem  ausdriicklich  gebilliget, 
und  yorgedachtes  Praecipuum  dem  Fiîrstl.  Ëlause  Sach- 
sen   Gotha    nochmals   vorbehalten    geblieben    ist;    Als 
wird  sothanes  principuum   successionis  in   gegenwarti- 
gem  Recess  von  beiderseits  Fiîrstl.  Paciscenten  wieder- 
nolt  hicrmit  agnoscirt  und  dergestalt  zum  Grunde  ge* 
legt)  dass  es  nicht  nur  bei  dem  bevorstehenden  Sach- 
sen  Meiningischen  Anfall  Statt  haben,    sonderil   auch 
bei    einem    fernorweiten   in    dem  Fiirstl.   Sammthauae 
Sachsen  Gothaischer  Linie,  sich  nach  Gottes  Willen  be- 
gebender  Successions  -  FalU    die  genaueste  Befolgung 
der  angefiîhrten  Hausvertrage  und   Kaiserlichen    Er- 
kcnntnisse  in   diesem  Puncte,   als  worzu   sich  hiermit 
von  neuem  ausdriicklich  verbindiich  gemacht  wird,  be- 
obachtet  werden  solL 

Urkundiich  dessen  etc.  etc. 

Cobui^  und  Gotha,  den  ff.  Januar  1787. 

(L.  S.)  Johann  Christian  Hofmann. 

(L.  S.)  Johann  Christian  von  Hop. 
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19. 

ylcte  (Vaccession  du  Coadjuteur  de 
l'Electeur  Archevêque  de  Mayence  à 
Vassociation  de  plusieurs  Princes 
d^ Allemagne.  En  date  du  Q.Juin  1787. 

(v.  Dohm^s  Denkwurdigkeiten  Bd.  III.  S.  203.) 

Nachdem  es  der  gottlichen  Vorsicht  gefallen  hat, 
mich,  auf  das  eigene 'grossmutige  Veriangen  und  Za« 
thun  Sr.  Churfurstl.  Gnaden,  meines  gnadigsten  Erz^* 
bbcboffs  und  Charfursten,  auch  Berrn  Vateis,  inîttelst 
einkeiiiger  Wahlstimmen  des  hîesigen  Dom  -  Capitula 
zor  Coadjutone-Wiîrde  des  hohen  Erzstiftes  und  Chur- 
fiiratenthums  Maynz  zu  beruten  —  Mir  aber  die  rubm- 
volien  Absichten  und  Gesinnungen  vorhin  wobi  bekannt 
sind,  welche  Hocbstgedacbte  Sr.  Churfurstl.  Gnaden 
bereils  vor  einigor  Zeit  bewogen  haben,  jener  reicba^ 
8tan4}schen  Convention  formiich  beizutreten,  die  unter 
deoi^23sten  Julius  1785  zwîschen  Sr.  Churfurstl.  Durohl. 
zu  Sachsen,  dann  Sr.  Konigl.  Majestât  in  PreUssen, 
als  Cburfursten  zu  Brandenburg,  und  Sr.  Mnjestat  ¥on 
Grossbritahien  als  Churfursten  zu  Braunschweig  und 
Lîineburg  geschlossen*  worden  ist,  des  Inhalts: 
(suit  le  texte,  de  la  convention.) 

Al&  habe  ich  mir  zu  einer  der  ersten  und  rorz&g* 
fichsten  Angelegénheiten  seyn  lassen  deh  vorstehenden^ 
mir  von  Sr.  Churfurstl.  Gnaden  eigends  vorgelegten 
Inhalt  ersagter  Convention  mit  der  erforderlichen  ge* 
naaen  Aufmerksamkeit  zu  durcbgehen,  solche  in  threr 
Absicht,  ihrem  Sinne  und  ihren  Mittein  reiflich  zu  er- 
wagen,  auch  sonst  aile  dabey  eintretende  Verhaltnisse 
in  den  ernstlichsten  Betracht  zu  ziehen:  Wie  ich  nun 
auf  solche  Art  nicht  nur  von  ihrer  Recht-  und  Gesetz- 
massigkeit  iîberbaupt  ganziich  uberzeugt  bin,  sondern 
auch  zu  bemerken  finde,  dass  ihre  Absicht  offenbàr 
keine  andere  sey,  als  das  Reichs- System  in  seiner 
gesetzlicben  Verfassung  und  jegiichen  Stand  des  Reichs 
bei  den  Seinigen  ungestort  zu  erhalten  — >  sodann  dass 
ihr  Sinn  den  Pflichten  und  Yerbindlichkeiten  nirgend 
zu  nalie  trete,  welche  jeder  Stand  gegen  das  Aller- 
bochste  Reichs -Oberhaupt,  das  gesammte  Reich  und 

Noup.  SuppUnu   TojmI.  Q 
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1787  dessen  Mitotande  zu  beobacbten  hat  —  endiich  aber, 
das8  der  vorgesetzte  Zweck  in  keiner  andern  als  reichs- 
constitutionsmassigen  Weise,  auch  durch  keine  andei^e 
ais  reichsverfassungsniassîge ,  obgleich  kraftige  und 
wirksame  Mittel  iind  Massregein  erreicht  werden  soll  ^ 
ISo  erachte  ich  es  nieincni  kunftigen  reichsstandischen 
Beruf,  vorztiglich  aber  den  Ptlichten  eines  kunftigen 
Reichs  -  Brzkanzler«  allerdings  gemass,  einer  solclien 
standischen  Vereiubarung  aus  eigenem  Antriebe  und 
Ueberzeugung,  so  ytie  es  hiermit  freimiîthig  und  frei- 
willig  geschiehet,  in  allen  ihren  Clauseln  und  Verab- 
redungen,  so  viel  an  mtr  ist,  zu  accediren,  und  solche 
.▼on  nun  an  fiir  eben  so  verbindiich  zu  halten  und  zu 
achten,  ab  wenn  ich  zu  ihrem  Abschlusse  gleich  AdP- 
fangs  mitgewirkt  batte. 

Ich  werde  aucli  diesem  zi^folge,  im  Falle  meines 
dereinstigen  wirklichen  Regierungsantritts  »  dessen  Ziel 
die  Vorsicht  noch  weit  entfernen  und  hinaussetzen  woUe, 
air  deoijenigen,  was  die  Brhaltung  der  deutschen  Staais* 
und  Kirchen-yerfassungy  der  Gesetze,  der  Freibeit 
ttnd  der  standischen  Rech(e  immer  erfordern  mag, 
um  so  mehr  nach  allen  meinen  Kraften  wiiligst  beizu«- 
wirken  bereit  seyn,  je  mehr  ich  versichert  und  be- 
glaubigt  bin,  dass  der  ferncre  aufrechte  Bestand  des 
|etzigen  status  quo  im  Reiche  nur  durch  gemeinsama 
Zusammensicht  zu  erreichen  sey. 

Zu  Urkund  dessen  habe  ich  gegenwartigen  Acces- 
sions-Act  eigenhandig  unterschrieben  und  mit  meinem 
angebornen  Insiegel  bekraftiget. 

So  geschehen  Maynz  den  6ten  Junius  1787. 

(L.  S.)  '  Carl  Theodor  Anton, 

Coadjutor  der  Chur  Maynz. 


20. 

Accommodement  à  Varriiahle  entre  les 
maisons  ducales  de  Saxe- Meiningen 
et  de  Saxe-Hildbourghausen,^  a.  d. 

^.  Avril  n%d- 

Zu  wissen  sey  hiermit,  denen  es  zu  wissen  nothig: 
Demnach  das  Fûrstliche  Haus  Sacjisen-Coburg-Mei- 
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ning;^!!  ans  dem.Sachsen  Coburgischen  aach  Eisenber*  1789 
gi9chen  Erbanfall,  <bu  Erfùllurfg  seîner  Erbgebiîlirnisa 
noch  736  FI.  11  ggn  11^  Pf.  und  zwar  an  CoburgU 
8ch«n  Land  iind  Lentén  nebst  denen  flammtliciien  Ein« 
^finfleh  aeit  1785,  inithin  an  solchen,  nur  in  dupio  ge- ' 
rechoet,  eine  Sumqie  von  77.669  FI.  pratehdirt,  und 
«fa  om  FurstLHaus  Sacbsen-Hiidburghausen  vermoge 
de»  mit  S*  Cobure*Meimngen  unter  Gothaiscber  MiU 
lieliebiuig  und  nacnherig  erl'olgten  S.  Coburg-SaaifeU 
dischen  Access  (abgescblossenen  Erbvergleichs},  das 
Arât  S^nnefeld  zu  seinem  Coburgischen  Antheil,  jedoch 
nur  m  sO  weit,^als  dessen  recessmassige  Rata  aus  dem 
gawen"' Coburgischen  Anfall  ihm  gebiihrender  Land 
un9l«eule  betragen  durfte^  uberkommen  etc.  etc.  dan-^ 
nenhero  .||liese  Sonnenfeldische  Ueberniaase  à  736  FI. 
11  ggr.  fi^  Pf.  portionsmassigo  Revenuen  bei  dèr  von 
AUerhochst.  Kaiserl.  Local  -  Commission  beschehenen  Ue« 
berweisung  der  Aemter  Coburg,  Monchroden,  Neu» 
stadt  inclus.  Sonneberg  und'  Neuhaus  an  S.  Meiningen 
sur  ErfiîUung  seiner  Erbgebiibrniss  mit  uberwiesen  und 
darauf  von  AUerhochst  Kaiserl.  Reichshofrath  unterm 
lOten  December  1735  sowotil  als  nachhero  mebrmais 
zoerkannt,  dagegei^  jedoch  von  S.  Hildburghausen  re- 
siitatio  in  integrum  gesucht,  auch  diesem  remedio 
eodlicb  deferiret  worden,  und  dermalen  die  Hauptsache 
•chon  scit  1735  auf  allorhochster  Entscbeidung  beruht. 
Hiemachst  aber  auch  bereits  Anno  1723  zwischen  den 
béiden  Fiirstlichen  Hausern  S.  Meiningen  und  S.  Hild^* 
bnrghausen  ein  Umtausch.con tract  uber  Son- 
nefeld,  Schalicau,  Romhild  und  4  IVieiningi- 
sche,  dem  Furstl.  Amte  Behrungen  nahe  gelegene 
Ortschaften  geschlossen  etc.  etc.,  der  ganze  VolU 
zug  dièses  Contracta  aber  durch  S.  Coburg-SaaIfeU 
dische  Protestation  und  darauf  erfolgte  Kaiser!.  Inhi* 
bition  nicht  minder,  als  durch  inmittelst  eingetretene 
S.  Bildburghaus.  Ponitenz  verhindert  und  unerfûllt  ge* 
fawaen,  vieîmehr  von  S.  Hildborghaasen  gegen  diesen 
Contract  bei  AUerhochst  Kaiserl.  Reicbsbofrath  Klage 
erhoben  und  auch  dièse  Sache  zwischen  beiden  Fiirstl. 
Hausern  bis  ad  annum  1755  ventilirt  wordén,  seit  je-; 
ner  Zeit  aber  aof  AUerhochst  Kaiserl.  Erkenntniss  be- 
mbet  und  dànn^ie  dermalen  reeierenden  Herren  fier- 
zoge  beidér  FurstL  Hauser,  Herr  Herzog  Oeora; 
za  S.  Meiningen  uM  Herr  Herzog  Friedrich 

Q2 
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1789  zuS. Hilburghausen  den  lobenswurdigèn  Entscbluss 
gefasst,  dièse  beiderlei  Processe  etc.  etc.  diirch  fried- 
liche  und  schiediiche  Composition  aus  dem  Mittel  zii 
schaffen,  zu  welchem  Ende  beide'Herren  Herzoge  vor 
'  gut  befunden ,  beiderlei  objecta  lit}s  auf  einer  gemein- 
schaftlich  beliebten  und  in  die  acbt  Wochen  apge-» 
dauerte  Gonferenz  in  loco  Romhild  durch  etiiche  ihrer 
vertrauten  Rathe  eruiren  and  zu  einem  gStlichen  ¥ier- 
gleich  prapariren  zu  lassen.  Als  ist  hierauf  voit  Hochst- 
gedacht  Inro  Hochfiîrstlichen  Durchlauchtigkeiten  fiîr 
sich  und  Ihre  FurstL  Erben  und  Nachkommen  icrbind* 
lich  ausgemacht  und  beschlossen  worjdon  wie  folgt: 

I.     Es   renunciren    und    entsagen    namiich    beide 
Fiirstl.  Theile  uberhaupt  wechselseitig  allen  Ansprîichen 

a)  aus  denen  8.  Coburg-Eisenberg-^  uiid-  Rom- 
hildischen  Erbanfailen,  wie  solche  dermaîen  vorhanden 
sind,  oder  kiînftig  bei  einer  General  -  Peraquation  noch 
entsteben  konnten, 

b)  aus  dem  Sonnefelder,  Romhilder  nnd  Schalkaiier 
Umtausch-Contract;  so  dass  kein  Fiirstlicher' Theil 
berechligt  bieibt,  hierausj^egen  den  andern  auf  irgend 
eine  Art  die  mindeste  Pratension  zu  nehmen,  wollen 
auch  beiderseits  liti  et  causae,  in  specie  aber  S.  Mei- 
ningen  seinem  aus  dem  Concluso  von  1735  und  allen 
nacnherigen  Erkenntnissen ,  confessionibus  pactis  et  re- 
cessibus  allenfalls  erlangten  juri  quaesito,  zum  Besten 
des  Fiirstl.  Hanses  S.  Hndburghausen,  bei  Einem  Aller« 
bochst  Kaiserl.  Reicbsbofrath  durch  ihre  beiderseits 
hiezu  zu  ieeitimirenden  Anwalte  feierlichst  renunciren 
lasseï).    Ingîeichen  versprechen  auch 

c)  beioe  Furstl.  transigirende  Theile  in  keinem 
Fall  auf  beiderseitige  von  ihnen  und  ihren  Herren  Va- 
tern  neu  acquirîrte  Giîter  und  Vermogen^  insofern  soU 
ches  nur  keine  Landes -Pertinenzien  sind,  einigen  An- 
sprucb  zu  machen,  immassen  jedeai  Furstl.  Hanse  dar* 
uber  in  favorem  der  Fiirsti.  Altodial  -  Erben,  der  Furstl, 
Fraa  Wittwe  desjenigen  Hrn.  Agnaten,  mit  welchem 
sich  eine  Specialhnie  endigt,  und  zum  gemeinsamen 
Landes -Besten  oder  ad  pios  usus  ifrei  zu  disponiren 
nachgelassen  bleiben  soU* 

Dieweil  nun 
IL    Sachsen  -  Meiningen  aus  dem  Sachsen  -  Cobur- 
gischen   und  Eiisenbergischen  Brbanfall  zur  ErfiîHung 
seiner  Eihgebuhrniss  noch  786  FI.  llggr.  11^  Pf.  und 
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2war  an  Cobnrgiscb^n  Land  nnd  Leuten  nebst  deren  1782  -^ 
eftsmU^chén  Eînkunften  ,  seit  1735*  und  dem  Interesse 
von  diesen  Eînkunften  fordert  und  soiche  aus  der  Son- 
nefddfiBchj^n  D^bermaasse  besmhlt  baben  will,  so  cedirt 
nanmebr  imd  tritt  ab  S.  Meinïngen  an  S.  Hildburg- 
bausen  dièse  ganze  Forderang  an  Land  und  Leuten, 
daVM  JEU  ersetzenden  Ëîi^nften  und  Verzugszinsen, 
erb*  nnd  eigentbumiich,  cura  omni  jure  et  actione,  wie 
er  seiche  zu  -fordern  berechtJgt  gewesen ,  um  sicb  Hild- 
bar^ausischef  Setts  deren  gegen  mannlglicb,  agendo 
et  excipiendo  gebrauehen  zu  kSnnen  ;  will  auch  dièse 
Cession  auf  die  berei(^  von  den  Sonnefeldiscben  Re- 
luendis  ia  Besitz  babenden  Sonnefeldiscben  Hofe,  Gut 
Nasaach  und  aile  iibrige  nocb  einzuj^osende  oder  zu  re- 
vocirende  Amls-Pertinenzien  zu  -Gunsten  des  FîirstL 
Hanses  S.  Hildburgbausen  erstreckt  baben  «  jedoch 
dergestalt,  dass  hacb  Abgang  der  S.  Hildburgbausi- 
seben  Speciatlinie  dièse  Cession  fur  S.  Meiningen  un«  ^ 
schadlich  und  unprajudicirlicb  und  als  nicht  gescbe- 
ben  angeseben  werden  solle  ;  qnittirt  dahero  iîber  dièse 

aosgeUagte  736  FI. portionsmassige,    aus  dem 

Hildburgbansiscben  Amt  Sonnefeld  pratendirte,  obscbon 
noch.  in  lite  befangene  Landes  -  Kevenuen  dergestalt 
und  aiso,  als  ob  sie  bis  auf  den  letzten  Heller  bezahlt 
word^n  waren;  macbt  sicb  nicbt  minder  verbindiich, 
so  lang  die  S.  Hildburgbausiscbe  Spi^cial  -  Linie  bestobt, 
an  die  andern  Ftîrstl.  Hrn.  Agnaten  wegen  sjeiner 
¥orangeregten  Brbgebuhrniss  keine  Anspriicbe  zu  ma* 
cben,  damit  S.  Bildburgbausen  voUig  dieserbalb  in 
Sicberbeit  gesetzet  nnd  nicbt  etwa  Ton  den  Furstl. 
Hrn.  Agnaten  ein  Regress  wider  S.  Hildburgbausen 

Èenommen    werden    konne;    will   aucb   die   recbtlicbe 
Iviction  an  S.  Hildburghausen  bis  zur  Erloschung  sei- 
n«r  der  Meiningischen  Speciallinie,  sowohi  iibernaupt, 
als  aucb  in  Specie  durch  das  unten  vorkommende  un- 
.  ablçglicb  bieibende  Vergleicbsquantum  leisten  und  pra« 
stiren. 

Dagegen  erbalt 

IIL  Sacbsen  -  Meiningen  von  Sacbsen-Hildbnrg- 
bansen  fur  die  vom  ersten  fiirstl.  Hause  formirte  vor- 
gedacbte-  Anspriicbe,  darauf  gescbehene  Renunciatio- 
nen  und  eventnaliter  bewiirkte  Cession  zu  einer  wobl- 
bedacbtlich  bestimmten  Vergleichs-  Summe  Vierzig  Tau- 
send,  sage  40,000  FL  Frk.  in  24  FI.  Foss,    namlicb 
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1769  26,815  FL  9  ggr.  t^Pf.  fur  die  AblSsung  der  Sonne- 
feldischen  Uebermâasc  seibst,  und  13,184  FI.  Jl  g^^r. 
2^-  Pf.  fiir  die  Henunciation  auf  sammlliche  dàvon  prà- 
tendîrte  Nutzungen,  jedocb  dergestalt .  und  àiso,  dass 
8.  Meîningen  aus  besonderer  Freiindschaft  Fur  S.  Ûiid- 
burghausert 

a)  dièses  Vergleichs  •  Quantum  al»  ein  upabiègll- 
ches  Kapital  bei  S.  HildburghauaeQ  stehen  lasse  i  aiick 
hiervon 

b)  das  Interesse  von  dato  des  Yergleichs  an;  ho- 
her  nicht  als  jahrlich  nur  za  S^Prooent  durch  Holz 
oder  baar  verlange;   von  dem  Capital  seibst  aber 

c)  nach  Abgang  der  S.  Meiningischen^ Spécial- 
Linie  die  diesem  furstl.  Hause  wegen  derer  praten- 
«dirten  Nutzungen  vorgedacht  verwilligten  13,184  Pi. 
1 1  ggr.  2^  Pf.  ^anzlicb  erlassen  und  S.  Hildburghausen 
niso  nur  das  fur  die  Ablosung  der  Sonnefeidischeii 
Ucbermaase  seibst  zugcstandene  Vergleicbs- Quantum 
von  26^15  FI.  9  ggr.  9^  Pf.  ioi  24  FI.  JPuss,  als  dieje- 
ujge  Summe,  aut*  welche  die  furstl.  Hrn.  Agnaten  Aa- 
spruch  machen  konnen ,  schuldig  bleiben,   und 

d)  sodann  S.  Hildburghausen  freistehen  solie,  diè- 
ses Kapital,  nach  Ab/ug  seiner  daran  zûkommendea 
Erb-Rata  mit  17,876  FI.  20  ggr.  6  Pf.  im  24  FI.  Fuas 
an  die  furstl.  Hrn.  Agnaten  pro  rata  und  mit  Vorbe* 
hait  seiner  bei  vorkommendem  Fall  daran  bleibenden 
Erbgebîjhrniss  abzutragen  oder  mit  3^  Procent  feroer 
an  dieselbe  zu  verztnsen. 

Ob  nun  schon 
IV,  V  und  VL  durch  diesen  Vergleich  al|e  wech- 
selseitigen  Anspriiche,  also  auch  der  S.  Hildburghau- 
sische  Anspru^ch  auf  Cassation  des  Schalkauischen 
Umtauscb- Contracta  ganziich  aufgehoben  wordeix,  init- 
hin  S.  Meimngen  in  dcir  ruhigen  Besitz  des  ihm  durch 
diesen  Umtausch-Contract  von  S,  Hildburghausen  iiber- 
lassenen  Amts  Schalkau,  solange  die  dermalige  S.  Mei- 
ninffische  Speciallinie  bestehen  wird,  verbleiben  solle; 
so  ist  doch  auf  den  Fall  des  Abgangs  dieser  Special- 
linie in  Kraft  dièses  ausgemacht,  paciscirt  und  mitteist 
dièses  Vergleichs.festgesetzt  worden,  dass  dem  furstl. 
Hause  Hildburghausen  die  Befugniss  und  das  Recht 
und  zwar  sub  constituto  possessorio  znstehen  rooge, 
nach  Abgang  der  S.  Meiningischen  Speciallinie  dièses 
Amt  Schalkau  (dessen  vormaliger  Umtausch  hiedurch 
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und  in  Kraft  dièses   in  einem  Wiederkaufs-Contract  7189 
%v4>Ubedachtig   und   feierlichst  verwandeit  und   iîberge* 
tragen  wird)  wîeder  an  sich  zu  nehmen  und  einzulosen, 
ibin  abér  sodann  gleichwohl  freistehen  soile 

a)  sich  dièses  Wtedefr-Einiosungs-Recbts'  zu  be^ 
dfenen,  oder  es^ach  seinem  Belieben  faliren  zu  lassen, 
lûerbei  aber 

b)  S.  iUleinîngeif  vorbehalten  bleibe,  iiber  die  zn- 
ruck  zu  emptangende  PerSquationsgelder  zum  Besten 
seiner  Allodial  -  Çrben  zu-  drsjipniren  ;   hingegen 

c)  S.  Bildburghausen  scnuldig  seyn'  solle,  anf  den 
von  ihm  belieblen  Einlosungsfall,  nicht  nur  die  aus 
dem  vorherigen  Umtausch  -  Contract  erhaliene  4  Dorf- 
scbaften  Qaeyenfeld,  Schridersbausen,  Rentwertshausen 
und  Berlach  zur  Meiiringischen  Landesportion  zu  re- 
stituiren,  sondern  auch  die  aus  dem  mehrgedachten 
Permutations -Contract  vormals  von  Meiningen  empfan- 
geoe  Pera<}uatiorisgelder,  deren  Summe  nunmehro  durch 
eAien  in  eventum  abgescblossenen  Vergleich  nach  vor* 
heriger  genauer  Untersuchung  beiderseitiger  Rech- 
nnngsyerstandiger  auf  eine  Abfindungs  n  Summe  von 
30,000  Thir.  in  24  FI.  Fusa  moderirt  und  festgesetzt 
worden,  an  die  Biehorde,  wciche  der  letzte  S.  Meinin* 
gîsche  Landesregent  bestimmen  wird,  oder  in  dessen 
Ermangelung  an  dessen  Intestat- Erben,  entweder  so«* 
fort  bel  der  Ueberweisung  in  einer  unzertrennten  Sum- 
rae,  oder  gegen  hinlanglich  zu  leistende  Sichérheit 
successive  und  particulariter  in  den  nachstfolgenden  6 
Jahrcn  mit  denen  Zinsen  zu  4  Procent  jahriich  mit 
5000  Tblr.  abzutragen.     Da  auch 

d)  S.  Bildburghausen  aus  denen  neug^tauscbten  4 
Dorfschaften  das  Gut  Rentwertshausen  veraussert  bat 
und  von  ihm  keinesweges  als  ein  Restituendum  ange- 
seben,  sondern  vielmebr  unter  die  genossenen  Fructus 
gerechnet  werden^will,  8.  Meiningen  hingegen  solchen 
zu  widersprechen  und  aU  ein  Restituendum  zu  behaup- 
ten  sich  um  so  mehr  berechtigt  halten  wiil,  als  die 
damalige  Oberyormiinderin,  Herzogin  Albertina,  sich 
zu  dessen  Restitution  schriftlich  anerboten;  so  ist  zur 
Umgebung  dieser  Discrepanz  dahin  freundscbaftliche 
Uebereinkunft  getroffen  worden,  dass  auf  den  Fall, 
wenn  nach  Abffang  der  S.  Meiningischen  Speciallinie 
die  Einlosung  des  Amtes  Schalkau  beliebt  weraen  wollte, 
gleichwohl  ersagtem  Furstl.  Hause  Flildburghausen  hier- 
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1789  bei  aach  dièses  freistehen  solle,   dièse  4  Dorfschafti 
bei  der  Feudal-Erbschaft  statt  Land  und  Leute  auf 
seine  Erbportion   anzunehmen,    oder  daferne  es  sich 
hîerzu  nient  entschiressen  odejr  die  anderen  fiirstl.  Urn. 
Âgnaten   es   nicht  eingehen   wollten,    das   fiirstl.  Haas 
Hildburghausen  our  vcrbunden  seyoi  solle  «    ^inen  Va— 
salleii   zu    stellen,    welcher   das   G  ut  I^entwertshauseii 
als  ein  Manniehn  besitze,   und  da  àucb  dièses  wegeii 
der  beschehenen  Verwandelung  in  Sohn«  und  Tochter— 
lohn  nicht  thunlich  und  «nogRch  sey,,  so^ann  bei  der 
Vasallen   Theilung   sich   dièses    nunnnehro.  Sohn    und 
Tochter  lehnbare  Gut  als  ein  Manniehn  aulrechnen  zu 
lassen;    so   wie  zu   dem   Bnde   S.  Meiningen  auf  aile 
Ansprilche,  welche  seine  Allodial-Brben  sodann  deshalb 
formircn  konnten^  zum  Besten  des  H.  Hildburghausen 
renunciirt,   vielmehr  solche  demseiben  in  Kraft  dièses 
Gum  omni  Jure  et  actione  zu  Vermeidung  aller  Ver- 
driessUchkeiten  cedirt,   dahingegen  S.  Hildburghausen 
den  S.  Meiningischen  Vorbehalt: 

Dass  es  sich  dagegen  aile  Ansprtiche  auf  dièses 
heimgefailene  Gut  nach   Abgang   der   S.  Hildbnrg* 
bausischen  Speciallinie  ausdriicklich  reservire, 
auf  den  sodann  eintretenden  Pail  der  rechtiichen  Er- 
orterung  ausgestellt  lassen  will.     Es  solle  auch 

e)  wenn  nach  Abgang  der  S.  Meiningischen  Spécial* 
linie  die  Einlosung  des  Amtes  Schalkau  statt  findet, 
S.  Hildburghausen  die  freie  Wahl  zustehen,  das  zu 
dem  Amte  Schalkau  von  S.  Meiningen  acquirirte  Mann- 
lehn-Gut  Schaumberg«  die  erkaufte  Schaumbergische 
Jagd  und  eingehandelte  Wiesen  um  und  fur  die  be- 
zahlten  Kaufsummen  an  sich  zu  nehmen  oder  denen 
furstl.  AUodiaUErben  dergestalt  zu  îiberlassen,  dass 
sie  in  diesem  Fall  ebenermassen  schuidig  seyn  sollen 
wegen  des  Manniehnbaren  Guts  Sch^umberg  einen  Va« 
sallen  zu  stellen.     Es  macht  sich  hieriiber  auch 

f)  S.  Meiningen  verbindtich,  im  Fali  casu  existente 
der  Schalkauischen  Wieder^Einlosung  sich  Pertinencien 
iinden  sollten ,  welche  in  dem  Schalkauer  Amtsanschlag 
angesctzt,  vorhin  aber  von  S.  Meiningen  veraussert 
seyn  sollten,  sich  deren  empfangenen  Werth  von  denen 
verglichenen  30,000  Th.  Peraquationsgeldern  abziehen 
zu  îassen.     Wie  'dann  S.  Meiningen  noch  ferner 

,  g)   verspricht,    auch  von   dato  an  keine  Aliénation 
bei  und  von  dém  Amte  Schalkau  und  dessen  Pertincn- 
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den  Tornebmen ,  Sbcrbaupt  aber  des  Amt.  Scbalkaû  1789 
und  die  darinnen  befindiichen  Unterthanen  gleicb  andern 
lorstl.  Meiningiscben  Landen  nach  Recht  und  Billigkeît 
xo  regîeren  und  solche  auf  keine  Art  pragraviren  za 
lasses,  inmassen  ausdriicklich  verglichen  und  ausge- 
macbt  worden,  dass  za  Verineidui%  aller  kunftigen 
Irrungen  zwiseben  den  transigirenden  beiden  fiirstl. 
Haasern  und  ihren  fiirstl.  Erben  aile  Melioratioos  •  und 
Deterioratiens-Ansprucbe  auf  den  Fall  der  eintretenden 
Reluition  cessiren  und  excludirt  seyn  sollen.  Es  er- 
kennet  sieb  aach 

h)  S.  Meiningen  Terbindlich,  das,  ausser  dem  ac-  *  > 
qnîrîrten  Reichsleben  Rauensteîn,  von  dem  OberstalU 
mmter  von  Schaumberg  mit  erkaufte  sacbsische  Mann* 
lefaeo  Rauensteîn  in  dieser  Qnalitat  auch  nach  Abgang 
der  S.  Mehiingischen  Speciallinie  zu  agnosciren  und 
deahalb  die  Besitzer  dièses  sachsischen  Mannlehns  bierzu 
nocb  yorhero  verbindiich  zu  jifachen  etc.  etc.  ;  ivie  dann 
ttberhaupt  zwischen  beiden  fiirstlichen  Theilen  ans* 
driicklicn  bedungen  worden,  dass  casu  existente  durch- 
gehends  bona  fide  und  freundschaftlich  zu  Werke  ge- 
gangeo  werden  soH. 

VII.  Haben  sich  beide  Herzogliche  Hauser  wecb- 
selseitig  vérsprochen,  zur  Beforderung  ihres  Interesse 
nnd  zu  Verminderung  der  Zinsen  von  denen  atff- sich 
habenden  Passiv-Capitalien  ihren  Furstl.  Agnaten^Gon* 
sens  zur  Erborgung  eines  Capitals  von  100,000  Thlrn. 
hierdnrch  zu  ertheilen;  dach  dergestalt  dass 

a)  jeder  Furstliche  Theil  dièses  Capital  lediglîch 
za  angezogener  Absicht  anwenden  und  niithin*versio- 
nem^in  rem  erproben  miîsse;    wie  denn  auch 

b}  jeder  Furstl.  Theil  in  Aivsehung  dieser  Consens- 
Ertheilung  auch  nur  zum  Antheil  ^îher  gebîîhrenden 
.  Erbralae  zu  concurriren  verbùndeD  seyn  solle;  wqbei 

c}  S»  Meiningen  verspricht,  seine  bona  officia  bet 
den  iibrigen  Agnaten  za  S.  Saaifeld-Goburg  und  8. 
Gotha  besten  Fieisses' anziiwenden,  und  deren  ^Qrstl. 
Agnaten  -  Consens  zur  Aufnahme  dieser  beiden  .CaftH 
talien  ebenfalls  zu  bewirkcn.    Es  ertneilt  auch  deninacM 

VIII.  S.  Meiningen'  hierdurch  und  in  Ktûh  S^ses 
seinen  agnatischen  Consens  ip  die  mit  der  jetzt  ***^|h^* 
renden  Frauen  Herzegin  zu  S.ÏE^ldbjirgbausen  Durcnl. 
abgeschlossene  Ehepacta  in  vollkommehster  BereitwiU 
ligkeit  pure  und  ohne  aile  Einschrankang*^.  Da  aber  auch 
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1789         IX.   .die   Zeitumstande   den    Aufwand   Purstlidi 
Personen  'durch  die  géstiegene   pretia   rerum   seit  Br- 
lîchtung  des  von  dem  in  Gott  ruhepden  Hcirrn  Herzog' 
Krnst   dem   Frommen    hinterlassenen    Testaments   uii<l 
Régiments verfassung  dergestalt  geândert  habeh,   daas 
eine   Fursti.    Witiive  oder   eine   Prinzessin   mit   deneo 
ihnen  hierin  bestiroroten  Witthums-  und  Aliment- 
Gel  dern   ohnmoglicb    die   zu  Erhaltung  ibres  Anse- 
hens    und  Fiirstiichen  Wurdo  noth^iirftigen   Ausgaben 
zu  bestreiten  im  Stande  ist;  so  baben  sich  beide  Fiiratl. 
Theile  boî   Errichtung   dièses  freundschaftlicben  Ver- 
gleichs  mit  zur  HauptpSicht  gemacht,  sbgleicb  die  no- 
thige  Vorsehung  zu  besserer  Versorgung  Fiirstl.  Witt- 
wen  und  Prinzessinnen  zu  treffen*   zu  dem  Ënde  sicb 
zu  ihren  Antheilen,  mithin   nacb  Proportion   ihrer   bei 

{*edem  Anfall  zuitommenden  Erbrataruro,  unter  sich  ver- 
lunden,  dass  iiberhaupt  in  denen  Fiirstiichen  Hausern 
Gothai^ch-Ernestinischer  Linie,  bei  Abgang  einer  FurstL 
Speciallinie^  die  letzte  Purstlicbe  Wittwe  des 'regieren- 
dcn  Landesherrn,  mit  welchem  sicb  eine  Linie  endiget, 
und  insbesondere  bei  Erledigung  einer  Speciallinie  der 
jetzo  transigirenden  Fiirstl.  Theile,  doppelten  Witthum 
und  die  hinteriassende  Fursti.  Prinzessin  doppelte  Ali- 
mentgelder  erhalten  sollen;    jedoch  dass 

h\  dièse  fiirstl.  Wit^ven  und  Prinzessinnen  verbun- 
den  bJeiben,  im  Lande  zu  residiren; 

b)  die  Dotal-  und  Ausstellungsgelder  dadurcB  nicht 
erhoht  wcrden ,    und 

c)  ein  solcher  doppelter  Witthum  sich  nicht  iîber 
8000  Flk  frânk.  erstrecken  durfe« 

Und  so  versprechen  sich  zu  dem  Ende  beide  fiirstl. 
fransigirende  Theile  die^Fiirstl.  Hrn.  Agnaten  zu  S.  Sad^ 
feld  -  Coburg   und  S.  Gotha  zum   gleichmassigen  Bei« 
tritt  einzuladen  und  «zu  vermogen. 
>  Wie  nun  beide  Hochfiirstliche  Herren  Contrahenten 

fiir  sich,  Ibre^ijrstL  Erben  und  Nachkommen  diesem 
Vergleichs  -  Recess  in  allen  Punkten  und  Clauseln,  un» 
v^briichlich  nachzulebcn  gemeint  sind;  also  entsagen 
aie  allen  den^elben-unverhont  entgegen  stehenden  recht- 
lichen  Aasfliichten  etc.  etc.  trefiliich  sonder  Geiahrde. 

orkundiich  haben  Ihro  Hochfurstl.  Durchiauchten 
beiderseits  die^en  în  ^  dnj^lo  ausgefertigten  Vergleichs- 
Recess  eigenhandfg  unterschrieben  und  mit  Ihrem  Fursti. 
Insiegelvellzi^en  lassen. 


V. 
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Sogcschehen  Meinîngen  ziir  Ëlisabetlienburg ,  undl789 
UiMbnr^Dusen  dcn  ^  April  1789. 
(L.  S.)    Geobo  h.  z.  s.     (L.  s.)    Pmbdiiich  H.z.  S. 

21. 

arrangement  entre  les  cours  de  Vien- 
ne et   de  JVLunic  concernant  les  con- 
structions j>our  les  salines  Sur  leSal~ 
zach.      En  date  de  JBraunau,  le 
11.  ^vril  1791. 

GemeinschafUiche  commisBionate  UebéreinkDnft,  nach 
«wlcher  dieNeugebâude  an  der  Salzach  von  Risswândl 
anfangend,  bis  an  jenen  Orth,  wo  setjfe  8Îch  in  den 
IddBuss  ergiesst,  nach  Maassgab  des  îm  vorîgen  Jahr 
erriclftet.  und  nunmctiro  von  Beed  aller  Hiicligt  und 
Hôcbsten  Hofen  Wien  und  Munchen  allergdist.  und 
gdist.  ratHicirten  Vergleicha  emchtet  werden  sojlen, 
abfçeacbloBsen  in  loco  Braunaa  den  Il.Apri!  ao.  1791. 

1)  Der  I>urcbBchmtt  nach  den  Plan  von  Lit.  A. 
bia  B.  solle  bis  zur  herstelhing  der  Schiffabrt,  und  jner- 
balb  deiM  beedseiligen  paraidl-Linîen  cumulativ  ge- 
macbt,  flihin  nicbt  nur  dîc  Direction  der  Bauarlh, 
Bondern  auch  die  fiezahlung  der  hïer«uf  erlaufendeii 
UnkofteD,  in  ao  weit  dolche  auf  den  ohnmilibahren 
Durchschnitt  zwÎBchen  denen  DirectioTii  -  Linlen  ^ezus 
bsben,  guneinachaftlich  geiïibrt  und  geleiatet  we' 
dVn;  •  Eb  BoUe  dahero  allea  waa  zur  erziehiunfç  dea 
J>urcbnit(B  ^wischen  denen  Linîen  Cumulativ  gebaoet,' 
BN^^emacht  warden,  nach  hergestdter  SohHTahrl  .-tUcI^ 
wiederum  Cumâlativ  lierausgenobmcn  werden,  hlgiich 
Bombl  die'arbeith,  ah  auch  die  Bezaliluii}^  diegst'aUi 
gentrînBchaftlich  gesahehen:  un<l  »iiide  daiioy  beduD> 
gen.  i^BB  ChurpfalzBajer. 'Seitir  iniils  dur  Nau-  und 
^egenfahrt  der  acliarlcre  dcm  €fs(-liiirt  die  ^ehSrùip' 
De^rderung  geybbn,  sohin  dïu  ïicliiiilet'  durctf^oas 
Churi'.  BauptMaulhAmt  Burgfauuscn  liatun  angewi^ 
>eD*werden  inocblen.  '    -.       '. 

«2)  Zur  oaml.  Ztàt  als  dîeaer  DurchBchnitt  geniadbt^ 
KÎi^,  koDimen  aucb  anf  der  Bajef'. -^eîtfe  fVtiaStp»  der* 
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1791  Fischer-  und  Forchen-  Hutt  5  bis^6  perpendîcular spam 
am  LandcL  zu  errichten,    und 

3)  Nach  dein  Pian  zwischen  Lit  D.  et  E«  oder 
RuckwarU  auch  Bajer.  Seits  eine  quer  Verlaç  nach 
der  Landboche  Landabwarts,  und  auch  ein  derley  un* 
terhalb  am  BmnnenBach,  wenn  sie  erforderlich  gefan-- 
den  wirdy    zu  machen. 

4)  Àuf  der  Kl  K.  Seiten  nachst  denen  Ueberaoker 
Wiesen   und  Feldern  unterhalb  dem  dermahligèn  Do- 

Eeizann,  werden  eben  auch  wehrender  obgehorter 
^urchgrabung  die  erforderlich  findende  perpendicular 
sporen,  dann  der  paralell  ohnschadiich  und  der  Con- 
vention angeme?sene  Druckwerkhe  und  QuerVerlagen 
auch  nach  der  Landboche  und  Directionsliiiie  Landab- 
warts^  dann  ohne  aussprengenden  WinkI  Errichtet,  uod 
dièse  Yon  Lit.  F.  bis  C. ,  und  von  da  bis  zu  den  ap« 
genanten  Schwaiger  Bauren  hinab  fortgefuhrt. 

5)  Muss  auf  K.  K.  Seits  nach  Maassgab  des  ra«- 
tificirten  Vergfeichs  der  Zaun  bey  der  Ueberacker 
lîViesen  Lit.  Ç  #.  in  einer  Lange  von  110  Schuhen  und 

6)  Auch  auf  die  nâmi.  arth  und  zu  gleicherzeit 
auf 'der  bajerr  Seiten  aile  LandVerzaunungen  Lit.  G. 
herausgerissen  werden,  und  sollen  dièse  beedseitige 
Herausnebmungen  ebenfahis  zur  Zeit,  als  dér  Durch- 
schnitt  gemaeht  wird,   geschehen. 

7)  Zur  namiichen  Zeit  sind  auch  die  Oraben  in  der 
Ueberacker  Dorm-  und  Mitterau  zu  Erhoeheren  und. 
zu  verschiagen. 

S)  Zur  nami.  Zeit,  mithin  auch  wiedenim  als  erst 
gehorter  2aun  Herausnehmung  Lit  6.  J.  t  et  J.  ge- 
ifchiebet,  werden  auf  der  bajer.  .Seite  Ruekwarta  die 
Erfbrderlichen  Faschinaden  angeiegt,  oder  was  sonst 
zur  behoriger  Versîcherung  des  Landes  aida  erforder* 
Jicji  gefundten  wird,    nach  der  Landhocfae  gebauet. 

9)  Ist  K.  K.  Seits  bey  der  sogenannten  Herren 
Oebérfubr  nach  dem  Plan  Lit  y/  bis  No.  2.  und  Lit  H. 
ein  zwey lâcher,  dann  weiterb  iiber  Lit  P.  bis  Q.  ein 
drey fâcher  Zaun  zu  Errichten,  und  an  die  Ueb^acker 

^9orfau  «nzuscbliessen ,  auch  dabey  der  Rdth-  odec. 
Trepelweg  sicher  und  behorig  und  nach  der  Land* 
hoche  herzustelien. 

10)  Am  Ansgang  des  Neuhofer  Brunbachs,  wird 
auf  der  bajer.  Seite  ein  der  Linie  obnschadliches:»und 
C!onventiotfsfli3ksig||r''Drttckhwerkh  mit  ansesung  n|ph- 
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reifer  perpendicular  sporen,  je  noch  findender  Erforder'^  1791 
niss,  langst  der  Etiesinger  Auwiesen  and  Peldern  angelegt 

11)  lîVird  auf  der  K.  K.  Seiten  der  Zaun  vx>n  Lit* 
P.  laDgst  der  paralell  Linie  aufwafts  bis  Lit.  Q.  gefuhrt, 
iind  das  Land  Ruckwarts  nach  nothdurft  und  den  ra- 
tificirten  projeet  verschlagen. 

12)  Auf  der  bajer.  Seite  wird  der  Binbrach  bey 
der  Nenhofer  Aa  mitls  so  vieler  perpendicular  spom 
abgewendet»  als  man  dazu  nolhwendig  findçt. 

AU  dièse  Gebaade  mussen  aber  nach  gegenwarti- 
ger  UebereinkunfU 

13)  In  folgender  Ordnnng  geschehen,   als 
Churfalzbajer.  Seits  das  Gebaude  Resp.  der  Durch- 

schnitt  No.  1.,  dass  Gebaude  No.  2.  3.  et  7.,  die  Her* 
aosreissung  der  Zaunen,  und  Faschinaden  Erricbtung 
No.  8.,  und  endljcben  die  perpendiculat*  sporenanlegung 
bey  der  Neuhofer  Au  No.  12,  und  zwar  dergestalten, 
dass  die  Herausrdssung  der  Zaunen:  und  Faschinaden 
Errichtung  No.  8  einea  der  ersten  Gebauden  seyn  solie.    - 

K. K.  Seits  der  Durchschnitt  No.  1.  per  se^.dass 
No. 4.  umstandiich  angezei^te  Gebaude»  und  auch  je^ 
nés ,  welches  sub  No.  9.  mut  mehreren  enthaiten.  » 

Wenn  dièse  Gebaude  fertig  sind  y  so  ist  bajer.  Seits 
der  Bau  No.  6.,  und  K.K.  Seits  der  Nô.5.  zu  fubrea^ 
.  Alsdann  wenn  auch  diss  ihr  endschaft  Errechet, 
kommt  bajer.  Seits  der  Trepelweg  No.  8^  ton  Lit  G. 
bis  zor  Bierlend»  und  das  sub.  No.  10.  angenierkte 
Druckwerkh  nebst  anlegung  der  erforderlichen  sporen 
zu  Brrichten,    und 

K.  K.  Seits  die  sub  No.  11.  von  Lit.  F.  bis  Q.  be<- 
merkte  Verzaunungen  anzulegen* 

Zur  genauen  und  richtigen  Darobhaltung,  dapn 
Ezequirung'  dièses  nunmehr  coromissionaliter  et  cumu-  / 
latlire  festgesetitten  Bau -Systems  ist  auch  gegenwar- 
tige  diessfahls  gleiclyr  gestalten  getrofiene  Ueberein- 
kunft  vou  beedseitig.  TitL  H«rrn  Commissarien  und 
Ingénieurs  unterschrieben  und  gefertiget:  gleichlan- 
tende  Bzenipl^rien  gegen  einander  ausgewechselt,  und 
von  jeder  Commission  den  betreffenden  Tit.  Herrn 
Beamten  und  Werkmeistern  zu  ihrer  Richtschqur  und 
stracken  Befolgung  dessen  eine  gleichiautende  Abschrift 
zngestellt  worden.     Actum  ut  supra. 

KaiserL  Konigl.  u.  Gharpfalz-Bayerisch  allergnadigst  u. 
goidigst  abgeordnete  gemetnscbaftl.  jLocal-Gommtssioo, 
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22. 

Convention  entre  les  Maisons  ducales 
de  Saxe  -  Gotha ,  Saxe  -  Meiningen  , 
Saxe- Hildbourghausen^  et  Saxe-^Ca— 
buvg-Saalfeld  Sur  plusieurs  points 
qui  concernent  leurs  rapports  récipro- 
ques et  particulièrement  sur  la  *  con- 
servation de  la  succession  linéale  darxs 
la  succession  des  parents  collât eraua:^ 
Conclue  et  signée  à  Roemhildy   le 

2^.  Juillet  1791. 

Nachdem  die  Durchiauchtigste  Herzoge  und  Herren, 
Herr  Ernat  Friedrich,  regiererider  Herzog  zu 
Saxen-Coboarg-Saaifeld,  Herr  Brnat,  regierender 
Herzog  zu  Sachsen  -  Gotha  and  Altenborg,  Herr 
6  e  o  r  g ,  regierender  Herzog  zu  Sachsen  -  Coburg  - 
Meiningen  and  Herr  Friedrich,  regierender  Herzog^ 
m  Sachsen  •  Hiidburghaasen ,  seit  einigen  Jahren  in 
freuhdvetterliche  Communication  zu  treten  und  die 
bochste  Entschiiessang  zu  fassen  geruhei  haben,  Sich 
zum  gemeinsamen  Wohl  des  Herzogl.  Gesammthauses 
Sachsen*  Gothaischer  Linio  zu  vereinigen: 

1.  ^ie  îiberhaupt  das  gemeinscbaftiiche  Beste  in 
Rucksicbt  der  Lande  und  Unterthanen  mit  gemeinsamen 
Kraften  zu  befordern? 

2.  Wie  die  allgemeine  Sicherheit  zu  erhalten? 

8.  Wie  besorglichen  Getraid-Theuerungen  und 
Fruchtsperren  Torzubengen? 

4.  Auf  welche  Weise  die  zviîschen  einem  oder  dem 
andern  Furstl.  Hause  noch  existirenden  Irrungen  bin* 
nen  einer  gewisseYi  Zeit  in  Giîte  oder  durch  Oompro*   - 
miss  ganziich  zu  beendigen?'    und 

5.  Wie  Iciinftigen  Irrungen  bei  vorkomnienden  Su^ 
cessions-  und  andern  Fallen  auf  bestandig  Yorzukbm- 
men  sey? 

Dièse  Gegenstande  auch  bei  der  zu  dem  Ende 
beliebten  gegenwartigen  allhiesigen  Haus  *  Confèrent 
umstandiich  besprocben  und  in  genaue  Erw^gung  ge* 
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sogen  wordfD ,  8o  haben  sich  bierubcr  die  aller»eitlge  ITÔl 
faierza    beyoiloiachtiete   Endesunterschriebene  ^erzogl» 
Depatirte  bis  auf  hôchste  Genèhmigunjr  and  Ratifica* 
tion  ihrer  Durchiaucbtigsten  Herren  Uerzoge  folgender* 
masaen  wohlbedachtiich  und  unwiderruflich  vergfi|heh; 

1.  So'wie  die  Durchlauchtigsten  Herren  Herzoge 
xo  S.  Coborg  -  Saaifeld ,  S.  Gotha  und  Altenburg^  S. 
Cobarg-Meiningen  und  S.  Hildburghausen  Sich  zeitbero 

*vorzBgiîch  haben  angelegen  seyn  lassen,  das  wahre 
WobI  und  Beste  hoch»t  Ihroselben  eigenen  Unterthaneo 
sowohi,  ats  anch  allerseitiger  in  einem  Verband  und 
gesammter  Lehnscbaft  stehenden  iurstlichen  Lande,  in 
Gemassheit  der  Haus  -  Vertrage  nach  Moglichlceit  ztt 
befor<fern;  so  bleiben  Hochst  Ihroselben  noch  immer 
fort  geneigt  und  erbolig,  diesen  hochst  riihnnUchen 
Entzweck  lerner  anermiîdet  zu  verfolgen,  und  Sîe  wer- 
den  dahero  jede  Geiegenheijt  benutzen ,  bei  welcher  Sie 
sothane  Gesinnungen  werkthatig  darlegen  zu  konnen 
ane'  Veraniassung  erhalten.    Demnachst  wollen 

2.  Sanimtliche  Duréhiaochtigste  Herren  Herzoge, 
nicbt  nur  bel  einer  in  Ihro  herzogtichen  Landen  durch 
etwa  entstehende  innere  Unruhen  und  Aufwiegeiungen, 
oder  durch  Eindringen  auswarta  zusaiâmen  geroUeten 
bosen  Gesindela,  oder  aufriîhrerischer  und  iîbelgesinn* 
ter  PKîchtIinge,  aus  benachbarten  oder  entfemten  Ge« 
genden,  bedrohenden  Gefahr,  solche  Massregein  schleunig 
ond  seitiff  ?on  aeibst  zu  ergreifen  Bedacht  nehmen, 
wodurch  besorgliches  grosses  Uebel  abgewendet  und 
anscheinfende  Gahrungen  sofort  in  der  Geburt  erstickt 
werden  konnen,  sondern  Hochst  Ihroselben  ertheilen 
sich  einander  auch  die  wechselseitige  Versioherung,  dass 
d^feme  ausserordentliche  Umstande,  und  ein  aligemei- 
ner  Aufstand  der  Landes  -  Unterthanen  •  in  einem  der 
Herzogl.  Sachsischen  verbundenen  Lande,  einen  aus- 
wSrtigen  Beistand  wider  Vermothen  gletchwbhien  er- 
fordern  aoliten,  Hochst  Ihroselben  auf  Anrnfen  daniit 
nicbt  entstehen,  vieloiehr  sich  ans  allen  Kraften  be« 
mîîhen  werden,  durch  thatige  und  schleunige  Beywur- 
kung  und  wo  es  notbig  durch  militarische  Hâlfe,  Ruhe 
und  Ordnung  wieder  lierstellen  zu  faelfen.  Gleichwie 
nun  ferneçv 

3.  àm  Herzogl.  Hauser  S.  Goburg-Saaifeld,  S. 
Coburg-Mirfningeo  und  S.  Hildburghausen  wegen  Er^ 
haltong  einea  freien  Commercii  unter  sich  bereits  un* 
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1791  terni  3S«  Dec*  1789  eine  Convention  getroffen ,    ond 
hierduroh  in  Conformitat  der  Recesse  von  1680  uod 
1681  das  freye  Coromercium  auf  bestandig  hergestellt 
worden,  Ihro  Herzogl.  Durcblaucht  derregierende  Herr 
Herzpg  za  S.  Gotha  auch  bereits  gerubet  baben,   die 
zeithero  in  den  8,  Gotbaiscben  Landen  in  Uereinigoag 
mit  Cbur-Maynzy   wegen  dem  Erfurther  Oebiet,   und 
mit  S.  Weimar  und  Bisenach  eingefiibrt  gewesene  Frucht- 
s[lerre  wieder  aufzubeben,  und  don  freyen  Frucbtver-  • 
kauf  zu  gestatten;   so   bebalte  es  hierbey  nunmehro 
dergestalt  sein  Bewenden,  dass  aile  Miihe  an^ewendeC 
werden  sollç,   hieriiber  mit  den  Herzogl.  Hâusern  S. 
Gotba»  und  S.  Weimar,  und  wo  moglich,  sowobi  mit 
Cbur-Saohsen,  als  aucb  mit  Chur-Maynz  wegéki  des 
Erfurther  Gebiets,   und   mit  Schwarzburg  -  Rudolstadt 
eine  ebenmassige  bestandige  Uebereinkunft  zn  treffei»^' 
wozu  das  Herzogl.  Haus  S.  Gotiia  auf  allé  Weise  be- 
forderlich  seyn  wolle.     Insonderheit 

4.  verbinden  sich  die  Herzogl*  Hanser  aile  Muhe 
anznwenden,  dass  neue  Irrungen  auf  aile  Weibe  ver* 
,  mieden,  die  noch  existirende  aber,  sobaid  als  moglich 
in  Giiie  vollig  beigelegt  werden.  Dahero  auch  insbe- 
sondere  zu  Vermeidung  kunftiger  Aemter-Irrungen, 
von  allerseitigen  Herzogl.  Regierungen  den  Unterbe- 
araten  eingescharft  werden  sollte,  allen  unnothigen  Dif- 
ferenzien  und  Verdriesslichkeiten ,  mit  den  benachbar* 
ten  S.  Aemtern  sorgfaltig  auszubengen,  und  wenn  sicb 
dergleichen  wider  Vermuthen  ereigneten,  obne  Aofrage 
bei  den  Landes -CoUegiis,  keine  Uctiscbe  Veranstaltun- 
gen  eigenmachtig-  zu  unternebmen  oder  zu  verbangen. 
Wurde  aber  wider  Vermuthen  eine  gâtliche  Beile- 
gung  entstandener  Irrungen  nicht  zu  erreichen  seyn,  ^ 
80  soUen  dièse  Irrungen  durch  compromissarische  Ent-  • 
scbeidung  nach  dem  modo  wie  solcber  in  der  Beilage 
sub  A.  vergliitien  worden  ist,  vollig  beendiget  werden. 
Sollten  jedocb  wider  Verhoffen  mit  einem  oder  dem 
andern  Fiîrstl.  Theil  ncue  Differenzien  entstehen»  so 
Bollen  Thatlichkeiten  schlechterdings  unterbiciben ,  und 
eigenmachtige  Besitzergreifungen,  keine  Giiltigkeit  ge- 
gen  den  vorhero  in  Besitz  gewesenen  Fiirstl.  Theil 
haben;  vielmehr  vor  allen  Dingen  die  formirte  neue 
Anspriiche  griindiich  untersuchet,  wo  moglich  in  Giite 
beigelegt,  und  wenn  solches  nicht  geschehen  konnte, 
zur  recbtiichen  Entscheidung  entweder  per  modum  eioes 
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Comproinissas  nach  dem  oben  anjeef&hi^tenModo,  oder  1791 
bei  einem  compromissarischen  Kichter,  oder  wenn 
sotbane  rechtiiche  EnUcheidung  verzogert  oder  vor- 
sagt,  auch  mit  Thatiichkeiten  Torgegangen  wurde,  den 
hochaten  Reichs^erichten  iiberlassen^  and  in  jedem  Pail 
omiothige  Weitiâuftipkeiten  und  vergeb|iche  Dnkosten^ 
ao  vicl  Dorthunlicb  ist^  Termieden  werden.    Endiich 

&,  Nachdem  a)  die  Succeasio  Gnealis  in  stirpes^ 
in  Anaehung  der  in  dem  Herzogl.  S,  Golbaischen  Ge- 
sammthaua  vorkommenden  Collatéral  -  Snocesaionsfalle 
ofanehin  schon  verglichen,  ao  behalt  es  bey  den  abee* 
achlosaenen  Vergleichen  and  inabesondere  zwischen  den 
Herzogl.  Hausern  8.  Gotba  and  Hiidburghaosen  bey 
den  Reccssen  Vom  24.  Febr.  1680,  16.  Febr.  1683, 
10.  April  1702  und  6.  Febr.  1745,  insoweit  aoiçbe  de- 
nen  Herzoj^l.  Hausern  S.  Coburg-Saalfeld  und  S.  Co- 
burg-Meiningen  nicht  pi^judiciren  ;  dànn  zwiscben  deh 
Herzogl.  Hausern  S.  Gotha  und  S.  Meiningen  bei  den 
Recessen  vom  8.  Juni  1681 ,  27.  Juni  1687  und  30.  May 
1717,  insoweit  solche  dcncn  Herzogl.  Hausern  S.  Co- 
barg-SaaIfeid  und  Hildburgbausen  nicbt  prajudiciren, 
und  zwischen  denen  Herzogl.  Hausern  S.  Coburg* 
Sâ^eld  und  S.  Gotba  bei  den  Recessen  von  24.  Febr. 
1680,  6.  Septbr.  1717' und  f^Januar  1787,  insoweit 
solche  den  Herzogl.  Hausern  S.  Coburg- Meiningen 
und  S.  Hildburgbausen  nicht 'prajudiciren,  sein  unab-* 
anderliches  Bewenden.  Desgleichen  haben  sich  zu  Ab- 
wendung  kîinftiger  Successions -Irrungen  allerseitige 
ForstL  Herren  Interessenten  auch  dahin  yereinigt,  dasa 
Ton  Dato  an,  von  dem  S.  Gothaischen  Gesammthaua 
bei  den  ausser  diesem  Herzogl  Haus  in  der  Herzogl. 
S.  Weimar  und  Eisenachischen  Linie  oder  in  dem  Cbur^* 
furstL  S.  Hai|9  entstebenden  Collatéral  -  Successions- 
Anfallen  die  Successid  linealis  in  stirpes  angenommen 
und  pro  atatuto  domestico  festgesetzt  seyn  und  ,blei* 
ben  soile;^  und  zwar  dergestalt,  dass  von  den  jetzo  in 
dem  Furstl.  S.  Gothaischen  Gesammtbaus  bestehenden 
4  Spécial -Linien,  S.  Gotba,  S.  Meiningen,  8.  Hild- 
bargbauaen  und  S.  Coburg,  hiervon  eioe  jede  zor 
Zeit  des  S.  Weimariscben  oder  Chursacbs.  Anfalls  noch 
existirende  Spécial  -  Linie  aasser  der  Chur  -  Landen 
gidishe  Erb-Ratam  unverkiirzt  crhalten  aoll.  ^ 

b)    Wegen   der  heimgefallenen  Giiter,   welche  aeit 
der  Fiiratl.   Emestinischen    Landes  -  Vertheilung    ond 

Nouvm  SupplénK  Tenu  L  B. 
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1791  den  S.  Coburg  •  Ebenberg  and  Romhildisdben  Anfalleo 
jedem  FurttL  Ilaos  von  dea  in  seineo  Landen  2U£;e- 
theiUen  Yasallen  angefalleo   gind,  oder    noch  kunrag; 
anfalleii  werden,  soll  in  dem  Herzogl.  S.  Gothaischeo 
GeflammthaoB  festgeaetzt  aeyn ,  dass  es  jedem  Landes- 
herrn  frey  atehe,  die  beimgefallenen  Giiter,  entwedcr 
mit  einem  neuen   damit  za  inlestirenden  Vasallen    seu 
gewahren^  oder  auch  seiche  an  Privâtes  zu  vererben 
und  zu  vereinzein;  jedoch  in  der  Maase,  dass  im  lelz- 
tern  Pall  der  eintretenden  Aufhebung  des  Lehns^Nexus 
die  daraus  gelosste  Somme,  oder  der  dâraof  gelegte 
Canon,  Zinsen  oder  soostigen  Abgaben  als  ein  Snrro* 
gat  der  geschehenen  Veraussemng  in  Zagang  gebracht 
werde.    Wurden  nun  bei  Collatéral -Sudcessions- An fal- 
len  heimgefallene  Guter  sicb  unveraossert  befinden,  so 
soUen  zwar  die  FSrstL  Landes -Fôlgern  berechtigt  seyn, 
dièse  vorhandene  heimgefaliea^  Giîter  seibst  Dehalten 
zo  durfen,  es  sind  aber  dagegen  dièse  FiirstL  Herrea 
Landes  -  Successores  schuldig,  deren  Werth  zu  4  pCto* 
znm  Capital  angeschiagen ,  and  zwar  nach  dem  reinen 
Ertrae   eines  gemeinen  Jahrs  aus  den  letzten  12  Be« 
mtz-Jahren  vor  dem  entstehenden  Landes -Anfall  ge^ 
nommen,   an  die  eingewiesenen  Glaubiger  oder  naeh 
Disposition  des  letzten  Landeshêrrn  oder  auch   in  Er« 
maogelung  einer  Disposition  an   die  FursUichen  Allo* 
diaUErben  zu  bezahlen/ 

Dieweil  auch  dem  Fîîrstl.  Gesammthans  daran 
gelegen  ist,  dass  die  dem  Herzogl.  Haus  8.  Meinin- 
gen  beimgefalleoe  Gerichte  und  Giiter  zu  Altenstein 
und  Oepfershausen  «  von  der  S.  Meiningischen  Lan- 
desportion  nicht  veraussert  werden,  so  ver^prechen  Ihro 
HerzogL  Durchlauçht.der  regierende  Herr- Herzog  zu 
S.  Coburg-Meiningen  fur  Sicb,  Ihre  Fûrstlichen  Des- 
cendenten  und  Nachkommen,  zu  Bethatigung  ihrer 
freund  -  vetterlicben  Gesinnungen  gegen  Ihre  FiirsU. 
Herren  Agnaten,  sothane  beide  heimgefallene  Guter 
nicht  zu  alieniren,  sondern  solche  Qiren  FurstL  Lan« 
des-Successoribus  zurijck  zu  lassen:  v^ogegen  aber  die 
Durchiauchtigste  Herren  Herzoge  zu  S.  Coburg,  Go- 
tha und  Hildburghausen  »  Sich  vor  Sich  und  vor  Ihre 
FiirstL  Descendenten  und  Nachkommen  verbindiich  ma- 
chen,  den  Werth  dieser  beimgefallenen  Gerathe  und 
Giiter,  nach  dem  zu  4  pCto.  zum  Kapital  angeschia- 
genen  Ertrag   eines  gemeinen  Jahrs  aus   den  letzten 
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18  Jifcren  Tor  der  erfol^enden  Bea^^s  -  Abtretang  ge- 1791 
Dommen,  an  die  einge^iéftenen  Glaabîger  oder  nach 
der  Disposition  des  letzten  S*  Meiningiscben  Landes- 
berm  und  in  deren  Ermaagelong  an  die  Furslltchen 
AÂdlliUErben,  nach  dem  nach  Gottes  Willen  Itiinftig 
sich  etwa  ergebenden  Abgang  der  Herzogl.  Meiningi* 
adieii  âpeciat-Cinie,  za  bezahlen  und  bis  zam  Erfolg 
der  wtrklichen  Bezahlang,  die  eingewiesenen  Glaabi- 
gert«oder  FiirstL  Allodial^Erben,  im  rahigen  Besits 
zo  lassen;  sowie  eben  dièses  wegen  aller  unterausserl 

tlt|bendeA  beimgerallenen  Gâter  bel  allen  kiinftigen 
kiccMinonsfailen  in  dem  Furstl.  S.  Gothabchen  Ge- 
itlMfus  nnTeriinderlich  Statt  finden  soU. 
£^  ^Dftnait  in  demParstl.  S.  Gothaischen  Gesammt* 
haiurijpei  kunftigen  sich  etwa  nocb  eràgnenden  Colla* 
teral-AnfalIlen  om  sowehiger  Irrnngen  entstehen  kon« 
nen,  so  haben  sammtfiche  Darchiaachtigste  Herren 
llerzo|;e  sich  znr  Pfllcht  geniacht  hierbei  TorzQglich 
Rocksicht  auf  éinen  sol^en  Plan  za  nehnien«  wel* 
cher  dem  regierendeft  Herrn  Herzog  einer  jeden  FSr8ti« 


é^. 


Speciak-'Uyie ,  denen  sammtlichen  Fiirstl. 'Herren  Ag- 
naten  onirallen 'getrenen  XJntertbanen  zom  Nutzen  nnd 
zor  bestSndigen  Berahigong  sereichte,  nnd  za  dem 
Bnde  sich  dàin  vereiniget  und  einander  wechsetsdtig 
▼enprochen; 

1.  von  Dato  an,  weder  von  denen  Landen  noch 
▼on  denen  dabei  befindlichen  Kammergutern  etwas  za 
▼eraussern  » 

2.  keine  nétien  Schulden  za  macfaen,  - 

8.  die  Unterthanen  anch  fernerhin  bel  ihren  Ge« 
rechtsamen  za  erhalten  and  za  beschiitzen  nnd  deren 
WofaI  nach  *MogRchkéit  zn  befordern,  damitauch  dièse 
sich  einer  glucklichen  Regierung  za  erfrenen  haben, 
wogegen  aber 

4.  za  der  Allodial  -  Verlassenschaft  einer  erloschen* 
den  PurstL  Spedal-Linie  von  dem  S.  Gothaischen  Ge- 
sanraithaus  gerechnet  werden  soll  : 

1.  neae  ohne  Vermehrung  der  Schalden  acquirirte 
ottd  bezahlte  G8ter,  Gebaade  and  Grondftiicke,  welche 
za  den  Portioosanschlagen  und  Kammergiitern  nicht 
gehSrten  ; 

2.  aile  bezahlte  Mobilien  and  das  yorrathige  Getraid, 
ittsoferne  seiches  nicht  za  Deputaten,  Stiftungen  und 
za  Bestreitong  anêsrer  Landesburden  erfordenich  ist; 

R2 
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1791  S.  die  avMtehenden  Regten  Vob  den  bis  zum  Ab- 
leben  des  letzten  Landesherin  einer  Fîirsll.  8.  Gothai- 
schen  Spécial -Linie  gefalligen  Cammereinkunften,  wo- 
▼en  jedoch  zuvorderst  auch  aile  Cammerruckstande  be- 
rîchtiget  werden  mussen;;  welcbe  Cammerresten  %Mi%r 
von  den  berrschaftlicben  Einnehiîiern  oiogliehst  beiza* 
treiben,  von  denen  Fûrstl.  Landes -Suéceâsoribas  abdir 
auf  kdne  Weise  zo  gewabren  siad,  und 

4.  uberbaapt  aile  Sacben,   woruber  jeder  Laques- 
herr   bei  geinen  Lebzeiten  frei  disponiren  konne*     So 
wie  '  nun  in  dem  FiirslL  S*  Gotbaischen  Gesamnitbaa^^ 
hiernach  jedem  obne  Fiirstlicbe  mannliohe  Descendttiten  ' 
abgebenden  I^andesregenten  frey  stehet,  iiber  aHe#ur^ 
Altodial-Verlassenscbaft  geborige,  nur  benannte  StGcke,  ^^' 
80  wie  iiber  die  Kauf »  Siunitien  derer  zuriicklassëiden 
heimgefalienen  Gîiter,  welcbe  diè  Fiirstl.  Herren  Agnaten 
unter  den  im  vorstebenden  §pbo  festgeselzten  Bedio- 
gungen  nach  eigenem  Gefallen  seibst  bebalten,   oder 
zar  Verausserang   mit  Beibehaltung  des  aUen  Lebns- 
Nexus   den  Fiirstl.  Allodial  -  Brben*  uberlassen  4onnen, 
inter  vivos  et  mortis  causa  nacb  GutbeiindeQ  ^u  dispo* 
niren,  und  welcbes  ailes  die  Furstl.  Allbdial  -  Brben  in 
Ermangelung  einer  Disposition  ab  intestato  erben,  ao 
stnd  dagegén  nicbt  nur  die  Fiirstl.  Landes  -  Regenten, 
mit  welcben  sicb  eine  Fiirstl.  Spécial  -  Linie  endiget,  so 
wie   die  nacbgelass^ne  Allodial  -  Erben   schuldig,   ans 
diesem  AHodio  und  dazu  gehorigen  Kaiif-Summen  der 
heimgefalienen  Giiter,  aile  die  -^  aoaser  den  wabren 
Cammer*  und  Landschaftlichen  Passivis^zoriicklassende 
iibrige .  recbtmassige   Schulden ,    vor  Vertheîlung   des 
Allodii  zu  bezablen,  und  die  Fiirstl.  Herren  Lebnfolgern 
sind  nur  verbunden,  die  in  nacbfolgenden  beiden  §§ 
benannten  Cammer-  und   Landscbcatlicben   Scbulden, 
von  Zeit  des  Abgangs  einer  Fiirstl.  Spécial- Linie  an, 
zu  iibernebmen  und  zu  bezablen. 

d)  Wegen  Bezahlnng  und  Uebernebmung  der  bei 
Abgang  einer  Furstl.  Spécial  -  Linie  sicb  fîtidenden . 
Cammerschulden  haben  sicb  sammtlicbe  Furstl.  Herren 
Interessenten  vereiniget,  mit  deren  snccessiven  Abtrag 
aucb  fernerbin  zu  continuiren. 

Von  den  bei  einem  Gollatefal-Anfall  in  dem  FiirstL 
Gothaiscben  Gesammtbaus  unbezahlt  gebliebenen  Cam- 
mer- und  Privatscbnlden,  sollen  von  den  FSrstl.  Landes- 
Successoribus  allé  wahre  Cammerschtlden,  welcbe  von 


ê     ' 
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denen  FSr^.  Vopfaliren  er^rbt  -^  bei  den  Forstl.  Cam-  1791 

mern  in  ininabBie  unld  Au9g;abe  gebracht,   und  von 

«olehen  verzkist  worden,  iibernoinnien,  und  oaeh  eines 

jcden  FSrslLHerra  Interegsenten  Erb*Rata  bezahlt  und 

gnarantirt  werden*      Sollten  sich  aosser  diesen  jetzo 

acbon  vorhandenen,   oder  za  deren  Abtrag  erborgten 

Cammer  -  Kapitalien ,    wêlche  jedoch  gedachtermassçn 

siM^cesaive  zu  Termiadern  sind,  nocb  andere  Schulden, 

oder  TOft  neuen  ▼ermebrte  Kapitalien,  bei  Abgang  eines 

If'Srstl.  Hanses  finden,   so  mussen  solcbe  ganz  aliein 

aua  dem  Allodio ,  nnd  Yon  den  Kanfsummen  bezahlt, 

und  mithin  die  PiirstL.Ilerrén  Landes -Suocessores  mit 

deren  Bezablang  ganziich  versehont  werden; 

Wenn  sich  aber  Falle  ereigneten,  in  welcben  za 
Vermehrung  der  Cainmer-Einkiin(te,  oder  zu  Verbes- 
serong  des  Landes,  oder  zu  Ausstattung  FurstL  Prin* 
zessijinen,  oder  zu  Beslreitung  ausserordentlicher  Aus* 
gaben  bei  Ungiikksfallen ,  neue  Camniéi-*Kapitalien 
erborgt  werden  miissten,  so  soU  hieriîber  zuYÔrderst 
mit  &u  Furstl.  Agnaten  communiziret,  der  Fiirstl. 
Agnaten-tOonsens  hierzu  erbeten,  und  solcher  nur  in 
den  Fallen  ertbeilt  werden,  wenn  Yersio  in  rem  darge- 
than,  und  gezeigt  worden,  wie  der  Abtrag  wieder  be- 
wirkt  wérden  konne. 

Und  80  wie  Ihro  Herzogl.  Dnrchlauchl  der  régie- 
rende  Herr  Herzog  zu  S.  Meiningen,  obgleich  hochst 
Ihroselben  nocb  zur  Zeit  mit  FiirsU.  Deszendenten  nicht 
gesegciet  worden,  dennoch  nicfats  mehr  wiinschen,  als 
▼on  den  ererbten  Schulden^  successive  auch  fernerhin 
Abtrag  fhnn  zu  konnen,  so  versicfaern  hochst  Ihroselben 
auch  eine  solche  Einrichtung  zu  orhalten«  dass,  wenn 
die  8.  Mefningtschen  Lande  mit  besonderen  UDgIiîcks- 
fallen  versehont  bleiben,  die  wahren  Cammerschulden 
noch  beimhren  Lebzeiten  bis  auf  200,000  Thir.  ver- 
mindert  werden,  und  wenn  solcbes  ausser  Ungliicks^ 
fallen  gleich  nicht  wohi  mogKch  seyn  soltte,  so  ver- 
sîchern  hochstgedacht  Ihro  Herzogl.  Durchiaucht ,  dass 
die  zurucklassend^  hohere  Summe  Cammer-Kapitolien 
aus  dem  Allodio,  nebst  den  iibrigen  Privatschulden  be- 
zahlt werden  sollen;  woriiber  die  Durchiauchtigsten 
Herren  Herzoge  zu  S.  Coburg,  S.  Gotha  und  S.  Hild- 
bdrghausen  Ihre  volikommene  Zufriedenheit  ^rklaret  und 
sich  damit  vollig  einverstanden  haben. 

e)  Damit  aucb  bei  vorkommenden  Collatéral  -  Suc^ 
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1791  cessions -Falleo  9  wegen  -V^rtheUann^  derer  landschafl- 
lichen  Scholden  keioe  Differenzien  entstdten   konoeo^ 
80  wird  gleiclifalls  hierdurcb  festgeselzt,  dasa  \ù  deai 
HerzogL  8.  Gothaischen  Gesaminthaiia  diç  Furstl.  L«an* 
des  -  Saccesflores  bei  jedem  Collatéral -Anfall  scholdig 
aeyn  soUea,   die  aich  Torfindende  — •  Yon  den  Land- 
stânden   der  angefallenen   Landes  •Portion  agnfscirte 
ûnd  nberhaupt  rechtmasaig  constituirte,  #der  »iiiH>Ab- 
trag  soicher  Kapitalien  terwendete  landschaflliohe  Scbul- 
den  nacb  Proportion  derer  iiberkommenden  eitra  Steaem 
sa  vertheilen  ond  zu  iibernehmen ,    aach   ans   denea 
Landschafts*  and  Steoer-Kassen  ananterbrochen  ver- 
«insen  und  abtragen  za  lassen;  wobei  jedoch  dnalim- 
mig  bedungen  worden  ist,  dass  aothane  landschaftiiche 
Schalden,  von  Dato  an,  aaf  keioe  erhebKche  Summe, 
aasser  Unglacksfalfen ,   und  wenn  es  dat  cemeinsame 
Landes -WohI  erfordert,  obne  EinwiUigang  derer  FiirsU. 
Herren  AgUaten  vemiebret,  die  Landschaft  aach  bei 
ihren  Gerechtsamen  erbalten  ^  die  Unterthanen  mit  Y er- 
mehrang  der  Steuem  verscbont  and  von  denen  jeizo 
▼orhandenen  Scholden  in  Friedenszeiten  iahrlich  nach 
Moglichkeit  etwas  abgetragen  werden  solle* 

f  )  Die  Furstl.  Wittwe  eines  erloschenden  Furstl. 
Haoses  soll  den  in  jedem  FiîrstL  Haas  S.  Gothaischer 
Linie  bis  jetzo  obsenranzmassig  gewesenen  and,consli- 
tairten  Wittham  doppeit  erhaiten,  und  die  hinterblei- 
benden  Prinzessinnen  doppelte  Alimentgelder  b§kommen; 
aoch  soll  beides  von  cen  FSrstl.  Successoribos  nach 
Proportion  der  zakommenden  Erb  -  Ratae  bezahlt  wer- 
den«  In  Ansehung  der  iîbrigen  Witthums-'^and  Ali- 
mentgelder bleibt  es  aber  bei  demjenigen,  was  von 
denen  Furstl.  Herren  Agnaten  consentiret  oder  Haiis- 
verfassnngsmassig  in  den  FiirstL  Bhepaoten  oder  sonst 
▼erordnet  sich  befindet 

g)  Die  hinterbleibende  treiie  Diener  eines  abge- 
benden  Fiirstl.  Hanses  sollen  von  den  Furstl.  Landes- 
^Successoribos  beibehalten  und  ohne  Verroinderung  ihrer 
Besolduitgen  versorgt  werden  ;  auch  jeder  FiirstL  Erb* 
Intéressent  nach  Proportion  seiner  Erb»Ratae  zu  deren 
Versorgung  za  concorriren  schuldig  seyn;  jedoch  der- 
gestalt,  dass  wenn  eln  oder  der  andere  der  succedi- 
renden  Furstl.  Herren  Agnaten  einen  fainterbleibenden 
Piener  aus  dem  heimgerallenen  Fiirstenthum  oder  Lan<* 
den«  in  seine  e(gene  Hof-,  GiviU  oder  Miiitairdienste 
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auikan^meD  oder  wieder  anzuttdl^  got  findm  soHte,  1791 

die  ubrigen  Herren  Lehns-Successores,  •'sodano  des 

Beitracs  zu  desf  en  Besoldong  enthobea  wérden  miissten. 

b)  Wegea  der  BesUz  -  Ergreifong  bei^Furstl.  An- 

fallen  in  dem  S.  Gothdscben  Gesammtbaus  aoUen  die  . 

fierzogL  Hauaer  sicb  unter  einander  zweckmassig  ver- 

^ûûgen;  jedoeh  soll  bierdorcb  zam  Voraos  festgesetzt 

seyn,  dasa  aile  Besitz-Krereifungen,  welche  zum  Nach- 

tbeil  der  ubrigen  FursUichen  Erb-Inleressenten  vorge- 

nomiDen  werden,  und  deabalb  geschehen,  um  aicb  obne 

Zofriedenheit  der  ubrigen  FiîrstL  Landesrolger  in  den 

aUeinîgen  Besitz  eines  oder  fUes  anderen  AmU  za  setzen, . 

seyn»  und  keine  i:ecbtliche  Wurkung  baben  sollen* 

i)  ~Bri  der  l^iînfdgen  Vertbeilnng  einer  anfalienden 

Landes -Portion,   sollen  die  Portions  •  Anschiage   von 

1572  und  1660  nacb  vorgansiger  Ratification,  insoweit 

solcbes   nicbt  bereits  im  Jabr  1720  gescbeben,   zum 

Grnnd  gelegt  werden.    Sowie  nun  allen  Ëinwendungen 

K^en  diesen  bis  anf  hocbste  Genebmigung  allerseitiger  • 
rchlaucbtigster  Berren  Herzoge  abgescblossenen  Ver- 
gleich  hierdurch  entsaget ,  una  zugleich  wechselseitig 
versprocben  wii'd^  dass  diesem  allen  getreulich  nacb- 
gdLommen,  und  dagegen  Von  den  Fursti.  Berren  In- 
tereasenten  auf  keine  Weise  gebandeit  werden  soll; 
aiso  ist  zn  dessen  Urkund  dieser  daruber  abgefasste 
Rezess  tierfacb  aosgefertigt,  von  aUerseitigen ,  bevoll- 
machtigten  Herzogl.  .Deputirten  eigenhandig  unter- 
scbrieben  und  beriegelt,  jedem  Fiirsti.  Tbeil  aucb  ein 
EzempUr  biervon  ausgebandigt  und  dabd  endiicb  zu- 

Èesiebert  vyorden,  die  erfolgende  hocbste  Ratifikations* 
frknnden  gleicbergestalt  gegen  dnander  baldmoglicbst 
auszuwecbsel»  und  jedem  riirsU*  Haus  ein  Ezemplar 
davon  zuzuscbicken* 

So  gescbeben  Romhild  den  28.  Juli  1791. 
G.  F.  GoBBL.      J.  C.  V.  HoF.      E.  v.  Dubxhbim. 

JOH.  CaBL  AuG,  V.  UtTENHOVEM.        j.  C.  B&UNNQVBIiL* 

Sachsen  Goihaische  Ratification  der  Uêberein-- 

kunft  p.  28.  Juli  1791- 

A«    jin  S.  Kohurg  '  Saalfeld  und  Meiningen. 

Post  Scriptum. 
Nachdem  wir  aucb  Darchiaocbtigster  etc.  etc. 
aua  Bw.  Lbd.  geebrtesten  Scbreiben  am  7len  De- 
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«  

ITOlzember  v.  J.  mU  VergoSgen  ?êrnominen,  dass  Bw^. 
Lbd,  auf  yoA  Dero  zir  vorjabrigen  Cooferenz  nach 
Romhild  abgeordnet  gewesenen  Deputirten  dem  Hof- 
ond  Consistorialrath  auch  geheimen  Referendar  Gobel 
geschehenen  Vortrag  die  bel  der  Conferenz  iiber  die 
5  benanntea  Puncte; 

1)  wie  uberhaupt  das  gemeinschaftlicbe  Beste  in 
Riicksicht  der  Lande  and  Untertbanen  nit  gemeinsa- 
men  Kraften  zu  befordern, 

2)  wie  die  allgemeine  Sicherheit  zu  erhalten , 

3)  wie  besorglichen  Geireide-Theuerungen  and 
FruchUperren  vorzubeugen, 

^  4)   auf  welcbe  die  zwischen  éinem  oder  dem  an* 

deren  furstlichen  Hause  noch  fortdauernde  Irrungen 
in  einer.  ffewissen  Zeit  entweder  in  Gîîte  oder  durcji 
Conipromiss  ganzlich  zu  beendigen  und 

,5)  wie  kiinftigen  Irrungen  bei  rorkommenden  Soc- 
cessions-  und  andern  Fallen  auf  beslandig  Torzakom* 
mensey?  wechsèlsettig  gescbehene  freundschaftliche  Er«- 
klarung   gut  zu   heissen,   und   zugleich   den   daruber 
unter  allerseits   herzoglichen  Deputirten   abgeschlo^ae- 
nen  und  unter  dem  28ten  Juli    v.  J.  volizogenen  und 
ausgewechselten  Recess  ihres  hohen  Orts  zu  ratificiren 
keinen  Ansiand  gefunden  haben;  so  werden   dieselbea 
erlauben,    ihnen   auch   Unserseits    etne    gleichmassiga 
Gutheissung  sothaner  Verabredung  hiermit  zuzusichern 
und  hierdurch  fur  Uns,  Unsere  Fiîrstliehe  Erben  und 
Nachkomnien  Torgedachten  Recess   nach   seinem  gaQ«- 
zen  Inbalt  in  gleicher  Maasse  zu  genehmigen  und  zu 
ratificiren,    dergestalt,    dass   daruber  jeder  Zeit   fest 
und  unveranderlich  gehalten  und  seibiger  durcbgebends 
treulicb   und   unverbriichlich  erfallt   werden   soll;   und 
dass  Wir  Uns  auf  aile  Weise  angelegen   seyn  lassen 
werden  9  den  bierbei  zum  Grund  gelegten  gemeinniitzi- 
gen  Ëndzweck  nach  Unsern  freundschaftiichen  und  auf- 
richtigen  Gesinnungen  eifrig  nachzukommen  und  Un- 
sere çegen  Ew.  Lbd.  hegende  freundvetterliche  Erge- 
benhcit  und  Hochachtung   werkthatig  zu  beweisen  mit 
welcher  Ew.  Lbd.  Wir  zur  Darlegung  aller    angeneh- 
Oien  Dienste  etc.  etc.  verbleiben.    Ut  in  iitteris. 

Friedenstein  den  24sten  Februar  1792. 

EIbnst,  H,  z,  s. 
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«  .       _ 

B.      Jln  S.  HildhurgJiausen.  1791 

Post  Scriptum,  *! 

Aoch 

DarcManchtigtter  etc.  etc. 
werden  1^.  Lbd.  aas  den  '  vorjabrîgen  Romhilder 
Coofercna-Verhandlafigen  Dnfehibar  vernommen  bafien,    ' 
was  bei  vielerwahnter  Conferenz  iiber  dto  bekannte  5  -, 
erste  ConferanziaU  Pancte  und  besondera  wegen  Vor- 
beugang  aller  Irrongen  bei  kSnftigen  Saccessiongfalien 
unter   allerseitigen  Deputatia   verabredet  und  bia   auf 
Ratification  bescblossen  worden.  «    ' 

Da  wir  nun  daraaa  mit  Vergniîgen  erseben,  daas 
man  in  dem  anterm  28ten  Juli  v.  J.  daruber'abgescblos-' 
seneti,  Yollzogenen  nnd  aasgewechselten  Receas  allen 
etwa  entstebenden  Zweifein  und  Irrongen  ansreichend 
▼orzabeugen  sich«  bemubt  bat;  ao  nehmen  Wir  aoch 
aaf  nunraebr  eingegangene  8.  Coburg-Meiningiacbe 
nnd  S»  Coburg-Saalfeldiflcbe  bdfaiiige  Erktarungen 
und  onter  Yoraassetïungen,  dasa  aocb  Ew.  Lbdn.  aol- 
chen  beizntreten  geneigt  aeyn  werden,  nicbt  den  min- 
desten  Anstand  jene  Verabredong  und  erwahnten  Re*  ' 
€ses8  vom  28ten  Jali  v.  J.  fur  Uns  «  Unaere»  Fâratliche 
Brben  ond  Nacbkonunen  nach  seinem  ganzen  Inhait 
hiermit  zu  genebmigen  und  za  ratificiren  und  haben 
aolcbes  Ew.  Lbd.  mit  der  Versicberung  nach  Unsern 
hegendea  aufrichtigen  ond  freondschaftiicben  Gesinnon- 
gen  za  Ausfuhrong  des  gemeinniitziichen  Entzwecka, 
nach  Moglicbkeit  beizuwirken,  hierdurch  erkiaren  und 
Uns  daruber  eine  baldige  frennd  -  yetterlicbe  Antwort 
erbitten  wollen,  die  Bw.  Lbd.  Wir  etc.  (Jt  in  litt. 
Friedenstein  den  24ten  Februar  1792. 

Ebnst,  h.  z.  s. 

Sachsen  Coburg^Saalfeldische  Ratification  der 
Uebereinkunft  v.  28.  Juliua  1791. 

A.   An  Sachsen  GotJm! 

Unaere  freundlicbe^  Dienate,  und  was  Wir  sonat 
^  Liebea  und  Gotea  vermogen,  jëderzeit  «zavor  ;  /  C^uf ch- 
laocbtigater  Fiîrat,  freondlich*geliebter  Herr  Vetter! 
Ea  ist  ona  von  demjenigen,  was  Ew.  Liebden  Depu- 
tîrten  der  daaige  herzoglicbe  Geheime-Assiste^^atb 
Ton  Hof  mit  dem  S.  Coburg  iMeklingisGhen,  S.  JEiild* 
bttrghaoaiajcbea ,  und  Unaero  Depulirten  »  bei  der  zu 
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1791  Romhild  vorgewesenen  vnd  Tonp  28tén  Jonias  bii  80*  Ja- 
fias  angedaaerten  Gonferenz  Unsers  HerzogL  Gesamint* 
haDfeSf   uber  die  dabei  vorgekomiiivneii  lunf  ersteren 
Conferenzial  -  Puncte  freondschaftlidi  besprochen     ond 
Terabredet  bat,  erforderlicber  Vortrag  gescbeben.    .  Wir 
fioden  bierauf  keio  Bedenken,  gegen  Ew.  LiebdeiH  so 
iprie  ea  aucb  gegen  Unsere  Herren  Vettera  derer  Her- 
ren  Herzoge   zu  S.  Coburg-Meiningen  und  S*  BLUd- 
burghaosen   Liebden  ebenfalta  geschehen.  Uni  dahin 
mit  nelem  Vergnugen  za  erklaren,  dasa  Wir  den  uber 
erwahnte  Verabredung  bis  anf  tlnaere  alleraeitige  bochste 
Genebmigang   Ton  gedacbten  «ammtl*  berzogl.  Depa« 
tirten  abgescbloasenen   und  unteroi  28ten  Julias   ol  J. 
▼ollzogenen    und   ausgewecbselten  Recess,   bierdurch 
fiir  Una ,  Untere  Fursll.  Brben  und  Nachkommen  nach 
aeinem  ganzen  Inbait  genehmigen  und  ratificiren  aach 
aelbigen  jederzeit  fest  und  unveranderlicb  balten  und 
durcbgebends   erfûllen    werden.     Wie  Wir  nun   auch 
iibrigena  Unaerer  Seits  nacb  Unaern  hegenden  aufricii- 
tigen    und    freundacbafUicben  Gesinnungen   allea    nar 
^moglicbe  zurÂuafubrung  des  gemeinniitzigen  Endzwecka 
beyzutragen   Uns    fernerbin    bemiiben    werden;    Alao 
beatatigen  Wir  nur  annocb  die  voUkommenste  freund- 
?etterlicbe  Ergebenbeil  und  wabre  Hocbacbtnng,   mît 
welcher  Ew.  Liebden  Wir  zn  Beweiaung  aller  ange- 
nehmen  Dienate  ateta  willig  und  geflissen  Terbleiben. 
Datum  Ooburg  zur  Ebrenburg  den  7.  December  1791. 

lot    tic 

Serenisaimua. 

B.     An  Sachaen  Meiningen. 

Unaere  freundiicbe  Dienate ,  und  was  Wir  aonat  n^ehr 
Liebea  und  Gutea  vermogen,  jederzeit  zuvor;  Durcb- 
iauehtigater  Fîîrat ,  freundiicb  -  geliebter  Herr  Vetter  ! 

Ew.  Liebden  baben  Una  Dero  Genehmlgung  dea 
Ton  ]>ero  Deputirten  dem  dasigen  Herzogl.  wiîrkTicben 
Gebeimenratb  und  Oberbofmeister  Preiberrn  ?on  Diirck- 
heim  und  gebeimen  Begierungsratb  aucb  Oberamt- 
mann  von  Uttenboven  mit  dero  S.  Gotbaiacben ,  S.  Hild- 
burgbauaistben  und  Unaerm  Deputirten  bei  der  za 
Rombild  den  28ten  Juniua  angefan^enen  und  den  SOten  , 
JuiittU  d.J.  geendigten  Haua-Conicrenz,  uber  die  bier* 
bei  vor^ekommenen  fiinf  ersten  Conferenzial -Puncte  — 
^*    aut  Unaerç  alleradtige  hocbate  Genebmigung  ab- 
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fj^escblossenen  und  unterm  28ten  Julins  d*  J.  vollzoge- 1791 

neir  nnd  autgewecbselten  Recess  za  erkennen  za  geben 

geraheL    So  wie  Wir  non  auch  Unsers  Otts  sothanen 

—  zQm  wahren  Natzen  Unsera  HerzogL  Gesammtbau* 

ses  absweckenden  —  Recela  fur  Uns,  Unaere  FuraU. 

Brben  md  Nachkammen  nacb  seinem».  voUicen  Inbak  ^ 

hierdnrcb  genebmi^en  und  ratificiren  ;   Âl^  naben  Ew. 

I4pbdeii  Wir  zugleicb  hiarmit  —  so'wie  es  auch  Ton 

Uns  bei  Unsjerer  Herren  Vettern,  derer  Herran  Her- 

moge  zn  S.  Golba  und  Hildburghausen  Liebden  Lieb- 

den  çescheben  —  die  freund  -  vetterlicbe  Zusicberung 

ertbeilen  woUen,  dasa  dieaer  Recess  Ton  Una  durchge- 

benda  erfollet  und  jederzeit  fest  und  unveranderlicb  ge» 

halten  werden  aoll.    Uebrigens  werdes  Wir  mit  innigstem 

VergnSgen  jede  Geleganbeit  benutzen,  wobei  Wir  die- 

jenige  wahre  freond-veUerlicbeErgebenbeit  undHoch- 

acbtung  bethatigen  konnen,  mit  welcher  Ew.  Liebden 

Wir   za .  Beweisung    aller  angenebmeh    Dienste   stets 

iiîUig  und  geflissen  verbleiben.    Datum  Caborg  zu  ESh* 

renbarg  den  7ten  Dezember  179L 

tôt    tiU 

Sereniasimua* 

G.  '  uin   SacJisen^Sildburghausen. 

Unsere  freundlicbe  Dienste»  und  was  Wir  sonst  mehr 
Liebea  und  Gutes  vermogen,  Jederzeit  zovor;  Durcb- 
laacbtigsterviirst,   freundlicb-geliebter  Herr  Vetter! 

Es  ist  Uns  Ton   demjenigen  ^  Vas   Ew*  Liebden  ^  , 
Deputirten  der  dasige  Herzoglk  Geheimerath  und  Canz- 
1er  Brunnooell   mit  dem   S.  Gotbaiscben,  S.  Coburg- 
Meisingiscnen  und  Unaerm^  Deputirten  bei  der  zuRom- 
hild  Torgewesenen  und  vom  z8.  Jonius   bb  30.  Julius 
au%edauerten  Conferenz  Unsers   Herzogl.  Gesammt- 
baosea,  iîber  die  dabri  vorgekommenen  funf  ersten  Con- 
ferenzial-Punkte   freundscha|tlich  besprochen  und  ver- 
abredet  bat,  erforderlicher  Vortrag  gescbeben;   ,Wir^ 
finden   hierauf  kein   Bedenken,   gegen   Ew«  Liebden, 
aowie  ea  auch   gegen   Unsere  Herren   Vettern   derer 
Herren  Herzoge  zu  S.  Gotha  und  S.  Coburg-Meinin- 
gen  Liebden  Liebden  ebenfalls  geachehen»    Uns  dahifi    ^ 
mit  vielem  Vergniigen  zu  erkiaren,  dass  Whr  den  uber  « 
erwahate  Verabredung  bis  anf  Unsere  allerseiti^  hoch- 
ste  Genehmignng  tmi  gedacbten  sammtlichen  Herzogl* 
Deputirten  aDgcymilossenen  and  onterm  28.  Julius  dw-    * 
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1791  ses  Jahros  voikogenen  nnd  aosgewechselten  Recess  hier- 
•durch  fur  Uns,  Uosere  Ffirstl.  Brben  nnd  Nachkofii- 
men  nach  seineoi  ganzen  Inhalt  genehmigen  and  rati* 
ficiren,  aach  selbigen  jederzeU  fest  und  unveranderlich 
halten  nnd  durchgehenda  errûlleo  werden.  Wie  Wir 
nun  auch  ubr^gens  Unserer  Seits  nach  Unsern  hei^esi^ 
den  aufricbtigen  Gesinnungên  allés  nor  mogliche  sur 
Ausfubrung  des  gemcinniitzigen  Endzwecks  beizutra(en 
Uns  fernerbin  bemuhen  werden;  AIso  bestatigen  Wir 
nur  annoch  die  Tollkomnienste  rreund-Tetterliche  Er|ç< 
benheit  und  wafare  Hochacblong,  mit  welcher  Bw.  ~ 
den  Wir  zu  Beweisung  aller  angenehmen  Dienste  siets 
willig  und  geflissen  verbleiben. 

Coburg  zu  ilbrenburg  den  7.  Dezember  1791. 

tôt.    tit. 

Serenissimns. 

Sachsen-Meiningische  Ratification  der  Ueber— 
einhunft  v.  28-  Julius  1791* 

A.    ^n  i9.  Coburg  Saaljeldm 

Unsere  freundiiche  Dienste,  und  was  Wir  sonst  mehr 
Liebes  und  Gutes  vermogen,  jederzeit  zuvor;  Dnrch- 
iau€h(ig8ter  Fiirst,   fréundlich-geliebter  Herr  Vetter! 

Ew.  Liebden  iassen  Wir  bierdurcb  unverhalten, 
dass  Uns  nunmebro  umstandiicher  Vortr^  gescbeben, 
wohin  sich  Dero  Deputirter  der  dasige  Uerzogl.  Hof- 
und  Consistorialrath  auch  geheimer  Referendarius  Gobel 
mit  dem  Sachsen  Gothiischen,  S.  Hildburghausisct^n 
und  Unsern  Deputirten  bei  der  zu  Romhild  den  28i  Junî 
angefangenen  und  den  30.  Juli  dièses  Jahrs  gecAidig- 
ten  Conferenz  der  ihnen  ertheilten  Instruction  gefiass 
dariiber, 

1.  wie  iiberbanpt  das  gemeinschafîliche  Beste  in 
*Rucksicbt  der  Lande  und  Unterthanen  mit  gemrinsamen 

^  'Kraften  zu  befordern; 

2.  wie  die  allgemeine  Sicberheit  zu  erhalten; 

8.    wie   besorglichen    Getraide  -  Theuerupgen   und 
.    Fructftsperren  vorzubeugen; 

4.   auf  welche  Weise  die  zwîschen  einem  oder  dem 

^    andern  FSrstl.  Hause  noch  existirenden  Irrungen  binnen 

einer  gewissen  Zeit  entweder  in  Gute  oder  durch  Com* 

promiss  ganzlich  zu  beendigeo;  und 

''  &•  wi^  kûnûigen  Irrungen  bei  vorkommcnde^  Suc- 


.•  _  - 


^ 
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cesMonft-  und  andern  Failen  anf  bestandig  vorzakom-  1791 
mmk   sey,    freondschaftlich   besprocheo,    imd   endlieh 
vereiniiçel  haben. 

Wie  Wir  nun  den  daruber  bis  anf  Unsere  aller- 
settige  hocbste  Geitehmigung  von  nur  gedacbten  sammt- 
Kdfen  Herzogl.  Deputirten  abgeschlossenen  und  unterm 
28.  Joli  d.  J.  Tollzogenen  und  ausgewechselten  Reccss  % 
bierdurcb  fur  Uns,  Unsere  Purstl.  Erben  und-Nàch«>  - 
kommen,  nacb  seînem  voilîgen  InhaU  genehmigen  und 
ratiâciren,  dergestalt,  dass  von  Dato  an  daruber  jeder- 
zeît  stets  fest  und  uhverânderlicb  gebalten  werden  soll; 
Als  versicbern  Ew*  Liebden  Wir  bierdurcb  zugleicb 
freund-vetterlich,  sowîe  es  von  Uns  bei  UnsererHerren 
Yettern  derer  Herren  Ileraoge  za  S.  Gotha  und  Hild* 
bujfghaosen  Liebden  Liebden  ebenfaU»  gescheben  isti 
daas  MHr  diesen  Access  jederzeit  durchgâends.  erfullen, 
faierbei  Uns  aucb  fernerbin  bemiiben  werden,  den  aller- 
srits  zum  Grand  |;elegten  gemeinnutzliclien  Endzvveck 
unermiidet  zu  veriolgen  und  in  dessen  Gemassbeit  Un- 
sere Gesinnungen  bei  jeder  Gelegenbeit  werkthatig 
darzulegen,  aucb  dadarch  Unsere  vollkommenste  und 
a^Trichtigste  freund-vetterlicbe  Ergebenbeit  und  Hoch- 
a€htai%  zu  erkenne^  zu  geben,  mit  welcber.Ew.  Liebden 
Wir  zu  Erweisung  aller  angenehmen  Dienste,  stets  '> 
willig  iiiid  geflissen  verbleiben.  Datum  Mmningen  sui 
Elisabethenburg-  den  24.  Septeanber  1791. 

Von  Gottes  Gnaden.Georg  Herzog  zu  Sacbsen, 
Julich,  Cleve  und  Berg,  aucb  Engern  und  Westpbalen, 
Landgraf  in  Tburingen ,  Markgraî  zu  Meissen ,  gef Sr- 
steter  Graf  zu  Henneberg^,  Graf  zu  der  Mark  und 
Ravensberg,  aucb  Sayn  und  Wittgenstein  ;  Herr  zu 
Ravenstein  etc.  etc. 

Ew.  Liebden    • 

dienstwilliger  treuer  Yetter  und  Diener 

GfioRG,  H.  z.  9. 

B.    jin  Sachsen  Gotha» 

Unsere  freundKohe  Dienste,  und  was  Wir  sonst  ifnehr 
Liebes  tind  Gut^B  vermogen,  jederzeit  zuvor;  Durck- 
lanchtigsCer  Eârst//reundrich-geliebter  Herr  Scbwager 
ond  Gevatter! 

Ew.  Liebden  lassen  Wir  bierdurcb  abnvèrbalten, 
dass  Uns  nonmehro  umsândKcher  Vortrag  gescbeben, 
wolûa  sicb  Pero  Deputirter  der  -.dasige  geheime  Aflsi- 
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• 
1791  sleiizrath  von  Hoff  tnlt  dem  Sachsen  Saalfeldischen  ond 

8.  Hildburghâusischen  und  Unsern  Deputirten  ^bei   éer 
i         scu  Romaild  den  28.  Jani  angefangenen  und  den  SO*  Juti 

dièses  Jahres  geendigten  Cooferenz  der  ihnen  ertheilten 

Iilstruclion  gemass  daruber, 

1.  wie  -uberhaupt  das   gemeinschaftliche  Beste    tn 
^     Rucksicht  der  Lande  und  Untertbanen  mit  gemeiosamen 

Kraften  zu  befordern; 

2.  wîe  die  allgemeine  Sicherheit  zu  erhàlten; 

3.  wiè  besorglichen  Getraide  -  Theuerungen  und 
Frachtsperren  vorzubeugen  ; 

4.  auf  welcbe  Weise  die  zwiachen  einem  oder  dem 
andern  FursUicben  Hause  no^ch  exiatirende  Irran^en 
binneo  einer  gewiasen  Zeit  entweder  in  Gute  oder  durch 
Gompromim  g^nzlicfh  za  beendigen,  und 

5.  me  kttnfiigen  Irrungen  bei  vorkommenden  Sue* 
cessions-  und  andern  Fallen  auf  besiandig  vorzukommen 
sey,  freundschafllich  besprochen  und  endticb  Tereiniget 
haben. 

Wie  Wir  nun  den  daruber  bis  auf  Unsere  aller-  ^ 
seitige  bochste  Genel^migung  von  nur  gedacbteo  samuA» 
fichen   Herzoglichen   Deputirten    abgescblossenen    und 

*  unterm  28.  Juli  dièses  Jabres  vollzogenen  und  ausge^ 
wèchselten  Recess  hierdurch  fur  Uns,  Unsere  Fiirst- 
liche  Erben  und  Nachkommen,  nach  -^einem  Tolligen 
Inhalt  genebmigen  und  raUficiren,  dergestalt,  dass  von 
Dato  an  daruber  jederzeit  stets  fest  und  unverandeîrlich 
gehalten  werden  soll;  Als  versicbern  Ew.  Liebden  Wir 
.hierdurch  zugleich  freund-sohwagerlich  so  wie  es  von 
Uns  bei  Unserer  Herren  Vettern,  derer  Eterzoge  za 
Sachsen  Saaifeld  und  Sachsen  Hildburgbausen  Lbd. 
Lbd.  ebenfails  geschehen  Sst,  dass  Wir  diesen  Recess 
jederzeit  durchgebends  erfiillen,  hierbei  Uns  auch  fer- 
nerbin  bemuhen  werden,  den  allerseits  zum  Grund  ge- 
legten  gemeinniîtziicben  Endzweck  unermudet  zu  ver- 
folgen  und  in  dessen  Gemassheit  Unsere  Gesinnungen 
bei  jeder  Gelegenheit  werkthatig  darzulegen,  auch  da- 

'  dorch  Unsere  vollkomoienste  und  aufriehtigste  frennd- 
schwagerliche  Ergebenheit  und  Hociiachtang  zu  erken« 
pen  zu  geben ,  mit  welcher  Ew.  Liebden  Wir  za  Er- 
weisung  aller  angmefamen  Dienste,  stets.  willig  und  gè- 
flissen  verbleiben.  Datuia  Meiningen  zur  Blisabethen- 
burg  den  24.  September  179L  .» 
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Von  Gottet  Gnaden  Qeorg^  Hersog^  za  Saebsen,  1791 
Julich,  Cleve  ond  Berg,  aoch  E!ngern  und  Westphalen, 
liandgraf  in  Thuringen ,  Markgraf  zu  Meissen ,  gefur^ 
steter  Graf  zu  Henneberg,  Graf  zu  der  Mark  und 
Ravensberg,  aucb  Sayn  und  Wittgenstein ,  '  Herr  zu 
Bavenatein  etc.  etc. 

Ew.  Liebden 
Aenstwiltig  treuer  Schwager,  Gevatter  und  Diener 

Georg,  h.  z.  s. 

SacTisen  Hildhurghclusische  Ratification  der  Ve^ 
bereinkunjt  von  2A*JuU  I791. 

A.    jin   Suchsen  Cohurg  ^  Saalfeld. 

Unaere  freundiiche  Dienste,  und  was  Ww  aonst  mehr 
Liebea  und  Gutes  vermogen  jederzeit  zuvor;  Durch- 
laocbtigster  Piirst,   freundiicb  -  geliebter  Herr  Vetter! 

Ea  gereictiet  Uns  zur  ■  besondern  Zufriedenhdt, 
daaa  ailes  dasjénige,  was  D^roselben  zu  der  im  Junius 
des  Torigen  zu  Romhiid  vorgewesenen  Sachsischen  Haus- 
Conferenz  Abgeordneter  Dero  Hof"  und  ConsistoijaU  ^ 
ratk  Gobel  durch  seine  gute  und  Sachgemasse  Ver- 
ordnung  wegen  derèr  bekannten  5  ersten  Conferenzial; 
Punkte  und  insonderheit  wegen  Vorbeugung  aller  Ir- 
rongea  bei  kunfiigen  Successionsflîilen  mit  aUerseitîgen 
Herzogl.  Deputatis  zu  Stande  bringen  und  in  einen 
▼erbindlichen  formiichen  Recess  verfassen  helfen,  Ew. 
Liebden  Erwartung  entsprocben  habe. 

Wie  Wir  nun  durcn  Deroselben  bereits  zu  Ende 
des  abgewicbenen  Jahres  an  Uns  zuvorkominend  ge- 
langle  freund-vetterliche  Ratihabition  Uns  zu  ganz  be- 
sonderer  Danknehmigkeit  verbunden  erkennen;  so  ver* 
feblen  Wir  ebenmassig  nicht  die  unbewnndeiïite  Geneh- 
migung  zu  dieser  von  Unserm  Deputato  mitbewurkten 
Verhandlung  auf  das  feyerlicbste  anddrch  zu  ertbeilen^ 
und  Uns  zu  Festhaltung  und  Nacblebung  dteset  Re- 
cesses aufs  rechtsbestandigste  zu  verpflicbten.  Derje^ 
lûge  gemeinscbaftiiche  Ëndzweck  der  das  Herzogl. 
Sacbsische  Gotbaiscbe  Gesammtbaus  gleicb  stark  bier- 
bei  interessiret,  yerburgt  Uns  im  Vorans,  dass  der 
Fali  einBr  Contravention  sich  nieaialen  begeben  —  viel-  2 
mehr  indirroalige  Gelegenbeit  verscbaffen  werde,  auch 
gegen  ÊwT  Liebden  Sesén  genteinschaftlichen  Ënd- 
zweck werkâiStig  zu  rerfolgen  und  dadurch  ?on  Un- 
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1791  sera  freondschaMichen  auFrichtigsten  Gesinnuhffen  g 
gen  Dero  Fursti/.Haus  Proben  ablegen  zu  Kooneiiv 
anjêtzo  aber  diejenige  Hochacbtung  zu  erneuern,  mit 
welcber  MVit  zu  Beweisung  aller  angenehmen  Dienste 
stets  willig  iind  geflissen  verbleiben.  Datum  Hiidburg- 
hauseo  den  J6.  April  1792« 

Von  Gottes  Gnaden  Friedrich,  Herzog  zu  Sachsen, 
JuIIch,  Cleve  und  Berg,  auch  Engern  und  Westphalen, 
Landgraf  in  Thuringen,  Markgraf  zu  Meissen,  ge- 
fiirsteter  Graf  zu  Henneberg,  Graf  zu  der  Mark  und 
Ravensberg ,  Herr  zu  Ravenstein  etc.  etc.  Ihro  KonigL 
Maies tat  zu  Hungarn  und  BShmen  General-Feld-Wacht- 

meiflter. 

Ev«r.  Liebden 

dieostwilliger  treuer  Vetter  und  Diener 

FaiBDaicH,  H.  z.  & 

• 

B.    jin  Sachsen^GotJial 

Auch,  DurchlauchtigsterFurst!  Was  auf  der  Tor* 
'  jahilgen  Romhildischen  Gonferenz  iiber  die  bekannte  5 
erste  Conferential-Deliberanda  und  insonderbeit  wegen 
Yorbeugung  aller  Irrungen  bey  kiînftigen  Successions- 
Fallen  unter  ailerseitigen  Deputatis  verabredet  und 
hauptsachlich  durch  die  Sachgemasse  und  gute  Einlei- 
tung  Bw.  Liebden  darzu  gewesenen  Deputirten  zu 
Stande  gebracht,  auch  sofort  dariiber  bis  auf  allersei* 
tige  hohe  Genehmigung  in  einen  formiichen  Q,ece5s 
Terfasset  und  ausgewechselt  worden,  hat  Unserer  Er« 
wartung  '^o  «ehr  entsprocben,  dass  Wir  durch  Dero- 
selben  auch  hieriiber  an  Uns  unterm  24sten  Februar 
a.  c.  eingdangte  Ratihabition  Uns  zu  ausnehmendeni 
Dank  verpdichtet  finden. 

Wenn  Wir  nun  diesen  Recess  naeh  seinem  gan* 
ien  Inhalt  genehni  halten,  und  dariîber  unverbrîîchlich 
zu  halten  gemeint  sind;  so  Terbiîrgt  uns  das  gemein- 
schaftlich  dabey  versierende  Interesse  des  Herzogl. 
Gothaischen  Gesammthauses  im  Voraus,  das9  der  Fait 
doer  Contravention  sich  nienoalen  begeben,  vielmehr 
'.,  dadurch  sich  desto  bequemere  Gelegenheit  darbieten 
konne,  auch  gegen  Ew.  Liebden  mehrmaien  diesen  ge« 
meinerspriessKchen  Endzweck  werkthatig  zu  verfoigen, 
und  dadurch  von  Unsern  freandschaftsvoUeQ  anfrich- 
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tiggten  Gefllnnnogen  gegen  Dero  HersogL  Haas  Pro*  1791 
ben  darzulegen. 

Datum  ut  in  litteris  den  24sten  Febraar  1792. 

Friedrich,   H.  z.  Sachseiu 


23. 

Extrait  d^une  Lettre  autogr.  adressée 
CL  S.  A.  Serenis.  VElecteur  Frédéric 
Auguste  de  Saxe  par  S.  M.  V Empereur 
Léopold  II.  d'Autriche^  en  date  du 
4.  Août  1791  et  Réponse  de  l'Electeur 

du  9.  Août  1791. 

(Politz  Regierung  Friedrich  Aagnsts,   Konigs  yon 
Sachsen.   Th.  L   Leipz.  1830.  S.  2S7.) 

Pour  suppléer  en  attendant  autant  ^ue  possible  à 
la  brièveté  des  momens  précieux  -que  je  consacrerai 
à  Pillnitz  sans  réserve  à  la  confiance  et  à  ramitié,  je 
crois  nécessaire  de  communiquer  à  Votre  Alt.  Ser.  Elect. 
secrètement  les  dernières  négociations  et  démarches  les 

Îios  importantes  dont  la  connaissance  peut  l'intéresser. 
Ion  Envoyé  extraordinaire  Comte  Hartig  est  chargé 
de  s'acquitter  sans  délai  de  cette  communication.  Elle 
ne  diminuera  point,  à  ce  que  je  me  flatte,  l'opinion 
que  j'espère  avoir  inspirée  à  V.  A.  S.  El.  de  la  loyauté, 
justice  et  modération  de  mes  procédés  et  de  mes  vues 
qui  tendent  constamment,  soit  à  préserver  et  rétablir  lat 
tranquillité  publique  de  l'Europe^  soit  d*en  assurer  de 

flus  à  plus  le  maintien  futur,  par  l'établissement  et 
extension  la  plus  générale  de  la  bonne  harmonie  et 
d'un  accord  parfait  entre  les  Puissances,  un  des  motifs 
qui  contribuent  le  plus  à  encourager  le  zèle  avec  lequel 
je  me  livre  à  ce  dessein  salutaire,  est  la  certitude, de 
.m'y  rencontrer  avec  les  sentimens  et  les  principes  de 
y.  A.  S.  El.  dont  j'ambitionne  Paprobation  en  toute  chose. 

Réponse  de  P Electeur  de  Saxe  y   en  date  du 

9.  Joùt  1791.      - 

A  regard  des  communications  secrètes  que  Votre 
Majesté  Imp.  ae  propose  de  me  faire  parvenir  par  Son 

'     J^oup.  Supplinu   TomeT*  S 


•s* 

là* 
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« 

1791  EiiToyë  extraordinaire  le  Comte  Hartig,  je  les  recerrai. 
Sire,  comme  une  nouvelle  preuve  des  seotimens  dont 
Vous  m'honorez  et  avec  cette  confiance  parfaite  que 
je  dois  à  Vos  vertus.  Elles  me  confirment  dans  Tespoir 
consolant  que  les  mesures  que  Votre  Majesté  Imp. 
prendra  de  concert  avec  un  Prince^  animé  des  mêmes 
sentimens  de  loyauté  et  justice,  rétabliront  dans  l'Europe 
ce  calme  précieux  qui  seul  peut  assurer  la  stabilité  de 
son  bonheur. 


24- 

Instruction  pour  les  Envoyés  de  VE- 
lecteur  de  Saxe  accrédités  aux  cours 
étrangères  y  en  date  du  * .  ..Août  179  !• 

(Politz  Regierung  Friedrich  Augusts,   Konigs  von 
Sacbsen.   Leipz.  1830.  8.230.) 

Le  Système  de*  S.  A.  Ser.  Elect  est  de  persister 
invariablement  dans  les  principes  une  fois  adoptés,  de 
vivre  autant  que  possible  en  bonne  intelligenoe  avec 
toutes  les  Puissances  .de  l'Europe,  de  prouver  partout 
la  droiture  de  ses  intentions  »  la  justesse  de  sa  .marche 
politique,  et  la  sincérité  de  ses  sentimens,  de  donner 
nulle  part  de  justes  sujets  de  méfiance,  de  contribuer, 
autant  au'il  dépend  d*EIIe,  à  la  conservation  de  la 
tranquillité  publique  et  de  la  paix  générale,  de  ne 
songer  qu'à  la  sûreté  et  à  la  défense  de  ses  Etats  et 
au  maintien  de  la  constitution  germanique,  de  ne  se 
mêler  d'aucune  affaire  qui  n'a  point  de  rapport  avec 
ces  objets,  mais •  d'observer  pour  le  reste  aussi  long- 
temps que  possible  la  plus  exacte  neutralité,  et  par 
conséquent  de  ne  se  lier  les  mains  par  aucun  Traité 
formel  qui  puisse  Fentrainer  dans  des  différents  étrangers 
à  ses  intérêts  et  la  détourner  des  soins  qu'Eile  donne  au 
gouvernement  de  ses  Etats.  L'accession  de  l'Electeur 
à  l'association  germanique  n'est  absolument  pas  à  re- 
garder comme  un  abandon  de  ce  Système. 
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25. 

Contrat  de  mariage  entre  Charles 
Theodgr^  Electeur  de  Bavière  et  du 
Palatinat  et  Marie  Lfiopoldine  Anne 
JosepheJohanne^  F r inc.  d^- Autriche. 

\  EbebereduDg  zwisf^en  Sr.  Chorfursti.  Dorchleucht  zu 
Pfalzbaiernv  Cari  Theodor  (lit.  tôt.)  einerseits,  dann 
der  zweytgebobrnen  Prinzesa  Sr.  Konigl.  Hoheit  des 
Ersfaerzog»  Ferdinand  Garl  Anton  (tit.  tôt)  Leopoidina 

\  Anna  Josepba  Jobanna  andererseits.    (1795). 

Praemiaaia  Titulia  et  lormalitatibus. 

(Art.  l.)Zainer8ten.  Versprecben  bochstge- 
dacht  Ibre  konigl.  Hobeit  ibrer  freundlich  '  vielgeiiebten 
Prinzessin  Tocbter  und  Braut  Frauen  Maria  Leopol-* 
dina  etc.  Qoheit  za  einem  gewissen  Henrathsgut  die 
Somme  von  einmabibundert  funfzig  tansend  Gulden 
rheimacb  oder  nacb  dem  Reicbs  iibligen  24  fl.  Fuss, 
nnd  zwar  bey  der  Verehlicbung  mit  einem  Drittbeil 
ad  IBnfzig  tauBend  Gulden,  sodann  nacb  Verl^uf  eines^ 
baibeQ  Jahrg  mit  dem  anderen  Drittbeil  cleichfalls  ad 
fonfzig  tansend  Gulden,  endiicb  daa  dntte  Drittbeil 
nacb  Verlauf  eines  ganzen  Jabrs  nacb  der  Verehlicbung 
mit  den  letzteren  fnnfzig  tausend  Gulden  in  gangbaren 
Reicbs  •  Miinz  -  Sorten  oder  in  Wiener  -  Stadt  -  Banco- 
Obligationen  nnd  zwar  in  der  Haupt-  und  Residenzstadt 
Moftchen  baar  abzufiibren,  benebens  aucb  Ihro  Hobeit 
mit  RIeyder,  Kleinodien,  Scbmuck,  Cfedenz-  Silber 
und  anderen  benotbigten  Sacben  ibrem  boben  Stande 
gemaas  aoszustatten  ;   dabingegen  bat 

(Art  2.)  Z  u  m  z  w  e  y  t  e  n.  Die  dorcbleucbtlggte 
Prinzessin  Maria  Leopoldina  etc.  mit  ihres  kunftigen 
geliebtesten  Gemabis  des  Dnrcbleucbtigsten  Cburiur- 
sten  zu  Pfalzbatern  Garl  Tbeodors  EinwiUigong  und 
feyerlicber  Bestattigung  ibrer  vatterlicb*  miîtterlicb- 
bruderlicb-  vetterlichen ,  theils  scbon  ergebenen  und 
thrils  zu  gewartenden  Erbfallen  ab  intestate  balber, 
▼or  sich,  ibreErben  und  Erbens  -  Erben  einen  verbind- 
licbeo  Verzicbt,  wie  solcber  nacb  Ordnung  geistl.  und 
weltlicber   Rechten   ani   kraftig9ten  erfordert    werden 
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1795  moffe,  aach  bei  dem  Dorchleaehti^sten  Erzhaas  Oest* 
reich  von  Alters  her  Hertommens  ist  9  und  bishera  be« 
obacbtet  worden,    aosgestellet* 

(Arts.)  Zom  Dritlen.  Wird  voa  8r.  Charf. 
Drlt  za  Pfalzbaiern  das  bestimmte  Heurathagut  ad 
eînmahl  hundert  fiînfzig  tausend  Guiden  Rheinîsch  mit 
einmahl  bund^rt  funfzig  taaaend  Guiden  Rheinisch  auf 
nehmliche  Art  ..und  Weisse  zu  wiederlegen,  aucb  uber 
dièses  die  Durchleuchtigste  Prinzessin  .Braut  ak  Ge- 
mahlin  mit  funfzig  tausend  Guiden  Rheiaisch  zu  be- 
morgengaben  versprocben»  (ur  welche  Shimifie  Ausaoï- 
men  die  in  gesamt  Ghurf.  Churlanden  und  HerzogthB- 
men  babenden  Gefallen  und  Einkomnien  in  génère  nsid 
in  specie,  wie  ail-solcbes  in  den  besonderén  wegen  dès 
Wittibsitzes  bedungenen  Puncten  und  Articuin  AitI  meb- 
reren  ausgedrucket  ist,  zu  einer  wabrhaften  Hypotbec 
▼on  nun  an  dereestaliten ,  dasa  hocbstselbe  béy  aotha* 
nen  pro  Hypotneca  général!  et  spécial!  ausgezeigten 
Cburi.  Gammergefallen  und  Binkoinmen  aut  die  bier* 
nach  gesetzte  fâllen'  und  weissen  in   aile  weege  ohne 

Î^eringsten  Abbrucb,  Aufentbalt  und  wiedcrspruch  aatia- 
aciret  werden   solle,    krafft  dièses    verschrieben  und 
versicberet  wird. 

Wie  dann  auch  weSters  zugesagt  wird,  dass  der 
Durcbleucbtigsten  Braut  wahrender  Ebe  fiir  ibren  ei- 
^enen  Gebraucb  und  zu  ibrer  freyen  Disposition  aiU 
jâbriicb  dreysig  tausend  Guiden  Reicbswahrung 
ricbtig  und  baar  uberantwortbet  und  aosbezablet  wer- 
den sollen. 

(Art 4.)  Zom  Vierten  ist  weeen  der  in  Got- 
tes  Banden  stebenden  Todesfallen,  (weTche  dessen  GKite 
nocb  auf  vielle  Jabre  abwenden  wolle)  folgende  Abrede 
getroffen  worden:  Dass  nebmiicb,  wenn  nacb  des  Al- 
lerbocbsten  Vorsebung  geschehete,  dass  Ibro  Cburf^ 
Drlt  zu  Pfalzbaiern  vor  dero  jetzigen  Durcbleucbtig- 
sten Braut  und  kunftigen  Gemahlin  Frauen  Maria  Léo* 
toldina  etc.  das  zeitliche  seegnen  wurden,  Ibrer  Ho- 
eit,  es  seyen  gleich  Kinder  ?on  ihnen  Torbanden  oder 
nicht,  zuvordenst  ibr  zugebrachtes  Heuratbsgut  von 
einmabl  bundert  fiînfzig  tausend  Guiden  rbeiniscb,  auch 
aile  ihre  Kieyder,  Kleinodien,  Geschmeid  und  Zierde 
zu  ihrem  Leibe  gehorig,  ferner  ibr  Geid,  Credenz- 
und  anderes  Silbergeschirr ,  aucb  aile  andere  Fahrniissa 
und  Sacben ,  so  aie  entweder  Ibro  Cbrf.  Dit.  als  Dero 
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Herrn  Genajil  zqg|^racht»  and  wof*âber  ein  ron  bey-  1795 
den  hoch8t€#%eiten  za  nnterscbreibendes  Inventarium 
in  Dupto,  derg^stallten ,  dass  ein  Exempiare  hievon  in 
Ma^fkind  ,v  das  andere  aber  in  Muncben  aufzabehalten, 
gefertigeL  werden  solle,  aaeh  ali  jenes,  so  hochstselbe 
ao  ^  Schflkongen  von  ibrem  Dnrchleoch^gsten  Berrn 
Geinahl,  ab  aoch  wahrender  Ehe  durcb  Testamenton 
ibrer  hohén  Ânvç&nvandten  erèrbet^  oder  sonsten  Uber- 
fcommen  oder  erbuigt  bat,  es  babe  Nahmen  wie  es 
wolle,  obne  aRe  wiederrede  eigenthSmlrcb  folgen  und 
verblaben ,  dann  Ibro  die  Natzang  von  der  Wieder- 
laage  der  einmabl  bon^ert  fiinfzig  tausend  Golden  wie 
aucb  der  Morgengaabe  von  funfzig  tausend  Gulden 
Rheiniscb  (im  Falle  Hocbstselben  dièse  Morgengabe 
von  funfzig  tausend  Gulden  nicbt  gleicb  baar  behan-  . 
dî|fet  seyn  v^iirde)  zosammen  allso  von  ihrem,  eine 
Summe  von  dreymahl  bundert  funfzig  tapsend  Gulden 
rbeinisch  wie  oben  abwerffenden  Heuratbsgutb ,  Wie» 
derlaa^e  ond  Morgengaabe  durcbgebends  zu  5  pCt  und 
ailso  jâhriicb  mit  zmen  sieben  tausend  fiînf  bundert 
Gulden  auf  ibre  Lebenszeit  obnweigerlich  angedeyben 
soUe. 

(Art  5.)  Z  u  m  F  S  n  f  t  e  n.  SoU  der  Erzberzog- 
Coben  Prïnzessin  Maria  Leoooldina  auf  beriibrten  FaUe 
xum  Wittbumsitz  das  Chnri.  Residenzschloss  in  Miin- 
chen  oder  das  Schloss  in  Neuburg  nebst  einer  Som- 
mer-Residenz  in  Baiern  oder  in  dem  Herzogthum 
Neuburg  nacb  bieriîber  seiner  Zeit  zu  treffender  Ver- 
einbabrung  angewiessen,  und  sotban  erwahiendes  Scbloss 
ab  Uire  wittiblicbe  Hesidenz\  so  weit  es  annôcb  vonn3- 
tben  seyn  mogte,  auf  Kosten  der  Cburf.  HofCammer 
in  gebiibrend  und  braucbbaren  Stande  gesetzet,  aucb 
mit  allen,  vor  Ihro  Hoheit  uidd  Dero  Bediente  erfor- 
derliehen  Mothwendigkeîten  an  Silber,  Zinn,  Kupfer, 
Tapezereyen,  I^^inen,  TafeU  und  Bett-Gewand  und 
allerhand  anderera  Geratb^  dann  Kutschen  und  Pferden, 
samt  deren  Zpbeborde,  wie  es  ibrem  boben  Stande 
angeroessen,  nacb  bieriiber  absonders  entworffener  Ver- 
zeicbnuss  versehen  und  der  ganze  Unterbalt  auf  Ko- 
sten der  Churf.  HofCammer  bestritten  werden. 

Wie  dann  aucb  nicbt  weniger  in  jenem  Falle >  da 
der  Wittbumsitz  durcb  Kriege,  Brand  oder  anderes 
Uogloek,  (welcbes  der  barmberzige  Gott  gnadiglich  ver- 
bfiten  wolle)  roinirt  wiirde,  .Hocbstderoselben  eine  an- 
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1795  dere,  ihrem  hoheh  Stande  conveigilile  o^rvon  HScbst- 
ihro  seibsten  in  den  Ghalrf.  Landen  erwipbnde  und  be« 
horig  adoptirte  witthumliche  Wohnung^  zv  ilirer  wiltib^ 
Hcb«n  Residenz  berzustellen  ist;   qpd  damit 

(Art 6.)  ZQiti  Sechsten.  Die Durd^Qcbtijçste 
Prinzesain  Maria  Leopqldina  auf  die  Zeit  nRirea  Wit— 
tbums  ibre  anstandige  '  Unterhaitong  desto  besser  and 
wiîrdi|rer  babea  moge,  ist  dahio  gescblossen  worden, 
das8  HocbstibrOi  ao  lange  aie  rich  nicht  weiter  ver- 
inahlen,  es  seyen  gleicb  Kinder  von  Deroaelben  tot- 
banden  oder  nicht,  nebat  ^nzKober  Unterhaltung  ibè- 
res Hofstaats,  bestebend  in  einem  Oberstbofmeister, 
Obersthofmeisterin,  vier  Dames  da  Palais»  und  der 
Gbarf.  Livré -Bedienung  nach  dem  jûngsteq  Beyspiel 
der  verwittibten  Frauen  Cburfiirstin  Maria  Anna  Drtc 
za  einem  jabriicben  Unterhalt  in  baarem  Geld  s^ch- 
zig  tausend  Gulden  rbeinisch,  woronter  jedocb  die, 
von  der  Wiederlaage  fallende  jabriiche  Zinssen  mitbe- 
grieffen  and  einzurecbnen  sind,  aus  der  Cburf.  HofClani* 
mer  und  deren  bereitesten  Einkunften  ricbtig  abge* 
fiibret  und  ausbezahlet  werden.    ^ 

Zu  mehrerer  Dessen  Sicfaerheit  die  Durchleuch* 
tigste  Braut  und  kiînftig  Cburf.  Gemablin  âuf  itlle  und  ^ 
jede  in  sammtlicb  Cburf.  Cburlanden  und  Herzogtbii- 
men  babende  Gefalle  und  Einkommen  in  génère  und 
specie  kraffl  dièses  auf  daa  kraftigste  versicberet  wird, 
allso  und  dergestailten ,  dass  die  vorerwebnte  witiiblicbe 
Unterbalts  Gelder  alljabrlicb  in  quartaUratis  aus  den 
obenbenanten  Gefallen  baar  und  riditig  ausbezablet, 
find  diessfalls  auf  alle.Weisse  uad  Weege  genugstfhie, 
A9weissung  aucb  zu  allem  Ueberfluss  eine  besondere 
Verscbreibung  in  gebubrender  Form  aufgericbtet  und 
binausgegeben  werden  solle. 

Wie  dann  aucb  sowohi  d!e*6apitaU8umme,  ab 
die  jabriicbe  mit  5  pCt.  zu  bezablend^e  Interesse  oder 
Zinsen  des  eingebrachten  Brautschatzes,  Wiederlaage 
und  Morgengaabe,  im  Falle  soicbe  nocb  nicht  èntrich- 
tet  warén ,  auf  die  obcrwehnte  Gefalle  sub  bypotheca 
generali  et  spécial!  auf  das  verbindlicbste  v^rschrieben 
und  versicbert  werden.  Was  nun  vorstebender  Massen 
ibrer  Hobeit  an  witthiimiichem  Gehalt  zu  geniessen 
ausgesetzet,  und  versicbert  worden  ist,  soHcbes  soHe 
.  derselben  auf  den  Falle,.  dass  sie  wahrenden  ibres 
Wittwenstandes  sicb  auf  dçro  Wittbumsitz  begeben,  nnd 
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io  Bûero  ojtr  dent  Herzogthttoi  Ntnborg  wessendicli  17fl5 
wohn«n ,  oqjP  Abbruch  angedevhen  ;  wurden  sich  aber 
Ihro  Hoheit  afedann  ausser  Baiern  oder  dem  Herzog« 
thunir  Neuburg  wend^n,  oder  nicht  in  selbigen  oder 
ajideren  ChurT.  Landen  ihreii  Âufenthalt  nehmen  wol- 
leo,  auf'solchen  Falle  ist  specialiter  hiemit  bedangen 
worden ,  dass  aie  sich  mit  ianrlichen  in  Quartal  ein^e- 
theihen  funfzig  taaaend Gulden  rheinisch  zu  befrie- 
^gen,  und  fur  den  'Witthumsitz,  mit  Einachlnsa  der 
Nolzong  Ton  der  Wiederlaa^e»  keine  mebrere  oder  ho- 
bére  Sammen  zu  fordern  batte.    Da  sich  aber 

(Art 7.)  Znm  siebenten  zutriige,  dass  die durch- 
leuchtigste  Prinzessin  Fraa  Maria  Leopoldina  ihren 
llVittibstandwiederanderen,  and  sich  anderweit  vermah* 
len  wurden,  ak  welches  deroselben  jedoch  mitVonvissen 
beyder  hochster  Hauser  und  hiezu  erhaltenem  Rathe  . 
frey  belassen  und  ohnverwehrt  verbleibet,  es  seyen 
Kiiiéer  vqrhanden  oder  nicht,  so  cessiret  zwar  aisdann 
der  vorbeschriebehe  witthureliche  Unterhalt  von  setb* 
sten,  hingegen  solle  doch  hochstgedachter  durchleuch- 
tigsten  Prinzessin  das  eingebrachte  Heurathsgut, ,  der 
einmal  hundert  funfzig  tausend  -Gulden  rbeiqisch  za- 
rucfcï^iBehmen,  und  die  Morgengaabe  Ton  funfzig  tao* 
send  Gulden,  falls  dièse  noch  nicht  wiirklich  ausbe- 
zahlet  worden  seyn  soUte,  zu  erheben,  oder  so  lange 
rînes  wie  das  andere,  namiich  das  eingebrachte  und 
die  Morgengaabe  nicht  aufgekiîndiget,  und  erfordert 
wird,  gegen  ordeotliche  Verzinsung  zu  5  pGt  stehen 
zu  lassen,   frey  bleiben,   auch  die  Nutzniessung  von  , 

der  Wiederlaage  der  einmal  hundert  fiinfzig  tausend 
Gulden  auf .  ihreiiLebenszeit  continuirt  und  gleichfalls 
jahriich  mit  5  vom  100  ihro  richti^  abgefuhret  werden. 

Wo  anbey  hochstderoselben  ihre  Kleider,  Kleino- 
dien,  und  waa  hiervon  zu  deren  Binrichtung  specifi- 
ciret  ist,  auch  ail  jenes,  so  hochstselbe  wahrender  Ehe 
an  Schankuuffen  sowohl  von  ihrem  durchleuchtigsten 
Herrn  GemaU,  als  in  andere  Weege  iiberkommen  bat, 
angehorig,  jedoch  dergestallten,  dass  in  j6nem  Falle, 
da  eines  oder  mehrere  Kinder  von  dieser  Ehe  vorhan- 
den,  die  dorchleucbtigste  zur  weiteren  Ehe  schreittende 
Frau  Wittwe  schuldig  und  gehalten  seyn  solle»  diesen 
ihren,  in  erster  Ehe  erworbenen  einen  oder  mehreren 
Kindera  die  Halfte  von  ihren  obbemeidten^Brautschafz 
ud4  obrigen  ganzen  Vermogen  auszuzeigen,  und  vor 
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1795  ibrer  angetrettenen  weiteren  VerBiSUang  aossaweitBên  ; 
wSrde  nun  aber 

(Arts.)  Zum  acbten  dem  ohnvenDeidlichen 
,  Willen  Gottes  nach  erfolgen ,  dass  die  durchleachtigste 
Prinzesstn  Braut  vor  Sr.  Cb.  Drlt.  dero  kunftigen  Herm 
Gemahl  aus  diesem  zeitlicben  Leben  za  dem  ewigen  ab- 
gefordert  wurden,  so  bleiben  die  zasammen  erzeigte 
Kinder  9  da  deren  einige,  wie  von  gotUicher  Gute  ge* 
wSnscbet  und  gehofietwird,  vorhanden  sind,  samt  der 
ganzen  miitterhchen  Verlassenschafl  in  ibro  Ch.  Drlt. 
als  Herrn  Vatters  Gewalt  and  Handen* 


Falls  aber  zar  selbigen  Zeit  keine  Kinder  aro 
ben,  solie  alsdann  ailes  obangefuhrte .  Ton  der  darch* 
leuchtigflten  Prinzessin  Fraoen  Maria  Leopoldina  ent- 
weder  eingebrachte,  oder  nachher  erlangte,  so  viel 
davon  in  ihro  Cb.  Drlt.  gewabrsam  gekommen,  der 
durchieucbtigsten  Prinzessin  nacbsten  Erben  vattcrli* 
cher  Linie,  oder  wem  dieselbe  es  sonst  durcb  Testa- 
ment oder  andern  letzten  Willen  gonnen  oder  verschaf- 
fen  werden ,  binnen  Jabr  und  Tage  nach  ibrem  seligen 
Ableben  ausgeliefert  .und  zueestellet,  auch  dîesertwe- 
gen  ein  ordentlicbes  inventanam  dariiber  init  gçdach- 
ter  Erben  wissen  aufgerichtet  werden,  doch  aussenoh* 
men  das  eingebrachtc  Heuratbsgut  deren  einrotd  hun- 
dert  fîinfzig  tausend  Gulden,  davon  ibrer  Ch.  Drlt. 
zu  Pfalzbaiern  als  iiberbleibenden  Herrn  Gem^hl  die 
Mntzung  gegen  genugsame  Versicherung  des  Capitala 
lebenslang  gebiibret. 

Nach  dero  ebenmassiç  zeitlicben  Hintritt  bingegen 
fallet  solches  Heurathsgutb  gleichergestallten  an  der 
darchleucbtigsten  Frauen  Maria  Leopoldina  nacbste 
Erben  vattèriicber  Linie»  wenn  sie  vorerwehnter  Ma- 
ssen  nicht  anderwarUg  dariiber  disponiret  hat,  zuriick. 
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Traité  entre  la  Prusse  et  la  Bavière 
peut  mettre  fin  aux  différends  con- 
cernant les  limites  des  provinces  prus- 
siennes en  Franconie  et  des  Etats  de 
Bavière.     Conclu  et  signé  à  Ansbach, 

le  30.  Juin  1803. 

(t.  AretiD^s  Cbronolog.  Verzeichniss  der  Bayerischen 

StaaUvertrage  S.  482.) 

NachdeiB  Se.  Konigl.  MaJ.  von  Preassen  und  Se. 
Knrf.  Darchi.  Ton  Pfalc-Bayern  scbon  seil  Ihrem  bei- 
derseitigen  Regierangsantritt  den  festen  EntschtMM  ge- 
fasst,  aile  bisherige  Grenz-Streitigkeîten  und  sonstige 
Irrungen  so  wie  aile  Vermiscfaongen  zwische'n  den  Ko- 
nigl. Profinzen  in  Franken  und  den  KurfurstL  Pfalz- 
Bayeriscben  Staaten  auf  eine  freundscbafliiche  Weiae 
abzuthun  und  auszugieichen ,  welches  în  dem  gegen- 
wartigen  Augenblicke,  wo  daa  Churfurstliche  Haus  durch 
Ergreifung  aeiner  frankischen  Indemnitaten  in  nene 
Nachbarscbafts- Verhaltnisse  getreten  ist,  zuro  Yortheîle 
der  beiderseitigen  Staatsverwaltungen  und  zum  WobI 
der  Untcrthanen  um  so  nâthiger  und  dringender  ist; 
so  baben  sicb  die  béideraeitigen  Bevollmachtigten,  nam* 
lich  der  KonigL  Staats-  Kriegs-  und  Kabinets  -  Mini> 
,  ster  Cari  August  Freiherr  ^on  Hardenberg 
und  der  Kurfiirstl.  Staats-  und  Conferénz-Minister 
Maximilian  Joseph  Freiherr  von  Montge- 
iaa,  nach  Auswechaeiung  ihrer  torgezeigten,  bei  dfyi 
Akten  befin#chen  Yollmachten ,  mit  Vorbehalt  der  un- 
mittelbarea  Genehmigung,  iiber  folgenden  yerbiôdli- 
chen  neuen  Staats  -  Yergleich  vereinigt 

ArtL  Zur  Haupt  -  Grundiage  dièses  Vergleicbs 
hat  man  angenommen  j  durcb  ihn  nicht  nur  aile  bishe* 
rigen  Irrungen,  ohne  eine  unabsehiiche  spepieile  Br- 
orterung  derselben,  nach  allgemeinen  Bestimiaungeii 
ond  Grundsatzen  mit  einem  maie  abzuthun,  sondera 
auch  ailes  dasjenige  za  entfernen,  was  fur  die  Za- 
kunft  Awe  Retbangen  und  Mishelfigkeiten  berbeifoliren 
konnte* 


•# 


282     Traité  entre  la  Prusse  et  la  Bavière 

1803         Hierza  hat  belden  Theilen  erlbrderlich  getcbieim, 
dieGrenzen,  so  weit  os  dermal  moglich  ist,  im  all^- 
meineo  zu  cQncertiren,  seiner  Zeit  aber  durch  die  zur 
Vollziebang   dièses   Landesvergleichs   zu  erneanendea 
geroeinscbaftlicben  Kommissionen    fest  za   bestfomien, 
mit  Riîcksicbt  auf  die  beiderseitige  gemeinscbaftliche 
•Convenienz,  das  WobI  der  Untertbanen  mogiicbst  zom 
Ziele  zu  nehmân,    wo   dièse  Convenienz  es   raiblich 
macbt,  streitige  oder  zu  einem  kuaftigen  Streit  bochat 
wahrscbeinlicb  Anla^s  ffebende  Districte,   nach  natïïr- 
.  lichen  Granzen  abzuscneiden  oder  ganziicb  auszutau- 
scben,   und  aile  Gcimeinscbaft   und  Vermiscbuiig   der 
Recbte  und  Besitzungen  in  den  beiderseitigçn  Gebieten 
dergestalt  durchaus  aufzuboben,  dass  kunftig  keinem 
Tbeile  innerbalb  der  Territorial -«Grenze  des  Andern, 
Recbte  oder  Besitzungen  zusteben  sollen.    Territorial* 
Objecte  soUen  gegen  Territorial -Objecte,  und  Domanial* 
Objecte  eegen  Domanial -Objecte  ausgetauscbt  werden. 
Art.  IL  Nicht  niinder  foigt  aus  uieser  Grundlage, 
dass  sich  beyde  Tbeile  aller  alten,   blos  petitoriscben 
Anspriîche,   und  zwar  Seine  Majestat  aller  Ansprucbe, 
die  Sie  als  Régent  der  Frankischen  Furstenthiîmer  an 
Bestandtbeile  der  altern  Lande  Seiner  Kurfurstlicben 
Durcblaucbt  und  dero  itzigen  Indemnitaten,  Seine  Kur- 
V  fiirstliche  Durcblaucbt  aber  aller  Anspriiche,   die  Sie 
sowohi  wegen  ihrer  altern  Lande,   als  der  neuen  In- 
demnitatenf  an  Bestandtbeile  der  KonigUcben  Provinzen 
in  Franken  baben  konnten,  feyerlicbst  und  obne  Vor- 
bebalt,  wie  biermit  bescbiebt,  auf  ewige  Zeiten  be^e- 
ben.     Dieser  ailgemeine  Verzicbt  soU  bey  jedem  em* 
zelaen  Falle  die  Kraft  eines  speciellen  baben,   und  ea 
keinen  Unterscbied  macben,    ob  dièse  Anspriiebe  auf 
achon  bekannt  gewesene  oder  erst  neuerdings  aufge- 
fundene  Urkunden  und  Beweise  gegriindet  «werden  wolien. 
.  ArtlU.   Die  Grenze  des  Bayreuthiseben  Fursten- 
thums  mit  der  Obern  Pfalz  wird,  unter  Grundiage  der 
▼on  beiderseitigen  Ratben  etc.  Lang  und  v.Groper 
abgehaltenen    Concertations  -  Protocolle   vom    17.   und 
2L  Septfmber,  dann  10.  11.  und  13.  November  1802, 
biermit  aiso  bestimmt.    Solcbe  tangC  bei  einem  Mark- 
steine  an,  der  daa  Egeriscbe  von  dem  Ober-Pfaiziscben 
scbeidet,  und  gebet  von  solcbera  in  dem  Graben  hinfur 
bis  znm  Schimdinger  Weg,  von  da  bis  in  den  rc^then 
Furtb,  den  griinen  Schaebt,  dann  die  Bruder-.^  '  ' 
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^e  Haflahe  nnd  den  Haiael-Bninneii  rechts  belassend,  1§03 
ro  zor  Brandrouble,  von  aolcher  nach  dein  Rinnsaale 
des  Festritz- Bâches  bis  io  den  beiligen  Furtb,  und 
dann  ibittelst  gerader  Linie  links  durcn  das  Holz  iiber 
die  Scfairndinger  Wiesen  ;a  einem  beiderseits  aner- 
kannten  Markzeicben.  Von  diesem  Markangszeicben, 
den  ]>ornberg  recbts  belassend,  in  die  Au»  dann  pu 
deon  Borkbrunnen.  Vom  Borkbrunnen  links  abwarts 
bis  nach  Hinterpreisdorf,  von  solchem  Orte  aber^  weU 
ches  im  Koniglichen  Gebiete  verbleibt,  in  gerader  Linie^ 
dea  Reichswaîd  durchschneidend ,  nach  Reutlas,  diesen 
Ort  mit  seiner  Flnr  an  Pfalz  iîberlassend.  Yen  Reutlas 
oder  vieimehr  der  Flar  dièses  Dorfes  geht  die  Grenze 
an  deni  durch  den  Ort  kommenden  Bach  hinab  bis  an 
den  Kossein-Bacb  und  nach  solchem  bis  zu  dem 
SCandpnnkte»  wo  sich  derselbe  mit  dem  Rotselbach 
vereint,  geht  auch  dem  Rosselbach  nach  bis  znm 
Pnrtb  am  8ee,  und  von  solchem  nach  den  Walters- 
bofiaehen  Flursteinen  bis  an  die  alte  Fraischlinie  und 
den  nachst  daran  stehendén  Fraischstein  Nr.4.  herab, 
uttd  zwar  aiso,  dass  die  ganze  IValtershofische  Flor 
in's  Pfaizische  fallt.  Ailes,  was  sich  auf  der  Pfaizischen, 
Sdte  dieser  Linie  beândet,  aiso  der.  ganze  bisher  strei- 
tige  Bezirk ,  welcber  einen  Theil  des  Reichs  -  Forstes, 
Manzenberg,  Pfaffenreut,  Lengenfeld,  nebst  den  un- 
bestrittenen  Orten  Gcosschiattengriin,  Dorflas  und  Reutlas 
enthaU,  wird  einschliessig  der  Fluren  dieser  Ortje  mit 
der  Lândeshoheit  an  Pfalz  iiberlassen,  und  insonderheit 
gegen  die  allenfallsige  Bgerische  Anspruche  in  der 
Gegend  bei  Manzenberg  Gewahrscbaft  zugesichert 

Deiv  Bingeforsteten  des  Reichswaidcs  wird  ihr  Recht 
vorbehalten,  doch,  dass  die  Binforstungen  nach  einer 
gemeinschaftli6hen  Convenienz  abzutheilen ,  nach  einem 
bilHgen  Verlialtnisse  und  so  weit  es  thunlich ,  mit  Riick» 
sicht  auf  die  bestimmte  Territorial  -  Linie  irnd  die  nature- 
fiche  Lage,  jedem  Theile  eine  bestimmte  Anzahl  Holz- 
i^erechtigter  zn  assigniren  und  nach  diesem  Verhaltoisse 
auch  die  Vortheile  dea  Forsthabers  und  der  ubrigen 
Forst-Recognilionen  zu  repartiren  sind. 

Von  dem  unweitWaltersbof  stehendén  altem  Fraisch- 
stein  Nr.4.  geht  die  weitere  Grenze  unter  Verzicht- 
teistung  der  Pfalztschen  Territorial  -  >lnspriiche  an  den  ^ 
GrSnersberg  und  von  solchem  Grunersberge  nach  dèr 
altern  anstreitigea  Vermarkung  fort 
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1883  Der  unnaturliche  Einsehnitt  ïwiseben  ddfai  lé^n 
und  15teii  Marksteine  ist  durch'  eine  gerade  Linie  «a 
beseîtigen. 

Das  Dorf  Reich6nbach,  wo  die  Grenzen  mitten 
durch  iiefcn ,  toil  nebst  seinen  Plaren  ganz  dem  Konig- 
Kchen  Furstentbum  Bayreutb  zuralleri,  und  da  sur 
Sicherang  der  Koniglicben  Forsten  von  den  bieher  8o 
uberband  genommenen  Holzrrevein  auch  rucksichtlich 
der  unstreiiig  PfaizischeiL  Dorfer  NageU  Miihlbuhl  and 
]Lioch  eine  convetiienzaïasaige  Uinrundung  nothig  ge- 
schienen;  so  warde  sich  oberpfaizischer  Seits  auch 
dahin  verstanden,  das  ganze  Dorf  Nagel^  das  Dorf 
Muhibiîhl,  daon  den  Weiler  Loch  mit  Tolgenden  Be- 
dingnissen  an  dai  Fursientbum  Bayreiiih  za  uber- 
lassen,  dass 

a)  der  demialige  Maatner,  dem  das  Maathaus  and 
ein  dortiger  Feidgrund  eigenthiimlich  zoateht,  ▼oll* 
kommen  enUchadiget  und  das  Mauthaua  auf  Pfaizischeii 
Grund  und  Boden  und  nabe  am  Dorfe  Nagel  in  der 
namlichen  Qualilat,  wie  seiches  dermal  bestehet,  aaf 
KonigUohe  Kosten  wieder  erbauet  und  hergestellet,  der 
Grund  biezu  ausgemiUelt,  und  der  Acker  des  Mautner« 
in  dem  wahren  Werthe  und  mit  Rucksicht  der  ibm 
▼erursacbten  grossern  Kosten  ersetset; 

b)  nicbt  sowohi  der  durchfliessende  Bach  weder  auf* 
'noch  abwarts  fort  und  fort  als  Grenze  angenommeo, 

sondern  abwarts  eine  die  Reichenbachische  und  Nage- 
lische  Fiuren  férbindende  konfenable  Grenziinié  durcli 
die  Grenz  -  Kommissarien  ausgemitteit  werde,,  aufwarts 
der  Bach  aber  nur  in  so  weit  die  Grenzscheidung 
bilde,  bis  an  detiselben  rechter  Hand  die  Kurfiîrstiichen 
Wirtdungeh  anstossen,  die  sich  wieder  bis  an  die  altère 
Grenz- Linie  hinaufziehen  und  die  kiinftige  Scheidung 
durch  sich  seibst  anbieten; 

c)  der  kleine,  jenseits  des  Bâches  liegende  und 
in  jenseitiges  Gebiet  faiiende  langlichte  Kurfiîrstliche 
HoBE  •  District  nach  den  bei  Forsten  aufgestellten  Ge- 
neral-Kompensaiions-Principien  und  Anschiagen  wie* 
der  ersetzt  werde,  sofern  der  Hofmarksinhaber  zu  Fah« 
reobach  solchen  kautlich  zu  ûbernebmen ,  nicht  gemeint 
seyn  sollte. 

Von  obigem  Standpunkte,  wo  sich  dièse  neoe» 
bei  Nagel  zu  zeichnende  Linie^  mit  der  ahern  wieder 
vereint)   gebt  es  nach  letsterer,  weldie  obnefain  sdt 
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1536  Tèrinarkt  ht,   wieder  fort,  bîd  zdm  54ten  Mark- ISQS 
steine  an  die  Platte,   Tom  Sésten  Markateine  aber  ge«> 
rade  in  den  Fahrweg  hinfur  bis  zum  Steiahaufen,  wo- 
darcb   die  ganze  Platte  in   das  Pfaizische  fallt.    Vom 
Steinbaufen  bel  der  Platte  zieht  sich  die  Grenz-Linie   ' 
uber  den  Rentachenberg  gegen  Altenreut  im  B(anden-> 
borgisehen^   den   sogenannten   Birkenrangen    und    die;^ 
ganze  Kinnseeser  Plur  im  Pfaiziscben  belassend*    Un* 
weit  des  Griinhofer  Weihers'^  wo  gedachte  Kirmaeeser 
Flur  die  Grenze  za  b'^den  aufhort  und  daa  Plosser 
Gemeindholz  anfangt,  v^ird  die  kiinftige  Grenze  derge« 
était   aaagezeichnet    and  festgesetzt,   dass   seiche   von 
obigem    Standpunkte,    an   den  Griinhofer  IVeiher  auf 
dem  Yon  Kirmsees  nach  Kirchenlaibach  fuhrenden  Fahrt- 
weg,   bia  dteaer  die  Linie  der  Kircbenlaibacher  Flor« 
ateine  erretcht,  dann  nach  Auszeige  dieser  rechts  sich 
hinamziehenden  Flursteine  bis  zur  Flur  des  Edelhofes 
▼on  Windischenlaibach,   soichen    nebst  dem  Dorfe  in's 
Sonigiiche  Gebiet    hinansschliessend  >    an  der  Rainang 
▼on  Nairitz  hininn  bis  an  jene  der  Hofmarkt  KotUitz 
und   dann  der  Rainunc  dieser  letztern  nach,   wie  sol* 
che  bisher  sich  unstreitig  ausgezeichnet,  mitBelassong 
des  Dorfes  Prankenbérg  im  Koniglichen  Grebiete  bis  an 
daa  untere  Eck ,  ond  von  solchçm  in  gerader  Riehtoiig* 
bis  an  den  sogenannten  Korbes  fortiaufen  und  sich  mit 
4er  altern  Grenz-Linie  wieder  verbinden  soll.    Hier- 
dorch  fallen  aiso  fâr  die  Zukunft  die  Preussischen  Orte 
Zeulenreut,    Kirchenlaibach ,    Speichersdorf,     Nairitz» 
Raromlesreuth  und  die   Holzmtihle  ins  Oberpfaizische 
Gebiet    Der  iîbrige  Theil    des    Amtes   Neustadt  am 
Culm,   so  wie  dasseibe  durch   die  unstreitigen   Ober- 
pfaizischen  Orte  sich  enclavirt  beûndet,  wird  als'Aus- 
tausch  -  Object   ebenfalis  ganziicb  an  Pfalz  abcetreten. 
Die    nnbedeutenden    Differenzien     bei    der    Kreusner 
^ieae  oder  Rothmiihle,   bei  dem  oden  Weiher«  dann 
dem  Sorghofe,  sind  nach  dem   Antrage   des*  Concer- 
tations-ProtokoHs   abzuthun.     Den   zwar  unstreitigen, 
aber  einen   unnattîrlichen  Einschnitt  bildenden  oberfal^ 
zischen  Territorial  District  beim  Forsthause  am  Sand; 
uberlasst  jdie  Pfalz   mit  der  Landesherrlichkeit^an  das 
Furstenthum  Bavreuth,  und  begibt  sich  auch  des  Ter- 
litoriai-Anspruches  an  das  Rnspenholz^  so  dass  soléhes 
ganziicb  nach  der  Brandenburgischer  Seits  behaupte* 
tea  aitea  Grenzç  in  Koniglicbea  Gebiet  faQ|;  Troschen- 
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1769  r«iith  hingegen  Terbleibt*  ïâAt  nvr  mit  sdner  ganzen 
Flormarkung  in  Oberpfalzischen  Gebiete,  sondern  es 
ist  zagleicb  derjenige  Verbindungg-Punkt  auszamittelii, 
mittela  welchem  gedachteTroscbenreuthiache  Flcir  aicb 
mit  jener  des  Dorfs  Neobof  ferbindet,  nnd  gilt  sodanii 
die  Neobofiache  Flar-Markung   ala  Pfaiziscne  Grenze 
«bia  zii  ienem  Ponkte,    wo   fainter  gedachtem  Nëuhof 
ein  Bach  entopringt,  welcber  in  aeinem  Laufe  fort  und 
fort,  bia  aolcber  aicb  mit  dem  Pegnitz  •*  Fluaae  vereint, 
ala  natiirlicbe  Scbeidung  gelten  aoli.    Durch  dièse  an- 
genoramene  Grenziinie  fallen  die  biaber  unatreitiiç  Pfal- 
ziacb  geweaenen  Territorial  «Orte  Braiineradorf,    Lan- 
genreutb,   Amoldareolb,   Groasmahnareuth  »   dann    die 
Hirai^acbale,   ferner   die  atreitigen   Orte  Schmellabof 
und   Kraimooa    ina   Koniglicbe^    die  Dorfer   Neahof, 
Heimbronn  jenseita  des  Bacbea ,  Lobenateig  aber  nebat 
deoa  atreitig  gemacbten  Dorfe  Reiaach  ina  Pfalzi^ehe 
Gebiet    Von  obigem  Standpankte,  wo  aicb  der  INfeu- 
hofer  Bacb  mit  der  Pegnitz  vereint,  macht  die  Peg- 
nitz  seibst  bia  zum  Hamnerachrott  die  Grenze.     Von 
da  ziebt  aicb  die  Grenze,  daa  unatreitige  Dorf  Pfaffen* 
hofen  und  Hofbaua  oder  Hofbau  links   belasaend,  ge- 
gen  daa  Robrlocb,  ao,  daaa  Hoefen  und  Eachenstrut 
nebst  Plaren  im  Koniglichen  Gebiete  verbleiben,   bin- 
gegen  die  Fluren    von   Viebabofen   in   daa  OberpfSi- 
ziache  gemarkt  werden. 

Bel  Homeradorf ,  Bembof,  Ober-Achtel  nnd  Utiing 
wird  die  altère  Yon  der  Obern  Pfalz  oehaaptete  Grcunz- 
Linie,  die  von  den  Siebenbuchen  uber  die  Rossataoden 
auf  den  Sattelbogen  fubrt,  und  wodurdi  von  aelbst  die 
zu  obigen  Dorfern  geborigen  Flurgriinde  eingemarkt 
werden,    angenoromen. 

Um  aucn  die  nech  ubrigen  Granzberiihrunga-Punkte 
des  oberpfalziachen  Landgerichta  Holienberg  mit  dem 
Fiiratentnum  Bayreutb  gânziich  zn  beatimmen,  wurde 
featgeaetzt,  dasa  dieaafalTs  die  iiber  dieaen  Diatrict  ver- 
faaate  Eisenmanniache  Karte  gemeinsam  zum  Gronde 
gelegt  und  die  Grenze  auf  folgende  Art  auagezeichnet 
i^yn  aoll: 

Bei  dem  aogenannten    Molterbolz  verbleibt  ea  bei 
der  Oberpfaiziscben  Pratensionalinie,  beim  aogenannten 
Geisacker  aber,  dann  bei  der  Prinzengrobe  aoll  dieje-  * 
nige  gelten,  wie  aoiebe  hishiw  Preuaaiaeher  Seita  auf* 
geatelfet  wor^en. 
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Bei  der  Kautzenleiteii .  irird  der  mehr  naturHche  1868 

Oberpfalzîsche   Gang  bis   in   den   Fahrweg,    so   von 

Korbêldorf  nach  Pegnitz   fuhrt,    angenommen.      Die 

eckige  und  winklicbte  Grense,   wo  von  dem  Korbel- 

dorfer  oder  Pegnitzer  Wege  abgewichen   wird,    und 

wo   bald  daraof  die  Irrang  beim  Pfaffensteig  und  auf- 

dent  Sattel   eintritt,  wird  dadurch  ganziich  beseitigt, 

dasa  iur  die  Zukuaft  Ton   obigem  Wege  bis  zu  dem 

im  Jahr  siçbzehnhundert  secbs  und  neunzig  cumubciv 

geaetzten  Marksteine,    und   zwar  obne  Rûcksicht  auf    ... 

dies-  oder  jenseitige  Unterthans-Grunde,  eine  gerade 

Liinie  als  Scheidung  hiemit  angenommen  wird. 

'  Es  soll  nicht  miitder  am  Pegnitzer  IVege  diejenige 

cerade    Linie,    welche    Brandenburgischer    Seits.  als 

Grenze  behauptet  wird,  in  solcher  Art  angenommen 

seyo,  bingegen  aos  gleicher  Riicksicht  die  zwei  unbe- 

deotenden  Aecker  beim  Steinberg  ins  Oberpfâlzisebe    - 

Gebiet  fallen. 

Bei   der  Gegend,   weiche  gemeinbin   Hallpfitzen 

genannt  wird,  sollefi  anfanglich  der  Hobensteiner  W6g, 

der  weiter  unten  der  Bachauische  Leicbenweg  genannt 

wird,  eifi  IVasser-Graben,  ein  nach  Baçhenbach  fuh* 

render  Grenzsteig,   endlicb   ein  Peld-  und  Fuhrweg, 

weicher  die  Gestalt  einer  groisen  Wasser- El'urch'e  a^^  , 

nimmt,   die  kiînftige  Grenze  roachen. 

Bei  der  Stohiwiesen   wird  der  Brahdenburgische 

Gang»   am  Bittlacber  W.ege  aber  der  Oberpfaiztscfae, 

der  ^ich  durch  eben   diesen  Weg  und  einen  in   der 

boheù  Leiten  stehenden  Markstein  natiiriich  auszeichnet, 

als  kiinftige  Scheidung  angenommen. 

Bei  dem  Eichig  und  Haae  bietet  die  Qualitat  der 

anstossenden  Zueehorungén  seîbst  die  Abgrenzung  dar, 

und  es  sollen  das  Bayreuthiscbe  Holz  Ëichig,   dann 

die  Kotzenhammer-Griînde  rechts,   das  Leubser  Ge-^ 

meindhoiz  Haag  aber  und  die  sogenannte  Rinnen  links 

▼erbiriben, 

Vom  Kotzen-Weiber  anfangend,  wird  der  Pich- 

tenohe-  Bach  bis  ixber  den  obern  Hëilweiber  als  natur*- 

fiche  Markung, angenommen,  der  sich  allda  darstellende ' 

Winkei  dnrch'den  von  Trokau  nach  Lindenbard  fiih- 

renden  W^L^b^efchnitten^  und  gçllen  «ofort  die  allda 

airfanffencHp  Privatmarksteine  zugleich  als  ârenzsteilîe. 

Ton  cbffen  litztcro  sieh  die  Sieheidunçs  -  Linie  weiter 

neben  dem  Scbnep^uweiher  iû  dçn  Henngbach  herum- 
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1808  ziebt,  beim  Rinntall  disses  Bâches  bis  zom  Gradlisdien 
Weiher  Terbleibt,  und  dann  zwUchen  dem  Heringhols 
und  Hioterkleebachischen  Feidern  dergestalt  bis  ia  cfie 
NiirDberger  Strasse  und  in  solcber  bis  zu  den  3  Mark- 
steioeo  bei  Vorderkleebach  fortlauft,  dass  die  ganze 
&inierkleebachische  Fiur  rechts  Terbieibt 

Soilten  sich  riîckaiohllich  dieser  HoUenbergischen 
Grenze  noch  einige  Zweifel  ergeben^  so  sind  solche 
dusch  das  Ermessen  der  Kounnissarien,  unter  Grond«- 
,:  legong  des  diesfalls  naher  besdiDitiebden  Concertationa- 
Protokolls  vom  IL  November,  dann  des  Eisenmanai- 
scben  Plans*  za  heben. 

Das  Dorf  Waroberg  bleibt  im  Oberpfaizischen  Ge- 
biete»  uod  wird  diesfalTs  Koniglich-Preossischer  Seita 
allen  Anspriîchen  entsagt 

Die  kiinrtige  Grenz«Linie  zwischen  dem  Konig- 
iiohen  Amte  Burgthann,  dann  den  KurfarsUichen  Aem* 
tern  zu  Haimburg  und  Neumarkt  wird  auf  folgende 
Art  festgesetzt  und  bestimmt: 

Von  dem  aussérhalb  Gspannberg  stehenden  Mark- 
steine,  welcher  Niîrnberg,  Ansbach  und  die  Obère* 
Pfalz  scheidei,  geht  die  unstreitige  Linie  mitt^n  durch 
gedachtes  Dorf  hindurch,  bis  zu  einem  Standpunkt 
ausser  dem  Dorfe,  wo  sich  rechts  ein  Feldweg  von 
dem  Hasiacher  Fuhrweg  scheidet.  Nach  bisherigen 
Grundsatzen  und  zu  Vermeidung  kunftiger  Irrungen 
werdc^n  Kur»Bayerischer  Seits  die  funtjenseits  der 
Linie  liegenden  Untertbanen  und  so  auch  der  Preussi* 
sche  Flur-Antheil,  gegen  Anscblag  der  Dominialien, 
iîbernommen. 

Die  Scbeidung  der  Gspannberger  Flur  von  jener 
des  Dorfes  Grub,  soll  als  Grenze  dienen  bis  za  deo 
drei,  das  Gruber  Gemeind-Hoiz  unweit  des  Haupten- 
bâches  abscheidenden  Marksteinen  nnd  in  gerader  Linie 
von  sdicber  fort  auf  die  Gruberhobe,  wo  tor  Zeit  ein 
Markbaum  gestanden^  von  da  die  Gruber  Flur,  dànn 
das  Holz  Sommerhau  rechts  beiassead,  nach  Linien, 
'  wie  sich  die  Bigenthums  -  Rechte  der  dies-  oder  jeu* 
seitigen  OrtscbcUllen  scheiden,  zwischen  Unter-  und 
Ober-Voggenhof  hindurch,  welch  letzterer  ganz  mit 
•einer  Flur,  so  weit  solche  zusammenhangt,  an  das 
Fiirstenthum  Ansbach  îîberlassen  wird,  bii'  zu  einer 
alldort  stehenden  jungen Mark- Eicbe,  m^  spichef  rechts 
abweichend,   undf  die  Griinde  von  Unter  •  Yoggeoiiof 
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soWDbl ,    als  jcne  dos   nSchstGegeiideii  Doltberges  iaa  1803 
Oberpfaizische  Gebiet  schliessend,  bis  an  die  Bûcher 
Hutweide. 

Das  Dorf  Buch  fâllt  ganz  in  das  Kurfiîrstfiche 
Gebiet^  und  soli  die  Territorial *Linie  von  dem  Eschis* 
dorfer  Wege  durch  die  Hather- Wiesen  bis  zuoi  Siechen- 
graben  festgesetzt  seyn,  dann  in  so  fern  der  rBckSicht* 
licb  der  Flnr-Markui^n  angenommene  Grundsalz  obne 
besotidere  Weitlaufigkeit  und  Inconvenienz  an  Ort  und 
Stelie  nicht  anwendbar  gefunden  werden  sollte,  gleich- 
wohi  dierecbts  verbleibeodo  Bûcher  und  Postbaurischo 
Grundstiicke  im  Gebiete  des  Fursténthumff  Ansbach 
verbleiben-. 

Dieser  Siechenbach  dient  sodann  fort  uod  fort  bis 
zam  Dorfe  Kemnath  als  natiirliche  Markung,  Ton  weU 
cbena  Borfe  man  aucb  die  etwelche  Hauser,  welche  in 
nnstreitigem  Ansbachschen  Gebiete  liegen,  Oberpfalzi- 
«cher  Seits  ubernimmt* 

Der  Flur  dièses  Dorfs  aber  soll  so  ansgemitteit 
werden,  dass  sich  solcher  unterhalb  der  Brandmiîhie 
wieder  an  den  Bacb,  der  von  dem  BrandmuhUWeiher 
fortQîesst,  anschliesst  und  dieser  Bach  niebrmal  zur 
Grenze  dient,  bis  recbter  Hand  Pyrrbaumer  Wiesen 
anzagrenzen  anfangen. 

Da  die  Beriîhrungs-Punkte  der  hier  als  angren- 
zend  eintretenden  Kabinets-Herrschaft  Pyrrbaum  mit 
den  Ansbachischen  Landen  durcbgangig  und  in  jun^ 
gern  Zeiten  verroarkt  und  versteint  und  diesfalls  gar 
keine  Grenz  -  Irrungen  bekannt  sind;  so  bat  es  hiebei 
sein  ferneres  unabanderlicbes  Verbleiben* 

Am  Rennsteig,  wo  die  Kabinets  -  Herrschafl  Pyrr- 
baum zu  grenzen  wieder  aufhorti  und  das  Landge* 
richt  Neumarkt  wieder  eintrilt,  ist  die  Grenze  ^  einen 
unbedeutenden  Bezifk  von  Pirkenlaeh  ausgenommen, 
unstreitig  bis  zur  Strass- M iihie,  wo  das  Herzoçtbnm 
Neuburg  anstosst,  die  Grenze  geht  aber  durch  das 
Dorf  Pirkenlacb  seibst,  so  da)is  zwei  Hofe  im  Ansbach- 
schen Gebiete  verbleiben,  welcbe  zwei  Hofe  nebst  Fiu- 
ren  man  Koniglicher  Seits,  riickaichtKch  der  Gebiets- 
Reebte,  ins  Kurfiirstlicbe  Gebiet  Gberlasst 

^ Art.  IV.  Was  an  dieser  Grenziinie  ein  Theil  dem 
andeiKi  an  Gebiete  und  Landesboheit  einraurat  und  ab- 
tritt,  uiyl  was  an  landesherrlichen  Einkiinftenj  nament- 

Jfouv.  Supplém.   Tom9  L  >  ^  ' 
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1803  lich  an  Steuern,  Konsamtionir- Abgaben ,  Jagd,  Jaris- 
diction,  Zollen,  Mauten,  Polizey- ,  Kirchen-  und  Pfarr- 
Gerechtaamen,  vermog  jener  Grenziinie  jedem  rrbeil 
zufallt,  wird  in  folle  compensirti  und  soll  nicht  ange- 
scblagen  oder  vergiitet  werden.  Kein  Theil  aber  ist 
verbanden,  die  Steuern  und  Abgaben  nach  xlen  Satzen 
des.  andern  Theils  fortzubeziehen,  sondern  er  kann 
solcbe  nach  den  Grandsatzén  seines  altern  Oebietes,  und 
wie  er  es  rathlicb  findet,  einschatzen  und  umlegen.  Hiti- 
gegen  tritt  jeder  Theil  am  ersten  Tage  des  nach  Aaa* 
wechselung  der  'Ratificationen  folgenden  Monats  ip  den 
Genuss  4îiler  gutsherriichen  Rechte,  Gefaiie  und  sonsli* 
gerDomainen-Einkiinfte,  dieinnerbalb  seiner  Territorial- 
Linie  dem  andern  bis  dahin  zustehen.  Dièse  sind  nach 
den  — ^  unten  zu  bestimmenden  Principien  anzuschlagen, 
gegen  einander  abzuziehen,  und  in  so  weit  sich  auf 
einer  Seite  ein  Ueberschuss  ergiebt,  in  die  allgemeine 
Ausgleichungs- Masse  zu  werfen. 

Zu  diesem  Ende  miîssen,  so  wie  die  Orte  und 
Grundstiicke  bey  dem  Grenz*Zuge  iibergeben  werden^ 
die  Ausgleichungs -Koiliniissionen  auf  das  scdleunigste 
die  Ertrags  -  Anschlage  aus  den  Rechnungen  fcrtigen 
lassen,  und  sich  aus  den  Amts-Buchern  und  Hebe- 
Registern  Extracte  mittheilen,  dainit  jeder  Theii  auf 
deh  Grund  derselben  sogleich  mit  dem  Bezuge  der 
Gefalle  anfangen  kann. 

^  Miissen  durch  die  neue  Grenz-Linie  einzeine  Grund- 
stiicke abgeschnitten  werden^  die  fiir  sich  keine  guts- 
'  herrlicbe  oder  Lehen  -  Abgaben  tragen ,  sondern  aïs 
Pertinenzien  zu  consolidirten  Hof-  oder  Lehen  «  G utern 
gehoren,  die  innerhalb  der  andern  Linie  verbieiben; 
so  ist^  nach  Yerhaltoiss  des  einzelnen  Grundstiickes 
zuro  Gatnzen,  die  Abgabe  des  Hauptgutea  abzusetzen 
und  dem  abgetrennten  einzelnen  Grundstiicke  aufzule- 
gen,  auch  hiernach  der  Anschlag  der  Schâtzung  za 
machen.  Ist  das  Hauptgut  handiohnig  oder  sonst  lehn- 
bar,  so  bleibt  es  auch  das  abgetrennte  Grundstiick  dem 
neuen  Herrn ,  oder  muss  sich  durch  éioen  yerhaituissma- 
ssieen  Canon  redimiren.,  Uebrigens  gclten  in  Absicht 
auf  die  in  §*in.  festgesetzte  Territorial  -  Grenz  •  Be- 
stiramung  aile  wegen  der  Besitz-Ergreifung,  Wegea 
des  Grenz-Yollzuges,  der  Ausgleichung,  der  Zunfte, 
Kantons  u.  s.  w.  in  den  nachfolgendcn  Paragraphen  ent*  ' 
haltene  Bestimmungen ,  in  so  weit  nicht  in  dem  gegen- 
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wartigen  §•  aasdrucklich  das  Gegentheil  oder  eine  Âen-«  1803 
derung  yerabredet  ist. 

ArtV.  In  Ansebung  des  Furstenthuros  Neuburg 
warde  nach  dem  —  von  den  beiderseitigen  Rathen  etc. 
I^ang  und  Pflieger  abgebaltenen  Concertations- Pro* 
tokon  votn  21,  November  1802  nachstehende  Grenz- 
Wrections  -  Linie  yerabredet. 

A.  Beim  Amte  Allersberg  soll  sich  beim  Strass* 
Weiber,  wo  die  Oberpfaizische  Greoz  aufhqrt)  die 
Neuburgiscbe  Grcnze,  nach  der  bisberigen  PfSlzischen 
dèbauptong,  langs  dem  Finsterbache  nach  Harlach 
sirtUn  y'iort  Tpm  Bâche  abgeben  und  auch  die  Bran- 
denbargischen  Hauser  daseibst  nebst  dem  ganzen  Flar 
ins  PfaTzische  Gebiet  scheiden,  von  dannen  wieder  am 
Finsterbach  fort  zur  Finstermiihie  sich  ziehen,  dièse  ' 
ebenfalls  im  Prâlzischen  belassen,  von  der  Finstermuble 
femer  am  Bâche  fort,  bis  wo  sich  der  Meckenloher 
Fiar  anfangt,  welcher  nebst  dem  ganzen  Ort  Mecken« 
lobe  in  die  Preossisehe  Gebiets  -  Linie  (i\\u 

Voro  Meckenloher  Fiur  soll  sich  die  Grenz- Linie 
Sber  den  Pfaffenhofer  Weg  dorch  das  Pfaffenhofer  Holz 
bis  an  den  Brambach,  sodann  am  Brumbach  fort 
bis  an  das  Brûcklein  ziehen ,  und  dann  der  alten  Grenze 
nach  bis  an  de»  Flur  von  Hampfarrich  gehen,  welcher 
Flur  mit  dem  ganzen  Dorfe  aof  der  Preussischen  Seite 
bleibt  Am  Hampfarricher  Flur  geht  es  hinum  nach  der 
Hasenbrucker  Miihl,  so  dass  dièse  nebst  den  Orteh 
Ober-  und  Unter^- Birkach ,  Apelhof  und  Doggenmiihl 
Pfalzisch  verbleibt  Dur^h  dièse  hiernach  gezogene 
Linie  werden  aiso  aile  bisherige  streiti^e  Orte: 

Harlach ,  dies  •  und  jenseits  des  Wassers ,  Finster- 
miihie, Preussisch  Brunnau,  Pfalzisch  Brunnau^UVag* 
BersmphU  Guckenmuhl,  Kleehof,  Bichelburg,  Alten- 
felden,  Faselsberg,  Hasenbruck^  Ober- und  unter-Bir- 
kach,  Bin-  oder  Fischhof,  Apelhof,  DoggenmShI, 
onstrettig  Pfalzisch ,  ganz  Meckenlohe  und  ganz  Ham- 
pfarrich aber  Preussisch;  das  pratendirte  Territorium 
Sber  die  Kronmiihl  und  Kronhof  oberhalb  Hampfarrich 
an  der  Hilpoltsteiner  Amtsgrenze  wird,  da  es  eirien  sehr 
nnnatiirlichen  Einschnitt  macht,  Brandenburgischer  Seits 
naebgelassen ,  und  somit  dieser  Fleck  auch  an  Pfalz 
iiberwiesen.  ^ 

B.^Die 'Grenze  des  Amtes  Hilpoltstein  mit  dem    , 
KSniglichen  Amte  Stauf,  ist  dûrch  die  vertragsmassig 
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1803  gesetzteD  Markttèinev  welche  sich  mit  Nro.  1  bis  32 
von  der  StSmpfer  VTiese  anfangend,  an  den  *—  im 
Preossischen  verbleibenden  Orten  Offenbao,  Eisoidee^ 
Puras  nach  der  Pfal^scben  Hofmarkt  Zell  ziehen,  wo 
Aèv  828te  Stein  an  der  Henkelwiese  stehet,  ganziich 
unstreilig  und  bericbiîget 

C.  Die  Grenze  des  Amtçs  Heydeck  mit  dem  'Ko* 
niglichen  Amte  Staaf  geht  vom  32sten  Grenzst^in,  vm> 
das  Âmt  Hilpoltstein  aufhort,  in  fortges^tzten  namerir- 
ten  Marksteinen  von  33  bis  39  an  den  Preussischen 
Ôrten  StaindI  und  Alvershausen  fort  Sodann  fangea 
an  den  Preassiscben  Orten  Dannbausen  und  Tbalmanns* 
felden  vorbey  bis  zu  den  Syburg  und  Geyrer  Hoizera 
aro  Krummensteig,  neue  'unstrittige  Marksteine  von 
Nro«  1  bis  17  an.  Vom  17ten  Markstein  an  ist  die 
bisherige  Grenz-Irrung  aiso  zu  beseitigen,  dass  Bergea 
nebst  seinem  ganzen  Fliir  nebst  dem  Schaathofe  beîm 
Schlosse  Geyern,  Preussen,  Reuth  aber  nebst  seinem 
Fiur  und  der  —  bisher  Brandenburcischer  Seits  an^e* 
sprochene  Fiurtheil  von  Engireut  Prâlzisch  verbleibl. 
Von  der  sogenannten  Rinne  geht  es  wieder  in  deo 
alten  Grenzen  fort,  bis  auf  das  Biumleins-Rreuz,  wo 
der  erste  Stein  mit  Eichstett  stehet. 

In  Absicht  der  Hévdeker  Grenze  gegen  das  Amt 
Roth  virird  solcbe  in  der  bisberigen  Art,  aïs  richtig 
angenommen,  dass  Maukei  im  Ptaizischen,  Mauk  aber 
im  Preussischen  verbleibt. 

Von  Mauk  an  soll  sie  in  der  bisherigen  Art  iod 
Furth,  hinauf  gegen  den  Steinbuhl,  dann  herunter  an 
die  Bauemhoizer,  an  den  Diebssteig,  hinunter  an 
Wallisau  und  um  Wallisau  hinumgehen,  so  dass  Wal« 
lisau  mit  seinem  çanzen  Fiur  ins  Preussische  Gebiet 
des  Amtes  Roth  failt  Langs  dem  Waiiersbach  zieht 
sich  sodann  die  Grenze  an  den  Rothfluss,  wo  das  Amt 
Hilpollstein  wieder  anfangt. 

D.  Betreffend  endiich  die  Grenze  des  Amtes  Moa- 
heim  mit  dem  KonigHchen  Amte  Heidenheim  soll  der 
Grenzstein  Nro.  1  beim  Kronhof  so  gesetst  werden, 
dass  er  den  Kronhof,  so  wie  den  ganzen  Polsinger 
Fiur  und  Ort,  im  Preussischen  Gebiete  belasst,  wornach 
es  hinter  Polsingen  herum  in  der  alten  Richtung  auf 
Hagau,  vom  Pfaizischen  Ort  Hagau,  mit  Ausschiuss 
des  Preussischen  Dorfs  uud  ganzen  Flurs  DSkingen, 
auf  die  grosse  Saule  bei  Forach^  von  da  zum  Rfask* 
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strîn  beim  Auernhèimer  Thaï  gebt.    Vom  leteten  Stein  1803 
im  i&uernbeimer  Thaï  sol!  sich,  mît  AbschnSraung  der 

rserordentlichen  unnaturlichen  Einbiegung  die  Grenze 
der  oiogiichfit  geraden  Richtang  nach  Mohrenberg^ 
sufién,  8O9  dass  Mohrenberg  im  Prewsischen  verbleibt, 
biAgegen  Uhiberghof,  Simachhof,  Spielberflhof ,  und 
Cjbroaeicb  ins  Pfaizische  fallen.  Von  MohrenKrg  aus» 
railiesst  sicb  die  Grenze  bei  der  Fuchsmuhl,  wo  nacb 
der  Yetterischen  Karte  des  Ani bachischen  Farstenthoras 
d^^panktirte  Pappenheimer  District  anfangt 

ArtVI.  In  Absicht  der  Kurfiirstiichen  EntschadU 
gangs- Lande  wird  der  Status  quo  zur  Zeit  der  unter- 
zeichneten  Pariser  Entschadigungs  -  Convention,  ^namlich 
der  dritte  Junius  Ein  Taasend  achthundert  und  zwey, 
als  Ricbts€hnur  der  bestehenden  Landesgrapzeo  ange- 
ooiiiBien. 

Fur  den  Grenz  -  Vollzng  sind  §.X.  die  epforder- 
fichen  Directions -Punkte  fest  bestimmt. 

Uebrigens  haben  die  —  sobald  als  moglich  aus*' 
Tockende  Grenz-Zags-Kommissionen,  wegen  weldier 
ttnten  nahere  Bestimmung  erfoigt,  nach  dem  Inbalte 
dièses  Yergleichs  und  nacb  der,  untén  §.  X.  naher  be> 
zeicbneten  Directions -Linie,  auch  die  Grenzen  gegen. 
Wurzburg  uqd  Bamberg  etc.  etc. ,  dann  im  ebemaligen 
Gicbstadtiseben  Amte  Sandsee-  Pleinfeld  ordnungsmassig 
za  berichtigen,  und  zu  bezeichnén^.  die  Punkte^  wa 
gemeinschaltliche  Grenz«6ebiets-Sau)en  zu  errichten, 
zo  beftdmmen,  und  nacb  Maassabe  des  §.XL  dièses' 
V^gleichs,  ailes  nothige  wegen  VermcMBsong,  Bezeicb» 
Bong  und  genauer  Berichtigung  der 'Grenze  zu  be- 
sArsen,  und  wo  sicb  wider  Verhoflen  nocb  ein  fernerer 
AMand  ergiebt,  setbigen  nuch  Massgabe  ibrer  In- 
stroktion  auf  der  Stelle  beizulegen. 

Art  VIL  Zu  einer  desto  zweckmassigern  —  der 
Stets  -  Verwaltnng  und  den  Untertiianen  gléich  er- 
spnessEcben  Ausgkichunç  und  Abscbneidung  aller  Colli« 
sionen  in  die  Zukunft,  jpberlasst  Brandenburg  an  daa. 
Aurais  ^falz  : 

L   Das  Amt  I^eustadt  am  Culm,   so  wie  es  bisher 

durch    die   unstreitig    pfâlzisc^hen    Orte   Tauritzmiihie, 

J^ieftenbof,  Aoslas»  Plossen,  Leiftiershof  und  Trebenau 

^em  Konigl.  Gebiete  abgescbnitteh  und  vellig  im  Prâl* 

zisehen  en^Uvirt  i|^ 

(^       IL  Das  im  Bamlwgs<iben  Gebiete  eipgeschlossene 
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1803  Âmt  Str^berg,  mit  den  Vogtheyôn  Thusbronn  und 
Hetzekdorf,  ingleichen  mit  den  Territonal-Distrikien 
zo  Ober-  und  Unter-Aufsees,  deren  dureh  die  Buld|«^ 
gung  der  Besitzer  sowohi,  aU  der  Unterthanen  schoA 
sejt  1798  vollig  b«richtigte  CInterwerfung  Brandenbiii|||;« 
scber  Seits  gewahrt  wird. 

I{I.  Das  Amt  Osteroohe  mit  dem  endai^irten  GU^ 
richtè  Holienstadt. 

IV.  Das  -^  vom  Bambergischen  und  Herzoglicli 
Sacbsischen  Gebiete  eingeschlossene  Amt  Lauenstein, 
wozu  jedoch  die  davon  getrennte  Herrschaft  Kauisdorff 
nicht  gehort,  welcbe  mit  d«m  Bergwerlie  am  rothen 
Berge  und  allen  Territorial-  und  Domanial- Anspriichen 
auf  mchrere  im  Saaifeldschen  befindliche  Lehen  and 
Besitzungen,  Brandenburgisch  bleibt. 

V.  Die  ehemalige  Vogtey  und  itzige  Rendaiitar 
SeibeMorff,  Guimbacher  Amtes,  nach  einem  mogiichst 
geraden  Durchgchnitte  von  Poppenholz  iiber  Feldbuch 
nach  GosersdorfT. 

VI.  Das  Amt  Soinhofen,  oder  den  —  die  Orte 
Soinhofen,  Essiingen  und  Hochholz  mit  ihren  Orts- 
Markungen  und  Forst-Revieren  in  sich  begreifenden 
District,  welcher  die  Gebiets-Grenze  der  Grafschaft 
Pappenheim  ausmacht.  * 

VIL  Die  Orte  Prichsenstadt  und  Kleinlanghetm  mit 
ihren  Districten ,  mit  Einschluss  der  Brandenburgsobea 
Besitzungen  zu  ^iesenbronn,  aber  mit  Ausschliessung 
des  —  nach  dem  neuesten  Vergleiche  mit  Schwarzen- 
berg,  zum  Scbwarzenbergischen  Gebiete  geborigpeii 
Ortes  Stierhochstadt  oder  Stierhofstadt. 

VIIL  Die  —  Seiner  Koniglicben  Majestat  in  den 
sogenannten  Condominat^Orten  Mainstockheinii  Neitses 
am.  Berg,  Schernau,  GosmannsdorfT,  Giebelstadt  and 
[ngelstadi  bisher  zogestandenen  Territorial-  und  Dlp- 
maniai  -  Rechte.  "^ 

IX.  Aile  iibrigen  Territorial  -  Besitzungen  {enséîts 
des  Mains ,  namentlieh  aueh  dh  —  von  Schwarzenberg 
zu  adquirirendeh  Orte  Eribach  und  KalteOBon^eim, 
desgleicfaen  den  Ort  Segnitz. 

X.  Das  Domanen-Gut  zu  Randersack§r. 

XI.  Das  Domanen-Gat  zu  Prickenbausen. 

XII.  Das  —  in  der  Rothenburgec  Landwehr  einge* 
schlosaene  DomSnen  -  Amt  Iniingw ,  mit  allen  sonst  im 
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Vt.'^IIL   Dagegen  Sberlfisst  4aa .  Kiirbaus  Pfalz 
an   Brandcnburg:  , 

L   Das  Bambergsche  Amt  Enchenreuth,  mit  Aus- 
scbluss  dea  Amts-OrCa  gleicheo   Namens»   des  Land- 
sass^nyitea    Barnaa,    dcr    Bischofa  -  Miihie    nnd   der 
Weiler  Brumberg  iind  Buchenreutb« 
i^II.  Daa  Bambergsche  Ober-Amt  Kupferberg. 

IIL.;A^s  Amt  Markt  Schorgaatl 

IV,  f)en  District  des  Bisthums  Bamberg  zwischen 
der  Regmiz  und  Auracb,  dergestalt,  dass  sich  von 
Bingarten  aus  die  Grenz«Linie  am  Creilsbeimer  District 
van  Neuhaus  und  Grub  oberbalb  Hemhofen  î^,  die 
vordere  Mark  nach  Reichendorf  und  Hausen  zieht  und 
diesa  Orte  ganz  ins  Preussiscbe  markt,  jedoch  mit 
Vorbehalt,  dass,  wenn  bei  der  Lokal-Grenz-Beffehung 
noch  eine  richtigere  und  beyden  Theilen  gleicn  Tor- 
tbeilha^  iiinie  gezogen  werden  konnte,  auf  solcbe 
zurSch^gangen  werden  solle. 

V. .  Die  Bambergischen  Orte  Oberhochstadt  und 
Tr^ethocbstadt,  welcbe  an  die  Aisch  bin  einen  unbe- 
qaemen  Binschnitt  machen. 

VL    Das'lîViîrzburgische  Amt  Markt  Bibert. 

VII.  Das  Bambergsche  Amt  Ober-Schainfeld  und 
die  Wurzburgscben  Amts  Ipbofer  Unterthanen  zu  Hut- 
tenheim. 

VIII.  Die  Reichsstadt  Weissenburg  mit  Ihren  Zu- 
gehorden,  so  weit  sie  in  nnd  an  dem  Eoniglichen  Ge- 
bietfe  sich  befinden. 

IX.  Die  Reichsstadt  Dunkelsbiihl  mit  ihren  sammt- 
lichen  Unterthanen  und  Besitzungen. 

X.  Die  Reichsstadt  Windsheim. 

XI.  Die  fiînf  Eichstadtischen  Districte:  Herrieden, 
Ohrenbau,   Spalt,    Abenberg   und   Pleinfeld  -  Sandsee, 

i'edoch  mit  Ausnahme  des,  rechts  der  schwabisch'en  Rezat 
légende»  Theiles  des  Pleinfeid-Sandseer  Districtes. 

Xil.  Diejenisen  Territiu'ial-Puncte,  welche  zu  Fort- 
setzung  derKoniglich'PreûssiscbenStrasse  vonEschenau 
nach  Pegnifz  erforderlich  sind,  namentlich  die  Ober- 
pfalzififiben  Territorial -Orte  Forth,  Lindendorf,  Lin- 
denmai,  Weidenmiihl,  Igensdorf,  Mittieldorf,  Kemma- 
ten,  Kappel,  Almoos,  Bezensteiner-Hiill,  mit  Weiden-  ' 

sees,  wflkhe  sammtliche  Ortschaften,  so  wie  die  links 


296     TÊaità  entre  la  Pruss^  et  la  Bavière 

« 

1803  der  Strasse  :6egen(Ien  Orte  Schoseriz  and  Weinlf^rç, 

dann  das  von  Bamberg  ubergehende 'GroseiH»he,    mit 

ihren  Piur-Markangen  an  BrandenlMirg  iîberlassen  werden. 

XIII.   Der  Territorial  -  District  von  Ipbofen  u.  s.  w» 

nach  naberçr  Verabredung. 

Art  IX.   Dd  die  Pfalzbayerschen  Staaien  einer  on* 
mUtelbaren  Verbindung   mit  den   Indetnnitats-iiaiiden 
bediirfen,  so  ist  fettgesetzt  worden,  dass  Pfalz  eben- 
f^lls  eine  gerade  Verbindungs- Strasse  von  SchoaittaMSli 
aus  bis  Forchheiro  aniegen  kann.    Da,  wo  dieae  Strasse 
die  Konigliche  Landstrasse  von  Eschenau  nach  Gra- 
fenberg  diirchschneidet»  welcbes,  so  viel  v^r  der  Hand 
za  sehcn^    zwischen   Forth   nnd  Bug   zutrefien    wird» 
Boll  cSn  Ueiner  Bezirk,  nicht  uber  40  Quadrat-Ruthen 
grosSi  als  gemeinschaftiiches  Gebiet  constituirt  und  auf 
beider  Theile  Kostcn  chaussîrt,  aucb  mit  einer  Grenz- 
Saule  versehen  werden.    Diesen  gemeinschaflltch  genaii 
zu  bestimmenden  Bezirk  kann  jeder  Theil  ohne  Réqui- 
sition des  andern  betreten,   aber  es  sollen  darauf  von 
Keinem  Gebaade  errichtet  oder  uberhaupt  einaeitîge 
Vorkebrangen  9  am  allerwenigsten  Sperren,  Zolle,  Maa- 
ten  oder  Weggelder,  angelegt  werden.    Jedem  Theile 
soll  auf  diesem  Bezirk  das  Recht  zustehen»  Delinqnen* 
ten  za  verbaften.     Die  Untersuchung  gegen  dieselben 
muss,  wenn  das  Yerbrechen  in  dem  Gebiete  des  an* 
"  dem  Theils  geschehen  ist ,  diesem  iiberlassen  werden, 
und  der  Yerbrecher  ist,  ohne  Riicksicht  auf  das  Forum 
originis,  auf  blosse  Bescbeinigung,   dass  er  das  Ver- 
brecben  begangen  habe,   sofort  zum  weitern  gericht- 
Ilchen  Verfahren  auszpliefern.    Ist  aber  das  Verbrecben 
auf  dem   gemeinschaftiichen   Bezirke    veriîbt  und   der 
Verbrecber  aucb  daseibst  vcrhaftet,  so  eignet  sich  die 
Sache  zur  gemeinscbaftiicben  Kognition. 

Zu  Vermeidung  aller  Weitlaufigkeiten  bei  einer 
solchen  gemeinschaftiichen  Gerichtspflege  wird  aber 
festgesetzt;  dass  alternative,  so  bald  der  gemeinschaft* 
licbe  Bezirk  ausgemitteit  und  bezeichnet  seyn  wird,  ein 
Jahr  lang  die  Kognition  und  Entscheidung  von  Pfalz- 
Bayern ,  nachher  ein  Jahr  lang  von  Brandenburg  u.  s.  f. 
allein  besorgt  werden  soll,  und  zwar  nach  den  eigenenGe- 
setzen  and  Prozess  -  Vorschriften  eines  Jeden,  so  wie 
ihn  der  Turnus  treffen  wird. 

Art  X.  Ausser  den  —  im  §.  VI.  enthaltenen  Be« 
stimmangen  sind  zur  nahern  Direktîon  desGrenz-VoU- 
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zngea  folgende  Territorial  -  Punkte  verabredet  wcyiden)  1803 
weiche  die  .buiderseitige  gemeinsehaftiiche  Grenze  der* 
Restait  bea^khnen ,  dass  aile  in  dieeem  §•  au%efuhrtet{ 
roiyb  nnlerstnchenen  Orte*)  Preusjsiscli,  die  ni«ht  uii- 
terkrichenen  aber  Pfalz-Bayerisch  seyn  aollen. 
Was  die  Grenze  zwischen 

1)   dcn  Oberpfaizischen  and 

H)  Neiiburgischen  Landen  und  den  FiirstentbiiaiMn 
Anabach  and  myreath  betrift,  so  ist  erstere  im  §. lu. 
und  letztere  ioi  §.  V.  naher  beatimmt.  * 

Von  der  Sachsischen  Grenze  an,  zwiacben  dem 
Hoefer  und  Cuimbacher  Kreise,  wird  die  Grenze  darch 
die  —  .§.  VIII.  erwahnten  —  von  Bayern  an  Preusseii  uber« 
geheiHlen  Bambergischen  Aemter  bestimnit,  so  dass  die 
von  GiittenbergischenGiiter  in  das  Preussiache  — 
die  Voit  Rienekischen  aber  in  das  B^mbergische  Ge« 

'biet  fallen.  Die  Grenze  des  Cuimbacher  Kreises  ist 
nach  der  Abtretung  von  Seibelsdorf  itnbestritten ,  und 
zieht  sich  von  Hummersdorf  an  der  Amts  Stadi 
Steinacher  Grenze  bis  Poppenholz,  wo  sie  an  Feldbech 
vorbey  nach  Gosersdorf ^  weiche  beyde  durch  die  Çes- 
sioQ   von  Seibelsdorf  îns  Banbergische  fallen,    weiter 

'  nach  IVeIsmShIe,  Schimmendorf,  Danndorf, 
S^hwarzach,  uber  denMayn  heruber  nachThienas, 
Wizniannsberg    und    Friedrichsberg    nach    Motschen-         ' 

•  bachy  Lliidenberg  geht,  mit  Einschliessuog  der 
sammtlichen  zusammenhajigenden  Graflich 
Gieehischen  Besitzungen  zum  Preussischen  Ge- 
biete,  nach  Sdbersdorf^  Kaltenhausen,  Buckendorf,  mit 
Ueberlasràng  des  bisher  strittigen  Buckendorfer  Flurs 
an  Bayern,  weiter  nach  Kragelstein,  Kainach,  Filga* 
do#f,  oder  Pilgadorf  und  Schonfeld.  Wenn 
beyde  letztere  Orte  nach  dem  Status  quo  der  Preu- 
ssischen.Landeshoheit  unterworfen  siiid^  so  bletben  sie 
es.  Die  Grenze  geht  weiter  nach  Meuscbikz  und 
Blankenstein ,  nach  Wonsgehaig,  wetches  ganz  an 
Bayern  iîbergeht»  bis  nach  Korzendorf,  MuthoiaqM- 
reuth  und  von  da  nach  Hinterkieebacb,  wo.  die 
§.  III.  bestimmte  oberpfalzische  Grenze  anfangt 

Was  das  untere  Furstenthum  Bayreuth  imd  das 
Fiirstenthum  Ansbach  betrift;  «p  geht  die  Grenze  am 

*)  Pie  Im  Original  roth  nnterstiichenea  Orte  irïnd  durcb  g«K 
•perrta  Schrift  aiugcseicluiet. 
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1803 PreassiBchen  Amte  Baiersdorf  rechts  der  Regnhz 
ain   dér  Baiersdorfer  UDbestrittenen  Amts  -  Grenze   fort 
nach  AtzeUberg,  das  streitige  untere  Dorf  Marloftteîn 
failt  ins  Bayerische,    und   von  da  gebt  die  Grenze  an 
Dormiz    vorbey    bis   an   die   Schwabach    nach   Bttég. 
Hienach  gebt  die  Grenze  unterhalb  des  Niîrnbergischen 
Gebiets  son  Gspannberg,  das  ins  Bayeriscbe  jfailt,   bis 
zùm  Strassweiher   nach   den  Bestiounungen  des  §.IIL 
und  von  Strassv^eiher   gebt   die  Neuburgiscbe  Grenze 
bis  Maukel   nach  der  Bestimmung  des  §•  V.     Von  da. 
macht  die   schwabische  Rezat  die  Grenze  bis  Plein- 
feldy  so  dass  die  Slrasse  von  Pleinfeld  nach  OeU 
lingen  eanz  in  das  Preussische  Gebiet  fallu     Gebers- 
dorf,    Osdorf,    Fugenstall,    Ettenstatt   und   Ehgeireut 
sind  Bayerisch.    Ton  da  geht  die  Neuburgische  Grenze 
weiter  bis  Dixenhausen ,  worîjber  §.  V.  die  nahern  Be- 
stimmungen  enthâlt    Von  Dixenhausen  geht  die  EScfa- 
stattische  Grenze  bis  an  SufTersheim ,  wo  die  Pappen- 
heimische  Grenze  anfangt. 

Da  Sotohofen  an  Bayern  iibergeht,  die  Grenzbe- 
richtigung  somit  in  dieser  Gegend  wegfallt  and  ober- 
halb  des  Pappenheimischen  Gebiets  keine  genieinscfaaft- 
liche  Grenze  vorkommt,  so  fangt  letztere  erst  wieder 
bey  Mohrenberg  an,  von  wo  die  gemeiDschaflliche 
Neuburgische  und  Ansbachische  Grenze  sich  bis  Kron- 
hof  zieht,  welche  ebenfalis  im  §.  V.  naher  bestimmt  ist. 

Bey  der  Rothenburger  Grenze  giebt  die  Landwehre  * 
nach  dem  Status  quo  vom  dritten  Juny  Eintaïuend  acht* 
hundert  und  zwey  die  Grenze  an. 

Bey  Aub  fangt  die  Grenze  zwischen  den  Fiîrsten- 
thiimern  Wiîrzburg  und  Ançbach  an,  und  zieht  sich 
ausserhaib  Waldmannshofen  nach  Holzhausen, 
Simmershofen,  Pfahlenheira,  Hemersheim, 
Giilcbsheim»  Lipprichhausen  nach  Gnottstatt 
an  den  Mayn,  der  bis  S  ick  ers  ha  us  en  in  der  Art 
die  Grenze  macht,  dass  Epshausen  Bayern  verbleibt. 
Die  weitere  Grenze  ist  durch  Separat*Vertrag  bestimmt* 
Oberhalb  des  Neustadter  Kreises  geht  sie  ilber  S  cher  n- 
weisach,  Tragelhocbstatt,  Siegeritzhof, 
Weidendorf,  Gottesgab,  Allersbach  und 
Bingarten,  wo  sodann  der  weitere  Grenzzug  nach 
den  Bestimmungen  des  §.  VlII.  fortzusetzen  ist. 

Bey  der  —  in  diesem  §•  festgesetzten  Grenz-Linie 
gelten  die  Bestimmungen  des  §<IV« 
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Art  XL  Abobald  nach  belderseits  aqtf  ewei^sel-  1803 
ten  RatiBcationen  ergreîft  jeder  Theil  vw  de»  ilim 
fib^rlassenen  Ausgleichungs  -  Objekten  den  wirklichen 
Besit2,  mittekt  gemeinschaftlich  zu  verkiindèndbr  Mi->. 
nisterial- Patente  und  der  hierauf'jedem  Theil  freinte- 
henden  Abordnong  von  Kommissarien,  Huldîgungs^ 
Anatalten  und  andern  erforderiichen  beliebigen  Maass* 
reg;eb.  Sammtiicbe 'Territorial-  und  Domainen-Abga- 
béfi  werden  akdann  vom  ersten  Tage  des  auf  die  fta- 
tifications^Auswechselung  folgenden  Monats,  dem  neuen 
TSqptoriaUHerrn  bezahlt.  Damlt  aber,  dieser  aUbeU 
digfm  Ueberg^e  ohnerachtet ,  jeder  Theil  gesicbert 
Ueibe,  dasa  der  Ertrag  der  iibergebenen  Objebte 
rièhU^  und  çnpartbeiisch  ausgemitteit  werde,  und  die  — ' 
einem  oder  dbro  andern  zu  geschehende  Vergiitung  obne 
Yerkurzung  erfolgen  konne;  so  sind,  einschinssiich  der 
*  im  §*XVI.  nSher  angegebenenBestimmungen,  folgende 
Vorsichts  -  Maassregein  beliebt  worden: 

a)  Die  Kameral-  und  Forst  -  Bedienten  bleiben  ih- 
rem  vorigen  Herrn,  bis  die  ganzKcbe  Reveniien-Aus- 
gleichung  bergestellt  ist,  noch/in  sofern  mit  Eid  und 
PfUchten  beigethan,  dass  sie  fur  die  Conservation  der 
zu  eiiiem  bestimmten  ObjekteNgehorigen  Pertinenzien 
und  Reveniien  zu  wachen  und  fur  getreue  und  wahr« 
baftige  Anschiage,  Eitrakte  und  Berichte  zu  haften 
haben. 

b)  Sollen  soglelch  bei  der  Besitznabme  dem  ab« 
tretenden  Theile  diejenigen  Reehnungen  im  Originale 
vorgelegt  und  die  Duplikate,  wenn  solche  vorhaoden, 
Sbcrgeben  werden,  aus  welchen  die  Anschlage  und 
Fractionen  zu  fertigen  sind,  wodurch  die  Ricbtigkeit 
der .  Anscbiage  zu  kontrolliren  ist 

g)  Ist  beljedem  abgetretenen  Amte  oder  Districte 
insonderheit  eine  amtliche  Person  auszuwahlen/welche 
fur  die  Verwahrung  der  Amts- Bûcher,  Rechnungen 
und  Aklen^  und  dass  damit  kein  Unterscbleif  gescbehe, 
spedhlliter  verantwortlich  gemacht  wird. 

d)  Soll  kein  Beamter  iîber  die  zu  fertigenden  An- 
^schlage  «ii^^ig  von  einem  Colle^o  - —  sondem  ledig- 
fich  von  deP^igemeinschaftlichen  Kommission,  Instruc* 
ii<^M  und  BefeUe  aqzunehmen  —  aucb.  aiif  Befebl 
nii3|ids)  air  an  dièse,  dab|a  einschlagendfe  Akten  und 
Papiere  abeugeben  haben,  dahingegen 
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18(^  q)  jedmi  Theila  freistehen ,  den  Beamten  uber  Qe- 
genstinde  der  Ausgieichung  oiU  Bericht  zu  vernehmen, 
Abschriften  zu  verlangen,  auch  eigene  Kommiss^rien 
zur  EInsicht  der  AmlabScher  und  Originai-Akten,  wie 
auch  zu  mundiicher  Vernebmung  der  Aoats-Personen 
und  allenfalla  nothig  findenden  Lokal  -  Rechercben ,  ab« 
zuordnen. 

Art  XIL  UnmUtelbar  nach  ausgewecbselter  Rati- 
fication 8Înd  gemeinscbaftiiche  Kommissarieiî  za  erneii« 
nen,  um  auf  den  Grund  des  ffegenwartigcn  Vergleiches 
die  Grenzen  zu  begehen  una  zu  berichtigen,  zuv9r- 
derst  die  Haupt-Punkte  zu  bezeichnea,  wo  gemein- 
sohaftliche  Territorial  •  SauJen  zu  «rrichten  sind,  hier- 
iiber  ailenthaiben  gemeinschaftliche  ProtokoUe  aufz^neh- 
men  ond  sodann^  unter  ihr«r  Leitung,  durch  dio  bei- 
der§citigen  Amts*Behorden  die  Grenzbeschreibang  und 
Grenz- Risse,  auf  den  Grand  dièses  Vergleichs  und 
der  ProtokoUe  iiber  die  General  -  Begebung ,  aofneb-* 
men  zu  lassen  und  unbedeutende  Anstande  ond  Irrun-. 
gen  auf  der  Steile  abzuthun,  hierauf  aber  die  Gren« 
zen  ailenthaiben ,  wo  es  erforderlich  ist,  deutUch  zu  be« 
zeichnen.    Hiczu  ist 

a)  eine  eigene  Konunission  zu  bestellen,  um  nach 
Maassgahe  des  Koncertations-  Protokolles  vom  17*  Sep- 
tember  vorigen  Jabrs  und  §•  III.  gegenwartigen  Ver- 
gleiches  die  Grenzen  zwischen  dera  oberen  Fiirstenthum 
Bayreulh  und  Ansbach  und  der  Obern  Pfalz  —  so  wie 
auch  zwischen  gedachtem  oberen  Fiirstenthum  und  dea 
Bambergischen  Landen  bis  zum  gemeinschaftiichen 
Territorial  -  Districte  auf  den  beiden  Landstrassen  herab 
su  reguliren  uiid  zu  bezeichnen. 

b)  Weitere  Kommissionen  zu  ReguKrun^  und  Be* 
•ehreibung  der  Grenzen  zwischen  den  Kurbayeriscben, 
Pfalz -^Neuburgischen  und  Kur-Pfalz-Bayerischen  In- 
demnitats- Landen  und  dem  Fufstenthum  Ansbach  und 
dem  Bayreutbischcn  Unterland. 

Dièse  Kommissionen  sollen  die  Art  der  generellen 
Orenz-Begehnng  und  der  speziellen  Grenzbeschreibun- 
gen ,  Vermessungen  und  Vermarkungen ,  die  Form  der 
Territorial  -  Saulen  and  iibrigen  Grenz«2<9ichen  und 
aile  — •  auf  dièses  Gescbafte  Bezug  habende  Punkte 
genau  vembreden,  um  ganzgléichformig  zu  verfah^n. 
§ie  richten  sich  hiebei  nach  der  —  im  ^^X.  beschrie- 
bfmen  generellen  Directions  -  Linie ,  dergestait,  dass  es 
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bei  den  —  fm  Koncertations  -  Protokolle  vom  17.  Sep«  1803 
tember  1802  enthaltenen  natilrlkhen  Gr^nzen  der  — 
von  dem  Egerischen  Markstein  bia  zam  Skrassu^Iher 
herab  angenoramenen  Linie,  und  bei  den  hieriiber  hi 
den  §.  ill.  und  IV.  dièses  Vergleiches  enthaltenen  Be- 
stinrMnungen  sein  Bewenden  aiso  behait,  dass,  wenn  bei^ 
der  Begehung  der  generellen  Directions-Linie  noch  Punkto 
besonéers  zo  berichtigen  sind,  dièses  allenthalben  mit 
Riîcksicht  auf  die  —  in  diesein  Vergleich  angenom- 
menen  allgenieinen  Grundsalze  geschehe. 

IKe  ausser  mehr  gedachter  —  laut  Protokolles 
Tom  17.  September  1802  in  §.  X.  dièses  Vergleiches 
noch  weiter  bestimmte  Grenz-Liiiie  dieot  also,  wo 
m<4it  bereits  Ausnahmen  bestimmt  sind,  oder  noch 
notbwendig  erachtet  werden  inocbten,  dergestalt  zur 
Norm,  dass  aile  Orte,  die  nach  solcher  im  Gebiete 
des'einen  oder  andern  Theils  liégen,.  mit  ihren  gan« 
zen  Orts-Markungen  za  soichem  gehoren  sollen.  Na- 
iSrlicbe  Grenzen  sollen  hierunter  nichts  anderh  und, 
wo  sîe  Orts  -  Markungen  durcbscbneiden,  blos  als  Di* 
rectorial  -  Linien  zu  betrachten  seyn,  die  Orts-Markun- 
:eh  aber  die  Territorial»  Grenzen  ansmachen.  Wann 
Ort  selbst  durcb  einen  Pluss  oder  Bacb  als  Terri- 
torial -  Greaze  getheilt  wird,  so  soll  er  derojenigen 
Gebiet  mit  seiner  ganzen  Markung  incorporirt  seyn, 
zu  dem  der  grossere  Theil  des  Orts  bisher  gehorte. 
IVenn  'dlirch  dièse  Bestimmungen  auch  einiges  Gebiet 
an  ti^  Grenze  mehr  oder  weniger  dem  einen  —  oder 
andern  Theile  zugebt,  so  soll  dafûr  und  fur  die 
—  aof  dergteïAm  kleinen  Gebiets-Theilen  haftendoD 
und  zugleich  mit  iibergftbenden  landesherrlichen  Âbga* 
h^^  Steuem ,  Konsumtions  -  Gefâlle ,  «  Jagd ,  Polizey, 
Kirchen-,  Pfarr-  und  Jurisdictiona- Gerechtsame  weder 
Anschlag,  noch  Vergi^tung  erfolgen.  Die  nach  der 
Territorial  «^Grenze  iibergehenden  Domanial -Nutzungen 
sdlài  aber  in  eben  der  Art  angeschiagen  werden^  wie 
sâRlies  io  Absicht  auf  die  Grenz-Linie  von  dem  Bge- 
riscbén'Marksteine  bis  zum  Strassw«iher  oben  im  §.  IV. 
bestnpmt  ist. 

Art.  Xilî^'  Auch  sogleidi  nach  ausgewechselterRa* 
tifieation  soll  ferner  niedergesetzt  werden ,  einegemein- 
schafcliche A usgleichungs-ILommission,  welcher 
obliegt^  von  den  Aemtern  iiber  die  ausgetauscbten  Ob- 
jecte ^  die  Anscblage  und  Reduiongsfractionen  fertigea 
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1808  za  lassen  and  solche  zu  jprSfen ,  sîe  ordnangsmassrg^ 
zusammen  zu  stellen ,  die  Summe  des  Ganzen ,  was  je- 
der  Theil  an  Revenuen  giebt  und  empfangt,  zu  ziehen, 
und  sonach  aiso  auch  auszumîttein,  auf  welcher  Seile 
ein  UeberschuBë ,  der  dem  andern  Theile  vergutet  wer- 
X    dea  mu88,    verbleibe. 

Dieae  Rommission  tritt  in  Ansbach  zusammen,  und 
sîe  muss  so  formirt  und  instruirt  seyn,  dass  sie  aller- 
wenigstens  6  Wochen  nach  ausgewechselter  Ratifica- 
tion ihre  Arbeit.  beginnen  kann.  Sie  verfugt  ah  bei- 
dersatige  Aemter.  Sobald  als  moglich,  mnss  das  Ge* 
8c|iaft  geschlossen  und  die  Bilanz  gezogen  seyn. 

Art  XlV.  1)  Die  Anschiage  werden  nach  dem 
Ertrace  der  Objecte,  jedoeh  mit  Riîcksicht  auf  die  Ver- 
schiedenheit  der  Renten,  gefcrtiget,  und  die  «DifTerem, 
die  sich  bei  einer  jeden  Renten  -  Gattung  ergiebt,  wird 
nach  den  unten  folgenden  Bestimmungen  zu  Kapital 
erboht. 

2)  Jeder  Theil  iibernimmt  die  —  mit  den  Objec- 
ten  iibergehenden  Beamte.  .  Binnen  6  Wochen  nach 
Auswech^ung  der  Ratification  muss  auf  jeder  Seite 
ein  Verzeichniss  der  —  an  den  andern  Theil  uberge- 
henden  Beamten  und  ihrer  rechtmassigen  Dienst-Bio- 
nahme  hergestellt  werden ,  wornach  giîtiicb  auszuschei- 
den  ist,  welche  Beamte  zu  Verwaltung  des  iîbergehenden 
Objects  nothwendig  sind.  Der  sich  durch  die  unnothi- 
gen  Beamten  ergebende  Ueberschuss  muss  sonach  wech- 
selseitig  vergutet  werden. 

3)  Wahre  liquide  Schulden  werden  von  dem  Kapi« 
tal-Ertrage,  wie  Num.  1)  bestimmt  worden  ist,  abge« 
zogen,  mit  Vorbehaltung  einer  Evictions -Leistung  fur 
unbelLannte  Schulden  auf  5  Jahre,  a  date  der  Auswecbs* 
lung  der  Ratification. 

4)  a)  Aile  —  auf  den  ausgetauschten  Objecten 
haftende  onera  perpétua ,  die  ans  einem  Privât -Titel 
an  dritte  pbysiscbe  oder  moralische  Personen  'ZU  ent- 
richten  cind,  und  nicht  die  Eigenschaft  einer  allgemei- 
nen  Staats- Ausgabe  haben,  werden  von  dem  Ertrage, 
mit  33^  pro  Cent  zu  Kapital  crhoht,  abgezogen. 

b)  Wo  ganze  Reichsstandische  Korporationen  oder 
Reichsstadte  mit  ibrem  Gebicte  iibergehen,  da  gehen 
auch  die  darauf  haftenden  Reichs-  und  Kreis-Stepern 
liber.  Es  kommen  jedoeh  bei  der  Ausgleichungs-Be- 
recbnung  nur  die  nrdinairen  Reichs-  und   Kreis- 
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steaern  nach  dem  Matrikolar-Anschlage  und  so,  wie  1&03 
sie  wirkiich  besahlt  werden^  in  Abzug.  Der  Matriku- 
lar^Guldea  wird  me  der  Steuer  -  Gulden  angeschiagen. 
c)  Was  insbesondere  die  ScLulden  der  ubergehen« 
deit  Reichsst'âdte  betrift,  so  werden  diejenigen,  welche 
nicbt^auf  das  Vermogen  der  einzelnen  Mitglleder  der 
Gemeinde  schon  wirknch  -r adizirt  sind ,  oder  nach  ihrer 
Bescbaffenheit  dàraus  gedlgt  werden  mussen,  von  dem 
gesaoïmten  Staats-  und  Kammerei  -  Vermogen  einer 
solchen'Stadt  abgezogen.  Die  aof  das  Privât -Vermo- 
gen schon  wirkiich  radizirte  oder  dahin  geeignéte  kom- 
mep  nicht  in  Abzug.  Es  versteht  sich  iîbrigens^  dass 
bei  der  Vcrgîîtung  dieser  und  ahnlicher  Territorial- 
Objecte  allzeit  auf  den  geographischen  Flachen -In- 
hait und  die  Bevolkerung  bei  Herstellung  der  allgemei- 
nen  Bilance  billige  Riîcksicht  genonimen  werde. 

Mit  aiien  iibr-igen  Objecten,  Districten  und  Aemtern 

feht  kein  Matrikular-Anschiag  iiber,  und  wird  keine 
taats-Last  ausser  den  Schulden  in  Anrechnung  ge- 
bracht,  weil  jeder  Theil  daajenige,  was  er  durch  den 
Vergleich  erhalt,  als  Surrogat  dessen,  was  er  abtritt, 
ZQ  betrachlen  bat. 

5)  Aile  Pensionen,  welche  aus  dem  Staats- Vermo- 
gen geleistet  werden,  bleiben  demjenigen  zur  Last, 
der  8&  bisher  entrichtet  bat 

6)  Freiwillige  Beitrage  aus  den  Landes -Kassen 
fur  Aemter  und  Behorden  kommen  nicht  in  Anschlag, 
und  werden  znruckgeeogen. 

7)  Besitzungen,  welche  einer  Universitat,  Pfarre, 
Schul-9  Armen-  oder  andern  bleibenden  frommen  An- 
stalt  gehoren,  sind  wechsel^itig  unter  den  Tausch- 
Objecten  nicht  begriffen.  Privât- Rechte,  welche  dritte 
physische  oder  moralische  Personen  allenfalls  hierauf 
liaben  konnen,  bidben  vorbehalten. 

Aile  Besitzungen^  welche  die  Hochstifter,  Colle- 
giatstifter,  PrSIaturen,  Probsteyen,  KISster  und  ândere 
dergleichen  sacuiarisii;te  oder  noch  zu  sacularisirende 
.geistliche  Corporationen  in  den  beiderseitîgen  Tausch- 
Objectea  innen  baben,  werden  nach  der  ausdriicklichen 
Bestimmùng'des  Séparât -Vertragcs  uber  die  geistiichen  '• 
Besitzungen,  wie  die  iîbcigen  Staats-  und  Kammer- 
guter  angeschiagen,  und  ohne  Abzug  vergijtet«  wo- 
gegen  jeder  Theil  di^  reicbsschiussmassige  Befriedigung  ^ 
der  Prabendirten  und  Conventualen  ûberoimrot^  die  in 
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1803  den  -—  an  den  andern  Theil  ubergehenden  Objecteo 
sicb  befitiden  und  zu  einer  Pension  qualificirt  sind. 

SolUe  eine  ftolche  geisUiche  Korporatîon  Besitzun- 
gen  baben,  welche  auaserhalb  der  Austausch-DUtricte 
gelegen  sind,  so  konnen  die  in  den  Frankischen  Bran* 
denburgischen  Furstenthumern  befindiichen ,  da  bws  ver- 
n>oge  des  Séparât -Vertrages  bereiU  abgetreten  sind. 
^  nicht  mehr  angeschiagen  werden.  Solche,  welche  in 
eînem  aiten  oder  neuen,  nicht  auBgetauschten  Kur- 
bayerschen  Territorio  liegen,  verbleiben  Seiner  Kur- 
furstlicliBn  Durchiaucht,  und  kommen  âiso  aach  nicht 
in  Anschiag. 

Dieienigen  endlich ,  welche  in  dcm  Territorio  dnes 
dritten  liisgen,  ao  wie  die  Activ  -  Kapitalien ,  fallen  dem 
Theile  zu,  der  das  Haupt-Object  erhait,  von  welchem 
aie  Pertinenz  •  Stiîcke  aind  und  kommen  in  Anschiag. 
Dièses  findet  jedoch  bei  Kapitalien  nur  in  so  feme 
Statt,   ais  sie  liquid  sind. 

8)  Die  Ausmittiung  der  nnbestandigen  und  nicht 
katastrirten  Renten  geschiebt  im  zwanzigjahrigen  Durch* 
scbnitt  von  1780  bis  1800.  • 

Die  Fractions  -  Berechnungen  mussen  aber  wech- 
selseitig  dahin  verificirt  werden ,  dass  sie  nichi  mehr 
enthalten,  als  was  in  den  zur  Anstauschung  bestimmten 
Districten  jwirkiich  angefailen  ist,  so  dass  die  Authen- 
ticitat  derselben  wirkPich  garantir!  werden  k^nn,  und 
wo  ein  Durchschnitt  von  eben  so  viel  Jahren^  aus 
Mange!  der  Rechnungen  etc.  nicht  ^u  bewirken  ateht, 
da  massen  die  Kommissarien  sich  iîber  die  Méthode 
einer  anderweiten  Ausmittelung  vereinigen,  und  ibreo 
vorgesetzten  Behorden  Anzeige  erstatten. 

9)  Es  werden  sowohl  die  Territorial-  aïs  Domanial* 
Revenvien  in  Anscblag  gebracht,  wobei  jedoch  in  Âb« 
sicbt  auf  die  Territorial -Revenîien  von  den  —  durch 
die  Grenz-Regulirpng  an  einen  und  den  andern  Tbeil 
fallenden  kleinen  Oebielstheilen  éasjenige  statt  findeli 
was  oben  §•  IV.  und  §.  XII.  bestimrat  ist. 

10)  D^r  Ertrag  <fer  Steuern  und  Aoflagen,  die  in 
dièse  Kathegorie  gehoren,  soll  wedkselseitig  naoh  -den 
Katastern,  jedoch  nicht  in  Simple,  sondern  nacb  so 
vielen  Simplis,  als  vor  dem  Krie|(e  gewohnNch  waren^ 
angesetzt  werden,  ohne  Abzug  der  Administrations- 
Kosten  und  ohne.  Darchschnitts-Berechnung^  des  wirk« 
lichen  Enrages. 
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Jeder  durcfar  die  geii^ohiilichen  Simpla  multiplicirte  180S 
S^aer-^tjraljden  wirdis&Q  50  in  Kapital  angeschiagen. 

Steuer^Simpla  za  ungçwohniichea  Zwécken  in  Frie- 
d^ns-Zeiten,  z;B.  bey  Kayserkronungen,  werden  nîcht 
angerechnet 

11)  Preusftiacber  Sèits  werden  die  Servis*  und 
Foorage  -  Beitrage  nicht  angérechnet 

12^  Die  Uaigelds*Abgabe  wird  nach  einer  Fractloa 
von  20  Jahren  bestimmt ,  nnd  nach  Âbzng  der  aussern 
PercepliaDs  -  Kosteh  wird  der  Umgeids  -  Gulden  mit  33( 
XQ  Kapital  ange^chlageit. 

13)  Zolle,  Impoflten  undMauten  ateben  einem  Jeden 
nach  dero  Umfange  seines  Zoll*  Régals  înnerbalb  seiner 
Territorial  •  Grenzen  zu,  kommen  nicht  in  Anschlag, 
und  konnen  nach  Befinden  zuriîckgezogen  werden. 
Jlrandenburg  entsagt  seiner  Seits  der  Brhebung  des 
sogenaniiteQ  Wvirzbnrgiscben  Gulden  «Zolls  ausserbalb 
seines  Territorii ,  und  ûberlasst  solcben  obne  allen  An- 
stthlag  an  Pfaiz-Bayern^  wogegen  dièses  eben  so  wenig 
zur  brhebung  desseiben  in  dem  gegenwartigen  durch 
diesen  Vergleich  beAimmten,  als  ebenfalls  nocb  zu  er- 
werbenden  kânfligen  Brandenburgiscben  — ^  so  wie  in 
deas  Schwarzenbergscben  Territorio,  nach  der  '-  wegen 
dét  letztern  verabredeten  Grenze,  berechtigt  seyn  soll. 

Weg-  und  Briîckengeld  kommen  gar  tiicbt  in  Auf- 
rechnung. 

14)  Preussischer  Seits  wird  der  Ertrag  der  —  we« 
gen  der  Brod  -  Verpflegung  des  Miljtars  erhohten  Ein- 
g^ngs-Zëlle  und  des  erhohten  Taback  -  Iroposts  nicht 
in  Anschlag  gebracht.  Dagegen  darf  aber  auch  Pfalz-^ 
Bayern  dergleichen  autserordentliche  militarische  Ver- 
pflegangs  -  Beitrage  oder  Extra  -  Steuern  nicht  auf- 
recbnen. 

15)  Stempel^  Kollateral-Steuem,  Gerichtsgebiihren 
aind  wechselseitig  nicht  anzuscblagen*  Desgleichen  die 
Nachsteuern ,  da  .sie  ohnedem  soviel  mogiich  einge- 
ichrankt  oder  ganz  aufgehoben  werden  solien. 

16)  Die  bestandigen  und  Naturel -Domainen-Gefalle 
werden  nach  den  Grund-  und  Gefall-Biîchern  und  den 
ricbtigen  Hebe  -  Registern ,  roithin  nach  der  wahren 
Schuldigkeit,  obne  Abzug  der  Nachiasse  angesetzt, 
und  mit  40  zu  Kapital  erhoht. 

Die  Lokal-Preise  sind   nach  20jahrigem  Durch* 
8cb|Bitt  nach  dem  Martini -Preise  des  bisherigen  Re- 

/rôiir.  Supplém,   Tome  T,  U 
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1803zeptur-Ortes  auf  den  Griind  obrigktitltcher  Beglaubi- 
gungen  zu  reguliren. 

17)  Die  unbestandiçen  OeHille  an  Geld  und  Nato- 
ralien  werden  nach  20jahrigem  Durohsclmîtte  dergealalt 
ausgemittelt ,  dag»  bei  den  Naturalien  vorlaufig  die 
terschiedenen  Local -Preise  nach  dem  pben  bemerkten 
Durchschnitte  fur  jede  LocaAiaC  berechnet,  ùnd'mit 
Sb  za  Kapital  erbohet  werden. 

18)  Bei  den  Zehnten  wird  wegen  des  ublichett 
Fddbaues  in  3  Fluren  eine  12jahrige  Fraction  zuni 
Grunde  gelegt.  / 

Der  Preia  der  Naturalien  mrird  wie  oben  berechnet, 
und  mit  25  zir  Kapital  erhoht* 

19)  Der  Wertn  der  Forsteyen  ist  nach  der  Mor- 
'  genzahl  in  einem  gleichheitlicb  zu  bestimmenden  Maasse, 

und  zwar  im  Bausch  und,  Bogen  joder  Morgejo  zu  34^* 
Rheinlandischen  Quadrat  •  Jvuthen  Magdeburgischen 
Maasses,   zu  40  FI.  rheinisch  an  Kapital  anzi|rechnen« 

Dagegen  diirfen  aber  weder  onera  perpétua,  noeh 
.die  Einforstungen ,   in  der  Regel  in  Abzug  gebracht 
werden. 

Wenn  jedoch  im  Ganzen,  besondert  dureb  die 
Einforstungen ,  welche  einem  jeden  Theile  angeziHgt 
werden  raiîssen ,  ein  betracbtlicher  Schaden  fiir  dmi 
andern  Theii' entstehen  wiîrde,  so  soll  ihm  eine  billige 
Yergiîtung  dafiir  geleistet  werden. 

Der^eichen  Einforstungen  aind  nach  den  Territo* 
rial  •  Grenzen  abzutheilen. 

.20)  Die  Jagd  •  Einkiinrte  und  Wildpretts -Enticha* 
dirungs  -  Gelder  geben  ohne  Anscblag  juber^ 

21)  Von  den  beiderseitig  unmittelbaren  Domanial- 
Besitzun^en  werden 

a)  sàmmtliche  Gebaude,  die  zu  einem  oflentlichen 
Zweck  bestimmt  sind,  nicht  angeschiagen.     Hingegen 

b)  solche  Gebaude,  welche  nicht  zu  einem  offentîichen 
Zwecke  bestimmt  aind,  werden  narh  einer  gemein- 
achaftlicben  Schatznng  in  Anachlag  gebracht ,  und  dar- 
nach  entweder  iîbernommen  oder.  dem  abtretendén  Theil 
zu  seiner  Veraussernng  binnen  zwey  Jahren,  von  der 
RatiGcations - Auswecbselung  an,  îiberlassen. 

c)  Aile  iibrige  Domanial -Begitzungen  mit  ihren  6e- 
bauden,  z.  B.  Meyereien,  Schafereien,  Brauereyen, 
Weinbergshofe,  einzelne  Grundstiicke,  sollen  nacb  dedt 
Ertrage,    mit  Zugrundiegung    eines    2wanzigjahri||^n 
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Darchsclwitts,  dergeiHBf  in  ^itschlag  gebfacht  werden,  \ijfy^ 
ikiss  nach  «der  Bestimmung  Num.  h  dièses  §.  der  bey 
(der  Aiisg||ichang  sich  ergebendo  Ueberschuss  mit  25 
%ii  CapiUm  erhoht  werde. 

d)'^Bergw«rke  koinmen'  wechselseîtig  nicht  in  An* 
Échji^  jedoch  soll  der  Werth  derselben  darch  Kom* 
m^pfmn  naiier-^^epruft,  und  bei  Ahschliessung  des 
G^ÉphfiM  einer  weîtern  MinistériaK  CJnterhandlung  ai0* 
gcSetzt  uleibeo,   ob  und  welche  Vergutung  datiir  zit 

le)  Qutsberriiche  Notzungen  an  Frohnen»  Schar« 
IM|  %^«  wenn  fiîr  4îcse  schon  ein  Geld  -  Surrogat 
^QJ^js^  siod  zu  Kapital  mit  40  za  erhohen,  wenn 
8Îe  âêer'in  Hallira  geloistet  werden,  so  sind  sie  nach 
dem  masslgsten  Redemtîons- Fusse,  der  in  der  Gegcnd 
ftiigenommen  ist»  anzuschiagen  und  mit  25  zu  Kapital 
zu  erholien. 

()   Dio.  zur  Zeit  der  Ueberweisung  vorhandene  dis« 

Îonible  Nalural  -  Bestande  bieiben  jedem  Theit  zu  geiner 
Kspwitfen. 

Wt.  &V.   Die  zerstreuten  Besitzungen ,   die  Seine 

JSnigliche  Majeslat  innertialb  Seiner  Kurfurstlichen 
^cMauf^  altern  Landen  und  itzigen  Indemnitaten 
Sitzt,  dei]gleicben  die  zerstreuten  Besitzungen,  welche 
Seiner  Kurfurstlichen  Durchiaucht  schon  vor  der  Bnt* 
ickadigung'  in  den  Koniglich  -  Frankischen  Provinzen 
Sugestanden,  werden  nach  Maassgabe  des  vorstehenden 
1  angescRlagen  und  in  die  allgemeine  Masse  geworfen. 
libea  SO;  machen  die  —  vermoge  der  §.  VIL  und  VllL 
wech'âelseitig  ubergehenden  Objecte,  so  wie  diejenigen 
gutsherrlichen  Nutzungen ,  die  in  Gemassheit  des  §.  IL 
durch  die  Grenz-Reguliernng  wechseiseitig  iibergehen, 
6%ea5tande  dieser  Ausgleîchung  aus,  und  werdeo 
nacli  den  Grundsatzen  des  §•  XIV.  angeschiàgen. 

Art.  XVL  Ergiebt  sich  nun  nach  allen  diesen  ge» 
machten  Anschiagen  bei  endiicher  Bilancirung  dersel- 
ben «  auf  welchen  Theii  etwa  ein  Ueberschuss  der  Re- 
venuen  fallt,  so  muss  dérjenige,  der  einen  Ueberschuss 
zu  vergiiten  bat,  in  so  weit  er  von  den  ersten  drei 
Jahren,  vom  erlansten  Besitzt  an  gerechnet,  herriihrti 
den  andern,  sobald  sich  .der  Ueberschuss  bestimmen 
lasst,  solchen  in  halbjahrigen  Fristen  aus  seinen  Haupt« 
i^sen  baar  und  ohne  Unkosten  ausbezahlen  und  am 
des  dritten  Jahrs  entweder  so  viel  Yon  deo  ac- 

U2 


308     Traité  entre  la  Brasse  et  la  Bapière 

9 

1803  quirirten  TaBSch  -  Obje€ten  zurdlàgebcn ,   oder  solche 
anderw^ite  Territorial  -  Objecte  darUeten,  deren  Ertrag 

Senaa  der  Summe  dea  Ueberschusses  gleiob  komntt. 
^iese-neaen  Territorial -Objecte,  welche  Seioer  Konfg- 
lichen  Majestat  angebotçn  werden  konnen,  miissen  in^ 
FrankeD  und  die  ilîr  8eine  Kiirrtîrstliche  Duroblaiicht 
auch  in  Franken  oder  Schwaben  Ue|^n  und  mîfSlj^n 
sohon  bestehenden  Bcsitzangen  einea  jeden  ïlieik  cnea 
Zusainmenhang  bilden. 

lîamit  aber  jeder  Theii  ia  aller  Form  geaichert 
bleibe,   aowohi  dass  binnen  der  ergten  drei  Jahré.'4lM| 
ausgeniittelte  Ueberschuss  Vichtig   bezablt ,    iib.  jpucl^ 
dass  mit  Umlauf  des  driUen  Jahres  der  Ueberââltirfif, 
falls  dessen  Fortbezahlung  nicbt  freiwillig  vorgezo^en    ' 
werden  solltOi  durch  Aquivalente  und  conveaable  Ter- 
ritorial «Objecte  ersetzt  werde,  so  sollen  bh  dabin  jedem 
Theil    die    abgetretenen    Tausch  -  Objecte  generaiiter 
Terpfandet  bleiben. 

Auf  den  Fall,  dass  si  A  an  Territorial  -  Objecten 
bei  der  zu  ziehenden  Schiuss*  Balance  ein  Verinst  an 
deren  Brtrage  fur  Pfalz-Bayefn  ergebe,  wird  Konig- 
Kcb-Preussischer  Seits»  mit  Rtîcksicht  auf  die —  §.  XIV. 
am  Bnde  Nr.  4.  ^etroflenen  Bestimmungen ,  in  so  fenm^ 
dieser  Verlust  nicht  durch  Ueberweisung  anderer  -^ 
Seiner  KurfurstlichenDurchlaucht  gelegener  Territorial- 
Gegenstande  vergutet  werden  kann,  die  Verbindlichkeit 
iibernommen,  so  viel  als  erforderlich  ist,  um  jeneii 
Brtrags-Ausfall  zîi  decken,  an  den  Grenzen  der  JLur- 
furstlichen  Lande,  jedoch  iîbrigens  nach  eigener  Wahl, 
von  den  Bambergscben  Aerotern  Mt.  Schorgast,  Kupfer^ 
berg  und  Encbenreuth,  wie  auch  von  dem  Districte 
zwischen  der  Regnitz  und  Aurach  an  Pfalzbayern  zu- 
ruckzugeben,  weshalb  sammtlicbe  Beamte,  in  Rtiiksiefat 
dièses  letzten  Vorbehalts,  in  Kurrdrstlichen  Ptiichten 
verbleiben,  jedoch  der  Koniglîchen /reien  Disposition 
uber  jene  Bearote  unbeschadet. 

Art.  XVII.  Die  Patronate  und  andere  geistliche  Ge>' 
rechtsame»  welcbe  Brandenburg  bisher  in  den  Alt-  und 
Neu  -  Pfalzisehen  Landen ,  unddiejenigen,  welche  Pfalz, 
Wiirzburg,  Bamberg  und  die  3  Reichsstadte  Weissen-  , 
burg,  Windsheim  und  Dinkelsbiîhi  in  dem  Konigl^chea 
Gebiete  in  Franken  hatten,  gehen  wechselseitig  ohne 
Anschlag  und  Ersatz  an- den  Territorial  -  Herrn  »  nach 
Maasgabe  der  neuen  Gebiets  -  Grenze ,  uber.    Den.Pre- 
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Agera,  OotteÀiaasera  und  rrommea  Stiftnogen  eines  1803 
SJMivs^  W^n  sie  BésoMungs-Stucke,  Zehnten,  Ge« 
Wm  odir  GiHer ,  desgleichea  Kapitalien  im  andern  Ge- 
biet^^fceritzen,  bleiben  solche  unverkummert,  es  ware 
dMiJ^éass  ein  Theîl  die  —  zu  einer  andern  Kirche 
bmen^e  Besoldun^en  und  ^bgaben  aof  ein  anderes 
Tassch-Object  assigniren  und  sich  als  ein  Onus  p^pe* 
taom  în  Alnug"  bringen  lassen  wôlUe.  Die  Kapitalien 
in  Irenèdem  G^biete  kann  jade  Pfarrc,  Kirche  oder 
Stiftung  kunden  und  zuriUsk  ziehen,  worin  sie  dén  an- 
dern, Theii  unterstiitzen  muss.  Derjenige,  dem  die 
Last,  kirche,  Pfarr^  und  Schulhaus  zu  bauen  uod 
20  unterhalteii,  als  Gutsherrn,  Sehniherrn,  Patronen, 
oder  ^nst  aus  einer  Sliftung,  hisher  obgelegen,  bat 
solchcfî\  Wenn  ihm  Gutsherrschaft, -Zehnten,  Patronat 
oder  die  sonstige  Stiftung  noch  zokommt,  auch  ferner 
sa  leisten  oder  sich  mit  dem  neuen  Territorial -Herrn 
absofiiHien.  ^ 

Art.  XVIIL  Aile  Dominia  directa  gehen  wechsel- 
seitîg  sowohl  fiber  Ritter-  als  Kanzlei«Leben  ohne 
Anschlag  und  Ersatz,  nach  der  durch  Séparât -Vertrag 
bestmmten  Lehns-Linie,   an  einander  iîber. 

Aile  Lehen,  die  nicht  heimfaHig  sind  und  keinen 
Kanon  geben,  aoch  aile  Lebens  -  Kanones  und  Ritter* 
pferds-Abirage,  da  dorch  solcbe  das  Doroinium  direc- 
tum  redimirt  wird,  gehen  ohne  Anschlag  iîber.  Wenn 
die  —  unter  die  Lehenherriichkeit  des  andern  Theila 
Sbergehende  Yasallen  bisber  nach  mildern  Bestimmun- 
en  behandeit  wurden  ;  so  ist  darauf  in  vorkommenden 
allen  -ton  ihren  neuen  Lehenbofen  Àiîcksicht  su 
nebsnen. 

Die   Yasallen   werden    durch   Patente    des   einen 
k     Theils  ihrer  Pflicht  entlasseç  und  durch  Patente  des 
aiukm  znr  neuen  Belehnung^  jedocb  auf  diesen  Fall 
oflP  aile  Kosten,   aufgefordert 

Die  Lebn-Akten,  Lcbn-Biîcber  oder  Extràkte 
dersçiben  werden  getreulicb  wechselseitig  mitgetheilt. 

jElominia  utilia,  die  etwa  in  einem  Tbeile  des  Ge- 
Uetes  des  andern  liegen,  werden  angeschiagen  und 
ausgetauscht.  Gemeine  Amts«Bauern-  und  Zinns-Le- 
lijien  gehen  #!e  dergleiçhen  Allodial-Giiter  durch  Tausch 
Sber,  uni)  werden  nach  Maasgabe  des  §.X1V.  ange- 
scUagen.  Von  dem  Tage  der  geschehencn  Auswecb"* 
RK  sdûng  der  beiderseitigcn'  Ratifikationen  des  Séparât- 
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1808  Vertrages  Tom  zwei  ofid  zvran||gAten  November  Ein 
tausend  achthundert  und-  zwel,  wegen  Tkhri  >rfi>n|Mr 
der  Lchen»  werden  die  durcir.- solcben  nf^onse^itig  9v 
ûberlassende  Dominîa  directa  aïs  dem  neuen  iJbaÊàierrn 
zustandig,  angesehen,  und  von  eben  diesem  Z^lpuiil^e 
an  hangen  aile  lefaenherrliche  Konsense  zur  Verpfaildiitifg^ 
VerkauKing,  Alicnationcn  und  sonstigen  Dispositioiien 
des  Lehens ,  lediglicb  von  d^m  neuen  iiebnah^rn  ab, 
und  durfen  nach  erfolgter  Unter^chrift  jdieaea  Verslei* 
cbes  ohne  ESnwilligung  de»,  neuen  Lebnsberrn  mcht 
ertbelU  werden. 

Art.  XIX.  Den  Privât  <•  Recbten  der  Dritten,  den 
Befugnissen  der  Kammerejeii  und  Gemeinden,  ihren 
Waldrechten  und  dergleichen,  kann  durcb  dieseo  Ver- 
gleicb,  wie  sich  vMi  aelbst  verstehti  nichts  prajudicirt 
werden.  In  sofem  jedoch  durch  die«en  VergWch, 
ans  Staats-Rucksichten,  nothwendige  und  den  beider- 
aeitigen  Unterthanen  allgemein  wohithatige  Bestimmun* 
gen  und  Erhebungs-Normen,  in  Absicht  âuf  die  Nach- 
tteuer,  Zunft  -  Verband  und  andereStaats- Verhaltnisse 
und  Einrichtungen,  ausdrucklich  fe^tgesetzt  werden, 
iniissen  sich  auch  die  Stadte  und  Insassen  biernach 
unweigerlich  achten. 

Art  XX.  Meister,  die  fiîr  ihre  Person  unter  Prenssi- 
sche  Landeshoheit  konmen,  deren  Innung  und  Zuoft- 
lade  aber  im  Alt-  und  Neupfaizischen  verbleibty  bebal- 
ten  auf  ihre  Lebenszeit  aie  Freijieit,  ferner  in  dat 
Alt-  und  Neupfalziscbe  Oebiet  zu  arbeiten,  mussen 
sich  aber,  in  sofern  sie  nun  ihre  Arbeit  auch  in  das 
Konigiiche  Gebiet  erweilert  haben,  den  Zunfè-AnstaU 
ten  des  Koniglichen  Gebietea  unterwerfen  und  sich  in 
die  Koniglichen  Ziînfte,  jedoch  unentgeitlich ,  aùfneh- 
men  lassen.  Gleiches  gilt  auch  unigekehrt  von  den 
Meistern,  die  fiir  ihre  Person  unter  Pfalz-Baveriscbe 
Landeshbheit  kommen,  deren  Zunftlade  aber  im  rreinisi- 
schen  bleibt 

Art.  XXI.  Den  Unterthanen  der  Ansbach-Bay- 
reuthischen  und  Kuriiirstlich  Pfalz  -  Bayerisc)ien  Staa- 
ten  wird  vollkoromene  Preiziigigkeit  bedungen.  Es 
diîrfen  daher  bei  dem  Yollzuge  dièses  Landes-Vergieichst 
Abzugs-  oder  Abfahrtgeld,  Abschoss  und  Nachsteuer 
nicht  angeschlagen ,  noch  vergiitct  werden.  Dièse  Prei- 
ziigigkeit nimmt  mit  der  Ueberweisung  der  beiderseiti- 
gen  Tausch  •  Objecte  ibren  Attfang*    Sie  erstreckt  aicb 
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aiifAlAsl|pgeld  undAbscbo^s,  iHid  aaf  aile  Yermogeiis- 1803 
Inportationen ,  sq^irohl  zwischen  beiderseitigen  imme- 
dBiiten  Besitzungen  und  GerichtBbarkeîten,  ais  auch  auf 
lâHm  Besitzungen  der  Stadte  und  l\ftediat-€orporationen. 
"Wenn  Rilténguts  -  Besîtzer  auf  den  Grund  bisheriger 
Madisteuer-Erbebungs- BefugnisS'  dièse  ferner  nben 
woilen,  so  veratehet  es  sich  von  selbst,  dass  dièse  Er« 
lieboi^eD  ffegi^n  sie  in  allen  Falen,  wo  Vermogen  in 
ibren  Gericnts-Bezirk  iibergeht,  retorquirt  werden.  Der^ 
gleichen  Privât  ^Berechtigte  sollen  in  ein  Verzeichnisa 
gebràcht  und  dem  and'ern  Theile  soli  solcbes  comnia- 
nicirt,  auch  vop  dem  Gouverneoient  mogiichst  dahin  'ge* 
wirkt  werden,  dass  die  obi|;e  —  fiir  beiderseiUge  0n- 
terthanen  w(drithatige*BestioiiiuiDg  allgenieine  Anwen< 
'^lang  finde,  ond  die  alienfallsigen  Privât -Berechtigten 
teicher  untergeordnet  werden. 

Art.  XXU. .  Der  Kanton  richtet  sich  nacli  der  Ter- 
ritorial-Grenze.  Solche  Kamonisten  und  Einrangirte, 
die  ais  Einlander  nus  Orten  und  Districten  eingestellt 
vrurden,  die  an  den  andern  Theii  ubergehen«  miissea 
eDtkssen  und  dem  nenen  Landesherrn  zugestellt  werden» 

Dièses  erstreckt  sich  nicht  auf  Déserteurs  und  frei« 
willljlge  Kapitulanten,  welchen  letztern  jedoch  der  Ab- 
flcfated  nackAblaufder  Kapitulation  ertheilt  werden  muss. 

Art.  XXIIL  Allen  einzelnen  Personen  sowohi,  ald 
den  Gemeiftden»  bleibt  die  bîsherige  Freiheit  ihrerRe- 
Iig\pii8  -  Uebung.  Wegen  der  Religion  soli  Nieroand 
von  aUgemelnen  Rechten  und  Prarogativen  der  iibrigen 
Unt^hanen,  Biirger  odèr  Staats-*  Diener  im  mindestea 
aiiageschlossen  werden.  Das  ^-  zom  Gebrauch  einer 
bestiofiiiten  Kircben^Genossenschaft  bisher  ausschliess* 
lich  angewendete  Pfarr-  und  Kircben  -  Vermogen  soli 
derselben  nicht  entrissen,  oder  ihr  eine  Thâlung  mit 
andern  Religions- Verwandten  zugemuthet  werden. 

Art.  XXIV.  Jeder  Theil  verbindet  sich,  aile  welt- 
fiche  Diener  und  Beamte,  die  nach  dem  §•  XIV.  Num.2.) 
ubernommen  werden  mîissen,  ohne  Verkiirzung  ihrea 
dermaiigen  rechtroassigen  Einkommens,  auf  ibren  Po- 
steH  zu  belassen  »  oder  sie  wenigstens  auf  keine  andere, 
aïs  gleich  ansehnliche  und  gleich  ertrâgliche  zu  versetzen, 
oder  sie  zu  entschiidigen ,  bei  entstehenden  Beschwer- 
den  %b^  ohne  Urtél  und  Recht  keinen  zu  entsetzen. 
Es  steKf  in  der  Wahl  aller  Beamten  und  weltlichen  " 
Piener ,  die  Forst  -  Bedienten  mit  eiogeschlossen ,  ob 
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1808  sle  in  die  Dienste  d«fl  mçoen  Territorial  -  ït/snn  mit 
iibertreten,  oder  von  dem  bisherigen  Gebiets-Herm 
eîne  anderweite  —  ibren  VerbaUnîssen  angemessena 
Anstellung  nachsachtn  wollen.  Auf  aile  Faite  abpr^ 
wenn  aie  •  auch  mit  ubergeben ,  bleibt  ibnen  fur  ihra 
Person  lebentlanglioli  die  Freiheit,  ohne  Nachsteuer 
wieder  in  das  andere  Land  zuriick  zu  kehreo,  und  die 
—  ibnen  anfallendenBrb-  und  Kaufgelder  obne  Abzuj^ 
za  beziehen,  Auch  sollen  ihre  Kinmr  in  dem  torigea 
Lande  aller  Schuktipendien  und  StlTtitngen  tbeilhaftîg^ 
bleiben  konnen,  und  ihnen  frei  steben,  oë  aie  flich  aia 
'  Landeskinder  bei  dem  vorigen  —  od^  dem  neuen 
Gebiets-Herrn  zuAemtern  undDiensten  melden  wollen. 

Die  Geiatlicben  und  Scbullehrer  g^n  zwar  mit 
den  ausgetauscbten  Orten  in  <hig  neue  Gebiet  {îber, 
doch  bleiben  ibnen  und  ibren  Kindern  dieselben  Vor« 
theile  ausb'edungen. 

Auch  haben  sie  toUkommenen  Anspruch ,  ton  den 
Torigen  Gebiets-Herm  nooh  weiter  befordert  und  vocirt 
zu  werden. 

Aile  Zoll-,  Maut-  und  Aocise-Bediente  kommen 
dahin,  wohin  die Stationen  ubergeben  oder  vcK*legt  werdeD. 
•  Art.  XXV.  Die  Kanuner-Amts»Regittraturen  a^ 
len  nach  rollendeter  Kameral«Au8§leichung  und  mit 
Beobachtung  der  Beatimmongen  des  §.  XL|  dieJustiz* 
Amts - Registraturen  obne  Bedingung,.  die  Amts-Spor- 
tel-Kaasen,  die  gerichtiichen  Deposita,  die  Vormund* 
scbaflsgelder  und  Recbnungen  sogleich  bey  d^r  oe- 
sitznahme  getreulich  îîberlie^rt  weracn. 

Die  in  den  Depositoriis  vor&ndliche  Ronigliche 
^und  Kurfiirstliche  Staats  -  Papiere  konnen  in  glîlHïhem 
Werthe  ausgewechselt,  die  Realisirung  der.ubrig  bleibeiw 
den  aber  nur  nach  den  bestimmten  Zeitfristen  verlangt 
werden  «  wo  die  Einlosong  solcher  Obligattonen  festge- 
setzt  worden.  ' 

Aile  archivalische  Erwerb  •  Urkunden  und  Bocu- 
.  .mente,  die  aut  die  abgetretenén  Districte  Bezug  baben, 
in  den  Archiven,  aile,  laufende  Kollegial  -  Acten^  sind 
sich  wechselseitig  auszuhandigen ,  oder,  wo  die  Aus- 
handigung  im  Ganzen  nicht  thunlich  ist,  Extracte  und 
Abschriften  zu  jeder  Zeit  willig  und  schleunig  abzugeben. 

Art.  XX Vl.  Bey  der  Instanz ,  wo  eioe  Re^Uwache 
einmal  anhangig  ist,  soll  sie  schleunig  abgeurtheit,  so- 
dann  aber^  wenn  sie  einea  Beklagten  oder  ein  Klag* 
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Otject  BQs  den  abgetretenen  Orfbn  und  Distrîcten  be-  18QS 
trift,  der  Berufung  an  die  hohere  Instanz  des  neuw 
Ifandtesberra  statt  gegeben  werden.  Von  dessen  Ge- 
richten  ist  auch  die  Execution  d#r  Uttheile  navhsosu- 
cben,  die  obne  Berufung  an  die  wôtere  neue  Instans 
in  die  Recbta -Kraft  erwachten.  Die  Urtbeile  der 
obersten  verfassungnuassigen  Gerichts  -  Instans  bat  der 
neae  Riehter  des  Beklagtea  oder  der  Sacbe,-  obne 
Bingelenke,   za  exequiren. 

Art.  XX^IL  Beide  kontrahirende  Tbeile  wollen  zur 
.Beiorderung  des  wechselseitigen  Romnierzes  und  einer 
freien  Handein  -  Kommunikation ,  sich  freundsebaftiich 
die  Hand  bieten,  auch  zu  dem  Ende  insbesondere  die 
Aniegong  von  Kanalen  ond  Cbausseen  gemeinschaftiich 
befordern. 

Beide  Tlieile  versprecben  dem  Abflossen  des  Boizes 
au8  ihren  oberlandischen  Porsten  auf  den  in  den  Mayn 
fliessenden  Bacben,  so  wie  auf  dem  Mayn  seibst,  nichta 
in  den  Weg  zu  legen,  und  eben  so  die  SchifiTi^hrt  auf 
dem  Mayn  fiir  die  beiderseitigen  Lande  und  deren  Hki« 
ivobner,  unter  keinerlei  Vorwand,  zu  eréchweren. 

Gleicb  na«h  dem  Abschiusse  dièses  Vergleiches 
sollen  von  beiden  Seiten  die  Vorbereitungen  zu  einem 
baldmoglicbst  abzuschliessenden  Kommerz  -  Traktat  ge» 
macht  und  die  dahin  zielenden  Unterbandlongen  sodann 
erofnet  werden. 

Vorlaufig  wird  festgçsetzt ,  dass  kein  Theii  neue 
Zofle  am  Mayn  aniegen,  nocb  sonst  Einrichtungen 
trefien  solle,  die  dem  gegenseitigen  Zollrecbte  und 
Interesse  nachtbeilig  wiiren. 

Fur  Fiirstengut,  namentlich  fur  aile  Gîiter  ond 
Nataralien,  die  von  Landesherriiehen  Magazinen  seibst 
exportirt  oder  auf  landesherrliche  Kosten  und  Recb- 
nonç  zu-  oder  abgefiîbrt  werden,  wird  beiderseitige 
ZoUirdbeit  auf  dem  Mayn  bedungen.  Es  muss  jedoch 
bei  dergleicben  Transporten  die  Qualitat  landeshecr-* 
licher  Giiter  durch  Attestattonen  des  auswartigen  De« 

Eartements  oder  der  zunachit  untergeordnetenXandes- 
leborden  nachgewiesen  werden. 

Wenn  aber  dergleicben  Naturalien  an  einen  Dritten 
verkauft  siad  ;  so  mnn  der  dritte  Kaufer  die  Zoll- 
Preibeit  nicbt  pratendiiren,  no^h  dep  verkaufmde  Theil 
ihm  solcbe  als  Vortheile  und  Bedingung  des  Verkaufs 
zogesteben.  „         
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1803         Aikn  Ausfluchteir  and  EinweDdungea,  die  ge^n 
diesen  Ver^l^ich  gemacht  werden  konnteny  wird  hier- 
mit  voB  4>eiden  Thetien  feierlichst  entsagt    losonderheit 
soUen  f;egen  don  au^drîîckiîchen  Inhalt  dièses  Vertraga 
oder   desseo    natuiliche   Folgerun(i^n   die   altern   Ver- 
trace  und   Urkunden   nicht  aiigefiihrt  werden  konnen, 
und  keine  Kraft  haben ,  sondern  «k  sollen  nur  als  erste 
Erwerbe-Urkunden  und  Besitz-Titel  und  als  geschicht- 
Jiche  Subsidien  und  Brklarungs-Mittel  nach  einmal   be- 
riehUgter  Grcnze  ferner  in  Betracht  kommen.     SolUe 
iiber  die  Deutung  dièses  Vertrages  jemais  Zweifel  oder 
Streit  entstehen  ;  so  ist  derselbe  nach  dem  natiirlicbsten 
und  billigsten  Sinn  mit  Zuhulfnehmung  der  Vcrgleichs- 
Akten  gemeinschaftiich  zu  erkiaren  und  dabei  von  deai 
Grundsatza  auszugehen ,  dass  kein  Theil  einen  Yortheil 
Terlange,    den  er   nicht  auch   im    umgekehrten  'Palle 
dem  andern  sugesteht  oder  zugestehen  wiîrde,  dass  keine . 
Ansnahmen  von  testen  Grundsatzen  und  Regein  verlangt 
werden»  und  dass  die  Anwendbarkeit  der  aufgesteilten 
•Grandsatze  immer  gleichseitig  seyn   muss.     irrungeii 
und   Anstande,    die   sich   wahrend   dem   Volizuge   des 
Grenz  -  Berichllgungs  -    und    Ausgleicbimgs  -  Geschafts 
selbst  hervorthun  sollten,   sind  von*  den  gemeinschaft- 
lichen    Kommissîonen    mit   ausserster    Anstrengung    in 
Giite  zu  hebjen  und  bei  gcringfugigen  Gegenstaoden 
sich  nicht  aufzuhalten. 

Konnen  sie  sich  nicht  vereinigen ,  so  ist  die  Sache 
den  beiderseitigen  Ministerien  in  einem  gemeinschaWich 
TerÀissten  und  unterzeichneten  Status  causae  zur  Ënt- 
scheidung  vorzulegen.  Aile  Beamten  und  Kèllegien 
soUen  sich  sowohl  personlich,  als  in  ihren  schriftlichen 
Verhandiungen ,  iTeundschaftiich,  nachbariich  und  an- 
standig  begegnen,  kein  KoUegium  soll  sich  einer  un- 
freondlichen  und  anziiglichen  Schreibart  weder  selbst 
bedienen,   noch  solche  den  Aemtern  gestatten. 

BndKch  soll  sich,  sobald  eine  Sache  streitig  ge- 
worden,  in  keinem  Faile,  weder  das  Amt,  noch  das 
fCoilegium,  und  ohne  dass  Gefahr  des  Verzugs  obwaU 
tête,  nlsogieich  exekutive  behaupten,  sondecn  die  Kol- 
legien  sollen  zuvor  versuchen,  zu  Vermeidung  einseitiger 
Insinuationep  und  Darsteilungeo»  den  statuai  causae  et 
controversiae  gemeipschaftlich  aufzusetzen,  und  solchen 
sodann  an  die  beiderseitigen  Ministerien  zur  Entschei- 
dung  oder  Vermittelung  einsenden*^ 
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^ber  g«f  enwarrïg^n  Vei|;ldch  selbtt  aoU  vxvizt^  ISOS 
zAglich  die  unniittelbare  G^nehniigung  Seiner  Kânig^ 
Hc£ii  Majesffit  und  Se'mer  Kurfurstltchen  DarcMaucht 
nacJigesuctit,    und  binneo  Secba  Wochen,   vom  Tage 
der  UnUrzeichnung  an  ger^chnet,  beigebracht  werden. 

Zar  Urkunde .  desaen  haben  beîc&rseitige  Bevoli- 
machtigte  dièse  Vertrags-JGfrkunde,  nachdem  sie  gieich- 
•lau.télid  doppeit  ausgefertiget  worden,  eigenbinéig  un- 
teracbrieben ,  besiegeit  und  gegen  einander  ausgewech*» 
seit*  So  gescheben  Ansbadi,  den  dreissigsten  Junii 
ESÎDtaitiaend  Âcbtbnndert  und  DreL 

(L.  S.^  Carl  Auggst  t.  Hardcnberg. 

(L.  S.)  Max.  Joseph  Freîh.  %»  Mojntgbla8« 


.    ,  27.       . 

Traité  d^jilliarice  conclu  entre  Sa  Maj. 
l'Empereur  des  Français  et  Roi  d'Itàn 
lie  et  Son  Altesse  Sérénissime  Electo-^ 
raie  Bavaro- Palatine.  Wûrzboufg^ 
le  23*  Septembre  1805. 

(Extrait.) 

Art  5.  Le  Général  commandant  les  troupes  Bavaro* 
Palatines  sera  subordonné  en  tout  ce  qui  concerne  la 
conduite  Générale  de  la  guerre,  et  l'ensemble  des 
opérations,  tiu  Général  en  chef  de  l'armée  français; 
mais  eil  tout  ce  qui  regarde  l'administration  intérieure, 
le^  service  et  la  discipline,  les  troupes  bavaroises  n'au- 
ront d'ordres  à  recevoir  que  de  leurs  propres  chefs. 

Les  troupes  bavaroises  ne  seront  employées  en  nuF 
autre  pays  qu'en  AUemagne;  elles  seront  aussi  autant 
que  possible,  réunies  en  un  seul  corps  et  sur  le  même 
point. 

Aux  postes  détachés,  et  dans  lés  lieux  où  les 
troopes  des  deux  armées  se  trouveront  ensemble  en 
garnison,  Iç  commandement  sera  toujours  dévolu,  ainsi 
qu'il  efl  d'usage  dans  tous  les  services,  au  plus  ancien 
offiâer  de  birevet 

Tout  ce  qui  *sera  pris  sur  Tennemi,  comme  dra* 
peaux  I  canons ,  sera  partagé  «n  proportion!  évL  nombre 
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i  éeê  flrpupei  des  deax  tmiécs  qui  auroaC  coopélf  aux 
dites  prises. 

Les  troupes  Bavaro- Palatines  seront  toujours^paaro- 

Frises  dans  les  côn^ntions  qui  auront  lieu  concernanl 
échange  des  prisonniers  de  guerre- 
Art.  6.  Les  contribuUons  en  acgent,  ainsi  q«e  ley 
trophées  conquis  sur  l'ennenii,  seront  partagées  entre 
les  année»  combinées,  aussitôt  qu'elles  se  irouyèrofi;"' 
sur  le  territoire  ennemi. 

Le  Général  en  chef  de  Tarroée  française  aura  soin 
que  les  troupes  Bavaro  r  Palatines  soient  comprises  dëiie 
iea-  réquisitions  qui  auront  lieu  en  pain,  viande  et 
fourrage  aux  dépens  de  Tennemi  commun. 

Art  7.  En  cas  de  succès  Sa  Maj.  l'Empereai^  et 
Roi  s'engage  à  ne  prétendre  à  aucune  augmentation 
de  territoire  au  delà  du  Rhin;  elle  promet  au  contraire 
d'employer  toute  son  influence  à  c:e  que  le  territoire 
bavarois  soit  aggrandi  et  arrondi  convenablement. 


28. 

Convention  secrète  entre  la  Russie  et 
la  Prusse  y  signée  à  Potsdam  par  les 
Plénipotentiaires  de  ces  deux  Puis- 
sances,  le  Z*  Novembre  1805. 

((Manso)  GeschSchte  des  Preussischen  Staats. 

Th,IL  S,  90.) 

Stipulation  1.  Der  Konig  von  Preussen  iibernimmt 
die  bewaffnete  Vermittelung  zwischen  deH  Kriegfuli- 
renden  Machten  auf  der  Unterlage  der  Bedingungen 
des  Ltineviller  Frtedens. 

Stipul.2.  Der  Vertrag  von  Luneville  bleibt  unver- 
«ndert/  Der  Konig  von  Sardinien  wird  durch  eins  von 
vter  vorge^cblagenen  Etablissements  eiitschadigt.  Uo- 
abhangigkeit  Deutschiands,  Hoilands,  der  Schweiz  und 
Neape(s. .  Die  Lombardische  Krone  wird  von  d^r  fran- 
zosiscben  getrennt.  Russiand  verlasst  Corfu.  Frank- 
reich  soll  gegen  die  Pforte  versprecben,  wegeif*  ihrer 
Allianz  mit  Russiand  sidi  nicht  zu  rachen.   ' 

StipuL  3.  Sendung  eines  vertrauten  Unterhandiers 
mit  diesen  Antrag^o  an  filapoleon.  . 
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Stipul.4.  Runfllané  will  zarrieden  seyn,  wenn  Na-  1805 
poleon   diesc  Bedingungen   annimint   and  den   Kaiser 
▼on  Frankreich  und  den  Koiiig  der  Lombarde  aner-* 
kennen. 

fitipul.  5.  WaffenstillAtand  sogleich  nach  Ânnahme 
£eser  Bedingungen.  Position  der  yerschiedenen  Heere 
bis  zum  Definitivfrieden. 

Stipnl.6.  Der  Zweck  ist:  Eoropa  ein  neaes  System 
%n  gebea;  daher  liotlûges  Ein?erstandois8  Uber  die 
aufgesteilten  Bedingungen. 

9tipiil.7.  Viei^  Wochen  nach  Abretae  des  Unter* 
hasdlers  niuss  die  Unterfaandiung  beendigt  seyn,  in- 
40S8  die  Prenssiachen  Truppen  ihre  Stellungen  ein- 
nebmcn. 

Slipul.  8.  Im  Falie  der  Nichtannahme  der  Ântrage 
'trfti  Preosiieft  mit  180,000  Mann  nnd  nehr,  wo  nothig, 
in's  Feld.      Es  versichert  gleiGhfaHs  den  Beitritt  der 
aeinen  Schotz  anerkennenden  Staaten* 

Stipnl.  9«  Prenssen  stipulirt  stch  auf  den  Fall  des  ( 
Krfe^es:  a)  engliscbe  Subsidien  fur  sich,  Sachsen  lind 
Hessen,  vom  Tage  der  Verletzung  des  Preussischen 
Gebiets  an,  ond  yier  Monate  fur  die  Kosten  fur  die 
Mobiknftdhung ;  ausserdem  ein  Arrondissement;  b)  Ver- 
proviantirung  aus  den  Russischen  Staaten;  c)  beim 
F*rieden  eine  siehere  Granze  »  durcb  Acquisitionen  oder 
durcb  Tausch,  ioi  Verhaltniss  zu  Preussens  Anstren« 
gungen. 

Stipul.  16.  Concertirung  eines  Operalionsj^aiis  un4 
Bestimmung  eines  CentralpDnktf ,  Ton  wo  aus  die  gro* 
ssen  Operationen  geleitet  werden  solien. 

Stipul.  U.  Gen^ues  Einverstandnlss  zwisehen  den 
beîden  Machten  und  Afittheilune  aller  Propositionen, 
die  ibnen  voa  Frankreich  gemaent  wiirden. 

Stipul.  12.  Ratiâkation  an  demseiben  Tage  der 
Unterzeichnong  und  Vollziehung  aller  Artikel,  die  nicht 
eventuell  sihd. 


^ 
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29. 

Bases  préliminaires  d'une  'nouvelle 
constitution  pour  V Allemagne  septen- 
trionale sous  la  dénomi^iation  :  oon-^ 
fédération  septentrionale  de  VEmpire, 
communiquées  au  Comte  de  Goertz, 
Ministre  de  la  Saxe  électorale  par  le 
Comte  de  Haugiuitz^  Ministre  des 
affaires  étrangères  .de  la  Pr^usse,  en 
date  du  2U  Août  1806. 

(D!«  Regierung  Friedrich  Augusts,  Konu»  voq  Sack- 
sen,   nacb  den  iQudlen  dargestellt  von  Polltz.  Th.T* 

Leipz.  1830.   S.  277  u.  g 

Art.  1.  Zweck  des  Bundes  :  Sicherheit  von  Aassen 
oml  im  Innern.  '  Die  drei  vorzugfichsten  Glieder  afaid 
PreuMen,   Sacbsen  und  Hessen. 

Art.  2.  PreùBsen  nimmt  die  Wiirde  eines  Kaiser» 
von  Norddeutschiand  an ,  Sachsen  und  Hessea.die  Ko- 
nigswurde. 

Art.  3.  Die  ubrigen  Mitfflieder  sind:  a)  Danemark 
wegen  Holstein  ;  b)  Schweden  wegea  Pommern  ;  c) 
Sachsen-Weimar,  Saebsen- Gotha,  Sacbsen-Mehiingen, 
l^acbsen-.Cobiirg,  Sacbsen-Hildburgbausen;  d)  Braun* 
schweig{  e)  Mecklenburg-Schwerin  ond  Meekienburg- 
Strelîtz;  f)  Oldenburg;  g)  der  Piifst  von  Fuida;  b) 
die  Reichsstadte  Hamourg,   Bremen  und  Liîbeck* 

Art.  4.   Den  Titel  ^Grossherzog"  nebftien  an:  4ie 
atteste  berzogiich  Saohsiscbe  Linie,   der  Herzog:  von 
Braunscbweig,  die  atteste  berzogiich  Meekienburgische 
Lime,    der  Herzog  von  Oldenburg.     Der  Fiirst  vpn^ 
Oranien-Fttlda  wird  Herzog. 

Art.  5.  Das  Berliner  Kabinet  ladet  in  seinopi  Namen 
und  im  Naroen  der  beiden  Mitpaciscenten  (der  Kur- 
lursten  von  Sachsen  und  Hessen)  sammtiiche  Stande 
z^Ku  ISten  Oktober  zu  einem  Kongress  nacb  Dessaa 
ein,  um  onter  Preussens^Vorsitz  eîne  formiicbe  Ver* 
iassungs-Urkunde  za  entwerfeo.  Vorlaufig  werden  ah 
•Hauptpunkte  dérst^iben  aufgtstellt: 
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Art  6«  Frenssen^  Sachaen  uod  Hessèn  haben  das  1806 
Directorium  des  Bundes/   Aile  Antra^e  werden  an  daa 
Directorium   ood  von  diesem   zur  Dictatur  gebracht. 
Ueber  die  Slimmenzahl  der  drei  paciscirenden  Ûofd 
wird  man  sich  vergleîchen. 

Aru7.  SamintRche  Bandeslande  werden  in  drei 
Kreise  getheîlt:  d^n  Brandenbargiachen ,  Sacbiischen 
und  Hesaîscben.  Der  Brandenburgische  Kreis 
umscbKesst ,  au^aer  den  eîgenen  Preussischen  Provinzen, 
Meckienburg,  Sch^ediBch-Pommern,  HoUtein,  Olden- 
burg  und  Furstentbam  Lïïbeck,  Braunschweig ,  Ham- 
burg,  Bremen  und  Liibeck.  Der  Preussischen  Landes*» 
hofaeit  wird  der  sudliehe  Theil  der  fiîrstlich  •  und  graf- 
ficb  -  Reussiscben  Lânder  unterworfen. 

Ârtfi^.  Der  Sachsische  Kreis  begreift,  ausser 
den  eigenen  Chursacbsischen  Besilzungen,  samnitlich# 
Sacbsische  Herzogtbnmer ,  di»  Lander  des  Hanses  An* 
hait,  die  Grafscbaft  Uenneberg.  Der  nordiiche  Tbeii 
der  graflich  Reussiscben  Lander  und  die  Grafscbaft 
Sch^JNirzbor^  werden  der  Sachsiscben  Landesbobeit 
unterworfen* 

Art.  9..  Der  Hessiscbe  Kreis  enthalt ,  ansser 
den  «{çenen  Landen,  das  Fiîrstentbum  Fulda  und  die 
zugicich  unter  Hessiscbe  Landesbobeit  kommende  Graf- 
Bchaften  Waldeek,  Lippe  -  Detniold,>  Lippe-Scbaumburg, 
die  Grafscbaft  Scblitz,  Pyrmont,  Rottberg  und  Rbeda» 

Art.  10.  Aile  Reicbsritterscbaftlicbe  Besilzungen 
werden  von  de;n  Landesberren ,  in  deren  Lândçrn  sie 
liegen,  medratisirt 

..  Art.  11.  Die  Besitzun^en  der  deutscben  Ritteror- 
den  falien  den  Landesberren ,  in  deren  Gebieten  sie 
Kegen,  als  Eigentbum  zu.  Die  Prabendtrten  werden 
pensionirt;  auch  wird  ein  Pensionsfond  fur  die  verdien- 
ten  Manner  aus  den  Binkunften  ^ebildet. 

Art.  12*  Die  Reicbsatadte  sind  der  faocbsteii  Ge- 
richtsbarkeit  des  Bundes  und  der  oberberrlicben  Auf- 
sicht  eben  so  unterworren,  wie  vorber  der  des  Kaisers 
und  Reicbs.  Sie  sind  allezeit  neutral  und  eonscrip- 
tionsfrei,  bezablen  aber  datiir  CHiaritativ-Subsldien.  ' 

Art  13,  Deni  Oberbaupte  des  Bundes  steben  aile 
Vorrechte  des  deutscben  Kaisers  in  den  standiscben 
LSndern  zu.  Im  Falie  der  Miadeijlbrigkeit  des  Re«- 
genten  iifien  Sacbsen  und  Hessen  abwechselnd  die 
Reebte  des  Bundesoberbaupts  ans. 
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1806  Art.  14.  Bei  einem  auswartigen  Angriib  «104  sanmt^ 
liolie  Stande  die  ganse  Marne, îhrer  Mittel  dem  Buad« 
achaldig.  Sie  diirfen  keine  Verbindungen  ^mit  aftd^rn 
Staàten  eingeben,  welche  dem  Bonde  getahrlich^er- 
den  konnen.  JMe  regolaire  nnd  gewoiuuiche  IV^litair- 
macbt  des  Bandes  ist  240,000  Mann.    Daza  swien: 

a)  PreusÉen  mit  Meckiènburg  qnd 
Braunschweig  *  165,000  Mann. 

b)  Sachsen  mit  den  HerzogUoben 

Hausern  und  Anhalt  35,000     — - 

c)  Hessen  und  Pulda  22,000      -r 

d)  Danemark  und  Oldettbui^  12,000     — 

e)  Schwedea  6,000     — 

Somma    240,0^  B^niu 

Art.  15.  Die  Fursten,  welcbe  in  Absicfat  der  SteU 
long  der  festgesetzten  Mîiitairmacht  sich  mit  einander 
vereinigen ,  treffen  ein  giittiiches  Abkommen  unter  sî^. 

Art  16.  Der  Koogress  wird  die  Mittel  bestimmen, 
die  saumigen  Stande  zur  Ërfuliong  ihrer  iUlernotDme^ 
nen  Verptlicbtungen  executorisch  anzohalten. 

Art.  17.  Die  Militairmacht  jedes  Kreises  steb^  un- 
ter dem  Commando  des  Slandes,  von  wâlchem  der  Kreis 
den  Namen  lubrt.  In  Kriegszeiten  steht  das  ganze 
Bundesheer  unter  den  Befehien  dés  Bundes  >  Oberhaupts. 
Die  ganze  Militair-Einrichtung  wird  aof  dem  Bondea- 
kongresse  durcb  die  Ton  Preussen,  Sachsen  Hnd  Hes- 
sen beauftragten  Militairpersonen  naher  bii^timmt 

Art.  18.  Die  Polizei-  und  Jastizyerfassung  u^II, 
ohne  unniitzé  Beschrankung  der  bereits  bestebenaen 
Acistalten,  in  den  einzelnen  Landern  eingerichtet  werden. 

Art  19.  Die  AiitfuhriMig  der  Kon(|^ressbeschlusse 
Sber  allgemeine  PolizeigegenstSnde  wird  jedem  Landes- 
herrn  im  EinzelneO  uud  jedem  Kreisdirektor  im  Gan- 
zen  iiberiassen. 

Art  20.  Es  soll  ein  nordhicbes  bochstes  Bondes* 
tribumil  errichtet  werden,  mit  dem  SUze  in  einer  der 
i     drei  Haasestadte. 

Art  21.   Bestimmungen  in  Bietreff  der  Klagen  ge- 

gen   die  Regenten   bei  dem  Bundesgerichte  und  des 
.ecurses  von*  diesem  an  den  Bundeskongress. 

Art  22.  Die  Execution  der  Urtheiie,  s6  wie  die 
llegulirong  des   standischen    Schuldenwesens    werden 
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nach  de»  Aoftragen  des  BrnidesgnrîlfctH  tob  den  Kreis-  1806 
direktoren  gefubrt  und  vollzogen. 

Art  23.  StreitiglKiten  dpr  Stande  unter  sich  sol- 
len  darçh  Comprommaprudie  entschieden  werden.  Dem 
Crongresse  wira  die  Sacoe  yorgèlegt}  dec  Bekiagte  wahlt 
swri  Oesandte  als  Comproinissrichter;  der  Klagcrr  fSct 
deD  dritten  hinza.  Diesa  drà  enUehetden  pro  arbitno 
bopii  viri,  and  wenn  aie  sich  niclit  vereinigen  konuen, 
dnrch  «Den  Tom  Congresa  gewSfaiteq ,  Obmann.  Die 
Aosfertignng  dea  Sprucha  geacbieht  im  Namen  des 
CoDgresaéa.    Appeiiation  findet  nicbt.  Statt 

Art  24.  Oleioh  nach  Aaswecbseiiuig  der  Ratifika-* 
tionen ,  die  noch  Tor  dem  letzten  Aogast  1806  Statt 
finden  soi!»  ist  dièse  Vereinbarung  ton  den  drel  pacis* 
«irendeo  Hofen  den  Kaiserbofen  zu  Wien,  Paris  und 
fit  Petersburg  bekannt  za  machen,  ao  wie  den  im 
Art  8.  genannten  Bundesstanden ,  mit  der  im.  Art  5 
featgesetzten  Etniadang  zam  Beitritt  nad  zor  Versam- 
melang  des  Congresses  abschriflGch  mitzutheîlen  *)• 
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Traité  d^ Alliance  entre  la  Prusse  et  la 
Hesse  électorale  y   signé  à  Berlin  le 

....Août  1806.     , 

(Politz  Regierang  Friedrich  Augasts^  Konigs  von 
Sachsen.  Th.L  Leipz.  1830.   S;  281  n.  f.). 

Art  1.  Zwischen  Sr.  Konigl.  Maj,  und  Sr.  Churfurstl 
Darchl.  von  Hessen  bestebt  von  non  an  und  auf  immer 
^ne  Teste  unauflossiiche  Allianz,  deren  Hauptzweck  die 
gegenseitige  lormlicbe  Garantie  der  sammtlicben  Staa-* 
ten  nnd  Besitzungen  beider  Souveraine  seyn  wird, 
ohne  Ausnabme  nnd  so  wie  selbige  sich  gesenwartig 
in  ihrem  Besitze  befinden.  Da  abec  die  ErnaTtung  des 
Rohestandes  und  der  Sicherheit  im  nordiichen  Deutsch- 
lande  beiden  hohen  Contrahenten  vorzuglich  am  Qerzen 

*)  Vers  Is  fin  du  rooia  de  septembre  1806  le  Danemarck,  OU 
denbourg,  Mecklenbourg  et  lea  Tillea  bans^atiquea  ont  dé- 
daré  leor  refus  pour  leur  accession  à  cette  coofédëratlon  pro- 
jetée par  la  Prusse. 

^  Note  de  f^Editeor  de  ce  Recueil. 

Ncuvm  Supplém»   Tome  /.  A. 


I 


dt2      Traité  '  à^lUgnce  entre  la  Prueee 

1806liegt;  so  veripresbeii  sich  diesdben  im  Besondern, 
darauf  ihre  Aaimerksaaikeit  za  ricbten,  aach  in  diesem 
Faile,  sich  nichC  nur  g^genseiliç  ton  jeder  den  b^ 
sagten  Ruheatand  drohenden  Gefahr  za  benachrichligen 
uod  za  deren  ^bwendiiog  mit  aller  Oflknheit  vnd  iia 
engaten  Vertrauen  za  concertiren,  àondern  aach,  so- 
bald  die  anzawendendén  Voratelluogs  -  und  Unterhand* 
langs-Mittel  dagegen  anwirksam  bletben  sollten,  ihre 
Blacht  nacb  einem  zur  Vertheidigung  des  nordlichen 
.  Deutschiands  abzuschliessenden  Piane,  und  wo  ec  die 
Umstande  erheiàchen,  in  ihrem  ganzen  Uoifange  aof- 
treten  zu  lassen,  selbige  aoch  nie  anders,  aïs  in  ge- 
nauestem  ,Binferstandni$se,  nach  erreichter  Absicht, 
zuruckzuziehen.  Hochttdieselben  verbinden  sich  za-* 
gleich  und  iiberhaupt,  ihr  und  ihrer  Staaten  and  (Jnter- 
thanen  Wohl  und  Vortbeil  gegenseitig,  soviel  immer 
in  ihren  Kraften  stehen  wird,  zu  befordern  uad  zu 
vermehren  und  einer  des  andern  Nutzen  stets  ab  aei* 
nen  eignèn  za  betrachten. 

Art2.  Unter  dem  nordlichen  Deutscblande 
yerstehen  beide  Theile  sammlliche  Lander  Deutschiandsi 
die  innerhalb  d.er  Linie,  ,,Ton  der  bohmisch-sachsischen 
Granze  an,  jangs  der  siidiich - sachsischen  Granze^ 
Bayreuth,  die  fiirslIich-SSchsischen  Lander,  die  chur- 
hessischen  Lander,  Fulda  mit  einbegriffen ;  ferner  langs 
der  Oberhessiffchen,  Paderbornischen,  Minden-Ravens- 
bergischen,  Mîinster'schen  und  MSrkischen  Granze,  bis 
an  die  ausserste  Preussisch  -  Hollandische  Granze  "*  be-* 

Erifien  sind,    mit  allen  dabinter  liegenden  deotschen 
landern  bis  an  die  Ost-  und  Nordsee. 

Art.  3.  Sr.  Churfurstliche  Durchlaucht  von  Sachsen 
werden  sofort  von  beiden  Theilen  eingeladen  werden, 
der  gegenwartigen  Vereinigung  in  gleicher  Absicbt^ 
durch  Abschliessung  eines  gleichmassigen  Traktats,  oder 
wie  Sie  es  sonst  ^nt  finden 'werden,  beizutreten. 

Art.  4.  Demnkcbst  werden  die  durch  gegenwartigen 
Allianztraktat  und  die  unter  ihnen  bestehende  Brbfer* 
briiderung  vereinigten  Hofe  durch  Bevollmachtigte  in 
Berlin  zusammentreten,  um  gemeinschaftlich  fur  das 
nordiiche  Deutschiand  einen  loderativen  Bund,  unter 
Preussischen  Schutz,  zur  Yersârkung  der  politiscben, 
so  wie  der  militairischen  Krafte,  aucb,  soviel  es  immer 
hiemach  geschehen  kann^  zur  Erbaltung  der  innern 
Ordnung  und  bis  jttzt  bestandenen  innern  Verfassung. 
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jcdes  Landes  mid  dessen  TerthcSdigiHig  zn  Terabredeo  1806 
ond  festzasetzen.  Zu  dieser  Confoderation  des  nord- 
Seben^  BeuUchlahds  sollen  hierauf  al(e  Stande  desselben 
«ingeladen  werden,  namentfîeh  :  die  Fursflich-Sachsi* 
schen  Hauser;  die  Herzoglich-MecklenbnrgisGhen  Haii'- 
ser;  die  Anhaltischen  Hauser;  Braunsehweig ;  Faldâ; 
Ol^ênburg;  die  drei  Hansestadte;  Holstein;  Scbwedisch- 
Pqinniem,  insoFern  die  gegenwartigen  Irrangen  zwi* 
scfien- Preassen  und  Schweden  bis  dahin  beseitigt  séyn 
trerden.  Obgleich  dabei,  da  das  foderative  System 
im  Norden  nar  aaf  Teranlassung  nnd  als  nothwendige 
Polge  des  siîdlicben  eingerichtet  wird^  die  Trennnnff 
Yon  éêm  nun  wirkiieh  aiiigeloseten  Reichsverbande  mit 
alIem'Page  zam  Grunde  gelegt  wefden  kann;  so  be- 
balten .  sich  doch  ^ie  hoheri  Contrahehten  vor,  sieh 
Sber  die  moglichste  Annahefung  an.  die  Forroen  der 
Reichsverfassung,  insofern  sie  auf  die  gegenwartigen 
Zeitnmstinde  und  auf  die  Absicht  dnér  wirksamen  Yer- 
tbeidigung  noch  passen  diîrfte,  desgleichen  tlber  die 
etwa  dienlicb  eraebtete  Annahme  hoherer  Titel  und 
Warden,  bei  der  obgédachten  Zusaromentretnng,  naher 
za  berathen. 

Dnterz.  Graf  t.  Baugwitz.     Baron  Steitz  t.  Eschen. 

(La  ratification  de  ce  Traité  de  la  part  de  rËlectear 
de  Hesse  (Guillaame  I.)  n'a  pas  eo  lieo.) 


31- 

Déclaration  de  ^guerre  de  la  Russie 
contre  la  Suéde  du  iO^  Février  1808- 

(PortroKo  T.  IL  Nro.  16.  1836.) 

Indigné  à  juste  titre  de  la  tlolence  que  PAngle^ 
terre  a  commise  à  l'égard  du  roi  de  Danemarck,  l'Em- 
pereur de  Russie,  fidèle  à  son  caractère  et  au  système 
de  sollicitude  non  interrompue  pour  les  intérêts  de  son 
empire^  a  fait  notifier  au  roi  ae  la  Grande-Bretagne 
qull  ne  peut  rester  insensible  à  Tagression  si  injuste  et 
SI  inouïe  que  vient  d'éprourer  un  souferain  auquel  il 
se  troQTe  uni  par  les  liens  du  sang  et  de  Tamitié,  et 
qid  est  le  plus  anciea  allié  de  la  Russie.  Sa  Majesté 
Dnpériale  a  informé  le  roi  de  Suède  de  sa  détermina* 

X2 
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1806  tfon  par  qdo  noie  do  24.  Septeoibre  passé,  remlaa  à 
fambassadear  suédois  près  de  sa  eoan  Un  des  arti* 
des  da  traité  èoi|da  en  1783,  entre  Ilmpéra triée  Ca-* 
therine  et  le  roi  Gustave  III,  ainsi  qu'une  des  stipu- 
lations du  traité  de  1800,  condu  entre  Tenipereor  Paul 
et  le  roi  de  Suède  actuel  contiennent  l'engagemeiiC 
réciproque  de  soutenir  le  principe  que  la  Baltique  est 
une  mer  dose  y  de  se  garantir  mutuellement  la  protec- 
tion des  côtes  de  cette  mer  contre  toute  espèee  d'iMi»* 
tilités,  de  violences  ou  de  veiatfons,  et  d'employer  à 
cet 'effet  tous  les  moyens  qui  sont  au  pouvoir  des  par« 
fies  contractantes. 

Sa  Majesté  Impériale,    se  référant  à  ces  traités, 
s'est  crue  non  seulement  autorisée,  mais  encore  obligée 
à  invoquer  le  roi  de  Suède   pour  coopérer  avec   eiie 
contre  l'Angleterre.  —  Sa  Majesté   Suédoise  n'a    pas 
désavoué  l'obligation  découlant  des  traités  susdits ,  mais 
a  refusé  toute  coopération  jusqu'à  ce  que  les  Fran^b 
-se  fussent  éloignés  des  côtes  de  l'Allemagne,   et  jus- 
qu'à ce  que  les  ports  de  ce  pays  fussent  ouverts  aux 
vaisseaux  anglais.    Mais  la  question  consistait  d'abord 
à  arrêter  les  agressions  que  FAngleterre  avait  commen*» 
cées,  et  qui  troublaient  le  repos  de  TEurope.    L*Bm- 
percur  avait  demandé  au  Roi   de  Suède  une   coopéra- 
tion  basée  sur  les  traités,  tandis  que  Sa  Majesté  Sué- 
doise répond  par  une  proposition  de  remettre  à  une 
autre  époque  l'exécution*  des   traités,   et  paraît  s'oc- 
cuper  seulement  du  soin    d'ouvrir  les   ports   de  TaI* 
lemagne  à  l'Angleterre,  ou,  en  d'autres  termes,  pré- 
tend rendre  service  à  cette  même  Angleterre  contre 
'laquelle  il  s'a^t  de  recourir,  au  contraire,  à  des  me- 
sures défensives.    IPserait  difficile,  de  la  part  do  roi 
de   Suède ,   de  montrer  plus  de  «  partialité    envers   la 
Grande-Bretagne.  ^  Sa   Majesté  Impériale  a  fait  re- 
i^ettre,  le  16.  novembre,  une.  seconde  note,   par  la- 
quelle on  informe  Sa  Majesté  Suédoise  de  la  rupture 
entre  la  Russie  et  l'Angleterre;  cette  note  resta  deux 
mois  sans  réponse,   et  celle  qu'on  y  fit,   le  7.  Janvier, 
n'avait  d'autre  but  que  les  commumcations  suédoises 
précédentes. 

L'Empereur  ne  regrette  point ,  toutefois ,  la  modé- 
ration qu'il  a  montrée;  il  aime,  au  contraire,  à  se  rap- 
peler qu'il  a  employé  tous  les  moyens  possibles  pour 
ramener  Sa  Majesté  Suédoise  an  seul  système  de  poli- 
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è  fonfi^rnie  à'  fîntérêt  de  ses  Etats;  mais  Sa  Mà^  iMfi 
wïa, 


^  tié  Impwiale  doit  à  la  fin  à  son  peuple  et  à  la 
sécuwffifde  son  empire^  lois  suprêmes  pour  un  sou-' 

aan^y  de  ne  plus  laisser  dans  tindécision  la  que* 
)H  de  la  coopération  de  la  Suède. 
Informée  qae  le  cabinet  de  Saint-James,  s'efforçant 
d^amener  le  Danemarck  dans  son  alliance,  le  menace 
de  faire  occuper  la  Zëlande  par  les  troupes  suédoises, 
et  d'assurer  la^  posses^^n  de  la  Norvège  au  Roi  de 
Suède;  assurée,  de  plus,  que  Sa  Majesté  Suédobe, 
toot  en  ne  répondant  pas  à  la  note  de  la  Russie,  négo- 
«ait  en  même  temps  un  traité  secret  à  Londres,  -^ 
8é  Majesté  Impériale  se  convainquit  que  les  intérêts 
de^  MO  empire  souffriraient  si  elle  permettait  à  son 
voisin  le  roi  de  Suéde,  au  commencement  d'une  guerre 
eatre  la  Russie  el  l'Angleterre,  de  déguiser  ses  senti* 
mens  connus  en  faveur  de  cette  dei:nière  puissance  sous 
Ift  masque  d'une  prétendue  neutralité.  Sk  Majesté  Im« 
|iériale  ne  saurait  donc  admettre  la  continuation  des 
ijslations  actuelles  entre  la  Suède  et  la  Russie;  elle  né 
fient  consentir  à  une  pareille  neutralité. 

Les  intentions  de  Sa  Majesté  Soédme  n'étant  plus 
douteuses,  il  ne  reste  plus  à  Sa  Majesté  Impériale  qu'à 
recourir  à  l'usage  de  ces  moyens  que  la  Fropidenie 
a  placés  en  son  pouvoir  y  —  dans  le  seul  but  de 
protéger  la  sécurité  de  ses  Etats;  et  elle  a  trouvé 
convenable  de  notifier  ses  intentions  au  Roi  de  Suède^ 
aind  au'à  toute  rEorope» 

S  étaat  ainsi  acquittée  des  devoirs  que  lui  impose 
Rntërêt  de  ses  Etats,  Sa  Majesté  Impériale  est  prête 
à  cbaager  les  mesures  qu'elle  est  an  moment  de  prendre 
en  mmptes  mesures  de  précaution ,  si  le  Roi  de  Suède 
ae  joint  sans  délai  au  Danemarck^  et  à  la  Russie,  pour 
fesper  la  Baltique  à  PAngleterre  jusqu'à  la  concludloii 
d^lAie  paix  maritime.  L'Empereur  invite  le  Roi  son 
beau-frère,  au  nom  des  sentimens-  d'une  réelle  amitié, 
et  peur  la  dernière  fois ,  de  ne  plus  hésiter  à  remplit 
aea  obligations,  et  d'embrasser  le  seul  système  de  poli- 
tique convenable  aux  intérêts  des  puissances  du  Nord. 
La  Suède,  qu'a -t- elle  gagné  depuis  que  son  Roi 
s'est  attaché  à  F  Angleterre? 

Rien  ne  pouvait  être  plus  pénible  pour  Sa  Majesté 
Impériale  que  de  voir  éclater  une  rupture  entre  la 
Suède  et  la  Russie;  mais  Sa  Majesté  Suédoise  possède 
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1808  encore  les  mo^^en  de  préfenir  cet  étënement,  en  «f 
dëçidant  pour  un  «ystème  qui  peut  seulpréserver  ronioa 
et  rbarmonie  piirfaite  entre  les  deux  JStatB. 

32- 

Mémorandum  concernant  la  Hollan- 
de, adressé  aux  Monarques  alliés 
contre  la  France  par  le,  cabinet  de 

.  St.  James^    . 

.  '  .       . 

.  As  the  splendid  successes  in  Saxonv  render  U  prô«> 
babie  that  the  french  army  may  shortly  be  oompeBed 
to  retire  bebind  tbe.  Rhine,  tbe  Brîtish  Goverament 
are  desiroas  of  in?ittng  the  attention  of  thetr  Allier  te 
the  importance  of  directing  their  early  efforts  to  the 
expulsion  of  the  enemy  from  Holland. 

From  the  best  inforaiatioii  tbey  :  bave  beeo  afale 
to  procure ,  the  people  of  HoHaod  are  ripe  for  rerolt^ 
80  soon  as  the  aflied  armies  shall.  be-  in  a  situation  to 
protect  their  first  moTements. 

The  général  feeling  of  the  nation  it  is  stated  in- 
clines them  to  recpr  to  their  jàndent  institutions»  witb 
some  changes,  especially  caiculatea  to  give  more  vigour 
10  the  executive  powen  And  as  the  BriUsh  governknent 
are  abo  assùred,  tbey  with  one  ¥oice  cal!  for  the  re^ 
storation  of  the  Orange  Fanûly» 
,  In  order  to  be  prepared  to  aid  such  a  effort  from 
bence,  anthority  bas  been  give  to  tbe  Prince  of  Orange 
to  levy  in  tbe  North  of  Germany  a  small  corps  (2000 
infaotry)  of  Dotscb,  amongst  the  prisoners  and  deser- 
ters.  Tbey  are  to  be  enrolled  unaer  bis  Serene  Higb- 
ness  auspices  and  to  bear  the  name  of  tbe  family.  Il 
is  proposed  to  attach  tbis  corps  to  the  force  in  british 
pay  now  serving  with  the  Prince  royaTs  army,  till  the 
moment  shall  arrive  for  detaching  and  giving  more  ex* . 
tension  to  it. 

In  addition  to  tbis  commencement  of  an  army, 
20,000  stand  of  arros  are  embarked  and  held  in  con* 
stant  readness  in  the  downs  y  to  be  landed  at  the  short 
est  notice  in  Holland  whenever  required. 

Tbis  arrangement  bas  been  confidently,  notified 
to  tbose  persons,  in  the  interior  of  Holland,  who  are 
in  communicatbn  with  tbis  country. 
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As  Ae  alfied  powers  will  pn>babiy'l»e  denroas,  in  1818 
looliing  to  tke  restoration  of  Qoiiaiid  to  «be  informed 
of  tke  viewa  entertained  hj  tbe  British  Government 
on  this  important  aubject,  tbere  can  be  no  besitation 
in  staiing  them  in  a  gênerai  manner  and  witb  as  much 
précision  as  can  be  adopted  witb  respect  to  an  arran- 
eeraenty  wbicb  mast  in  a  ^reat  measore  take  its  co* 
&ur  from  tbe  otber  stipalations ,  to  be  made  upon  a 
gênerai  peace. 

The  Rbine  beinç  speciBed  in  tbe  secret  article 
to  tbe  défensive  Treaties  lately  conclade^d  by  tbe  Allies, 
ns  tbe  boandary  to  be  required  from  France  ^  it  bas 
«flforded  tbe  British  Government  gfeat  satisfaction  to 
liave  recived  officiai  assurances  that  they  do  not  con« 
«der  tbemselves,  as  thereby  precluded  from  proposing 
and  insisting  apon  tbose  arrangements  whicn  may  be 
necessary  to  tbe  gênerai  system  of  Europe  in  modifi* 
cation  of  that  oawne. 

In  point  of  fact  tbe  Rbine  never  was  insisted  npon 
even  by  France  as  a  bonndary  to  Holland,  wbilst  that- 
State  was  saffered  to  retain  eren  tbe  semblance  4>f  in- 
dependence. 

If  tbe  object  is  now  lo  retablisb  Holland  in^  a  si« 
tnadon  both  as  to  ferritory  and  frontier  to  sustain  ifs 
independence,  the  British  Government  submit  to  tbe 
considération  of  tbe  Allies,  that,  if  this  is  tbe  object, 
tbe  territortes  of  tbe*  United  provinces  as  they  stood 
in  the  year  1792,  cannot  possibly  admit  of  the  smal* 
lest  redncdon. 

If  tbiogs  can  bo  restored  on  tbe  side  of  the  low 
coantries  to  a  State,  similarto  that  in  wbicb  they  stood 
at  that  period>  when  one  of  tbe  great  military  powers 
of  Germany  was  interposed  1^  a  protection  between 
France -ana  Holland,  the  British  Governmeat  will  not 
feel  it  necessary  to  press  for  any  departore  from  the 
ancfent  arrangement  of  limita  —  but  if  the  coarse  of 
events  should  be  such  as  to  render  tbis  higbiy  desired 
obyecl  unattainable ,  ând  the  frontier  of  France  should 
sm  rempin  in  contact  witb  that  of  Holland,  they  feel 
it  essential  that  Antwerp,  witb  such  otber  extension  of 
territory  as  may  be  necessary  to  give  to  the  onited 
provinces  an  adaquate  military  frontier. 

They  do  not  feol  that  it  can  be  necessary  to  en- 
ter more  minotely  ai  tbe  présent  moment  bto  the  de- 
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181S  tffib  of  gQch  an  anraiigenient:  tbey  confine  Ubmselr^ 
lo  the  Blateoient  of  tbe  gênerai  principle,  short, of  wbicli 


they  do  not  conceive  diat  Holiand  cao  be  pbeed 
any  reasonable  state  ctf  security. 

After  the  Tarioas  Gominiuiicationa,  wUch  baye  te-» 
ken  place  irith  tbe  Allies  on  tbis  subject,  it  is  ann 
oeasary  lo  orge  at  any  length  the  extrême  important 
it  18  to  the  iaterests  of  the  Continent  that  Holiand 
should  be  wrested  from  France.  If  on  no  other  point 
of  view  that  as  the  natural  centre  of  tbe  money- 
transactions  of  Europe,  ail  independent  nations  are  in* 
terested  in  its  being  again  raised  to  the  rank  of  a  free 
and  independent  State.  But  if  the  necesrity  of  nar- 
rowing  tne  hostile  frontier  of  France  towards  Germany 
is  Gonsidered:  it  beèomes  stiU  of  more  vital  conséquence, 
especially  -to  the  northern  States^  that  this  country^ 
fuil  of  resourcès,  strongly  coYored  with  defences^  and 
opening  numerous  débouchés ,  by  which  a  freneh  army 
may  at  once  penetrate  into  the  heart  of  Germmiy, 
should  be  wrested  from  France. 

It  aiso  déserves  the  most  sérious  consideradoa 
(a  view  of  this  great  auestioUi  in  which  ail  the  conti« 
nental  powers  are  equally  interested)  that  unless  a  ma^ 
terial  reducdon  can  be  effected  in  the  estent  of  coasi 
which  France  oow  occupies,  and  in  her  means  of  her 
naval  équipement;  England  will  be  obliged  to  turn  ail 
her  attention  and  resources  to  the  iacreaseof  her  ma- 
rine, and  will  comparatively  unequal  to  assistthe  con- 
tinent in  any  future  struggle  to  which  it  may  be  ex« 
posed,  ekher  with  troops  or  money. 

In  doing  justice  to  the  principles  which  throogboat 
this  long  and  ardoos  contest  bave  invariably  actuated 
this  countrjr,  the  Powers  of  the  Continent  will  no 
doubt  feel  interested  in  upbolding  the  strength  and  in- 
fluence of  a  nation,  whicn  bas  so  persevenngly  devo- 
ted  ail  ifs  facolfies  to  reestabBsb  on  a  firm  and  lasting 
basis  the  independe  of  other  nations. 

The  immédiate  object  of  this  Mémorandum  is^to 
point  the  active  and  early  efforts  of  the  Allies  to  the 
recovery  »of  Holiand.  Wnenever  matters  may  be  ripe 
for  enteriog  more  fully  upon  it's  future  setdement  tne 
British  Government  wiU  be  prepared  to  recor  to  those 
principles,  which  where  laid  down  in  a  dispatch  of 
Lord  Cathcart ,  with  respect ,  to  the  colonies  conqoered 
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fironi  HoUand  ^  nnce  180S,  which  ^roatch  bas  already  IMS 
been  commanicated  to  the  Allies^,  with  a  sincère  dispo- 
ntJon  on  tbeir  part  liberaliy  to  str^ngthen  Holbmd,  in 
proportion  as  tnat  important  kiatîon  of  Europe  can  be 
jrcDdered  aecore  by  adéquate  arrangements  againat  tbe 
power  of  France. 


33. 

^articles  séparés  et  secrets  du  Traité 
de  Paris  du  30.  Mai  1814  *). 

La  disposition  à  faire  des  territoires  auxquels  Sa 
Maj.  très  -  cnrétienne  renonce  par  Tartide  8  du  Traité 
patent  et  les  rapports,  desquels  doit  résulter  un  système 
d'équilibre  réel  et  durable  en  Europe,  seront  réglés 
au  Congrès  sur  les  bases  arrêtées  par  les  Puissances 
Alfiées  entre  JSlles^  et  d*après  les  dispositions  générales 
coBlenues  dans  les  articles  suivans. 

L'établissement  d'un  juste  Equilibre  en  Europe 
rageant  que  la  Hollande  soit  constituée  dans  les  pro- 
portions qui  la  mettent  à  même  de  soutenir  son  indé- 
pendance par.  ses  propres  movens,  les  pays  compris 
entre  bi  mer,  les  frontières  de  la  France,  telles  Qu'elles 
se  trouvent  réglées  par  le  présent  Traité,  et  la  Meuse, 
seront  réunis  i  toute  perpétuité  à  la  Hollande. , 

Les  Frontières  sur  la  rive  droite  de  la  Meuse 
seront  réglées  selon  les  convenanees  militaires  de  la 
Hollande  et  de  ses  voisins. 

La  liberté  de  navigation  sur  TEscaot  sera  établie 
sur  le  mémo  principe  qui  a  réglé  la  narigation  da 
Rhin  dans  rarticle  b  du  présent  Traité. 

Les  pays  allemands  sur  la  rive  gaucbe  du  Rhin, 
qui  a  voient  été  réunis  à  la  France  depuis  1792,  ser- 
Tiront  à  Taggrandissement  de  la  Hollande  et  à  des 
compensations  pour  la  Prusse  et  autres  Etats  allemands. 


*)  ^y.  es  Recodl  Sopplém.  T.  YL  (Nonv.  lUcaeii  T.  IL) 
Ncp.  1.  p.  1  et  soif. 
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« 
1814    : '  

IProtocole  de  ta  Conférence  des  Plén£^ 
potentiaires  de  la  Grande-- Br et agn^^ 
de  V Autriche^  de  la  Russie  et  de  Ict 
Prusse  y  du  lA^Juin  1814. 

(Le  Royaume  des  Pays-Bas  sons  le  rapport  de  son 
oHçine,  de  «on.développeioent  et  de  sa  crise  actaelle^ 
par*  le  Baron -de  Ke  ver  b  erg,  T.  III.  La  Haye,  1834. 

;  Pièces  justificatives  Nro.  V.)* 

• 

Les  mesures  .à  prendre  ppqr  effectuer  la  rëunion 
de  la  Belgique  à  la  Hollande,  et  celles  relatives  à  la 
remise  du  gouvernement  provisoire  au  Prince  d'Orange 
soyit  mises  en  délibération.  » 

Les  principes  des  quels  partent  les  Puissances,  re« 
lativement  à  la  réunion  de  la  Belgique  à  la  Hollande 
sont  les  sûivans: 

1^,  Cette  réunion  s*est  décidée  en  vertu  des  prin- 
cipes politiques  adoptés  par  elles  pour  l'établissement 
d'un  état  d'équilibre  en  Europe;  elles  mettent  ces  prin- 
cipes en  exécution  en  vertu  de  leur  droit  de  conquête 
de  la  Belgiaue.  > 

2do.  Animées  d*un  esprit  de  libéralité,  et  désirant 
assurer  le  repos  de  TEurope  par  le  bien-être  réciproque 
des  parties  oui  la  composent  les  Puissances  désirent 
«ionsinter  également  les  intérêts  particuliers  de  la  HoU 
lande  et  de  la  Belgique,  pour  opérer  Tamalgame  le 
'  plus  parfait  entre  les  deux  Pays. 

30.  Les  Puissances  croyent  trouver  les  moyens  d^at- 
tmdre  ce  but  en  adoptant  pour  base  de  la  réunion 
les  points  de  vue  mis  en  avant  par  Lord  Clancarty  et 
agréés  par  le  Prince  souveiiain  de  la  Hollande* 

Les  Puissances  inviteront  en  conséquence  le  Prince 
d'Orange  à  donner  sa  sanction  formelle  aux  conditions 
de  la  réunion  des  deux  Pays.  Il  désignera  ensuite 
une  personne  chargée  du  gouvernement  provisoire  de 
la  Belgique.  Le  gouverneur -général  entrera  dans  les 
fonctions  du  gouverneur  actuel  autrichien ,  et  i^  admi« 
nistrera  ce  pays  au  nom  des  Puissances  alliées  jusqu'à 
la  réunion  oémitîve  et  formelle,  qui  ne  pourra  avoir 
lieu  qu'à  l'époque  des  arrangemens  généraux  de  rEorope. 
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Le  Prince  d'Orange  n'en  sera  pas  moins  invité  '  à  ltt4 
procéder  dans  les  voies  les  plus  libérales  et  dirigéesi    ^- 
dans  un  esprit  de  conciliation,  ppiic  préparer  et.opécer 
ramalgame  des  deux  pays  sur  les  bases  adoptées'  par 
les  '  Puissances.      Les  demandes  des  Puissances  à  I4 
charge  de  la  Hollande  et  de  la  Belgique  seront  Tobjet 
d'une  transaction  particulière  avec  le  l'rince  d'Orange^ 
à  laquelle  TAngi^erre  prêtera  sa  médiation.    La  négo* 
ciation  relative  à  cet  objet  aura  également  lieu  à  Vienne 
Vu  et  approuvé,  etc. 
Paris,  le  21.  Juin  1814.    . 

Nesselbodb,  .Mettbrkic^, 
Hardbnbebo,  Castlebbaoh*  ' 


B5. 

Protocole  sur  la  tradition  de  la  Prin- 
cipauté d' Aschaffenhourg  à  la  jBa- 
viere.     Aschaffenbourg ^   le  26-  Juin 

1814. 

Se.  Majestat  der  Kaiser  von  Oestreich,  Konig  von 
Ungarn  und  Bohmen,  von  der  Absicbt  geleitet,  den 
unterm  Sten  Juni  1814  mit  Sr.  Majestat  dem  Konige 
von  Baiern  abgescblossenen  Vertrag  in  Erfiillung  brin- 

S  en  zu  lassen,  in  dessen  Gemassheit  das  Sr.  Kaiseri. 
\,  A.  Majestat  zu  Allerhochst  ihrer  freien  Disposition 
uberlassene  Fiirstenthum  'Aschaffenburg  an  diè  Krone 
Baiern  ubergeben  werden  solle,  haben  zu  allerhochst 
ibrem.  Kaiserl.  Konigl. ,  bevoUmacbtigten  Commissaire 
Se.  ExzeU.  den  K.  K.  wirklichen  Geheimenrath,  ausser* 
oi^entlichen  Gesandten  und  bevollmachtigten  Minister 
an  den  grossfierzogl.  bessischen  und  herzogl.  und  fdrstL 
Nassauischen  Hofen,  wie  auch  Grosskreuz  des  konîgL 
Ungariscben  St  Stephanordens,  Herrn  Job.  Aloys  Jioseph 
Freih.  von  Hiîgel  allergnadigst  zu  ernennen  geruhet. 

In  Gemassheit  dièses  Kaiserl.  allerbocbsten  Airftrags 
haben  sich  Se.  Exzellenz  der  K.  K.  bevollmachtigte 
Herr  Commissarius  mit  dem  von  Sr.  Maj.  dem  Konig 
Ton  Baiern  ernannten  Herrn  PiMnarschalt,  wirklichen 
Geheimenrath,  fiitter  des  Konigl.  Bàierîsehen  Haus-» 
ordeM  vom  beil.  Hubert  >    Grosskreuz  des  Militair-» 
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lâ|4  MâitmiRan  -  Joseph  -  OrdenB ,  des  Citilverdienstordens 
der  Baierisehen  Krone,  des  K.  K.  Oesterreich.  SL 
Leopold-,  des  Kiiserl.  Rass.  8t  Andréas  - ,  Alexander* 
Mewsky  ^  und  des  St  Georgea  - ,  dann  des  K.  Preass. 
schwarzen  Adierordens,  Kommandear  desK.K.Oestràch. 
Marie -Theresieil-Ordens,  Gross  -  Oflizier  der  KoiùgL 
Franzos.  Ehrenlegion ,  Karl  Phiiipp  Pursten  vod  Wrede 
Furstl.  Gnaden  bereito  in  Frankfart  in  freundschaftlicbes 
Einvernehmen  gesetzt,  und  nachdem  die  VollmachteB 

Segenseitig  aosgewechselt,   Tidimirte  Copien  aber  sa 
en   Akten  genoramen,    und   anher  registrirt  worden 
sind,  baben  Se.  Exzeilenz  der  K.  K.  wirkRebe  Herr 
Gebeimerath  Henr  Freih.  ?on  Hiîgel  die  Erklarung  ab- 
gegeben: 
„  dass  dem  allerbochsten  Befehle  Sr.  Ma},  des  Kaisers 
,,von  Oestrdcb  zofolge,  Sr.  Maiest.  dem  Konige  yod 
,,Baiern  in  der  Person  allerhocbst  ihres  berolTmach- 
«ftigten  Commissairs  ubergeben  wordon  sey,  and  ao* 
„darch  wirki.  iibergeben  werde/* 
das  Furstenthum  Ascbaffenburg,  wie  solcbes  von  dem 
letzten   Herrn   Grossherzoge   von  Frankfnrt  besessen 
worden  ist;    ailes  dièses  jedoch  nnter  nachfolgendeD 
Bedingangen,  wie.  sie  von  Seiten  der  Uebergabs- Com- 
mission beigefiî£t,  und  von  der  Uebernabms- Commis- 
sion ausdrficklicn  anerkannt,  und  in  Gemassheit  voriie- 
gender  Vertrage  zugestanden  und  verabredet  worden  âind. 
Imo.  Die  landesberrlichen  Schlosser  werden  in  dem 
Znstande,  in  dem  sie  sich  befinden,  ubergeben,  mit 
Yorbebalt  desjenigen,   was  als  Pri? at  -  Eigentbum  dem 
vonnaligen  Herrn  Grossherzog  angehorte,  mit  Vorbe- 
hait  der  Ansprijche,  welche  an   den  Samminngen  der 
KupTerstiche  nnd  an  der  Bibliothek  nach  den  vorlie-^ 

Senden  testamentarischen  und  andem  Anordnungen  von 
em  ehemaligen  mainzischen  Kurstaat  gemacht  werdea 
konnen,  und  mit  Ausnahme  des  in  Aschaffenburg  be- 
findlichen  Reichs-  und  Erzkanzierischen  Ardiivs,  dessen 
^  ungehinderter  Abfiihrung  nach  Frankfurt  in  das  Ge- 
baude  des  General -Gouvernements  nach  vordersamer 
Ausscheidung  dessen,  was  zu  dem  Fîirstenthom  Aschaf- 
fenburg privative  zugehorig,  durch  eine  gemeinachaft« 
tiche  Kommission  wird  bestimmt  werden. 

Bis  zu  dieser  Ausscheidung  und  AbfiihruBg  werden 
Se.  Ma),  der  KSnij^  das  bisherige  Lfokale  und  die  von 
dep  Uebergabs-CômmisMâre  zu  versiegeinden  Gewolbe 
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#luie  Storung  eiaiianen  ,^  and  seheii  der  Bettîminnng  1814 
der  bohea  verbundeten  Macbte  fertraaenBvoll  entgegeiu 

Stens.  Die  Krone  BaierD  bat  vom  Iten  Julios  d^ 
laufenden  Jahres  anzafangen,  die  BinkSofte  des  For- 
flteotbiinis  Ascbaffenburg  zu  bezieben^  bis  zu  welebem 
Tage  dièse  BinkunFte  Sr.  K.  K.  Apostol.  Maj.  Terrecbnet 
werdea  mussen,  Wegen  der  Rîickstande,  die  bis  zurn 
lien  Juli  nicht  eingegange'n  siad,  werden  die  beider* 
seitigeo  Regierongen  sicb  uber  eine  Abfindengs-Summo 
eiiHrersteben.  Die  Berecbnong  dieser  Râckstande  bin* 
gegeo  soU  bionen  3  Monaten  gefertigti  und  zur  Veri* 
fication  derselben  den  ?on  dem  Uebergabs- Commissaire 
biecsa  erhaonteo  Commissure  die  Einsicbt  der  OrieinaU 
Akten,  Recbnungen  und  Liquidatiooeii  mit  dea  Recb-* 
nern  freistehen. 

Stens.  Die  Kaiserl.  Oestreicb*  Administration  bat  die 
Bfffagniss,  darcb  3  Monate  vom  Tage  der  Uebergabe 
ansarechneni  die  Aerarialyorrathe  und  Magazine  ent« 
weder  von  der  Konigi.  Baier.  Regterung  ablosen  zo 
bissen,  oder,  wenn  man  sicb  bieriiber  nicbt  einversteben 
soUte,  sie  frei  von  allen  Abgaben  jedocb  aof  eigoe 
Kftten  abzofiîhren. 

Bei  den  Staats-  und  Landesberrlichen  Domainên 
wird,  wo  ein  fundus  instructos  eingefuhrt,,  und  wirkiich 
noch  uniar  der  letzten  Regierung  vorhanden  war,  'so 
viel  an  Natural  -  Producten  zuruck  bleiben,  als  zum 
fondus  instructus  und  der  Bewîrthscbaftung  bis  zur 
neuen  Erndte  notbwendig  ist,  Dasselbe  gilt  von  den 
Sergwerken  und  Salinen.  in  Bezug  auf  den  fundus 
fnstruotus  und  die  zu  deren  weitern  Betriebe  erfor<ler« 
licbe  Gegenstafide. 

4tens.  Bin  gieieber  Termin  vii  zur  Abfubr  der  aHen«* 
ftSm  bi  Ascbaffenbùrgrbefindlichen. Artillerie,  Mumtioii 
«nJE^'Kriegseffekten;  wenn  diesfalls  nicbt  eine  andere 
Aosgleicbung  statt  bat 

Stens.  Die  auf  dem  FBrstentbume  Ascbaficnburg 
mesieli  bypothezirten  Staatsscbold^n  geben  an  die  Krone 
nûém  uber. 

*6lens«  Die  Krone  Baiem  iibemimnft  jene  Staats- 
beamten,  wdcbe  zur  innem  Yerwaltung  des  Fiifsten- 
tboms  Ascbaflenburg  gehoren,  în  soweit  dièse  Beamte 
îb  &onigl.  Baier.  Staatsdiensten  verbleiben  wolien»  so 
wïe  "^é  voB  der  innern  Verwattung  des  Fûrstenthams 
herrflirendeD  Pensionen, 
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I6l4  7ten9.  Denjenigen  Indifiduèn ,  welche  aus  dem  Pur* 
«tenthum  AschaflFfenbarg  auswandern  woHen,  0Înd  fSr 
ite  selbst  und  fiir  ihre  Faminen  sechs  Jahre  zu  Ver« 
Sasserung  ihrer  Guter  und  Pabrnisse  étngeraomet;  aie 
konnen  wahrend  dieser  Zeit  den  daflîr  gelosten  Betrag 
obne  Abzug  in  das  Ausiand  abfuhren. 
'  8tens.  Se*  K.  K.  Majest  baben  die  Verbiridlichkeit 
fibernommen  9  vom  3ten  Juni  1814  afigerecbnét,  bin* 
Men  Jabresfrist  die  and  dem  PBrstentbum  Aschaffenburg 
cebiirtigen  noch  in  Allerbochst  ihrem  Dienst  stehenden 
Miiitair-Individuén  in  ibre  Heimath  zu  entlassen.  Je- 
docb  soll  es  auch  Offizieren  und  Soldaten  frei  stefaen, 
in  Kaiserl.  K/Diensten  zu  verbleiben,  und  sie  aoHen 
desiregen  weder  io^  Hinsicbt  ihres  Vermogens  noch 
ibrer  im  Lande  bleibenden  Familien  einen  Scbaden 
eder  Nacbtbei!  erieiden. 

Ueber  ailes  diesear,  was  nacb  dem  vorstehenden 
Inbalte  verbandelt  und  Ton  beiden  Theilen  anerkannt 
worden,  ist  das  gegenwartige  Protokoll  in  fiinf  Bxein- 
plarien  gefertigt».  und  von  den  wechselseitigen  Herm 
Cômmissarien  unterzeichnet  worden.  Gescbehen  Aschar- 
fenburg  im  Scblosse  den  26ten  Juni  1814. 

Fiirst  von  Wrebe,  Freiberr  von  IIugei., 

KonigL  Baier.  Uebernahms-    Kaiserl.  Oestr.  Uebergaba- 
Commissaire.  Commissaire. 
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Protocole  séparé  d^une  conférence  te- 
nue par  les  Plénipotentiaires  de  t  Au- 
triche, de  Russie,  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  de  Prusse,  à  Vienne  le 
22*  Septembre  1814. 

(La  France  telle  qu'on  Pa  faite,  par  M.  Këratry. 
Paris.^2de  édit  1821.  p.  184  — 187.) 

La  discussion  s^est  établie  sur  la  pièce  relative 
9MX  formes  du  Congrès^  qui  doit  être  remise  aux 
Plénipotentiaires  de  ïrance  et  é* Espagne;  leû  minis* 
très  réunis  l'ont  approuvée,  après  y  avoir  fut  quel- 
ques cbangemebs. 


ténue  à  Viennem  330 

Ib  ont  même  obs^ë ,  à  la  lefcfare  4e  cette  pièce  1814 
qae  c'est  uniquement  pour  ne  point  donner  ombragn^ 
el  ne  point  choquer  la  cour  de,  JFrahce,-  qu'ils  n*onf 
pas  donné  tons  les  dëfdoppemens  nécessaires  à  l'arti* 
de  S ,  qui  parle  'de  Piiûtiatiue  que  les  quatre  cabi^ 
nets  devront  prendre.  Il  leur  a  paru,  doublement  par 
cette  raison  >  nécessaire  de  fixer  d'une  manière  biea 
prëdse  entre  eux^  le  mode  de  disçussion.iqu'ils  veulent 
établir  à  cet  égard ,  et  là  différence  entre  la  délibéra* 
tion  des  quatre  ^)  et  ceHe  des  aix  ')  Buissanees,  et 
ils  ont  arrêté  pour  cet  effet, 

lo«  Que  les  quatre  Puissances  «eiries  peuvent 
VouTenir  entre  elles. sur  la  distribution  des  pouvoirs  ^) 
devenus  disponibles  par  la  dernière  guçrfe  et  la  paix 
de  Paris,  mais  que  les  deux  autres  doivent  être  ad* 
mises  après ,  pour  énoncer  leurs  avis  et  faire  ^  si  elles 
le  jugent  à  propos ,  leurs  objections ,  qui  seront  pour 
lors  discutées  avec  elles; 

2^.  Que ,  pour  ne  pas  s'écarter  de  cette  ligne; 
les  Plénipotentiaires  des  quatre  puissances  n'entreront 
en  conférence  avec  Xeêdeux  autres  sur  cet  objet,  qu\h 
mesure  quHls  auront  terminé  entièrement ^  et  jusqu'à 
nn  parfait  accord  entre  eux^  chacun  des  trois  points 
de  la  distribution  territoriale  du  duché  de  f^arsopie^ 
de  Y  Allemagne  9  et  de  V  Italie. 

3^«  Que,  pour  se  ménager  tout  le  temps  néces- 
saire pour  ces  discussions  préalables,  ces  Plénipoten- 
tiaires tacheront  de  s'occuper»  en  attendant  rouverturé 
du  Congrès  .avec  les  deux  autres,  des  questions  d'une 
autre  nature,  où  tous  les  six  ont  le  plein  droit  d'en- 
-trer  comme  partie  principale  dans  la  discussion. 

Ces  trois  principes  ont  été  motivés ,  dorant  la  con- 
férence de  la  manière  suivante. 

La  disposition  sur  les  provinces  conquises  appar- 
tient, par  sa  nature  même,  aux  Puissances  dont  les 
efforts  en  ont  fait  la  conquête.  Ce  principe  a  été  con- 
sacré par  le  traité  de  Paris   lui-même  et  la  cour  de 

1)  Oestreicb,  Rassland,  Grosibritannien,  Prensien. 

%)  Frinkreicb,  Spaoîen  nnd  die  vier  vorhin  ^enannten.  Aaf 
Schweden  and  Portngal,  die  am  ESnde  ebénfaiU  sur 
UaterseiehnaDg  der  Scblufs-Acte  des  CoDgrea^es  zagelaMeo 
varden ,  ward  hier  nocb  nicht  RSckaicht  geoommen. 

S))*Vird  beiflêea  mfiasen:  paya  oder  provincea.  Daa  letzte  Wort 
Vi^  onten  gebnracht,  «w^  weiter  atebt  territoires. 
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1814  France  y  a  prëaiableiiient  conieiiti;  car  Farfide  1er 
aecret  da  traité  de  Paris  dit,  de  la  manière  la  plue 
précise,  „Qae  la  ^position  à  feire  des  territoires  sera 
•,,  réglée  au  Congrès  sar  les  bases  arrêtées  par  les  Poia- 
•^sances  alliées  entre  elles/'  Les  termes  „  arrêtées"  et 
'^arrêtées  entre  elles^\  etpriroent^  clairement  qoHI  ne 
s'agit  point  ici  ni  desimpies  dispositions,  ni  de  discus- 
sion ou  la  France  prendrait  paiîu  II  n'est  pas  dit  non 
pina.  où  et  comment  ces  bases  doiTont  être  arrêtées, 
et  ce  serait  une  interprétation  entièrement  arbitraire  et 
injuste,  si  Ton  Toolait  soutenir  qu'on  n'avait  entendu 
par  là  que  le  contenu  du  traité  déjà  existant  entre  les 


Mais  ja  France  ayant  passée  sous  un  GouTeme- 
ment  légitime ,  les  quatre  Puissances  alliées  n'entendent 
pas  vouloir  éloigner  ni  elle,  ni  X Espagne^  de  toute 
discussion  sur  la  distribution  des  territoires,  en  autant 
que  ces  Puissances  y  ont  un  intérêt  particulier,  ou 
bien  qu'eUe  regarde  llntérêt  de  toute  l'Europe,  ainsi 
qu'elles  en  auraient  éloigné  la  France,  si  la  paix  avait 
été. conclue  avec  Napoléon. 

Ainsi,  des  trois  nuances  qu'on  aurait  pu  établir  à 
l'égard  de. ce  point,  de  n'y  être  point  admis  du  tout, 
de  n^y  être  admis  que  lorsque  les  autres  parties 
sont  déjà  d^ accord  entre  elles  ^  de  reconnaître  q^avance 
tout  ce  que  les  autres  arrètairent  la  seconde  est  evi« 
demment  ceHe  à  laquelle  la  France  a  droit  de  préten- 
dre, mais  à  laquelle  elle  doit  se  borner. 

Il  y  aurait  d'ailleurs  un  inconvénient  extrême  à 
en  agir  autrement.  Si  la  France  n'est  admise  que  lors-. 
q|lie  les  quatre  Puissances  sont  déjà  d'accord  entre  el- 
les, elle  n'en  fera  pas  moins  toutes  les  objecUons  qu'- 
elle croira  convenable  pour  sa  propre  sûrreté  et  pour 
l'intérêt  général  de  TEurope;  mais  elle  n'en  fera  pas 
d'autres.  Si  elle  assiste  à  la  première  discussion,  elle 
prendra  parti  pour  ou  contre  chaque  question,  qu'eUe 
soit  liée  a  ses  propres  intérêts  ou  non;  elle  favorisera 
ou  contrariera  tel  ou  tel  Prince  d'âpre  des  vues  par- 
ticulières 9  et  les  petits  Princes  d'Allemagne  seront  in- 
vités par  là  à  recommencer  tout  ce  manège  d*intri^ 
gués  et  de  cabales  qui,  en  grande  partie,  a  causé  le 
malheur  des  dernières  années. 

C*e8t  pourquoi  il  est  d/e  la  dernière  import^pe  de 
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m*€iitrer  m  conlërence  avec  les  Plénipotentiaires  fran*  1814 
fais  que  lorsque  cet  objet  sera  entièrement  terminé. 
ÂpproaTë:     Mëtternich.     Hardenberg. 

HUMBOJUDT.  NESSEIâRODB. 

I  agrée  to  the  proposai  contained  in  the  annexed 
protocol  for  the  conduct  of  business,  conceiving  the 
four  powers  as  the  parents  and  projectors  of  the  treaty 
of  Paris  to  be  the  parties  the  best  entitled  and  the 
most  qnaltfied  to.  propose  tbe  arrangements  necessarily 
arising  out  of  them. 

1  consider  bowe^er  the  arrangements  when  so 
brought  forward  to  be  open  to  free  and  libéral  dis* 
cassion  with  the  other  two  powers  as  friendly  and  not 
hostile  parties. 

"With  respect  to  the  expression,  ,, terminé  entière- 
ment et  jusqu'à  an  parfait  accord  "y  I  wish  to  be  un- 
derstood  as  desirous  of  making  e?ery  suitable  conces^ 
aton  of  my  own  sentiments  to  those  of  my  colieagues, 
for  the  purpose  of  unanimity;  but  that  I  cannot  con- 
sent to  be  absolutely  bound  by  a  majority,  and  must 
réserve  to  myself  to  make  such  avowai  oî  my  dissent» 
if  sûch  should  onfortunatily  occur,  as  the  circumstan- 
ces  roay  appcar  to  me  to  call  for  on  the  part  of  my 
court 

Signed:    Castlereagh. 
Vienna,  1814,  Sept.  23. 

Vu  et  approufé:      Metternich.    Nesselrodb. 

Hardenberg.    Humboldt. 
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Note  du  Prince  de  la  Tour  et  Taxis 
remise  au  Congres  de  Vienne  pour 
la  conservation  des  droits  de  poste 
appartenans  à  sa  maison  en  Alle- 
magne. 

II  importe  essentiellement  à  la  Maison  de  Ik  Tour 
et  Tassis  que  son  existence  lui  soit  assurée  par  les 
Puissances  du  premier  ordre.  Il  est  également  essen- 
tiel que  dans  les  circonstances  actuelles  du  momeht, 
les  Postes  n'éprouvent  ni  interruption,  ni  entraves  ni 

J^miv.  Supjilém,   Tome  /.  X 


338   Corresp.  c(ytfiâ£ntieUe  de  Lord  CaMereagh 

1814  chanfçemens  ;   la  chose  poblique  et  Hnterèt  génërâl  en 
souârirait  indubitablement 

Le  Prince  de  la  Toor  croit  donc  pouvoir  et  de- 
voir demander  que  Tadministration  de  ses  Postes  8oic 
maintenue  dans  le  Statua  quo  actuel,  jusqu'à  ce  qu'on 
^puisse  s'occuper  de  Torganisation  intérieure  des  Postea 
en  Allemagne  9  et  qu'éventuellement  son  droit  de  pro* 
priété  aux  Postes  lui  soit  garanti,  de  manière  que  les 
états  qui  dans  la  suite  voudraient  ou  pourraient  s'em- 
parer de  l'administration  des  Postes,  seraient  tenus  à 
accorder  à  la  Maison  de  la  Tour  une  indemnité  ple- 
nière  et  à  sa  convenance. 


■M 
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Extrait  de  la  correspondance  parti- 
culière confidentielle  de  Lord  Cast- 
lereagh  avec  l'Empereur  jilexandre. 
Vienne^  12*  Octobre  —  • . . .  Nov.  18 14* 

(v.  Gager n  Mein  Antlieil  an  der  Politik.   II.  Bd, 

Stuttg.  1826.   Beilagen.) 

I. 

Lettre  adressée  à  VEmpereur   Alexandre  par 
Lord  Castlereaghy   en  date  de  F'ienne^  le 

14.  Octobre  i814. 

Mon  dësîr  est  de  donner  à  l'exprès* 

sion  de  mes  sentimens  à  cette  occasion  un  caractère 
aussi  peu  officiel  que  possible.  Je  voudrois  parler  à 
Votre  Majesté  comme  un  individu  à  qui  les  circonstances 
ont  donné  une  part  secondaire  à  la  grande  entreprise, 
qui  sous  la  direction  suprême  do  Votre  Majesté  à  été 
conduite  à  la  veille  de  son  accomplissement.  Ayant 
accompagné  le  quartier  général  de  Votre  Majesté  et 
suivi  ses  pas  à  travers  une  grande  partie  des  diiBcuIt^s 
et  les  incertitudes  des  combats,  je  me  crois  autddsé  à 
souhaiter  avec  une  sollicitude  particulière,  que  la  con- 
clusion de  l'ouvrage  réponde  à  son  cbaractère  général 
et  ^  que  Votre  Majesté  employé  son  influence  et  son 
exemple,  pour  inspirer  dans  ces  grandes  conjonctures 
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anx  cabinets  de  PEafope  cet  esprit  de  conèiBatioiif  de  1814 
roodëration  et  de  gcneroaitë,  qui  seule  peut  assurer  à 
l'Europe  le  repos  pour  lequel  Votre  Majesté  a  com- 
battu ,    et  à  Ëlio  -  même  la  gloire  qui  doit  entourer 
son  nom. 

Cependant  je  ne  puis  pas  assez  séparer  mon  indi'» 
^idu  de  la  sphère  politique  dans  laquelle  je  suis  placé, 
ponr'faire  oublier  à  Voire  Majesté,  que  c'est  le  Minisfre 
du  Prince*  Régent  d'Angleterre  qui  lui  parle* 

Permettez  moi.  Sire,  en  partant  de  ce  point  de 
Toe,  d'observer  que  la  Grande  Bretagne  à  l'exception 
de  ce  rapport  permanent^  qui  subsiste  entre  les  intérêts 
britanniques  et  l'intérêt  général  de  l'Europe,  est  la 
Puissance  dont  les  intérêts  particuliers  suilViroient  le 
moins  d'une  résolution  quelconque,  que  Votre  Majesté 
pourroit  prendre  relativement  à  la  Pologne,  et  que  par 
conséquent,  si  je  m'explique  fortement  sur  cette  question, 
mon  opinion  peut  ne  pas  être  juste,  mais  sur  aucune 
question  Européenne  l'avis  que  je  donnerais  coinme 
Organe  du  GoUTernement  britannique,  ne  saurait  être 
aux  yeux  de  Votre  Majesté  plus  impartial  qu*il  ne  l'est 
sur  celle-ci. 

Je  dois  même  supplier  Votre  Majesté,  lorsqu'BlIe 
me  trouvera  jusqu'à  un  certain  point  en  opposition  à 
Ses  vues  sur  le  Duché  de  Varsovie,  de  ne  pas  croire 
que  je  verrais  avec  répugnance  et  même  que  je  ne 
Terrais  pas  avec  satisfaction  accroître  à  Votre  Majesté 
un  aggrandissement  libéral  et  considérable  sur  Ses 
frontières  polonaises.  Mes  objections  ne  portent  que 
sur  l'étendue  et  la  forme  de  cet  aggrandissement  Votre 
Majesté  peut  recevoir  un  gage  très  ample  de  la  recon- 
naissance  de  l'Europe,  sans  exiger  de  Ses  Alliés  et  de 
Ses  Voisins  un  arrangement  incompatible  avec  leur 
indépendance  politique. 

—  .^  «^  Votre  Majesté  ne  peut  pas  méconnaître 
à  'quel  point  le  sort  et  l'intérêt  futur  de  l'Europe  seront 
dans  toute  apparence  affectés  par  l'issue  de  ce  Con- 
grès ;  et  combien  le  jugement  que  l'on  prononcera  sur 
le  caractère  de  cette  grande  entreprise,  tiennent  à 
l'esprit  et  à  la  forme  dans  laquelle  elle  sera  terminée* 
Voilà  uçe  gloire  digne  de  l'ambition  de  Votre  Majesté! 

Je  n'hésite  pas  à  exprimer  à  Votre  Majesté,  que 
c'est  exclusivement  l'esprit  dans  lequel  Elle  traitera  ces 
questions  relativement  liées  à  Son  propre  Empire,  qui 

Y2 
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1814  décidera  m  le  présent  Coogrèf  doit  faire  le  bonheur  *du 
inonde,  ou  présenter  seulement  une  scène  de  discorde 
et  dintrigue  et  une  lutte  ignoble  pour  acquérir  du 
pouvoir  aux  dépens  des  principes. 

J'insisterois  avec  moins  d'empressement  sur  ces 
considérations  si  je  n'étois  pas  persuadé  qu'il  y  a  une 
route  par  laquelle  Votre  Maiesté  pourroit  combiner  Ses 
idientions  bienfaisantes  vis  à  vis  de  Ses  sujets  Polonais 
avec  ce  que  Ses  Alliés  et  l'Europe  demandent.  Ils  ne 
désirent  pas  que  les  Polonais  soient  humiliés  os  privés 
d'un  système  d'administration  doux,  conciliant  et  coq* 
forme  à  leurs  besoins.     Ils  ne  désirent  pas  non  plus 

Îue^  Votre  Majesté  prenne  des  arrangemens  qui  restreîn- 
roient  Son  autorité  souveraine  sur  Ses  propres  Pro- 
vinces. Tout  ce  qu'ils  désirent  c'est  que  pour  le  maintien 
de  la  paix  Votre  Majesté  procède  graduellement  a 
l'amélioration  du  système  d'administration  de  Pologne, 
et  qu'à  moins  être  décidé  pour  le  rétablissement  entier 
et  I indépendance  complète,  Vous  évitiez  une  mesure, 
qui  sous  un  titre  plus  éminent  (Roi)  repandroit  Talarme 
en  Russie  et  dans  les  Pays  voisins,  et  qui  tout  en 
flattant  l'ambition  d'un  petit  nombre  d'individus  des 
grandes  familles,  conrérerait  dans  le  fait  moins  de  li- 
berté et  de  prospérité  réelle,  qu'un  changement  plus 
mesuré  et  plus  modeste  dans  le  système  administratif 
dû  paysé 

II. 

Mémorandum   annexée  à  la  Lettre  précédente. 

Les  conditions  du  Traité  du  27.  Juin  1813  conclu 
à  Reichenbach  étoient  les  suivantes:  la  première  la 
dissolution  du  Duché  de  Varsovie,  et  de  partager 
les  provinces  qui  le  Jorment ,  entre  l'Autriche,  la 
Prusse  et  la  Russie  d'après  les  arrangemens  à  prendre 
par  ces  trois  Puissances,  sans  aucune  intervention  do 
gouvernement  français.  Quoique  tels  sont  les  arrange* 
mens  garantis  par  des  Traités  solemneis,  qui  se  rap. 
portent  au  Duché  de  Varsovie,  il  ne  paraît  pas  moins 

3ue  Sa  Majesté  l'Empeteur  de  Russie  se  croit  de  droit 
e  disposer  de  la  totalité  du  Duché  de  Varsovie ,  avec 
toutes  les  forteresses,  par  la  raison  que  ses  troupes 
ont  occupé  ce  Duché  les  premières;  que  cependant 
à  titre  de  grâce  et  de  faveur  il  assigne  à  la  Prusse  la 
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vile  et  le  territoire  de  Dantzig,  avec  le  district  nëces* 
saire  poar  joindre  l'ancienne  Prusse  anx  antres  Pos- 
sessions Prussiennes.  L'Autricbe  et  la  Prusse  sont 
convenus  par  le  Traité  du  9.  Septembre,  à  réaliser 
Tiinrangement  à  l'amiable  entre  les  trois  Cours. 

Sa  Majesté  impériale  de  Russie  ne  détroit  pas 
moins  considérer,  jusqu'à  quel  point  il  est  conforme  à 
aoB  devoir  moral,  de  s'embarquer  dans  une  expérience 
qui  doit  exciter  de  l'alarme  et  du  mécontentement  parmi 
ses  voisins  et  de  la  fermentation  politique  dans  ses 
propres  états.  Si  l'Empereur  avait  l'intention  de  rétablir 
toute  la  Pologne,  l'Autriche  et  la  Prusse  y  préterdent 
volontairement  les  mains  et  en  seraient  satisfaits.  Le 
Congrès  ne  peut  pas  avancer,  si  ffimpereur  de  Russie 
ne  dange  pas  ses  déterminations, 

m. 

Réponse  de  PEmpereur  Alexandre. 

Yieaoe,  le  80.  Octobre  1814. 

J'ai  tardé  jusqu'à  présent,  Mylord,  à  Vous  répon- 
dre, parceque  j'ai  voulu  auparavant  peser  mârement  la 
force  de  chacun  des  arguments  que  Vous  cherchez  à 
opposer  aux  déterminations  que  j  ai  prises. 

Les  détails  et  le^  raisonnements  contenus  dans  \9t 
réponse  au  Mémorandum  serviront,  je  me  flatte,  à  Vous 
calmer  sur  le  sinistre  avenir  que  Vous  vouiez  présager 
pour  les  Puissances  auxquelles  me  lie  tout  ce  que  T'a« 
mitié  et  la  confiance  ont  de  plus  indissoluble.  Je  compte 
de  leur  part  sur  un  retour  parfait.  Quand  de  pareils 
éléments  existent  on  ne  doit  pas  craindre,  quel<|ue 
soient  les  brandons  de  discorde  qu'on  cherchera  à  jet* 
ter  parmi  eux ,  qu'il  ne  resuite  du  Congrès  un  état  de 
choses  honorable  pour  chacun  et  tranciuilTisant  pour  tous. 

Quant  à  ce  qui  concerne  les  soms  que  je  dois  à 
mes  propres  sujets,  et  mes  devoirs  envers  eux  c'est 
à  moi  à  les  connaître,  et  il  n'y  a  que  la  droiture  de 
vos  motifs  qui  ont  pu  me  faire  revenir  sur  les  premiè- 
res impressions  qu'à  produites  en  moi  la  lecture  de  ce 
passage  de  votre  lettre. 

Du  reste  ma  réponse  et  ma  confiance  dans  cette 
occasion.  Vous  prouvent 9  Mylord,  que  mes  sentimenis 
sincères  pour  Vous  n'ont  pas  changé. 

Alexahdbb. 
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1814  TV. 

Mémorandum  annexé  à  la  Réponse  de  tEmpe^ 

reur  Alexandre. 

—  —  —  L*aulear  du  Mémoire  veut  prouver  que 
TEmpcrcur  s'écarte  de  ses  premiers  principes  ;  qu'il  mé* 
connoit  la  toi  des  Traités;  qu'il  menace  la  sûreté  de 
ses  Voisins. 

Les  stipulations  du  Traité  du  27.  Juin  1813  ont 
été  purement  euentuellesy  si  bien  que  m  T Autriche 
ni  la  Prusse  n'eussent  atteint  cet  étonnant  accroisse* 
ment  de  puissance,  de  territoire,  d'inQuence  et  de  coo* 
sidération,  si  la  poursuite  de  la  guerre  n'avait  amené 
d'autres  conquêtes  plus  considérables.  Dès  lors  les 
premières  stipulations  n'étaient  plus  applicables  aux  ré* 
snltats  et  dévoient  suivre  d'autres  proportions.  Les 
Puissances  alliées  ont  si  bien  senti  la  vérité  de  ce  fait 
que  dans  le  Traité  du  2.  Septembre  il  n'est  plus  que- 
stion d'autre  chose  sinon  d'un  arrangement  amiable 
entre  les  trois. cours  de  Russie <  de  l'Autriche  et  de 
Prusse  sur  le  sort  futur  du  duché  de  Varsovie. 

Ramenons  la  question  au  Duché  de  Varsovie  et  de  ses 
ferteresses.  C'est  en  vain  que  l'auteur  du  Mémorandum 
s'écrie  que  dans  cette  réunion  les  Capitales  de  TAutriche 
et  de  rrusse  sont  menacées;  sans  aucun  moyen  de 
défense.  C'est  en  vain  qu'il  offre  une  peinture  animée 
des  entreprises  de  ces  Polonais  inquiets  et  remuants  ap« 
pelles  à  se  rallier  autour  de  l'étendard  RoyaU  renou* 
vellant  les  scènes  du  passé ,  conspirant  contre  leur  voi- 
sin, enlevant  ainsi  à  tous  les  coeurs  chaque  espoir  de 
tranquillité  et  de  bonheur  pour  l'avenir.  Il  suil&t  de 
jeter  un  coup  d'oeil  sur  la  carte,  pour  se  convaincre 
que  ces  dangers  sont  imaginaires  que  la  défense  natu- 
relle se  trouve  du  coté  de  l'Autriche,  la  défense  arli« 
ficielle  par  les  places  de  guerre  du  côté  de  la  Prusse; 
que  le  Duché  au  contraire  formant  une  pointe  avancée, 
serait  pris  entre  les  armées  d'Autriche  et  de  Prusse, 
et  les  opérations  continuant  sur  les  provinces  ultérieu- 
res, tout  ce  qui  se  trouverait  au  delà  du  Bug,  da 
Niémen  serait  occupé  de  fait  et  n'aurait  de  resource 
que  dans  deux  ou  trois  forteresses.  Ainsi  en  portant 
les  choses  à  l'extrême,  le  danger  serait  toujours  plus 
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grand  pour  la  Russie  que  pour  i' Autriche  ou  la  Pros^^  181*4 
qui  ne  manqueraient  pas  de  faire  cause  commune, 
nais  admettons  riiypothèse  d'une  entreprise  sur  Vienne, 
de  cette  capitale  que  TAuteur  du  Mémorandum  croit 
principalement  menacée  de  quelque  point  q|ie  I  attaque 
partit,  elle  prêterait  le  flanc  et  le  dos  aux  débouchés 
des  Carpathes.  Cette  chaine  de  montagnes  est  à  i'é* 
gard  du  Duché  ce  que  sonC  les  montagnes  de-  la  Bo- 
hème à  l'égard  de  la  Saxe.  Or  deux  rassemblemens 
de  troupes  faits  en  Transilyanie  et  en  Hongrie  cou- 
peraient de  ses  communications  toute  armée  qui  se  serait 
portée  sur  Lemberg  ou  qui  du  Palatinat  de  Cracovie 
voudrait  agir,  sur  la  Moravie*  Revenons  aux  forteres- 
«es.  Cracovie  munie  d'un  mauvais  cliâteau,  ne  peut 
plus  être  mise  en  ligne  de  compte,  depuis  que  perdant 
son  principal  faubourg,  son  rayon  et  la  rive  droite  de 
la  Vistulot  rétablissement  d'une  tête  de  pont  est  impos- 
sible. Restent  Thorn,  Modelin,  Zamosc,  car  Sierock 
est  à  peine  une  place  d*armes.  La  Prusse  conservant 
Dantzig  et  Graudenz,  il  est  de  justice  queThorn  reste 
ao  Duché:  Si.ModIin  est  entre  les  mains  d'une  autre 
Paissance,  la  navigation  a  cessé  pour  la  Russie  sur 
Je  Bug,  la  Narew  etc.  Si  Zamosc  est  entre  les  mains 
de  l'Autriche )  le  Palatinat  de  Lublin  n'est  pas  tenable. 
Cependant,  disons- le ,  ce  n'est  pas  la  raison  militairC 
qui  a  motivé  de  si  vives  clameurs:  c'est  la  question  de 
la  restauration  du  nom  de  Royaume  de  Pologne. 

L'auteur  a  eu  soin  de  produire  à  cet  égard  Tar- 
tjcie  secret  de  l'acte  de  1797,  qu^  stipule  que  les  trois 
cours  copartageantes  n'inséreraient  plus  dans  leur  intitulé 
la  dénomination  ou  désignation  cumulative  du  Royaume 
de  Pologne.  Pour  que  cet  article  demeurait  obligatoire, 
il  aurait  fallu  que  les  choses  fussent  restées  dans  la 
même  situation.  Mais  lorsque  l'Autriche  et  la  Prusse 
ont  contribué  comme  alliées  de  la  France  à  dépouil- 
ler la  «Russie  de  la  plus  grande  partie  des  provinces 
Polonaises;  quand  elle  a  été  obligée  de  les  conquérir 
lorsque  la  conquête  du  Duché  de  Varsovie  devient  au- 
jourd'hui une  compensation  pour  d'énormes  sacriâoes 
—  il  s'agit  effectivement  d'un  nouveau  partage  et  dans 
ce  cas  Tes  stipulations  qui  ont  accompagné  celui  de 
1797  n'existent  plus.  Vouloir  méconnaitre  en  ceci  le 
*  droit  public,  c'est  chercher  gratuitement  à  compliquer 
es  affaires  et  à  multiplier .  les  difficultés»    Supposons 
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1814  ce  nom  de  Royaiiine  de  Pologne  rétabli  et  une  par- 
tie da  Dachë  de  Varsovie  réunie  à  la  Russie,  admet* 
tons  à  cet  égard  les  eonjectures  les  plus  étendues  de 
l'auteur  du  Mémorandum,  quels  sont  les  dangers  qin 
en  résulteraient  pour  PAutriche  et  la  Prusse?    Aucun, 

fuisque  TEmpereur  offre  à  Tune   et  à  l'autre  de   ces 
Puissances  la  garantie  la  plus   formelle  des  parties  de 
Pologne   qui    demeurent  sous  leur   sceptre.     Aucun, 

1  puisque  cette  restitution  devant  être  contraire  suivant 
'Auteur  du  Mémoranfdum,  an  système  de  PAutriche, 
de  la  Prusse,  de  la  France  et  du  Ministère  Britanni- 
que sa  moindre  tentation  réunirait  toutes  ces  Puissan- 
ces, aux  quelles  la  Turquie  se  joindrait,  d'abondanee 
contre  la  Russie  isolée  et  abandonnée  à  ses  seules  for- 
ces. Cet  aveu  est  sans  doute  un  des  premiers  de  ce 
genre,  fait  en  Diplomatie;  mais  il  est  digne  de  ia  pu- 
reté des  intentions  de  l'Empereur.  Ce  n'est  plus  d'un 
peu  plus  ou  d'un  peu  moins  de  surface,  ce  n'est  pas 
de  quelques  places  fortes  nue  se  compose  d'ailleurs 
r^uuibre  général:  c'est  de  la  partie  d'intérêts  qui  ont 
une  tendance  commune  au  moment  du  danger.  Rien 
ne  prouve  autant  Que  cette  remarque  que  s'il  se  pré- 
sente une  solution  a'équilibre ,  ce  n'est  point  assurément 
en  faveur  de  la  Russie. 

V. 

Seconde  Lettre  de  Lord  Castlereagh  à  PEmpe- 

reur  Alexandre. 

Persuadé    que   Votre   Majesté  interprétera 

favorablement  les  démarches  que  j'ai  faites  je  me  sens 
bien  soulagé  en  pensant  que  la  pièce  que  je  dois  pren- 
dre en  considération  (le  Mémorandum  Russe)  n'ex- 
prime pas  les  propres  idées  de  Votre  Majesté  Impériale 
mais  celles  de  la  personne  qui  du  côté  de  Votre  Majesté 
a  plaidé  la  cause  des  mesures,  contre  lesquelles  j'ai 
osé  me  prononcer. 

VI. 

Mémorandum  anglais  annexé  à  la  seconde  Lettre 

de  Lord  Castlereagh. 

Examinons  dans  quelles  circonstances  et  dans  quel  bot 
les  Traités  du  27.  Juin  et  du  9.  Septembre  1813  ont 
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tftë  conelas ,  et  dëterminons  avec  un  peu  pins  d'exac- 1814 
thade  que  l'Aoteûr  (da  Mémorandum  russe)  n'en  a 
mit  dans  cette  recherche,  ce  qui  serait  arrivé»  pour 
aDnuiler  leurs  stipulations  ou  pour  abandonner  à  l'une 
des  parties  contractantes,  nommément  à  la  Russie,  les 
droits  des  deux  autres  sans   leur  consentement  formel. 

Le  Traité  du  27.  Juin  était  celui,  sur  la  foi  duquel 
f  Autriche  encore  en  paix  avec  la  France  s'eng^agea  à 
prendre  part  à  la  guerre,  dans  le  cas  que  sa  médiation 
ne  put  pas  emmener  la  paix  sur  des  principes  établis 
entre  Elle  et  les  Alliés.  En  se  décidant  à  combattre 
aa  risque  de  son  existence,  rAutriche  demanda  deux 
conditions,  Tune  et  l'autre  d^qne  grande  importance 
morale  pour  ses  intérêts  et  pour  aa  sûreté  militaire, 
l'one  relative  à  la  rést'itotion  de  ses  provinces  ill^riennes, 
fautre  à  une  part  du  Duché  de  Varsovie  formé  en 
partie  de  pays  récemment  détachés  de  son  propre 
territoire. 

En  considérant  fétat  de  la  campagne  à  Pépoque 
do  Septembre  1818  conçoit -on  un  motif  raisonnable, 
qui  ait  pu  engager  l'Autriche,  à  abandonner  gratuite- 
ment par  un  nouveau  Traité  signé  dans  ce  mois  des 
droits  auxquels  par  des  raisons  évidentes  elle  attachait 
un  grand  prix  au  mois  de  Juin?  Le  9.  Septembre, 
jour  d'où  ce  document  est  daté,  les  Alliés  avaient  rem- 

Sorte  des   avantages  considérables  devant  Berlin,   en    ' 
iiésie  et  à  Culm;    mais  ils   étaient   encore  resserrés 
dans  les  dé61és   de  la  Bohème,    Bonaparte   était   en 
force  à  Dresde  et  le  sort  de  la  campagne  incertain. 

L'auteur  du  Me'morandum  nous  informe  que  rela- 
tivement à  l'article  de  1797  la  première  guerre  ou 
même  ce  qu'il  appelle  un  changement  de  circonstances, 
a  pu  dissoudre  tout  ce  qu'il  y  avait  de  plus  soleronel 
dans  la  garantie  établie  par  cet  article.  La  chance  de  '  ' 
son  raisonnement  est  que  la  guerre  détruit  la  garantie, 
qu'une  guerre  heureuse  justifie  la  demande  d'une  corn- 
pensation  additionelle  et  d'un  nouveau  partage;  et  par 
conséquent  celle  aussi  d'incorporer  ultérieurement  dans 
la  nouvelle  monarchie  sous  le  sceptre  Russe  les  pro- 
vincçi  polonaises  adjacentes;  en  supposant  cet  arran- 
gement assuré  par  une  garantie  qu'on  offre  à  r<Autrichte 
et  à  la  Prusse. 

Le  sang  froid  avec  lequel  on  se  livre  à  la  con- 
templation de  ces  progrès  >  et  la  fasilité  avec  laquette 
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1814  on  croit  satisfaire  aax  prëtentiona  des  Puissances  ?oi»« 
nés,  en  étendant  ie  principe  du  partage  audeià  des 
limites  de  la  Pologne»  ne  sont  pas  certainement  bien 
calculés  à  dissiper  les  innuiétudes  pour  l'avenir,  si 
jamais  un  système  semblable  pouvait  malheureusement 
être  goûté.  Mais  on  va  plus  loin,  et  malheureusement 
jusqu'à  soutenir,  qu'en  supposant  même  que  les  Traités 
fussent  ei^core  obligatoires,  l'arrangement  profeté  par 
la  Russie  relativement  au  Duché  de  Varsovie,  en  rem* 
plir^it  amplement  et  libéralement  les  stipulations. 

On  ne  finirait  pas  si  on  voulait  relever  toutes  les 
représentations  inexactes  qui  abondent  dans  chaque 
page  de  la  pièce  à  laquelle  nous  répondons;  ou  pro- 
tester suffisamment  contre  les  efforts  que  fait  l'auteur, 
pour  couvrir  la  faiblesse  dé  ses  argumens  par  des  ten- 
tatives, dépeignant  une  discussion  franche,  mais  re- 
speclueose  des  mesures  d'état  de  grande  importance 
comme  une  insinuation  contre  la  personne  sacrée  de 
son  Souverain.. 

Déclaration  finale  de  PEmpereur  Alexandre. 

—  —  Mylord,  ayant  pris  connaissance  —  — 
j'espère,  Mylord,  que  cet  envoi  fera  la  clôture  de  cette 
correspondance  particulière,  Vous  priant  de  faire  passer 
vos  papiers  d'ofBce  par  la  voie  habituelle. 

Alexandre. 

(A  cette  lettre  se  trouva  annexé  un  nouveau  Mémo- 
randum russe.) 


33. 

Déclaration  du  ci-devant  Roi  de  Suéde 

Gustave  IV  présentée  aux  Puissances 

européennes  rassemblées  au  Congrès 

de  Vienne.     En  date  du  mois  de 

Novembre  1814. 

(Mémorial  du  Colonel  Gustafsson.    Leipzig,  1829. 

p.  63  et  suîv.) 

Fort  de  mes  droits,  ainsi  que  des  devoirs  sacrés 
qui  m'ont  été  imposés ,  j'ai  été  aussi  fier  d'observer  les 
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premiers,  qoe  scropolcux  à  remplir  les  derniers.  Ayant  1814 
été  victime  de  la  réfolution  de  mil  huit  cent  neaf^  où 
la  nation  suédoise  crut  devoir  sacrifier  son  roi  à  ^et 
intérêts  politiques,  mon  acte  d'abdiehtion  en  fut  une 
saite.  Comme  prisonnier,  je  l'ai  éerit  et  signé  de  ma 
main,  en  déclarant  que  cet  acte  était  libre  et  folon- 
taire;  mais  vu  cet  état  des  choses,  je  me  fais  à-présent 
on  devoir  de  réitérer  cette  déclaration.  Incapable  de 
tergiverser  sur  mes  droits,  je  ne  me  suis  jamais  laissé 
forcer  à  signer  un  acte  contraire  à  mes  principes  et  à 
ma  manière  de  penser. 

Je  déclare,  de  même,  que  je  n'ai  jamais  abdiqué 
an  nom  de  mon  fils»  ce  que  des  bruits  répandus  dans 
]e  public  ont  voulu  faire  croire.  Je  n'y  avois  aucun 
droit»  donc  je  n'aurais  pu  agir  ainsi  sans  me  déshonorer; 
mais  j'espère  que  mon  fils  Guntave,  au  jour  de  sa 
majorité,  saura  se  prononcer  d'une  manière  digne  de 
lut,  de  son  j)ère  et  de  la  nation  suédoise  qui  Ta  exclu 
du  trône. 

Fait  et'  signé  par  moi  au  mois  de  novembre,  l'an 
de  notre  seigneur  Jésus -Christ,  la  mil -huit -cent- 
quatorzième. 

(Signé)    Gustave -Adolphb,  duc  de 

Holslein  -.Eutin* 


40. 

Lettre  de  M.  le  Prince  de  Metter- 
nich^  comme  président  de  la  réunion 
des  plénipotentiaiî^es  des  huit  Puis- 
sances qui  ont  signé  le  traité  de  Pa- 
ris du  30.  Mai  1814,  à  Mr.  le  mar-- 
quis  de  St,  Marsan,  ministre  d^é- 
tat  et  plénipotentiaiî^e  de  S.  M.  le  Roi 
de  Sardaigne;    datée  de    Vienne  le 

±7.  Novembre  1814. 

Par  suite  d'une  délibération  du  13  de  ce  mois  en- 
tre M.  M.  les  plénipotentiaires  des  Puissances  qui  ont 
signé  le  traité  de  Paris,  je  me  trouve  réqnis,  comme 
président  de  cette  réunion,  de. Vous  communiquer,  M. 
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1814  le  Marquis,  an  Extrait  de  Prototeole  coneemaiit  le  sort 
du  ci -devant  Etat  de  Gènes  et  les  droits  qui  résultent 
à  cet  égard  du  Traité  de  Paris  en  faveur  de  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  de  Sa  r daigne. 

Je  m'acouitte  de  cette  communication  en  tran»» 
mettant  à  V.  E.  l'Extrait  de  Protocole  ci -joint,  et  je 
La  prie  d'agréer  l'assurance  de  la  considération  la  plus 
distinguée  avec  laquelle  j'ai  l'honneur  d'être , 

M.  le  Marquis, 
d.  V.  E.  etc. 
Vienne,  le  17. Novembre  1814. 

Le  Prince  de  Mbttermicb. 

• 
Annexe  à  la  précédente  Lettre. 

Extrait  du  Protocole  de  la  Séance  du  i^Not^em-' 

bre  1814- 

Messieurs  les  Plénipotentiaires  des  Puissances  qui 
ont  signé  le  Traité  de  Paris  du  30.  Mai  1814,  ont 
pris  en  délibération  le  paragraphe  de  l'article  2  séparé 
et  secret  dudit  Traité  dont  la  stipulation,  concernant 
le  sort  des  départemens  formés  de  l'ancien  Etat  de  Gè- 
nes, porte  dans  les  termes  suivans: 

,,Que  le  Roi  de  Sardaigne  recevra  un  accroisse* 
,^ment  de  territoire  par  l'Etat  de  Gènes.'' 

Que  „lé  port  de  Gènes  restera  port  libre;  les 
„  Puissances  se  réser^^nt  de  prendre  à  ce  sujet  des 
„arrangemens  avec  le  Roi  de  bardaigne.'* 

Sur  quoi,  M.  M.  les  Plénipotentiaires  ont  arrêté 
d'inviter  Monsieur  le  Prince  de  Metternich,  premier 
plénipotentiaire  d'Autriche ,  président  de  la  réunion  des 
dits  plénipotentiaires,  à  donner  a  M.  le  marquis  de 
St.  Marsan,  ministre  d*Etat  de  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Sardaigne,  communication  officielle  de  TArticle  ci-des- 
sus  transcrit. 

Voulant,  en  conséquence,  déterminer  Taccomplis- 
senaent  de  cette  stipulation  d'une  manière  qui  concilie 
les  droits  résultans  du  Traité  de  Paris  en  faveur  de 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  avec  les  droits  et  avan- 
tages à  réserver  en  faveur  de  Gènes ,  M.  M.  les  Plé- 
nipotentiaires ont  arrêté  que  M.  le  Prince  Mctternich  se- 
rait chargé  y  en  sa  qualité  ci -dessus  rappelée,  d'inviter 
M.  le  Man|m9  de  St.  Marsan  à  entrer,  à  l'interven- 
tion de  trois  Commissaires  de  dites  Puissances ,  savoir 
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M.  le  Baron  de  Wessenberg,  M.  le  Comte  de  Noail- 1814 
les  et  Myiord  Clancartv,  en  rapport  avec  le  Dépoté  de 
Crénea,  Marqais  de  Brignolea,  et  de  concerter  «  sooa 
cette  intervention»  un  projet  propre  à  établir  à  la  fois 
la  réunion  des  Génea  avec  les  Etats  de  Sa  Majesté  le 
Roi  df  Sardaigne  et  la  déclaration  du  port  libre  de 
Gènes  sur  des  bases  iolides  et  libérales  conformes  ans 
vaes  générales  des  Puissances  et  à  Tintérét  réciproque 
des  Etats  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  et  de 
eeloi  de  Gènes. 

Pour  extrait  conforme. 

Signé  :   Le  Prince,  de  Mettbbkich. 


41. 

Billet  adressé  au  Prince  de  Metternich 

par  le  Prince  de  Hardenberg.  En  date 

de  Vienne,  le  ^.Décembre  1814* 

(Minerve  Ed.  101.  1817.  S.  189  u.  f.) 

M^ien,  «m  8.  Dtcember  1814.  Morgens. 

Sie  sagten  gestern  Abend  unter  andern ,  mein  theu- 
rer  Fiirst,  dass  wir  ailes,  was  wir  gewollt,  von  Russ- 
land  batten  erballen  konnen,  wenn  Preussen  ganz  im 
Einverstandniss  mit  Oesterreich  und  England  gehandeit 
batte;  dass  uns  dieNachwelt  nie  verzeihen  wurde,  dièse 
Gelegenbeit,  Russiand  auf  angemessene  Grenzen  za 
bescbf^nken,  versaumt  zu  haben,  indem  wir  ganz  Europa 
fiîr  uns  gehabt  haben  wîirden. 

Dièse  Bebauptung  glaube  ich  widerlegen  zu  kon- 
n«i  und  zu  mussen.    Bedenken  Sie: 

1)  dass  im  Grunde  Preussen  immer  die  namiiche 
Sprache  geiuhrt  bat,  als  Oesterreich.    Dièses  bat  sicb^ 

•  so  viel  ich  weiss ,   nicht  ivrit  mehr  Festigkeit  und  B&- 
'^'  stimmtheit  erklart  als  wir  ;  es  bat  nicmaU  recht  deutKch 
dHilart,  worauf  es  fest  balten  wtîrde.    England  bat  sich 
besUmmter  ausgesprocben ,  aber  ohne  Erfolg. 

2)  Welcbes  ist  denn  der  Territorial -Gegenstand» 
welcben  wir  batten  vcriangen  konnen,  ohne  in  Wider* 
spNpcb  mit  uns  seibst  zu  gerathen  ?  Krakan  und  Zamosc 
nUihreii-Umgebungen,  Thorn  und  die  Wartha.  Seit 
geraumer  Zeit  baben  wir  weiter  nicbta  verlangt  ala 
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1814  dièses.  Eine  weiter  ausgedehnte  Forderang,  z.  B.  <iie 
Weichsel  und  der  Narew  wurde  uns  eine  miiitarische 
Grenzc  gegeben  haben;  aber  konnten  wir  jetzt  daTon 
sprechen,  nachdcm  wir  schon  viel  mehr  nachgeg^eben 
hatten?  Za  Reichenbach,  za  Prag,  zu  Toplitz,  hatten 
wir  uns  dièse  bedingen  mussent  Wir  konnen  ntchC 
sagen,  dass,  indem  wir  den  poiitischen  Planen  des 
Kaisers  beitraten,  wir  das  Recht  bchalten  hatten,  un* 
scre  Forderungen  zu  erweitern.  Dièse  Plane  wiirden 
dadurch  ganziich  vereitelt  worden  seyn,  und  iiberdem 
hege  ich  die  innîge  Ueberzeugung^  dasa  aie  fur  ans 
▼ortheilhaft  und  beruhigend  sind. 

3)  Der  Territorial -Gegenstand,  aaf  welchem  vm 
aiso  hochstcns,  wir  mochten  eine  Sprache  (uhren,  weU 
che  wir  wollten,  hatten  bestehen  konnen,  ware  fur  Prea« 
ssen  Thorn,  und  der  schmale  Landstrich  zwischen  der 
Prosna  und  der  Wartha  gewesen,  welcher  hochstens 
448,000  Einwohner  enihalt»  und  das  haben  wir  bis 
jetzt  getban.  Wiirde  damit  die  unsichere  und  gcfahr- 
liche  Lage  Preussens,  ohne  zugleich  gane  Sachsen 
zu  erhalten,  im  Wesentlichen  geândert  worden  seyn. 

4)  Angenommen  endiicb,  dass  wir  uns  în  einèr 
starken  uncTfesten  Sprache  vereinigt  hatten*  die  zuletzt 
doch  nicht  anders  als  drohend  batte  seyn  konnen, 
wurden  wir  nicht  damit  wenigstens  iene  (Jneinigkeir, 
jene  Kalte  herbeî  gefîîhrt  haben ,  welche  wir  so  aebr 
furchten  miissen,  welche  ailes  Gute,  das  wir  beabsich- 
tigen,  verhindern,  so  viel  Gefahren  vcrursacben  wiirde? 
Ruhe,  Sicherheit  und  cfie  Griîndung  einer  fcsten  Ord- 
nung  der  Dinge,  das  ist  fur  den  Augenbiick  unser  cr- 
stes  und  dringendstes  Bediirfniss.  Nur  Eintracht  kann 
uns  dazu  verhelfcn,  und  diejenigen  im  Zaume  halten, 
welche  gcrn  im  Trtîben  fiscben  mochten. 

Machen  Sie  Mittel  ausfindig,  theurer  Fiirst/ die 
J^jage  der  Dinge,  worin  wir  uns  ungliickli- 
cher  Weise  befinden,  zu  Ende  zu  bringen. 
Retten  SiePreussen  aus  seinem  gegenwar- 
tigen  Zustande.  Es  kann  nicht  aus  diesem schreck- 
lichen  Kampfe,  worin  es  so  grosse  und  edie  Ansiren- 
gunçen  gemacht  bat,  und  zwar  ganz  allein,  in  einem 
beschamenden  Zustande  von  Schwache  hervorgchen, 
und  zusehen,  wie  sich  aile,  aile  vergrossern,  abrun- 
den,  Sicherheit  gewinnen ,  und  zwar  grossentheils  dureh 
seine  Aostrengungen.    Man  kann  ihm  doch  mit  irgend 
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iaem  âehaUen  von  Recbt  nicht  zumuthen ,  dass  es  ganz  1814 
allein  so  schniieizlicbe  Opfer  bringe,  bloss  zur  Satisfac- 
tion der  andern  !    Eher  musste  es  von  néuem  Ailes  aafs 
Spiei  setzen  ! 

Ihr  érhaben'erMunarcb,  thearer  Furst ,  îst  dieGe- 
radheit,   die   Aufrichtigkeit,    die   Gerechtigkeit   seibst. 
An  Ihn  appellire  icb.    Legen  Sie  Ihm  dièse  Betrach«  ^ 
tongen  und  das,  waïf  icb  Ibnen  gestern  gab,  vor,  and 
aniworten  Sie  niir  bald! 

,{PIeucb  Zwietracbt,   flench  ton  nnsern  Gaaen! 

Wcîche 
Da  Ungefaeuer  mit  dem  Scblangenhaar  !  # 

Es  horste  auf  dersdben  Rieseneicbe 
Der  Doppeladier  und  der  schwarze  Aar!  ' 

Es  sey  fortan  im  ganzen  Teutscben  fleiché     , 
Ein  Wort,   ein  Sinn,    gefuhrt  von  jenem  Paar! 
Und  wo  der  Teutscben  Snracbe  Laute  tonen 
Erbliîhe  nur  einReich  des  Kraftigen  und  ScbonenT 

Ich  habemich  nicht  ^nthaltcn  konnen,  diese^  was 
icb  von  Ungejfabr  getunden,  hieher  zu  setzen.  Mdchte 
es  das  Motto  unserer  Teutscben  Verfassung 
und,  fur  das  Wobl  von  ganzEuropa,  von  Oesterreicb 
und  Preussen  seyn! 

Ganz  der  Ibrige, 

H* 


42. 

Bref  par  lequel  S.  S.  Pie  VII  accorde 
à  S.  JyL  le  Roi  de  Saf daigne  les  fruits 
des  biens  Ecclésiastiques  du  Piémont 
pour  pourvoir  aux  oesoins  des  per- 
sonnes Ecclésiastiques.  En  date  de 
Rome  le  6.  Décembre  1814. 

Piua  Papa  VU. 

Garissime  in  Cbristo  Fili  Noster  Salutem  et  Apo- 
stollcam  Benedtctionero. 

Ex  parte  Maiestatis  Toae  expositum  Nobis  nuper 
fait,  Te  Divina  uivente  gratia^  ad  Tuos  continentales 
Status  tandem  iiliquando  revorsum  illad  in  primb  co« 
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1814  gîtasse  el  ?dlis  ut  lethafibua  Tuberilms ,  qaae  loperio* 
rum  temporum  iniuria  rébus  auoqi^e  faiiiinaribufl  Men* 
sarum  Episcopaliuin,  et  Capitulorum  tum  Calhedralium^ 
tum  Collegiatarum  Ecclesiarum,  ac  Seminarierum  itidem 
Episcopalium ,  aliarumque  Religipsàriiai  insUtulionuoi 
iilata  suot,  validum,  ac  stabile  ceinediiim  qoam  citiasime 
"  adtiibeatur,  atque  pro  eo  quo  flagras^  semjperqua 
llagrasti  Religionis  zelo  perspecto  riobis  quideoi  et 
probato  omnia  in  pristlnum  redigantur  statuai.  Hog 
tam  necessarium  et  salutare  consilium  a  Te  bene,  aa* 
pîenterque  suscepturum  yehementer  in  Domino  coomieii- 
damus  atque  ad  illud  plane  exeqaendum  onuiem  operam, 
s(udi\]m ,  laboreoi  et  Auctoritatem  Nostram  libentissimo^ 
sane  animo  eollaturi  sumus*  Quoniam  autem,  sicut  ia 
eadem  exposilione  additum  erat,  rem  tantam  aggredi 
Hotî  censés,  «leque  eam  celerius  confici  posse  putai^ 
nisi  prius  urgentissimis  mullorum  Bcclesîasticorum  de 
Noçtra  Sancta  Religione,  et  humana  socielate  optime 
roerilorum  curamque  animarum  babentium  et  extrema 
ferme  inopia  laboranfium  virorum  necessitatibus  occur- 
ratur;  Nobis  propterea  eiusdem  Majestatis  Tuae  nomino 
humiliter  supplicatum  fuit,  ut  in  praemissis  opportune 
providere,  ac  ut  infra  indulgere  de  benignitate  Apo- 
stolica  dignaremur.  Nos  igitur  firmissima  spe  adducti 
fore  ut  res  Ecclesiasticae  huiusmodi  e?ersae,  in  pristi- 
num  quocitius  (iuxta  Tuum  consilium  et  voluntatem 
iam  expressam)  fieri  poterit  per  Te,  et  Nos  simul 
reducantur  ordinem,  eidem  Maiestali  Tuae  annuera 
volantes,  et  singularea  personas  quibus  praesentesNostrae 
literae  fa  vent  a  quibusvis  excommunicationis,  suspen- 
sionis,  et  interdicti,  aliisque  Ecclesiaslicis  sententiis, 
ccnsuris  et  poenis  a  iure,  vel  ab  homine  quavis  occa- 
sione,  vel  causa  latis,  si  quibus  quomodolibet  innodatae 
extiterint  ad  eflfectum  praesentium  dumtaxat  consequen- 
dum,  harum  série  absolvantes,  et  absolutas  fore  cen« 
sentes  supplicationibus  huiusmodi  inclinât! ,  Maiestati 
Tuae,  ut  donec,  et  quoad  temporales  res  Ecclesiasticae 
praedictae,  rationibus  et  modis  inter  Nos,  et  banc 
ApostoHcam  Sedem  mox  conciUandis,  et  statuendis  re- 
componaninr  dumtaxat,  et  in  tuis  continentalibus  Do« 
miniis  tantum  «ensarum  Episcopalium ,  Abbaliarum^ 
Dignitatum,  Canonicatuum ,  Benèficiorum  etiam  resi- 
deotia  vacamtium  (illis  tamen  exceptis  quae  sont  de 
iure  patrocatus)   et  quorumcumque  aliorum .  bofiorum 


accorde  à  S.  M.  te  Roi  de  Sardaigne.    ^53 

Becimâftkoruin  actoall  possestore  carentiuni  ab  Bc-  1^14 
i^eaiasticis  qnoque  peraonis  administratoraitf,  •  fructua 
etiam  adhoç  decorsos,  reditus  et  proventua  qaoscufn- 
que  ab  Ecclesiasiico  riro  ia  dictis  dominils  pro  admi* 
niairadone  huiasmodi  Yacantiain  facienda  per  Nos  îam 
deputato  percipere  et  in  subsidium  personarum  Ecele-  ' 
atasticaram  indîgentium,  ac  de  Retigione  benemeritarum, 
itemqae  in  alios  Misericordiae  et  Charitatis  asus  dum* 
taxât  pro  Tua  pradentia  et  conscientia  erogare,  atque 
impendere,  expletis  tamen  omniboa  et  ainguKa  oneriboa 
mûcaique  dictarum  Eccieaiaaticarum  Ihstitutîonain  re- 
spective adnexia,  detractiscj^ue  pecuniarum  «uoiinia  aub- 
iDÎniatrandia  novia  Epiacopia  rite  eligendia,  tam  pro 
impeiiaia  per  ipsoa  in  itinere  ad  banc  Urbem  noatram, 
at  aiiia  in  eaaem  Urbe  de  more  faciendia  qoam  in 
aoarain    reapective  Ecclesiaram   posseasione   capienda,  x 

libère,  ac  bcite  poasia,  et  valeaa  Aoctoritate  Apostolica 
tenore  praeaentium ,  quamcumque  opportunam  et  necca-  , 
aariam  facttltatem  tribuimaa^  et  impertiinur,  decerncntea 
jpaaa  praesentea  iiteraa  ûrmaa,  validaa,  et  efficacea 
exiatere  et  fore  aaosque  plenarioa  et  integroa  eftectaa 
aortiri,  et  obtinere,  ac  iliis,  quorum  intereat  in  omnibua 
pleniaaime  auflragari.  Non  obatantibua  Âposlolicia,  ac 
in  univeraaiibua,  provincialibusque  et  Synodalibua  Con- 
ciliia  editia  generalibaa  vel  apeciaUbua  conslitutionibua, 
et  ordinibua,  nec  non  dictarum  Menaarum  Episcopalium 
et  Ecclesiarum  ac  inatitutîonum  etiam  iuramento  con^ 
firmatione  Apostolica,  vel  quavis  firmitate  alia  roboratia 
atatutia  et  consuetudinibua,  privilegiia  qooque  indultia 
et  iiteria  Apoatolicia  in  contrarium  praemiasorum  quo- 
nodolibet  concessis,  confirmatia,  et  innovatis  qqibua 
omnibua  et  aingulia  illorum  tenorea  praesentibos  pro 
plene  et  sofBcienter  expreaaia  ac  de  verbo  ad  verbum 
inaertia  habentur,  illia  aliaa  in  auo  robore  permanaoris^  . 

ad  praemiaaorum  effectum  bac  vice  dumtaxat  specialiter, 
et  expreaae  derogamua,  caeterisque  contrariia  quibua* 
camque.  Caeterum  ad  arcendam  auspicionem,  qnae 
in  quorundam  praesertim  animia  facile  auboriri  posset» 
ne  quia  ex  Tuia  Ministria  praedictoa  fructua  in  alioa 
aaua  distrahat,  volomus  et  declaramua  ut  uno  aaltera 
tibi  beneviao  Episcopo  aut  alio  in  Eccleaiaatica  dignitate 
consUluto  viro  morum  integritate,  abstinentia,  et  bona 
fama  conapicuo  in  auxilium  pro  huiuamodi  reddituum 
diatributione  facienda  utaris. 

Ifouv.  Suppîém.   Tome  /«  Z  . 
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1814  Datam  Romae  apud  Sanctam  Mariam  Maîorem 
8ub  annulo  PUcatoris  die  sexta  decembris  miliesimo 
octingentesimo  decimo  quarto ,  PonUficatus  Noitri  anno 
decimo  quioto» 

.R.  Card.  BaAacHitrs  db  Hokestis. 


43. 

Pétition  au  nom  des  habit  ans  des  Prin- 
cipautés d'jénsbach  et  Baireut  adres- 
sée au  Congrès  de  Vienne.    En  date 
du  ^.Décembre  1814* 

(DeuUcher  Beobachter.  Bamburg  1815.  t.  13*  Janoar. 

Nro.  7.). 

Die  Gerechtigkeit  ond  Orossmath  der  erhabenen 
Beherrscher  Earopai  erfulic  una,  die  tinterzeichneten 
Reprasentanten  eines  nicht  anbeirachtlichen  Theils  von 
Teutschiand,  mit  der  auasen  HoflTnang  der  erlaacbten 
Versaromlung  dieser  Monarchen ,  in  unserm  und  unse- 
rer  Biîrger  Namen,  die  innigsten,  Ton  der  ersten  ond 
beiligsten  aller  Burgerpflichten  enseugten,  Wunsche 
und  Bitten  ehrerbietigst  darlegen  zu  dûrfen» 

Dringend  und  mit  jedem  Tage  iauter  fordem  una 
unsere  Mitbtirger  auf,  die  Anhangnchkeit  und  uneir- 
sehîîtterliche  Treue,  welche  in  den  frankischen  Pfir- 
stenthiimern ,  fur  den  theuersten  und  geliebten  ersten 
Landesvater,  fur  ihren  Terehrungswiirdigen  Konig  Fried- 
rich Wilhelm  und  deasen  erlauchtea  Regentenhaua,  un- 
abanderlich  fortlebt,  vor  dero  hoben  Congress  zu  Wien 
feieriich  auszusprechen.  Wir  legen  nur  einige  an  uns 
von  einer  Anzalil  unserer  besten  Mitbiîrger  gerichtete 
Âdreasen  bei,  und  bemerken  zugleich^  dasa  Unterschrif- 
ten  zu  Tausenden  beigefugt  werden  konnten,  wenn  wir 
nicht  auch  ao  acbon  im  Vertrauen  auf  die  edeimnthi* 
gen  und  gerechten  Gesinnungen  der  hohen  verbiinde- 
ten  Machte,  welche  sogar  die  Urheber  unaers  aeitJah- 
ren  erlittenen  Ungemachs  grosamiithig  und  ackonend 
entlaasen  haben,  die  Erfullung  unserer  Wiînache,  fur 
unaern  all^mein  verehrten  Landesvater  erwarteten. 

Nahmlos  und  qualyoll  waren  die  Leiden  der  Be- 
wohner  Anabachs  und  Baireutha  in  den  Jahren  des  nen 
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beendigten  'Kampfes,  und  unbeflcbreibfieh  die  Lasten,  1814 
die  aie  sa  tf^àgeo  batten.  Niclîta  aber  gleicht  ihrem 
Scbmerz,  and  ibren  ■  BekoromerniMen  iiber  die  wie  es 
acheint,  aoçh  jetzt  nocb  nîcbt  znriickgeoomnnene  Tren- 
Doog  von  ibrem  inntgst  geliebten  fomialigen  Landea* 
farsten*  Unaer  von  allen  Ansbachern  und  Baireathera 
ab  Régent  verehrter,  und  ala  Vater  desVolkes  geKeli- 
ter  Koniç,  bewahrte  uns  die  angestammten  Tugenden, 
SiUlicbkeit,  Biedersinn,  Bhrfurcbt  gegen  Gott  und  die 
Getetze,  TapferketC  und  Anbanglicbkeit  an  daa  Vater- 
land.  Dorcn  eine  weiàe  und  gewisseiibafte  Leitune 
aller  Yerwaltungszweige  brachte  er  Ackerhau,  Handâ 
ond  Gewerbe  zu  der  Stufe  der  Vollkommenheit,  die 
OBser  Gliick  begriindete,  und  die  in  den  letztern  ver* 
hingniafivollen  acbt  Jahren  die  Kraft  erzeugte,  dass 
unaer  Vateriand  den  Leiden  und  Lasten^  die  von  au- 
aseren  Laden  herbeigefiibrt  wurden,  nicht  ganziich 
QBterlag.  Jeder  rediiche  Ansbacher  und  Baireuther 
verehret  seine  Weisheit,  Gerechtigkeit  und  unermudete 
Gikigkdt  fur  das  LandeswohI,  und  aile  erblicken  in 
ibio  die  Eigenschaften ,  welche  unontbehriich  sind,  die 
dem  Vaterlande  gescblagenen  Wunden  wiederum  za 
betlen.  Mit  acbtteutscber  Redlichkeit  erfiillte  er  als 
teutscher  Furst  aile  Verpfiicbtungen  gegen  daa  Vater- 
iand, dem^  mehrere  Andere  sehon  nicht  mehr  angehor- 
ten*  Gatiz  Europa  kennt  sein  standhaftes  Feslhalten 
an  das  von  ihm  gegebene  Versprecben,  kennt  seine 
Wâbrtieit-  und  Gerecbtigkeitslieoe»  Ueberzeugt  von 
mnen  vaterlichen  Gesinnungen  fur  uns  und  fôr  die 
IViederhersteHung  des  Reichs,  traten  unsere  bewafTne- 
ten  Brader  willis  in  die  Reihen  der  verbundeten  Heere, 
ab  tapfere  Mitkainpfer  fur  die  heilige  und  gerechte 
Sache»  ait  Theilnehmer  zur  Ërreichung  jenes  grossen 
Zweckes  und  als  Loseffeld  fdr  sich  und  die  Ihrigen. 

Hocherhoben  sind  die  Herzen  aller  Vateriands- 
frenade,  als  ihnen  die  Versicherung  gegeben  wurde, 
data  sie  zn  ihrem  ehemaligen  geliebten  Landesfiirsten 
xarfickkehren  wiirden.  Welch'  hartes  und  traariges 
lioos  ware  aber  das  unsrige ,  wenn  nach  allen  Anstren- 
fpHigen  und  Aofopferungen,  und  fur  das  vergossene 
Biat  unserer  Vater,  Sohne  und  Briîder  uns  nicht  ein- 
mal  der  Trost  zu  Theil  werden  sollte,  nnserm  gelieb- 
ten Landesvater  wieder  anzugehoren. 

Fuisfallig  bitten   wir  die   erhabenen  Monarcben, 

Z  2 


»  

356    Sillet  adressé  eus  Prince  de  Metternich 

1814  °™  ^'®  Erhorang  der  gerechtesten  nnd  faeiraestm 
Wunsche,  mit  denen  wir  das  inbronstige  Flehen  am  den 
Segen  dea  Allerhocbsten  fur  die  edien  and  grossmS- 
thigen  Beherrscher  Terbinden,  die  sich  als  WohhhaCer 
der  Volker  zu  dem  sehoAsten  Bande  vereinigt  haben. 
Baireuth  den  9.  December  1814. 


44. 

Billet  adressé  au  Prince  de  Metternich 

par  le  Prince  de  Hardenberg*  En  date 

de  Vienne j  le  ii.  Décembre  1814» 

(Minerva  Bd.  101.  1817.  S.  315  u.  f.) 

Wieo,  am  11.  Dec  1814. 

Meln  FSrst  !  Daa  Schreiben ,  womit  Ew.  Ffirstlicèe 
Gnaden  micb  gettern  beehrt  haben,  enthalt  in  Besie- 
bang  aof  Sachs  en  Vorschiajre,  die  so  anerwartet 
sind,  mit  allen  bisher  Statt  getandenen,  sowohi  mSnd- 
lichen  als  schriftiichen  Brklarnngen,  hanptsachlich  mit 
dem  ofBciellen  Schreiben,  welches  Sie,  mein  FSrst» 
onterm  22.  Oct  mit  der  Bemerkung,  dass  es  aof  An- 
torisation  Sr.  Kaiserl.  und  Konigl.  Apostol.  Majesât 
gescbehe,  an  micb  erliessen,  and  mit  dem  Schreiben, 
welches  Lord  Castlereagh  an  demselben  Tage  Ton  Ib- 
nen  empfing,  in  so  geradem  Wtdersprache  stehen; 
Vorschiage,  welche  den  Ideen,  die  Sie  gegen  mich 
bis  auf  den  letzten  Angenblick  geitend  macbten^  and 
welche  nor  dahin  abzweckten,  einen  Kern  von  Saeb*. 
sen  fur  seinen  bisherigen  Souveran  zo  er* 
h  ait  en,  als  ein  Mittel,  das  Ganze  zar  allgemeinea 
Zttfriedenheit  in  Ordnong  zu  bringen,  so  ganz  entge- 
gen  sind  ;  Vorschiage  endiich ,  welche  mit  den  Freund- 
schafts  -  Versicbernngen ,  die  Ihr  allergnadigster  Herr 
dem  Meinigen  zo  geben  beliebt  Tse  pTait),  so  onver* 
einbar  sind^,  dass  ich  micb  in  der  Nothwendigkeit  sehe, 
¥on  Sr.  Majestat  bestimmte  Befehie  einzuholen,  ehe  ich 
mit  Bw.  Furstl.  Grnaden  micb  in  irgend  eine  weitere 
Erkiarung  einlassen  kann. 

Unterdessen  mass  ich  bemerken,  dass  in  den,  Ib- 
rem  Schreiben,  mein  Furst,  beigefagten  Tableaox  we** 
sentlicbe  Irrthiimer  eiithaiten  sind.    iS  ist  mir  abo  von 
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Wieh^keit,  Bw.  Ffirstl*  Gnaden  nicht^  eioen  Aagen-  1814 
bfick  în  dem  Gedanken  zu  lassen,  als  waren  die  in  die- 
•enTableaQX  enthaltenén  Vorschla^e  voo.der  Art,  dass 
•a  onmoglich  ware,  etwas  daraui  su  antwortén.  Ich 
bitte  Ew.  FurstL  Gnaden,  wenn  Ste  es  fur  angemes- 
seo  halten,  gefalligst,  so  bald  aU  moglich,  jeroand  za 
erneoDen,  mn  aifo  uber  diesen  Gegenstand  mit  dem 
Herm  Staatsrath  Hofmann  za  besprechen,  welchen 
ich  mit  diesem  Gescbaft  beauftragt  nabe. 

Haben  Sie  ubrigeiw*die  Gewogenheit,  mir  die  bei- 
den  Cbarten  zaruckzoschicken ,  ^elcbe  ich  Ihnen  nût- 
eetheilt  babe,  éine  von  dem  grossten  Theile  Teutsch- 
kinds,  die  andere  von  Schlesien;  so  v?ie  den  Original* 
brief  des  Lords  Oastlereagb  an  mich  uber  die  sacb- 
msche  Angelegenbeît ,  welchen  ich  dieEhre  hatte,  Ew. 
Purad.  Gnaden  milzulheilen.  Er  ist»  wenn  ich  nicfat 
irre  vom  IL  Oetober.  Ich  hahe  diese  Stucke  drin- 
gend  nodiig. 

Empfangen  Sie,  mein  Furst,  die  Yersichemi^ 
méiiier  hohen  Achtung. 

Fiirst  HARDEMBBae» 

_  45.  ' 

Note  des  Plénipotentiaires  du  Prince 
souverain  des  Pays-Bas  adressée  aux 
Plénipotentiaires  de  V Autriche^  de 
la  Grande-- Bretagne,  de  Russie  et  de 

Prusse.   ,En  date  de  Vienne,  le 
..;  24,.  Décembre  1814. 

Quelques  objets  majeurs,  oui  occupaient  ou  divi- 
saient les  premières  Puissances  ae  l'Europe,  paroissent 
approcher  de  leur  arrangement  Les  discussions  se 
9ont  établies  sur  les  Départemens  à  la  rive  droite  de 
la  Meuse  et  la  rite  gauche  du  Rhin.  Elles  concernent 
les  intëréts  directs  des  Pays-Bas  et  la  mission  <|ui 
BOQa  est  confiée. 

Car  les  articles  secrets  du  traité  de  paix  de  Paris 
portent  : 

Art  3.  Que  les  frontières  sur  la  ripe  droite  de 
la  Meuse  seront  réglés  selon  les  convenances  mili^ 
taires  de  la  ffollanae  et  de  ses  voisins. 
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1814  et  Art  4.  Les  j>ays  Allemande  sur  la  rmim 
gauche  du  Rhin ,  qui  avaient  été  réunis  à  la  France 
depuis  1792  serviront  à  P agrandissement  de  la  Mol^ 
lande  et  à  des  compensations  pour  la  Prusse  eà 
autres  Etats  Allemands» 

Les  hautes  Puissances  alliées  étaient  ^dëes  par- 
la considération  énoncée  dans  ce  même  article  3. 

Xj  établissement  d*un  juste  équilibre  en  Europe 
exigeant  que  la  Hollande  soit  constituée  dane  les 
proportions  qui  la  mettent  à*  même  de  soutenir  son 
indépendance  par  ses  propres  moyens» 

Rien  sans  doute  n'aura  changé  l'opinion  de  ces 
Monarques,  et  ne  peut  avoir  changé  leur  folonté. 
L'assiduité  de  Son  Altesse  Royale  à  satisfaire  au  de- 
voirs de  Souverain  —  Tordre  rétabli  en  Hollande  et 
préparé  en  Belgiane  —  la  formation  d'une  armée  con- 
sidérable, des  traités  conclus  ou  entamés  avec  d'autres 
Etats  pour  fournir  aux  besoins  des  places  fortes;  — - 
les  relations  de  bon  voisinage  soigneusement  cultivées 
avec  les  grandes  Puissances  —  tout  prouve,  que  le 
noble  but  sera  rempli ,  et  que  la  tranquillité  de  l'Europe 
sera  maintenue  de  ce  côté  là-,  et  par  ces  mêmes  movens. 

Il  s'agira  moins  d'ajouter  au  revenu  de  lEtat 
d'étendre  vaguement  ses  limites  —  que  de  les  choisir  — 
de  tronyer  cette  convenance  militaire,  de  satisfaire  le 
juste  amour -propre  et  l'attente  de  ces  peuples;  — 
d'unir,  ce  qui  était  uni  par  les  moeurs,  la  langue,  la 
religion,  les  besoins  mutuels,  les  liaisons  des  fabriques, 
«t  enfin  par  les  voeux  qui  en  sont  le  résultat  natarel 
et  nécessaire. 

On  '  était   convenu  à   Chaumont   d'une   ligne    qui 
'  destinait   aux   Provinces  -  unies  la   majeure   partie   du 
Département  de  la  Roer  en  embrassiint  Cologne  et 
Aix- la  •Chapelle. 

cDepuis  cette  époque  d'autre^  circonstances  sont 
survenues  et  nous  ne  citerons  que  les  cessions  (des 
cessions  précieuses)  faites  à  la  France  qui  mériteront 
sans  doute  toute  l'attention  de  Votre  Excellence. 
\  Cependant  sur  le  choix  final  de  ces  provinces  et 
leur  partage,  pour  parvenir  à  l'agrandissement  prévu 
par  les  articles  secrets,  il  y  aura  indubitablement  des 
raisons  pour  et  contre,  et  le  moment  de  les  développer 
h'est  peut-être  pas  venu»  ou  l'inittaUve  ne  nous  ap* 
partient  pas.     Siais  nous  ne  concevons  pas,  qoe  ces 
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«IMstioi»  puissent  être  sé|»arées,  et  nosi  demandons  1814 
qu'elles  soient  traitées  simultanément;  car  les  sas -dits 
articles  secrets  placent  cette  oon%>enance^  cet  agran^^ 
durement  en  première  ligne. 

Les  soussignés,  en  abordant  ainsi,  la  question,  en 
se-  référant  à  ce  <|ui  est  stipulé,  en  demandant  Texé;; 
cotion  de  ces  traités,  qui  les  concernent  de  si  près, 
rempHront  sans  aucun  doute  les  vues  de  leur  Souverain» 
s'ils  prouvent,  dans  1^ cours  des  négociations,  de  la 
dëféreneti.yAUX  vues  sages  et  motivées  de  Sa  Majesté 
Prussienne)*  enfin  s'ils  cnerchent  et  parviennent  à  établir 
le  plus  parfait  accord  entre  ces  deux  Etats. 

Nous  ne  devoqs  envisager  que  nos  devoirs,  et 
nous  voulons  y  satisfaire,  mais  nous  croyons  frajrer 
notre  chemin  en  demandant  les  conseils  éclairés,  l'in* 
tervention  et  les  ouvertures  confidentielles  »de  Votre 
'Excellence;  et<,  avant  tout,  le  puissant  appui,  la  bien- 
TeîUancé  continuée  de  l'Auguste  Mojiarque  qu'Elle  re- 
présente, pour  S.  A.  R«^le  Prince»  notre  Souverain. 

Nous   saissons  cette  occasion  av^c  empressement, 
d'aasurer  Votre  Excellence  de  notre  grande  confiance 
et  de  notre  plus  haute  considération. 
Vienne»  ce  24.  (28.)  Dec  1814. 

Le  baron  de  Spabn.        Le  baron  de  Gàgbiui. 


46# 

Lettre  du  Prince  de  Talleyrand  à 
Lord  Castlereagh,  dans  laquelle  il 
demande  que  le  Royaume  de  Naples 
soit  rendu  à  son  légitime  Souverain. 
En  date  de  Vienne^  le  iS^Décemb.  1814. 

Mylord!  ' 

Vous  m'avez  invité  à  Vous  faire  connaître  de^  quelle 
manière  je  conçois  que  l'affaire  de  Naples  doit  être 
réglée  au  Congrès;  car,  pour  ce  qui  est  de  la  néces- 
sité de  l'y  végler,  c'est .  nn  point  sur  lequel  il  ne  sau- 
rait y  avoir  un  >  seul  moment  d'incertitude  dans  un  es* 
prit  tel  quelle  V^tre;  ce  serait  à  jamais  un  sujet  de  re- 
firoche,  et  je  dirai  même  un  éternel  sujet  de  honte* 
si  le  droit  de  souvermneté  aur  un  ancien  et  beau  royaume, 
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1814  comme  edoî  de  Naples  étant  contesté^  rBarope^  réa« 
Die  pour  la  première  fois  et  pour  la  dernière  peut-dire 
en  Congrès  général,  laissait  indécise  une  question  de 
cette  nature  et  consacrant,  en  quelque  sorte,  TusurpA^ 
tion  par  son  silence,  donnait  lieu  de  penser  que  Foui- 
que  source  du  droit  est  la  force.  Je  n'ai  point  non 
plus  à  établir  vis  à  vis  de  Votre  Excellence,  les  droits 
de  Ferdinand  IV,  l'Angleterre  n'a  jamais  cessé  de  les 
reconnaître.  Dans  la  guerre  où  il  a  perdu  Naples, 
Elle  était  son  Alliée.  Elle  Ta  toujours  été  depuis  ;  Elle 
Test  encore.  Jamais  Elle  n'a  reconnu  le  titrtf  que  prend 
celui  qui  gouverne  à  Naples,  ni  lés  droits  que  ce  titre 
suppose.  Ainsi  pour  concourir  à  assurer  ceux  da 
Roi  Ferdinand,  l'Angleterre  n'a  qu'une  chose  bien 
simple  à  faire,  qui  est  de  déclarer  en  Congrès  ce 
qu'Ella  a  toujours  reconnu,  que  Ferdinand  IV  est  le 
légitime  Souverain  du  Royaume  de  Naples. 

Peotétre  que  l'Angleterre,  jusqu'ici  Talliée  de 
Ferdinand  IV,  voudra  l'être  encore.  Peutétre  crU- 
ra-t«Blle  sa  gloire  même  intéressée  à  Passister,  si  be- 
soin est,  de  %eÈ  forces  pour  rentrer  en  possession  da 
Royaume  dont  il  aura  été  reconnu  Souverain  ;  mais  ce 
n*e8t  point  une  obligation  qui  puisse  découler  d'une 
reconnaissance  pure  et  simple  des  droits  de  ce  Prince, 
car  la  reconnaissance  d'un  droit  n'emporte  naturelle- 
ment d'autre  obligation  que  celle  de  ne  rien  faire  qui 
lui  soit  contraire  et  de  n'appuyer  aucune  prétention 
qui  lui  soit  opposée.  Elle  n'emporte  point  celle  de  com- 
battre pour  sa  défense. 

Il  se  peut  que  je  me  fasse  illusion;  mais  il  me  pa- 
rait infiniment  probable  qu'une  déclaration  franche  et 
unanime  des  Puissances  de  l'Europe  et  la  certitude 
qu'aurait  celui  qui  gouverne  à  Naples  de  n'être  sou- 
tenu, par.  personne,  rendrait  inutile  l'emploi  de  la  force; 
mais  si  le  contraire  arrivait,  ceux-là  seuls  seraient  les 
alliés  nécessaires  du  Roi  Ferdinand  qui  jugeraient  à 
propos  de   lui    prêter  leur  appui. 

Craindrait- on  que  dans  ce  cas  la  guerre  ne  s'é* 
tendit  hors  des  limites  du  Royaume  de  Naples ,  et  que 
la  tranquillité  de  l'Italie  ne  fut  de  nouveau  troublée? 
Craindrait -on  que  des  troupes  étrangères  ne  traver- 
sassent ritalie  ?  On  obvierait  facilement  à  ces  craintes 
en  stipulant  que  le  Royaume  de  Naples  se  pourrait 
être  attaqué  par  le   continent  italien.    L'Autriche  pa^ 
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Twât  s*étre  engagée*  enveni  celai  qui  geoTerne  à  Na- 1814 
plc8,  à  le  garantir  de  toete  attaque  de  ce  côté;  et  si, 
ooRUse  on  Fasaiire,  elle  ne  s'est  engagée  qu'à  cela 
(cer  comment  supposer  que  TEropereur  d'Autriche  ait 
garanti  contre  les  droits  d'un  Prince  à  la  fois  sçn  On« 
de  et  son  4>eao-père,  la  possession  dn  Royaume  qu'il 
a  perdu  en  faisant  cause  Gommune  avec  T  Au  triche?). 
ESIie  ne  peut  être  embarassée  de  condiier  a? ec  la  jus- 
tice et  avec  les  seotimens  naturels,  les  engagemens 
que  des  circonstances  extraordinaires  iiû  ont  fait  prendre» 
Il  me  semble  donc  que  Ton  peut  satisfaire  en 
Baâme  tems  à  tous  les  devoirs,  à  tous  les  intérêts  et 
à  toutes  les  convenances,  par  un  article  tel  que  le 
suivant. 

^L'Bqmpe  réunie  en  Congrès  reconnaît  S.  M.  Fer- 
dinand IV  comme  Roi  de  Naples.  Toutes  les  Puis- 
sances s'engagent  à  ne  favoriser  et  à  n'appuyer  direc-  -  ' 
teareat  ni  indirectement  aucune  prétention  ouoiposée  aux  - 
drmts  qui  lui  appartiennent  à  ce  titre;  mais  les  trou« 
pes  que  les  Puissances  étrangères  à  l'Italie  et  alliées 
à  Sa  dite  Majesté  feraient  marcher,  pour  cette  casse, 
ne  pourront  traverser  l'Italie," 

Je*  me  persuade,  Mylord,  que  Votre  Excellence 
est  svfBsamment  autorisée,  pour  souscrire  à  une  telle 
clause,  et  4|U'Blle  n'a  pas. besoin  d'une  autorisation  plus 
spédale.  Si  toutefois  Elle  en  jugeoit  autrement,  je  rin- 
viterois  à  demander  cette. autorisation  sans  délai,  ainsi 
qo'Blle  a  bien  voulu  me  promettre» 
Agréez  etc.  etc. 

Le  Prince  de  TalXiBYaano. 
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Lettre  du  Prince  de  Talleyrand  au 
Prince  de  Metternich^  concernant  V af- 
faire de  la  Saxe,  en  date  de  Vienne , 
le  i%  Décembre  1814. 

Mon  Prince! 

Je  me  suis  empressé  de  remplir  les  intentions  de 

S.  M.  J.  et  R.  A.  exprimées  de  la  Lettre  que  Votre 

Alt  m*a  fait  l'honneur  de  m'écrire,  et  j'ai  porté  à  la 

couMmsanoe  de  S.  M.  Chrétienne  ta  note  coofidenlieye 
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1814  que  Voas  aves  adressée  le  10  de  ce  mois  a  Bl«  le 
Chancefier  d*Etat ,  Priofie  de  Hardenberg ,  et .  ^ue 
Vous  m'aves  ofâdeUement  communiquée. 

Il  me  suffit  pour  répondre  -de  la  satisfaction  qne 
causeront  au  Roi  les  déterminations  annoncées  par  cette 
note,  de  les  comparer  aux  ordres  que  S.  M.  a  doanés 
à  Ses  Ambassadeurs  au  Congrès. 

La  France  n'aTait  à  y  porter  aucune  vue  d*an»bi- 
tion  ou  d'intérêt  personnel.  Replacée  dans  ses  antiques 
limites,  elle  ne  songeait  plus  à  les  étendre ^  semblable 
à  la  mer»  qui  ne  franchit  ses  rivages»  que  quand  les 
tempêtes  Pont  soulevée;  ses  armées  chargées  de  gloire 
n'aspirent  plus  à  de  nouvelles  conquêtes.  Délivrée  de 
cette  oppression ,  dont  elle  avait  été  bien  moins  Tinstra* 
ment  que  la  victime,  heureuse  d'avoir  recouvré  ses 
Princes  légitimes  et  avec  eux  le  repos  qu'elle  pouvait 
craindre  d'avoir  perdu  pour  toujours,  elle  n'avait  point 
de  réclamations  à  faire,  point  de  prétentions  qu'elle 
voulut  former.  Elle  n'en  a  élevé,  ^Ue  n'en  élèvera 
aucune.  Mais  il  lui  restait  i  désirer  que  l'oeuvre  de 
la  restauration  s'accomplit  pour  toute  l'Europe,  comme 

1>oiir  elle  que  partout  et  pour  jamais  Fespnt  de  révo- 
ution  cessât,  que  tout  droit  légitime'  fut  rendu  sacre, 
et  que  toute  ambition  ou  entreprise  injuste  trouvât  et 
r  sa  condamnation  et  un  perpétuel  obstacle  dans  une 
reconnaissance  explicite  et  dans  une  garantie  formelle 
de  ces  mêmes  principes,  dont  la  révolution  n'a  été 
qu'on  long  et  funeste  oubli.  Ce  dénir  de  la  France 
doit  être  celui  de  tout  Etat  Européen,  qui  ne  s'aveugle 
pas  à  lui-même.  Sans  un  tel  ordre  de  choses  nul  ne 
peut  se  croire  un  seul  mpment  certain  de  son  avenir. 
Jamais  bût  plus  noble  ne  fut  ofiert  aux  Gouver- 
nemens  d'Europe  ;  jamais  résultat  ne  fut  si  nécessaire, 
et  jamais  on  ne  pot  tant  espérer' de  l'obtenir  qu'à 
l'époque  où  la  Chretiennité  toute  entière  était,  j>oar 
la  première  fois,  appellée  à  former  on  Congrès.  Peut- 
être  Tauratt  on  déjà  complettement  obtenu,  si,  comme 
le  Roi  l'avait  espéré,  le  Congrès,  d'abord  réuni,  eût, 
en  posant  lès  principes,  fixé  le  but  et  tracé  la  seule 
route  qui  pût  y  conduire. 

Sans  doute  alors,  on  n'aurait  pas  vu  des  Puis- 
sances se  faire  un  prétexte  pour  détruire,  de  ce  qiû 
ne  peut  avoir  que  la  conservation  .pour  fin.  Certes, 
quand  le  Traité  do  30  .Mars  a  voulu  que  le  dénier 
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rémitat  des  opârationg  du  Congrèft  fat  nn  équilibre  1814 
réel  et  durable,  il  n'a  pas  entendu  sacrifier  à  cet 
équilibre  les  droits  qu'il  devait  garantir.  Il  n'a  pas 
entendu  confondre  dans  une  seule  et  même  masse  tous 
les  territoires  et  tous  les  peuples,  pour  les  difiser 
ensuite  selon  de  certaines  proportions;  il  a  fonlu  que 
toute  Dynastie  légitime  ou  fut  conservëe  ou  rétablie, 
que  tout  drmt  légitime  fut  respecté,  et  que  les  terri- 
toires Tacans,  c'est  à  dire  sans  Souverains,  fussent 
distribués  conformément  au  principe  de  l'équilibre  poli* 
tique,  ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  aux  principes 
conservateurs  des  droits  de  chacun  et  du  repos  de 
'tous*  Ce  serait  d'ailleurs  une  erreur  bien  étrange, 
que  de  considérer  comme  étémèns  uniques  de  Téquilibre 
eès  quantités  que  les  Arithméticiens  politiques  dénom- 
brent „ Athènes,  dit  Montesquieu  «  eut  dans  son  sein 
les  mêmes  forces  et^  pendant  qu'elle  domina  avec  tant 
de  gloire,  et  pendant  qu'elle  servit  avec  tant  de  honte. 
Bile  avait  vingt  mille  citoyens,  lorsqu'elle  défendit  les 
Grecs  contre  les  Perses,  qu'elle  disputa  l'empire  à 
Lacédémone  et  qu'elle  attaqua  la  Sicile;  elle  en  avait 
vingt  mille,  lorsque  Oemetrius  de  Phalère  les.  dénom- 
bra, comme  dans  un: marché  on  conqpte  les  esclaves.'' 
L'équilibre  ne  serd  donc  qu'un  vain  mot,  si  l'on  fait 
abstraction,  non  de  cette  force  éphémère  et  trompeuse 
que  les  passions  produisent,  mais  de  la  'Véritable  forée 
morale,  qui  consiste  dans  la  vertu,  or  dans  les  rapports 
de  peuple  à  peuple  la-  vertu  première  est  la  justice* 

Pénétré  de  ces  principes,  le  Roi  a  présent,  comme 
règle  invariable,  il  Se»  Ambassadeurs;  de  cherchor, 
avant  tout,  ce  qui  est  juste;  de'  ne  s'en  écarter  dans 
aucun  cas  et  pour  quelque  considératbn  que  ce  puisse 
être,  de  ne  souscrire,  de  n'acquiescer  à  rien  de  ce 
qui  y  serait  contraire,  et,  dans  l'ordre  des  combinaisons 
légitimes,  de  s'attacher  par  préférence  à  celles  qui 
pensent  le  plus  efficacement  concourir  à  l'établissement 
et  an  maintien  d'un  véritable  équilibre. 

De  toutes  les  questions,  qui  devaient  être  traitées 
an  Congrès,  le  Roi  aurait  considéré  comme  la  pre* 
mière,  |a  plus  grande»  la  plus  éminemment  Européenne, 
comme  hors  de  comparaison  avec  toute  autre,  celle  de 
Pologne,  s'il  lai  eut  été  possible  d'espérer,  autant  qu'il 
le  désirait,  qu'un  peuple  si  digne  de  l'intérêt  de  tous 
les  outres  par  son  ancienneté ,  sa  valeur ,  les  services 
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1814  qu'il  rendit  autrefois  à  PBorope,  et  par  son  infortime, 

»ùt  être  rendu  à  son  antique  et  complette  indépendance.    ' 
je  partage  qui  le  raya  du  nombre  des  nations  fut  le 
prélude,   en   partie  la  cause  et  pe^t-étre  jusqu'à   lia 
certain   point,    Texcuse   des    bouieversemens   auxquels 
l'Europe  a  été  en   proie.     Mais  lorsque  la  force   des 
circonstances  l'emportant,  même  sur  les  plus  nobles  et 
plus   généreuses   dispositions  des  Souferains  auxqaeb 
les  Provinces  autrefois  Polonaises  sont  soumises,   eut 
réduit  la  question  de  Poloçnci  à  n'être  qu'une  simple 
affaire  de  partage  et  de  limites,    que  les  trois  Puis- 
sances intéressées  discutaient  entr'elles  et  à  la  quelle 
leurs  traités  antérieurs  avaient  rendu  la  France  étran* 
gère,  it  ne  restait  à  celle-ci,  après  avoir  offert,  ainsi 
qu'elle  l'a  fait,  d'appuyer  les  prétentions  les  plus  équi* 
tables ,   que  de  désirer  que  Vous  fussiez  satisfaits   et 
de  l'être  elle-même,  si  Vous  Tétiez.     La  question  de 
Pologne  n'a   pu  avoir  alors,    non  seulement  pour  la 
France,   mais  pour  TiSurope',   et  en  elle-même»  cette 
prééminence  qu'elle  aurait  eue  dans  la  supposition  d- 
dessûs,   et  la  question  de  la  Saxe  est  devenue  la  plus 
importante  et  la  première  de  toutes  parcequ' il  n'y  en 
a  aucune  autre  ^rayourd'bui,  ourles  deux  principes  de 
la  légitimité  et  de  l'équilibre   soient   compromis   à  la 
fois  et  à  un  aussi  haut  degré  qu'ils  le  sont  par  la 
disposition  qu'on  a  prétendu  faire  de  ce  Royaume. 
Pour  reconnaitre  cette  disposition  comme  légitime. 


condamnés,  sans  avoir  été  entendus,  sans  avoir  pu  se 
défendre;  que  dans  leur  condamnation  sont  nécessaire- 
ment enveloppées  leurs  familles  et  leurs  peuples;  que 
la  confiscation  que  les  nations  éclairées  ont  bannie  de 
leurs  Codes  doit  être  au  dix- neuvième  siècle  consacré 

Ear  le  droit  général  de  l'Europe,  la  confiscation  d'un 
.  Loyaume  étant  sans  doute  moins  odieuse  que  celle 
^  d'une  simple  chaumière;  que  les  peuples  n'ont  aucuns 
droits  distincts  de  ceux  de  leurs  Souverains  et  peuvent 
être  assimilés  au  bétail  d'une  métairie;  que  la  souve- 
raineté se  perde  et  s'acquiert  par  le  deul  fait  <le  con- 
quête ;  que  les  nations  d'Europe  ne  sont  pas  unies  entr*-* 
elles  par  d'autres  liens  moraux  que  ceux  qui  les  unis- 
sent aux  insulaires  de  l'océan  austral  ;  queues  ne  vivent 
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entr^elles  qne  sons  ta  lo!  de  pare  nature,  et  qoe  ce  1814 
<)tt'on  nomme  le  droit  public  de  l'Europe  n'existe  pas, 
attendu  que,  quoique  les  sociétés  civiles  par  toute  la 
terre  soient  entièrement  ou  en  partie  gouvernées  par 
des  coutumes  qui  sont  pour  elles  des  lois,  les  cou- 
tomes  qui  se  sont  établies  entre  les  nations  de  l'Eu- 
rope et  qu'elle*  ont  universellement,  constamment 
et  réciprouuement  observées  depuis  trois  siècles  ne  sont 
point  une  loi  pour  elles  ;  en  un  mot,  que  tout  est  lé- 
gitime à  qui  est  le  plus  fort.  Mais  PEurope,  à  qui 
ces  doctrines  ont  causé  tant  de  maux,  à  qui  elles  ont 
conté  tant  de  larmes  et  de  sang  n'a  que  trop  acheté 
ce  droit  de  les  détester  et  de  Tes  maudire.  Elles  in- 
spirent une  égale  horreur  à  Vienne,  à  Si  Petersbourg, 
à  Londres,  à  Paris,  à  Madrid  et  à  Lisbonne. 

La  disposition  que  Ton  a  prétendu  faire  du  Royaume 
de  Saxe,  pernicieuse  comme  exemple,  le  serait  encore 
par  son  influence  sur  l'équilibre  général  de  l'Europe, 
équilibre  qui  consiste  dans  un  rapport  entre  les  forces 
^'^Sgv'^MÎon  et  les  forces  de  résistance  réciproques  des 
divers  corps  politiques;  elle  le  blesseriût  de  deux  ma« 
nières,  Tune  et  l'autre  très  graves: 

1)  en  créant  contre  la  Bohème   une  force  d'ag- 

Sression  très  grande,  et  en  menaçant  ainsi  la  sûreté 
e  l'Autriche  entière;  car  la  force  particulière  de  ré- 
sistance de  la  Bohème  devrait  être  proportionnellement 
accrue  et  ne  pourrait  l'être  qu'aux  dépens  de  la  force 
générale  de  la  résistance  de  la  Monarchie  Autrichienne. 
Or  la  sûreté  de  TAutriche  importe  trop  à  l'Europe, 
pour  ne  pas  exciter  la   sollicituae  particulière  du  Roi. 

2)  En  créant  au  sein  du  Corps  Germanique  et 
pour  un  de  ses  membres,  une  force  d'aggression,  hors 
ce  proportion  avec  les  forces  de  résistance  de  tous  les 
autres,  ce  qui,  mettant  ceux-ci  dans  un  péril  tou- 
jours imminent  et  les  forçant  à  chercher  des  appuis 
au  dehors,  rendrait  nulle  la  résistance  que,  dans  le  sy- 
stème général  de  Téquilibre  Européen,  le  corps  entier 
doit  offrir  et  qu'il  ne  peut  avoir  que  par  l'union  intimie 
de  ses  membres.  La  France  peut  dire  avec  vérité 
comme  l'Autriche,  qu'elle  ne  nourrit  contre  la  Prusse 
aucun  sentiment  de  jalousie^  ou  d'animosité,  et  que 
c'est  précisément  parcequ'elle  lui  porte  un  véritable  in- 
térêt, qu'elle  ne  peut  souhaiter  de  la  voir  obtenir  des 
avantages  apparens  qui,  acquis  par  l'injustice  et  dan- 
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]814g;ereox  pour  TEurope,  1o!  deviendraient  à  elle -mène 
tôt  ou  tard  funestes.  Que  la  Prusse  acquière  toaa 
ceux  qu'elle  peut  lët^itiment  obtenir,  non  seulement  la 


ce  qui  est  un  renversement  de  toute  idée  de  justice  et 
de  raison.  Mais  si  l'on  demande  ce  que  le  Roi  de  Saxe 
cédera  au  Roi  de  Prusse,  et  si,  pour  rendre  plus  coin- 
plettement  à  la  Prusse  une  existenoe  égale  à  celle  qu'- 
elle avait  en  1805 ,  des  cessions  de  Saxe  sont  nëces* 
saires  »  le  Roi  de  France  sera  le  premier  à  engager 
ce  Prince  à  faire  celles  que  peuvent  permettre  l'intérêt 
de  l'Autriche  et  l'intérêt  de  l'Allemagne,  lesquels  for- 
ment en  ce  point  l'intérêt  général  de  l'Europe.  Votre 
Altesse  me  semble  en  avoir  indiqué  la  juste  mesure  dana 
les  tableaux  qui  étaient  joints  à  Sa  note. 

Sa  Maj.  très  Chrétienne  a  invariablement  décidé, 
à  ne  pas  sanctionner,  même  par  son  silence»  l'exécution 
des  projets  formés  contre  le  Roi  et  le  Royaume  de 
Saxe;  mais  aimant  à  croire  que  ces  projets  sont  le 
fruit  de  quelciue  erreur  ou  illusion  qu'un  examen  plua 
attentif  fera  disparaitre,  pleine  de  la  confiance  dans  la 
droiture  personnelle  et  les  sentimens  de  S.  M.  le  Roi 
de  Prusse,  qui  a  aussi  connu  le  malheur,  sachant  que 
tout  ce  que  l'influence  de  S.  M.  l'Empereur  de*  toutes 
les  Russies  peut  faire  et  tout  ce  ou'on  est  en  droit 
d'attendre  de  toutes  les  nobles  quahtés  qui  le  distin* 
guent,  persuadée  enfin,  qu*il  ne  faut  jamais  désespé* 
rer  d'une  cause  juste,  n'a  point  désespéré  de  celle  de 
la  Saxe.  Elle  en  désespérera  bien  moins  encore,  en 
apprenant  que  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  par  une 
détermination  digne  de  lui  en  a  pris  hautement  la  dé- 
fense et  déclaré  qu*!!  ne  l'abandonnerait  jamais. 

Agréez,  mon  Prince»  l'assurance  de  ma  haute  con- 
sidération. 

Le  Prince  de  Talletrand. 
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Liettre  ^adressée  à  Lord  Castlereagh 

-parle  Prince  de  Talleyrand.  En  date 

de  Vienne  y  le  2  •  •  • .  jDéceinbre  1814. 

Mylord  ! 

Quoique  Votre  Excellence  ait  la  chez  moi  la  lettre 
qae  j'écrivis  le  19  de  ce  mois  à  M.  le  Prince  de  Met* 
ternîch,  îe  ne  me  crois  pas  dispensé  de  Vous  en  re- 
mettre ofncicilement  la  Copie  que  j'ai  l'honneur  de  Vous 
adresser,  car  il  m'a  été  enjoint  de  Vous  communiquer 
ainsi  tout  ce  que  i'Ambassadfe  de  Sa  Maj.  très  chrétienne 
ferait  de  son  côté^  pour  obtenir  raccomplissement  des 
Yoeux  communs  de  la  France  et  de  l'Angleterre.  Dans 
une  négociatiob  où  leurs  intérêts  étant  les  mêmes  et 
se  confondent  avec  l'intérêt  de  l'Europe,  Sa  Maj.  a 
regardé  comme  impossible  que  leurs  voeux  ne  fussent 
pas  aussi  les  mêmes.  Pour  être  d'accord  sur  le  moyen, 
comme  sur  le  but,  il  suffit  que  celui-ci  soit  clairement 
et  distinctement  marqué,  puis  qu'alors  il  devient  évident 
qu'il  n'y  a  pas  deux  moyens  de  l'atteindre. 

Le  grand  et  dernier  but  auquel  l'Europe  doit 
tendre  et  le  seul  que  la  France  se  propose  «  est  de 
finir  la  révolution  et  d'établir  ainsi  une  véritable  paix. 
La  révolution  a  été  une  lutte  entre  des  principes  op- 
posés. Finir  la  révolution,  c'est  terminer  cette  lutte, 
ce  qui  ne  peut  se  faire  que  par  le  triomphe  complet 
des  principes  pour  la  défense  des  quels  l'Europe  s'est 
armée.  La  lutte  exista  d'abord  entre  les  principes  ap- 
pelles républicains  et  les  principes  monarchiques.  L'in- 
vincible nature  des  choses  ayant  fait  triompher  ces 
derniers,  la  lutte  s'établit  entre  les  Dynasties  révolu- 
tionalres  et  les  Dynasties  légitimes.  Celles-ci  l'ont  ^ 
emporté,  mais  non  pas  complettement  encore.  Les 
Dynasties  révolutionaires  ont  disparu,  hors  une.  Les 
Dynastiea  légitimes  ont  été  rétablies;  mais  l'une  d'elles 
est  menacée.  La  révolution  n'est  donc  pas  encore 
finie.  Que  faut-il  pour  qu'elle  finisse?  Que  le  principe 
de  la  légitimité  triomphe  sans  restriction,  que  le  R&i 
et  le  Royaume  de  Saxe  soient  conservés  et  que  le 
Royaume  de  Naples  soit  rendu  à  son  légitime 
Souverain. 
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.1814         Saos  cela  la  rëTolmion  sobsisteratt;   la  lutte   ne 
serait  pas  terminée;  le  Traite  de  Paris  et  les  Irafanx 
du  Congrès  n'auraient  fait   que  la  suspendre.      Il    y 
aurait  une  trêve,  mais  non  pas  de  paix  véritable. 
Agréez  etc.  etc. 

Le  Prince  de  Tallbtaand. 
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Traité  secret  d'alliance  défensive  côrv- 
dû  à  Vienne  le  3-  Janvier  1815,  entre 
V Autriche j  la  Grande-Bretagne  et  la 
France  contre  la  Russie  et  la  Prusse. 

Au  nom  de  la  très  sainte  et  indivisible  Trinité. 

Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume  -  uni  de  \sl  Grande^ 
Bretagne  et  cP Irlande^  Sa  Majesté  l'Empereur  d^Au^ 
triche  y  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohème,  et  Sa  Majeatë 
le  Roi  de  France  et  de  Navarre ,  étant  convaincus  qiM 
les  Puissances,  qui  ont  à  compléter  les  dispositions  do 
traité  de  Paris,  doivent  être  maintenus  dans  un  état 
de  sécurité  et  d'indépendance  parfaite,  pour  pouvoir  fi- 
dèlement et  dignement  s'aquitter  d'un  si  important  de- 
voir, régardant,  en  conséquence,  comme  nécessaire^ 
à    cause    de   prétentions   récemment  manifestées,    de 

[>oorvoir  aux  moyens  de  repousser  toute  agression  à 
aquelle  leurs  propres  possessions  ou  celles  de  l'un 
d'eux  pourraient  se  trouver  exposées,  en  haine  des  pro* 
positions  qu'ils  auraient  cru  de  leur  devoir  de  faire  et 
<ie  soutenir  d'un  commun  accord,  par  principe  de  }u- 
stice  et  d'éauité;  et  n'ayant  pas  moins  à  coeur  de  com- 
pléter les  dispositions  du  traité  de  Paris,  de  la  ma- 
nière la  plus  conforme,  qu'il  sera  possible,  à  son  vé- 
ritable but  et  esprit;  ont,  à  ces  6ns,  résolu  de  faire 
entre  eux  une  convention  solennelle,  et  de  conclure . 
une  alliance  défensive. 

En  conséquence.  Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume- 
uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Mande  a,  à  cet  effet, 
nommé  pour  son  Plénipotentiaire,  le  très  honorable 
Robeit  Stewart»  Vicomte  de  Castlereagh,  etc.  etc.  etc. 
Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie 
et  de  Bohème  I  Monsieur  Clément  Wenceslas  Lothaire 


&1UU    «Bti    i>tai»^    uy    a.ciiie^     ivb    ai  sikh ^vmi  vuo  f 

en  eompléter  les  dispositions ,  soient  effecta 
Bière  la^plus  conforme  qu'il  sera  possible 
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Priiwe  de  JI/^^/er/2icA-WimielMirg-0disei^iiiisen«  etc.  -1815 
etCm  etc. 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  de  France  et  de  Navarre, 
Monsieur  Charles -Maurice  de  Tall^rcuid-Féngrod^ 
Prince  de  Talleyrand,  etc.  etc.  etc. 

Lesquels ,  après  avoir  échangé  leurs  Pléinpoovoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  ar« 
tides  suivans. 

Art  1.  Les  hautes  Parties  contractantes  s'engagent 
réciproquement,  et  chacune  d'Elles  envers  les  autres, 
il  agir  de  concert  avec  le  plus  parfait  désintéressement 
«t  la  plus  complète  bonne  foi,  pour  faire  qu'en  exécu- 
tion du  traité  de  Paris,  les  arrangemens,   qui  doivent. 

effectués  de  la  ma- 
au  vérilabie 
esprit  de  ce  traité. 

Si  par  suite  et  en  haine  des  propositions  qu'EU 
les  auront  faites  et  soutenues  d'un  commun  accord,  les 
possessions  d'aucune  d*Elles  étaient  attaquées,  alors  et 
dans  ce  cas.  Elles  s^engagent  et  s'obligent  à  se  tenir 
pour  attaquées  toutes  trois,  à  faire  cause  commune 
entr^  Elles  et  à  s'assister  mutuellement  pour  repousser 
une  telle  agression  avec  toutes  les  forces  ci  «-après 
spécifiées. 

Art  2.  Si,  par  le  motif  exprimé  ci -dessus,'  et  pou- 
vant seul  amener  le  cas  de  la  présente  alliance ,  fune 
des  hautes  Parties  contractantes  se  trouvait  menacée 
par  une  ou  plusieures  Puissances,  les  deux  autres  Par- 
ties devront,  par  une  intervention  amicale,  s'efforcer, 
antanl  quil  sera  en  Elles,  de  prévenir  l'agression. 

Art  3.  Dans  le  cas,  où  leurs  efforts  pour  y  par- 
Tenir,  seraient  inefficaces^),  les  hautes  Parties  con- 
tractantes promettent  de  venir  immédiatement  au  se- 
cours de  la  Puissance  attaquée,  chacune  d'Elles  avec 
un  corps  de  cent  cinquante  mille  hommes. 

Art  4.  Chaque  corps  auxiliaire  sera  respectivement 
composé  de  cent -vingt  mille  hommes  d'infanterie,  et 
de  trente  mille  hommes  de  cavalerie,  avec  on  train 
d^artillerie  et  de  munitions»  proportionné  au  nombre  des 
troupes. 

Le  corps  auxiliaire ,  pour  contribuer  de  la  manière 
la  plus  efficace  à  la  défense  de  la  Puissance  attaquée 

■ 

1)  ^lasnfBfans",  selon  une  autre  versioD. 
AÎ9UV.  Suppiénh  Tome  /.  A  a 
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I8I5  0U  menacée  «  devra  éérb  prêt  à  entrer  en  eampagiïe 
dans  le  délai  de  six  semaines  on  plus  tard  apr^  qae 
la  réquisition  en  aura  été-  faite. 

Art«  5.  La  situation  des  pays  qui  pourraient  dere- 
nir  le  théâtre  de  la  guerre,  ou  d'autres  circonstanoes, 
pouvant  faire  que  l'Angleterre  éprouve  des  ditïcultés 
à  fournir  .dans  le  terme  fixé»  le  secours  stipulé  en  trou- 

Ses  Anglaises ,  et  à  le  maintenir  sur  le  pied  de  guerre, 
>a  Majesté  Britannique  se  réserve  le  droit  de  fournir 
son  contingent  à  la  Puissance  requérante  en  troapea 
étrangères,  à  la  solde  de  l'Angleterre  «  ou  de  payer 
annuellement  à  la  dite  Puissance  une  somme  d'argent, 
calculée  à  raison  de  vingt  livres  Sterling  par  chaque 
soldat  d'infanterie,  et  de  trente  livres  Sierhng  par  ca« 
Valérie  9  jusqu'à  ce  que  le  secours  stipulé  soit  complété. 

Le  moue,  d'après  lequel  la  Grande-Bretagne  four- 
nira son  secours,  sera  déterminé  à  l'amiable,  pour 
chaque  cas  particulier,  entre  Sa  Majesté  Britannique 
et  la  Puissance  menacée,  aussitôt  que  la  réquisition 
aura  eu  lieu. 

Art  6.  Les  hautes  parties  contractantes  s'enga* 
gent,  pour  le  cas  où  la  guerre  surviendrait,  à  conve- 
nir à  l'amiable  du  système  de  coopération  le  mieux  ap» 
proprié  à  la  nature  ainsi  qu'à  l'objet  de  la  guerre,  et 
à  régler  de  la  sorte  les  planls  de  campagne,  ce  qui 
concerne  le  commandement,  par  rapport  auquel  toutes 
facilités  seront  données|,  les  lignes  d'opérations  des  corps 
qui  seront  respectivement  employés,  les  marches  de  ces 
corps  et  leurs  approvisionnemens  en  vivres  et  en  four- 
rages. « 

Art.  7.  S'il  est  reconnu,  que  les  secours  stipulés 
ne  sont  pas  proportionnés  à  ce  que  .les  circonstances 
exigent,  les  hautes  Parties  contractantes  se  réservent 
de  convenir  entr'  EUes ,  dans  le  plus  bref  délai ,  d'un 
nouvel  arrangement,  oui  fixe  le  secours  additionnel  qu'il 
sera  jugé  nâessaire  de  fournir. 

Art  8.  Les  hautes  Parties  contractantes  *se  pro- 
mettent l'une  à  l'autre  que,  si  celles  qui  auront  fourni 
les  secours  stipulés  ci- dessus,  se  trouvent,  à  raison  de 
ce,  engagées  dans  une  guerre  directe  avec  la  Puissance 
contre  laquelle  ils  auront  été  fournis,  la  partie  requé- 
rante et  les  parties  requises  et  étant  entrées  dans  la 
guerre  comme  auxiliaires,  ne  feront  la  paix  que  d'un 
commun  consentement. 
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Art  9.  Les  engagentens  contractes  par  le  présent  1815 
traité  ne  préjudicieront  en  rien  à  ceux  que  les  hautes 
Parties  contractantes  ou  aucune  d'ElIes,  peuvent  avoir, 
et  ne  pourront  empêcher  ceux  qu'il  leur  plairait  do 
former  avec  d'autres  Puissances,  en  tant  toutefois  qu'ils 
ne  sont  et  ne  seront  point  contraires  à  la  fin  de  la 
présente  Alliance. 

Art  10.  Le»  hautes  Parties  contractantes,  nayant 
aucune^'vue  d'agrandissement,  et  n'étant  animées  que 
du  seul  .désir  de  se  protéger  mutuellement  dans  l'exer- 
cice de  leurs  droits  et  dans  raccomplissement  de  leur^ 
devoirs  comme  Etats  indépendants,  s'engagent  pour 
le  cas  où,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise»  la  guerre  viendrait 
à  éclater»  à  considérer  le  traité  de  Paris,  comme 
ayant  force,  pour  régler  à  la  paix  la  nature,  l'étendue 
et  les  frontières  de  leurs  possessions  respectives. 

Art.  11.  Elles  conviennent,  en  outre,  de  régler  tous 
les  autres  objets  d'un  commun  accord,  adhérant  autant 
que  les  circonstances  pourront  le  permettre  aux  prin- 
cipes et  aux  dispositions  du  traité  de  Paris  susmentionné. 

Art  12.  Les  hautes  Parties  contractantes  se  réser- 
vent >  par  la  présente  convention,  le  droit  d'inviter 
toute  autre  Puissance  à  accéder  à  ce  traité,  dans  tel 
tems  et  sous  telles  conditions  qui  seront  convenues 
entre  Elles. 

Art  13.  Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume- uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande  n'ayant  sur  le  continent 
de  l'Europe  aucune  possession  qtii  puisse  être  attaquée 
dans  le  cas  de  guerre,  auquel  le  présent  traité  se  rap- 
porte, les  hantes  Parties  contractantes  conviennent,  que 
le  dit  cas  de  guerre  survenant,  si  les  territoires  de 
S.  M.  le  Roi  de  Hanovre  on  les  territoires  de  S.  A.  le 
Prince  souverain  des  Provinces -unies,  y  compris  ceux; 
qui  se  trouvent  actuellement  soumis  à  son  aoministra- 
tion,  étaient  attaqués,  Elles  seront  obligés  d'agir,  pour 
repousser  cette  agression,  comme  si  elle  avait  lieu 
contre  leurs  propres  territoires. 

Art  14.  La  présente  convention  sera  ratifiée,  et 
les  ratifications  en  seront  échangées  à  Vienne  dans  le 
délai  de  six  semaines  ou  plutôt,  si  faire  se  peut  En 
foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée, 
et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Aa2 
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1815         Fait  à  Vienne,   le  trois  Janvier,   Tan  de   g^râce 
mil  •  boit  •  cent  -  quinze* 

(Suivent  les  signatures*) 
(L.  S.)  Castlbrbaoh. 

(L«  S.)  ^  Le  Prince  de  Mbttbrnich. 

(L.  S.)  Le  Prince  de  Talleyrand. 

jirticle  séparé  et  secret. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  conviennent  spé- 
cialement, par  le  présent  article,  d'inviter  le  Roi  de 
.Bavière/ le  Roi  de  Hanovre  et  le  Prince  "SouTcrain 
des  Provinces -Unies  à  accéder  au  Traité  de  ce  jour, 
sous  des  conditions  raisonnables,  pour  ce  qui  sera 
relatif  à  la  quotité  des  secours  è  fournir  par  chacun 
d'eux;  les  Hautes  Parties  contractantes  s'engageant 
de  leur  côté  à  ce  que  les  clauses  respectives  des  traités, 
en  faveur  de  la  Bavière,  du  Hanovre  et  de  la  Hollande 
reçoivent  leur  plein  et  entier  eifet. 

Il  est  entendu  cependant  que  dans  le  cas  où  Tune 
des  Puissances  ci -dessus  désignées  refuserait  son  ac- 
cession» après  avoir  été  invitée  à  la  donner,  comme  il 
est  dit  ci -dessus,  cette  Puissance  sera  considérée 
comme  ayant  perdu  tout  droit  aux  avantages  auxquels 
Elle  aurait  pu  prétendre  en  vertu  des  stipulations  de 
la  convention  de  ce  jour. 

Le  présent  article  séparé  et  secret  aura  la  même 
force  et  valeur  que  s'il  était  inséré  mot  à  root  à  la 
convention  de  ce  jour;  il  sera  rati6é  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  en  même  tems. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  Tont 
signé  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes.  Fait 
à  vienne,  le  trois  Janvier  mil -huit  «cent -quinze. 

(Suivent  les  signatures.) 

Remarques  de  M.  Kliiber  sur  le  Traité 

précédent. 

Dîefer  Triple -AlHanB-Vertrag,  welcher  mitten  im  Lauf  der 
Verhandiungen  des  Congresaes,  fogar  am  Ort  deaaelbeo,  geachloasea 
«rard,  foll  sunâclwi  dorch  eîne  mûadliciie  Aesaserung  des  FûrfCeo 
Hardenberg  veraolaut  worden  aeyD.  ,lii  etner  Sitxung  des  wegen 
der  polnUclien  und  sachsischen  Frage  auf  dem  Congress  bestandenes 
Coinité*s,  wo  gegen  die  russisch  -  preussischen  Absicbten  Scbwie- 
rîgkeiten  erregt  wurden,  soll  jener  erste  preussiscbe  Bevolimâchtigte 
niit  einîger  Heftigkeit  erkiârt  babeo,  Freussen  werde  aeiae  Rechte 
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wolil  BQ  vertbeidf  j^  wiflsen.    Dnrcb  dieie  «ehr  bMdmmte  Aeosse-  1815 
rm^  nningeiiebm  berfihrt  nnd  die  Môglichkeit  eines  Bruchs  ahnend^ 
•oll  Lord  Cattlereagb  ficb  bewogen  geftihden  habeo,  den  Bevoll- 
mâchtigten  Oestreichs  nnd  Frankreichs  eine  DefenaîT -Triple- Allians 
vorzoacblagen. 

Bestâtigt  ward  durch  dîesen  Tertrag  die  Ricbtigkeit  der  aof 
den  Congreaa  ziemlich  allgemein  nod  gleicbzeitig  ficb  verbraitendea 
Mathmaasong,  daaa  ein  polltiacbea  Misaverbàltnisa  eingetreten  aey, 
swiacben  Oestreicb»  England  und  Fraokreicb  aof  der  eineo,  Rusa- 
land  und  Preuaaen  auf  der  andeni  Seite.  Anfaoga  ward  darauf 
geacblossen,  tbeila  ans  den  kandbaren  Rûstungen  Oeitreicba  nicbt 
s«r,  sondem  aucb  Roaslandf  (éine  zablreicbe  nissiadie  Aroiee  atand 
kampfgerâstet  in  Polen)  nnd  Preusaeoa,  tbeiia  ana  dem  gegensei- 
dgett  pera^iittdien  Benebmen  der  ia  Wiea  aow^endeii  Monarcbea 
Oeatreîcba,  Rasalaoda  und  Prenasena. 

Durcb  einen  Znaatsartikel  war  Gebeimbaltung  dea  Yer- 
tnga  featgeaetst.  '  Dièse  Claasel  ward  atreng  befoigt  >  aacb  Bach- 
dem  der  in  dem  Séparât -Artikel  erwâhnte  Beitritt  dreier  Souveraine, 
wozii  nocb  Sardînien  kam,  erfoigt  war  und  yier  Générale  (Rad- 
jewaky  qad  Langenau  far  Oestreidi,  Ricard  fur  Frankreicb,  Feld- 
narscball  Wred^  fur  Baiern)  einen  Operatiooa^Plan  fur  den  Fali 
▼erabredet  batten,  wenn  russische  Heere  io  Mâhren  und  nacb  Wien 
Tordringen  wûrden.  Treu  ward  das  Gebeimnisa  von  den  Verbûn- 
deten  und  an  den  Ihnen  beigetretenen  Hôfen  bewabrt,  aber  bald 
ward  es  vemtben  durcb  ein  Èreignîsa  der  aeitaamaten  Art. 

Ala'Napoleon  am  20*  Mârz  1815  von  filba  ana  nacb  Paria 
xurickgckelirt  war,  fiel  hier  das  lûr  den  Kônig  von  Frankreich 
b«8iiffimte  Rxemplar  vorsteheoder  Triple  -  Allianf  in  aeine  Hânde. 
Herr  voit  JancoUrt,  MInister  der  aoawârtigen  Angelegenbeiten, 
batte  in  der  £ile,  womît  er  dem  an  demselben  Tag  aua  der  Hanpt- 
atadt  nacb  Gent  gefldchteten  Ludwig  XYllI.  gefo^t  war^  dasselbe 
in  der  Canzlei  seines  Départements  zurûckgelassen.  Napoléon 
aâaiDte  nicbt,  eine  beglaubigte  Abschrift  desselben  dem  ânf  dem 
wieoer  Congress  anwesenden  Kaiser  Alexander  zu  senden,  in 
der  Absidit,  dadurch  Saamen  der  2wietracbt  auter  die  verbfiadeten 
Mâcbte  zn  strenen. 

So  unerwartet  aucb  die  Knnde  von  einem  aolchea  Vertrag  fur 
die  Monarchen  voa  Russie nd  und  Prenssen  seyn  masste,  der 
aof  dem  Congress  zu  ^ien  gesclilosaen  ward,  als  aie  daseibst  mit 
dem  ôstreichiscben  Monarcbea  gaatKcb  nnter  einem  Dacb  wohnten, 
ao  erfolgte  docb  die  von  Napoléon  beabsichtigte  "Wirknng  nicbr. 
Ilie  neoe  gemeinsame  Gefabr  batte  jene  beiden  Mâcbte  mit 
den  Urbebera  der  Triple- Allianz  auf  daa  Neue  und  inniger  ala  je 
Tereinigt. 

Man  vergl.  Fleury  de  Cbabonllon,  mémoire  pour  aervir 
à  ITliîatoire  de  la  vie  privée,  du  retour  et  du  règne  de  Napoléon 
en  1815,  T.  L  (Londres,  1880.  a),  p. 839.  Aucb  vergl.  man 
ebeo,  Bd.VIl.  S.  77  f.  und  Klûber'a  Uebersidit  der  diplomatî- 
sdien  Verbandlnagen  des  wiener  Congresaes,  Abtb.  3 ,  S*  547. 
Kocb  et  Schoell  histoire  abrégée  des  traités,  T.  XI,  p. 56. 
Hiatoire  da. congrès  de  Vienne  (von  Fiaaaan),  T.  1er  (Paria 
1829.  8.),  p.  150. 
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18i5  B*l<l  iui€fa  dem  Abidilms  .dièses  AUfausvtrtngB,  am  1.  Fe* 
braar,  erschien  zm  Wieo  der  erste  Feldberr  GroMbritaoDÎens,  Éierso^ 
von  Welliogtoo,  und  der  erste  SUatunann  dieser  Macht,  bU  dabîii 
au  der  Spitze  der  brittisclieo  CoogreM-GesandUcbaCt,  Lord  C«st- 
lereagh,  maclite  ilim  Platz,  um  nach  LondoD  xnrûckzakehren ,  wo 
dîe  Sitzuogen  dea  Parlameoti  erOffaet  werdeo  soUten;  er  verlieu 
^Vien  am  15.  Febmar  1815. 


50. 

Déclaration  des  Plénipotentiaires  de 
Russie ,  concernant  V  établis  sentent 
d'un  Système  féderatif  pour  les  Etats 
allemands  y  adressée  au  Comte  de 
Winzingerode  i  Plénipotentiaire  du 
Roi  de  Wurtemberg.  En  date  de 
Vienne  y   le  ^i.  Janvier  1815. 

Les  Puissances  qui  ont  stipulé  le  Traité  de  Paris, 
ont  reconnu  le  principe  de  la  reconstruction  du  corps 
germanique.  Elles  ont  donné  par  cet  acte  une  nou- 
velle sanction  aux  principes  que  la  Russie  et  la  Prusse 
ont  annoncés  conjointement  à  toute  l'Europe  par  la 
proclamation  de  lialisch  du  M*  Mars  1813.  Ce  résul- 
tat si  décisif  pour  la  tranquillité  de  l'Europe  doit  être 
considéré ,  comme  le  fruit  le  plus  précieux  des  efforts 
de  la  grande  alliance,  comnie  l'objet  des  voeux  con- 
stans  de  rAllemagne  et  de  la  sollicitude  la  plus  active 
des  Puissances  intéressées  ^  l'affermissement  de  son 
indépendance. 

Quelque  soit  d'ailleurs  la  multiplicité  des  combi- 
naisons et  des  intérêts,  qui  occupent  actuellement  le 
Congrès  de  Vienne,  on  ne  saurait  pas  encore  renon- 
cer à  l'espoir  de  poser  les  hases  d^un  système  fédé" 
rai  entre  les  états  allemands  y  fondé  sur  des  institu- 
tions propres  à  rallier  les  intérêts  de  toutes  les  classes, 
lequel,  sans  préjudice  des  droits  de  chacun  d'eux,  ga- 
rantisse par  une  cohésion  salutaire,  l'existence  politique 
de  la  confédération,  et  assure  le  maintien  de  son  indé- 
pendance au  moyen  de  son  attitude  militaire* 

Pour  atteindre  promptcment  ce  double  but«  il  sem- 
ble  important  de  faire  concourir  à  la  confection  da 


des  Piénipoteviiaires .  de  Ru^sie^       ^$ 

pacte  fédéral  la  totalité  des  états  allemands ,  et  de  1815 
pannir   toute   dirergence   ^ui  serat   le  prélude  d'une 
scission  funeste. 

D'après  cette  considération ,  on  ne  saurait;  pour 
le  moment,  donner  suite  aux  idées  consignées  dans  le 
mémoire  auquel  cet  écrit  sert  de  réponse. 

Elles  paroissent  n*étre  susceptibles  de  développe- 
ment et  d'application  que  pour  les  cas,  où  une  mal- 
heureuse incohérence  de  Tues  politiques  se  manifeste» 
mit  entre  les  Puissances  réunies  an  congrès  de  Vienne, 
et  deviendrait  absolument  inconciliaible;  elles  ne  pour* 
raient  être  prises  en  conlridéralion  que  lorsqu'on  se 
verroit  dans  la.  néœséité  d'employer  la  forcer  pour 
mettre  dans  un  -accord  permanent  ces  vues  avec  les  vé- 
ritables intérêts  de  PBurope. 

Mais  attendu  qu'il  y  a  tout  lieu  d'espérer  de  réu- 
nir tons  les  suffrages  pour  cette  réconstitution  salutaire, 
en  n'employant  pour  cet  effet  que  le  seul  ascendant 
de  la  persévérance,  avec  laquelle  on  travaille  à  subor- 
donner toute  considération  particulière  aux  principes 
d'équité  et  de  libéralité;  attendu  que  l'on  nourrit  l'es- 
poir de  voir  participer  aux  avantages,  qui  résplteront 
du  nouvel  ordre  de  choses ,  tons  les  états  de  l'Alle- 
magne; on  croit  devoir  réitérer  Fassorance  positive,  que 
l'on  mettra  en  oeuvre  Vintervention  la  plus  efficace,  à 
l'effet  de  consommer  la  confection  de  l'acte  fédératif, 
et  de  réaliser  le  systôme  militaire  destiné  à  protéger 
rindépendance  de  l'Allemagne. 

Vienne,  le  31.  Janvier  1815. 
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51. 

Note  des  Plénipotentiaires  du  Prince 
souverain  des  rays-Bas^  en  réponse 
à  la  note  leur  adressée  par  le  Pléni-^ 
potentiaire  de  la  Grande  -  Bretasne, 
dans  laquelle  le  Prince  des  Pays^-jBas 
avait  été  invité  d^accédei\  au  Traité 
d'alliance  défensive ^  conclu  le  S,  Jan* 
vier  1815  entre  la  Grande-- Bretagne^ 
l'Autriche  et  la  France.  En  date  de 
Vienne  y  le  2.  Février  181 5. 

Les  Plénipotentiaires  de  Son  Altesse  Royale  le 
Prince  souverain  des  Provinces -Unies  des  Pays-Bas 
ont  reçu  la  communication  de  S.  M.  Britannique  eQ 
date  du  31.  du  moi  passé,  sur  un  traité  d*aHiance  dé* 
fensive  conclu  le  3.  ou  même  mois  entre  Leurs  Maje- 
stés le  Roi  de  la  Grande-Bretagne»  TEmpereur  d'Au* 
triche  et  le  Roi  de  France;  et  rmvitation  d'y  accéder. 

Leurs  Excellences  les  ministres  britanniques  sont 
déjà  informées  par.  d'autres  correspondances  des  inten- 
tions de  S.  A.  K.  Le  premier  devoir  de  ses  plénipo- 
tentiaires est  de  les  remercier  du  soin,  qu*ils  ont  pris, 
de  mettre  à  couvert  les  intérêts  de  S.  A.  R«,   et  de 

Iiourroir  avec  sagesse  à  toutes  les  icfaances  de  bronil- 
erie  ou  de  paix. 

Son  Altesse  Royale,  sariB  oublier  ce  gu*eUê  Soit 
à  Vautres  Puissances  ses  amies ^  se  persuade,  que 
rien  ne  consolidera  davanta^  la  paix  et  ses  arran^ 
ments  définiiiis,  que  le  mamtien  de  l'indépendance  ta 
droit  public  et  des  principes  développés  par  la  paix 
de  Paris.  Elle  se  flatte  g^  que  le  sens  de  ce  JYaité 
d^alliance  n*aura  pets  dT adversaire. 

Les  soussignés  sont  également  pourvus  de  plein- 
pouvoirs,  et  prêts  à  entrer  en  négociation  immédiate; 
puis  à  signer  les  actes  d*accession,  qu'ils  se  hâteront 
de  porter  à  la  connoissance  et  ratification   de  S.  A.  R. 

Une  drconstance  cependant  mérile  ou'eUe  soit  préa- 
lablement reconunandée  à  TattwUen  de  Leurs  BxceUen- 
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ces  l«s  ministres  brUamiiqoes,  et  à  celles  des  antres  1815. 
coars  alKées.  La  maison  ducale  de  Nassan  sons  tons 
les  rapports  se  trouve  dans  la  plus  grande  intimité  et 
aOiance  naturelle  avec  S.A.  EL  Ses  troupes  en  partie 
occupent  les  places  fortes  des  Pays-Bas,  et  le  reste 
seroit  sans  doute  disposé  de  les  joindre.  Convient  «il 
d'inviter  Leurs  Altesses  Sérénissimes  le  duc  et  le  Prince 
de  Nassau,  d'accéder  sur  le  champ;  ou  semble -t- il 
préférable  de  stipuler  pour  ^ux  par  un  article  secret 
et  additionnel  la  faculté  de  cette  accession  quand  on 
le  jugera  à  propos?   Les  soussignées  saisissent  etc. 

Vienne,  2.  Férr.  1815. 

Le  baron  de  Spaeh.  Le  baron  de  Gagbbit. 


52. 

Note  circulaire  adressée  au  Congrès 
de  Vienne  par  Lord  Castlereagh,  re- 
lativement aux  affaires  de  Pologne, 
en  date  du  ±2^  Janvier  1815,  et  Répon- 
ses des  Plénipotentiaires  de  Russie, 
de  Prusse  et  d'Autriche,  du  19  ei  30 
Janvier  et  du  21.  Février  181 5* 

En  désirant  que  la  présente  Note  relative  aux  af» 
faires  de  Pologne  soit  insérée  au  Protocole  le  Sous- 
signé, principal  secrétaire  d'Etat  de  8.  M.  Britannique 
pour  le  département  des  affaires  étrangères,  et  Son 
plénipotentiaire  au  Congrès  de  Vienne,  n'a  pas  le  pro>» 
)et  de  faire  renaître  des  difficultés,  ni  d'arrêter  la  mar- 
che des  arrangemens  dont  on  s'occupe. 

Il  a  seulement  pour  objet  de  se  prévaloir  de  cette 
occasion,  pour  y  consigner,  d'après  I  ordre  positif  nu*il 
en  a  reçu  de  sa  Conr«  ropinion ,  du  Gouvernement  Bri- 
tannique sur  une  question  qui  pour  l'Europe  est  de  la 
«•plus  haute  importance. 

D'ans  Je  cours  des  discussions  qui  se  suivent  à 
Vienne,  le  Soussigné  a  eu  occasion  de  s*oppeser  phi* 
sieurs  fois  avec  force,  au  nom  de  sa  Cour,  pour  des 
motifs  qu'il  n'est  pas  nécessaire  en  ce  moment  de  dé* 
duire,   au  rétablissement  d'un  Royaume  de  Pologne, 


378  -^^'^  ^  Zjord  Castlereagh 

1815  en  anion  aT«€  la  Rostie»  tt  comme  devant  £Mre  partie 
de  cet  Empire. 

Le  voeu  que  sa.  Cour  a  constamment  manifesté, 
a  été  de  voir  en  Pologne  un  Etat  indépendant  p 
pluè  ou  moins  considérable  en  étendue^  qui  serait 
régi  par  une  Dynastie  distincte  et  formerait  une 
Puissance  intermédiaire  entre  les  trois  grandes 
Monarchies.  Si  le  Soussigné  n'a  pas  eu  l'ordre  d*in« 
sister  sur  une  semblable  mesure ,  le  seul  motif  qui  ait 
pu  retenir  a  été  la  crainte  de  faire  maître  parmi  les 
jPolonais  des  espérances  qui  auraient  pu  devenir  ensuite 
une  cause  de  mécontentement,  puisque  d'ailleurs  tant 
d'obstacles  paraissent  s'opposer  à  cet  arrangement* 

L'Empereur  de  Russie,   ainsi  ou'il  a  été  déclaré, 
persistant  d'une  manière  invariable  dans  son  projet  d'é- 
riger en  Royaume I  pour  faire  partie  de  son  Empire^ 
la  portion  du  Grand -Duché  de  Varsovie   qui   doit  lui 
revenir,   ainsi  que  le  tout  ou  partie  des  provinces  Po- 
lonaises qui    appartiennent  déjà  à  S.  M.  Impériale;   et 
Leurs    Majestés  l'Empereur  d'Autriche   et   Je  Roi    de 
Prusse ,  qui  sont  le  plus  immédiatenient  intéressés  dans 
cet  arrangement,   ayant  cessé   de  s'y  opposer,    il  ne 
reste  plus  au  Soussigné,  qui  néanmoins  ne  peut  se  dé- 
'    partir  de   ses   premières  représentations   sur   ce  sujet, 
qu'à  former  sincèrement  le  voeu,  qu'il  ne  résulte,  pour 
la  tranquillité  du  Nord,  et  l'équilibre  général  de  1  Eu- 
rope,  aucun   des    maux  que   cette  mesure   peut   faire 
craindre,  et  qu'il  est  de  son  pénible  devoir  d  envisager. 
Mais  afin  d'obvier  autant  que  possible  aux   fune-- 
'    stes  conséquences  qui  peuvent  en  résulter,  il  est  d'une 
haute  importance  d'établir   la  tranquillité  publique^ 
dans  toute  détendue  du  territoire  qui  composait  an^ 
ciennement  le  Royaume  de  Pologne^  sur  quelques 
bases  solides  et  libérales  qui  soient  conformes  à  Pin" 
térét  général^  et  d'y  introdoire,  quelque  soit  d'ailleurs 
la  différence  des  institutions  politiques  qui  s'y  trouvent 
actuellement  établies»   un  système  d^ Administration 
dont  les  formes  soient  à  la  fois  conciliantes  et  en  rap- 
port auec  le  génie  de  ce  peuple» 

L'expérience  à  prouvé  que  ce  n'est  pas  en  cher- 
chant à  ané^tir  les  usages  et  les  coutumes  des  Polo* 
nais,  one  Ton  peut  espérer  d'assurer  le  bonheur  de 
cette  Nation,  et  la  paix  de  cette  partie  importante  de 
l'Europe.    On  a  tenté  vainement  de  leur  faire  oublier. 
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Er  des  institutions  étrangères  h  lears  habitudes  et  à  1815 
irs  opinions,  l'existence  dont  ils  jouissent  comme 
peuple,  et  même  leur  langage  national.  Ces  essais 
suivis  avec  trop  de  persévérence,  ont  été  assez  souvent 
répétés,  et  reconnus  comme  infruetneux.  Ils  n'ont 
servi  qu'à  faire  naître  le  mécontentement  et  le  sentie 
ment  pénible  de  la  dégradation  de  ce  pays,  et  ne  pro« 
duironl  jamais  d'autres  effets  que  d'exciter  des  souléve- 
mens,  et  de  ramener  la  pensée  sur  des  malheurs  passés» 

D'après  ces  motifs,  et  pour  se  joindre  cordialement 
à  Funartimité  des  sentimens  que  le  Soussigné  a  eu  la  sa* 
tiafaction  de  voir  partagés  par  les  divers  Cabinets,  il  désire 
avec  ardeur,  que  les  augustes  Monarques  auxquels  ont 
été  confiées  les  destinées  de  la  Nation  Polonaise,  puis- 
sent être  amènes,  avant  de  quitter  Vienne,  à  s'enga- 
ger les  uns  envers  les  autres  de  traiter  comme  Polo^ 
nais  la  partie  de  ce  peuple  qui  pourra'  se  trouver  placée 
sous  leur  domination  respective,  quelques  soient  d'aiU 
leurs  les  institutions  politiques  qu'il  leur  plaira  d'y  créer, 

La  connaissance  d'une  telle  détermination»  en  ho- 
norant ces  souverains,  tendra  plus  que  tout  autre  chose 
à  leur  concilier  l'affection  de  leurs  sujets  Polonais; 
et  de  semblables  moyens  paraissent  être  les  plus  di* 
rects  et  les  moins  dangereux  pour  les  disposer  à  vivre 
tranquilles  et  satisfaits  sous  leurs  Gouvernemens  respectifs; 

Si  ce  résultat  peut  être  heuresement  obtenu ,  l'ob- 
jet Que  S.  A.  R.  le  Prince  Régent  a  le  plus  à  coeur, 
savoir  le  bonheur  de  ce  peuple,  se  trouvera  accompli; 
et  il  ne  lui  restera  plus  qu'à  souhaiter  que  l'indépea-*.* 
dance  de  V Europe  ruait  a  courir  aucun  des  dangers 

Îue  ton  peut  si  justement  appréhender  pour  elle, 
e  la  réunion  de  la  puissante  monarchie  de  Pologne  à 
TEmpire  de  Russie ^  plus  puissante  encore,  s'il  arrivait 
que  les  forces  militaires  de  ces  deux  Etats  se  trou- 
vassent, par  la  suite  des  tems,  entre  les  mains  d'un 
prince  ambitieux  et  guerrier. 
Vienne,  le  12.  Janvier  1815. 

Signé  :    Castlereaqh. 

Réponse  à  la  précédente   Note  circulaire  de  Lord 
Castlereagli  ;   présentée  par  M.  M.  les  Plcnipoten- 

tia ires   Russes* 

La  Note  remise  par  M.  le  vicomte  de  Castlereagh, 
.secrétaire   d'état  de  S;  M.  B.,   insérée  au  protocole 


3B0  Note  de  Lord  Castlereagh 

• 
IBIS^  conférences  et  qai  a  trait  aax  arrangemens  dea 
aifaireâ  de  Pologne  a  étë  portée  à  la  connaissance  de 
S.  M.  l'Empereur  de  Russie. 

Le  Soussigné,  après  avoir  pris  à  cet  égard  les 
ordres  de  son  augoste  maître,  se  fait  un  devoir  de 
communiquer  la  réponse  suivante  et  prie  également 
aes  Collègues  de  la  faire  insérer  dans  le  protocole. 

La  instice  et  la  libéralité  des  principes  consignés 
dans  la  Note  anp;laise,  ont  fait  éprouver  à  S.  M.  im* 
pénale  la  plus  vive  satisfaction.  Elle  s'est  plù  à  y  re« 
connaître  les  sentimens  généreui  qui  caractérisent  la 
Nation  Anglaise  et  donnent  la  juste  mesure  des  vacs 
grandes  et  éclairées  de  son  Gouvernement 

Leur  conformité  avec  ses  propres  intentions,  et 
surtout  les  développemens  nue  le  Plénipotentiaire  de 
S.  M.  Britannique  a  donnés  dans  cet  écnt  à  des  maxi- 
mes politiques,  en  lès  appliquant  à  la  négociation  ac* 
tuelle  oot  été  envisagés  par  8.  M.  Impériale  comme 
très  propres  à  favoriser  les  mesures  conciliatrices  pro« 
posées  par  elle  à  ses  Alliés,  dans  Tunique  but  de  con- 
tribuer à  l'amélioration  du  .sort  des  Polonais,  autant 
que  le  désir  de  protéger  leur  nationalité  peut  se  coo« 
cilier  avec  le  maintien  d*un  juste  équilibre  entre  les  Puis* 
sances  de  l'Europe,  qu'une  nouvelle  répartition  de  for* 
ces  doit  désormais  établir. 

A  cette  considération  se  joignent  celles  non  moins 
importantes  cioi  démontrent  l'impossibilité  de  faire  re- 
naître, dans  l'ensemble  de  ses  combinaisons  primitives, 
cet  ancien  système  politique  de  TEurope  dont  l'indé- 
pendance de  la  Pologne  faisait  partie. 

La  réunion  de  ces  motifs  a  dû  nécessairement 
borner  la  sollicitude  de  S,  M.  I.  en  faveur  de  la  Nation 
Polonaise  au  seul  désir  de  procurer  aux  Polonais, 
sujets  respectifs  des  trois  parties  contractantes  «  on 
mode  d'existence  qui  satisfasse  leurs  voeux  légitimes^ 
et  qui  leur  assure  tous  les  avantages  compatibles  avec 
les  convenances  particulières  de  chacun  des  Etats  sous 
la  souveraineté  desquels  ils  se  trouvent  placés. 

Tel  est  l'esprit  de  modération  qui  a  dicté  toutes 
les  transactions  réglementaires  que  S.  M.  L  a  jugé 
nécessaires  de  proposer  à  ses  augustes  Alliés,  en  favo- 
risant et  en  appuyant,  par  la  coopération  la  plu»  ami- 
cale, raccomplisscment  des  mesures  tendantes  à  amé« 
Korer  le  sort  des  Polonais ,  et  par  cela  même  à  cimenter 
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leur  attachement  pour  les  dominatiofls  respectirei  aux- 1815 
quelles  ils  sont  amtiës,  TEmperear  croit  avoir  proo?é 
toute  la  droiture  et  la  loyauté  de  ses  sentimens.    S.  M. 
'   envisage  ce  ralliement  des  Polonais  à  leurs  Gouverne- 

r       mens   et  à  leurs  Souverains,   moyenant  une  équitable 

|p  conciliation  de  leurs  intérêts  les  plus  chers,  comme 
funique  garantie  des  rapports  perroailens  qu'il  est  si 
essentiel  de  consolider  entre  les  trois  Etats  tant  pour 
la  sécurité  réciproque  de  leurs  possessions  que  pour  le 
repos  de  TËurope  entière» 

^  L'ambition  d*un  Souverain  légitime  ne  peut  tendre 

qu'à  assurer  le  bonheur  des  Peuples  que  la  providence 
lui  a  confiés  et  qui  ne  peuvent  prospérer  que  sous 
fégide  d'une  parfaite  sécurité  et  par  une  attftude  calme 
sans  être  agressive.  Nulle  force  peut  mieux  garantir 
le  repos  universel  de  TEurope  et  les  vue»  pacifique» 
des  États  les  uns  à  Tégard  des  autres  que  cette  puis- 

I  sance  de  cohésion  qui  dérive  de  l'attachement  d^on 
Peuple  pour  sa  terre  natale,  et  du  sentiment  de  la 
fé&cUé. 

Tels  sont  les  liens  par  lesquels  8.  M.  Impériale 
désire  attacher  à  son  Empire  les  Polonais  placés  sous 
son  gouvernement.  Tels  sont  aussi  les  voeux  qu'Elie 
forme  pour  voir  les  mêmes  résultats  se  réaliser  dan» 
les  états  des  Souverains  ses  Alliés,  dont  Elle  apprécie 
les  vues  éclairées  et  les  intentions  généreuses. 

En  conséquence  S.  M.  se  plaît  à  croire  que  le 
système  conciliatoire  et  adapté  aux  circonstances,  qu'Elie 
a  suivi  dans  la  présente  négociation  suffit  pour  oannir 
tonte  inquiétude  et  pour  en  faire  disparaître  jusqu'au 
moindre  prétexte  »  si  toutefois  la  réunion  d'une  partie 
de  la  Nation  polonaise  à  son  Empire,  par  des  liens 
constitutionels  ^  avait  pu  y  donner  lieu. 

Mais  indépendamment  même  des  considérations  qui 
résultent  des  principes  sur  lesquels  vont  se  fonder  les 
relations  entre  les  parties  contractantes,  l'Empereur  en 
appelé  avec  confiance  à  sa  conduite  passée  pour  ré- 
pondre à  tout  soupçon  qui  se  perd  dans  le  vague  des 
combinaisons  futures.  Il  est  dans  la  ferme  persuasion 
que  le  seul  aperçu  de  ce  qu'il  a  entrepris  et  achevé  à 
la  tête  de  son  Peuple,  dans  la  vue  de  rétablir  et  de 
consolider  l'indépendance  des  Etats  Européens,  présente 
la  garantie  la  plus  rassurante  du  maintien  de  ce  système 
d'équilibre  qui,  placé  désormais  sous  la  saufegarde  des 
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1815  Poissancea  dn  premier  ordre  et  à  l'abri  de  toute  pré- 

Sondërance,    aura  acquia  par  la  politique  loyale  de  la 
Lussie,  les  ipoyens  de  résister,  s'il  le  faut,  à  la  farce 
Diéme  qui  aura  le  plus  contribué  à  rétablir. 

D'ailleurs  »  8.  m.  Impériale  s'applaudit  de  la  con- 
formité d'intentions  et  de  sentimens  manifestés  en  cette 
occasion  par  8.  A.  R.  le  Prince  Régent  d'Angteterre, 
ainsi  que  de  l'esprit  de  conciliation  dont  le  vicomte  de 
Castlereagh  est  constamment  animé.  Elle  ae  plaît  à 
en  tirer  Te  plus  heureux  présage  pour  l'issue  des  né- 
gociations actuelles. 

Vienne,  le  19.  Janvier  181 5^ 

Siçné  r    RÀaouMOFFsKT.      NjBaaELRODB. 

Réponse  à  la  Note  de  Lord  Castlereagh;  présentée 
par  MM»  les  Plénipotentiaires  Autrichiens. 

Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique  ayant 
pris  connaissance  des  déclarations  relatives  aux  aifairea 
de  Pologne  des  12  et  19  janvier  dernier^  dépoaéea  au 
protocole  dea  conférences  par  Mrs.  les  Plénipotentiaires 
d'Angleterre  et  de  Russie,  a  ordonné  à  ses  Plénipoten- 
tiaires de  déposer  également  au  protocole  la  déclaradon 
suivante. 

.  La  marche  que  l'Empereur  a  suivie  dana  les  îm- 
portantea  négociationa  qui  viennent  de  fixer  le  sort  dn 
Duché  de  Varsovie,  ne  peut  avoir  laissé  de  doute  aux 
Puissances  que  non  seulement  le  rétabliasement  d'oa 
Royaume  de  Pologne,  indépendant  et  rendu  à  un 
gouvernement  national  Polonais,  eût  complètement  satis- 
fait aux  voeux  de  8.  M.  Impériale,  mais  qu'Btie  n'eût 
pas  même  regretté  de  plus  grands  sacrifices  pour  arriver 
à  la  restauration  salutaire  de  cet  ancien  ordre  de  choses. 

Il  suffit  sans  doute  de  ce  fait  pour  prouver  que 
l'Empereur  est  éloigné  d'entrevoir,  dans  ce  qui  se  rap- 
porte à  la  Nationalité  Polonaise,  un  motif  de  jalousie 
ou  d'inquiétude  pour'  la  généralité  de  son  Empire. 
Dans  aucun  tems,  l'Autriche  n'avoit  vu  dans  une  Po- 
logne libre  et  indépendante  une  Puissance  rivale  et 
ennemie,  et  les  principes  qui  avoient  guidé  les  augustes 
Prédécesseurs  de  l'Empereur  et  S.  M.  Impériale  Elle- 
même,  jusqu'aux  époques  des  partages  de  1773  et 
1797,  n'ont  été  abandonnés  que  par  un  concours  de 
circonstances  impérieuses  et  indépendantes  de  la  volonté 
des  aouveraina  de  l'Autriche. 
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Jalonx  dès  lora  d'accomplir  fidèlement  ces  nouveaux  1815 
•ngagemens,  et  iié  par  des  stipulations  expresses  au 
système  du  partajge,  l'Empereur  ne  dévia,  en  aucune 
manière,  des  pnncipes  adoptés  par  les  trois  Cours. 
S*  M.  Impériale  ne  pouvant  régler  les  formes  de  son^ 
gouvernement  sur  un  ordre  de  choses  abrogé,  borna 
ses  soins  à  veiller  au  bonheur  de  ses  sujets  Polonais» 
L'état  de  culture  et  de  prospérité  de  la  GalHcie^  com- 
paré à  ce  qu'Blle  étoit  avant  sa  réunion  à  TAutriche, 
à  ce  qu'elle  étoit  même  avant  le  règne  de  l'Empereur, 
prouve  que  ces  soins  n'ont  pas  été  vains. 

L*Empereur  ayant  de  nouveau,  dans  le  cours  des 
présentes  négociations,  subordonné  ses  voeux  en  faveur 
de  l'indépendance  de  la  Pologne,  aux  grandes  consi- 
dératipns  qui  ont  porté  les  Puissances  à  sanctionner  la 
réunion  de  la  majeure  partie  du  ci  •  devant  Duché  de 
Varsovie  à  l'Empire  russe,  S«  M.  Impériale  n'en  partage 
pas  moins  les  vues  libérales  de  l'Empereur  Alexandre 
en  faveur  des  institutions  nationales  que  S.  M.  Impériale 
a  résolu  d'accorder  aux  peuples  Polonais. 

S.  M.  l'Empereur  et  Roi  ne  cesser^,  de  son  côté, 

de  veiller   au    bien-être  de   ses   sujets  Polonois   avec 

^     ceUe  sollicitude  paternelle  qu'il   a  vouée  avec  une  ju- 

aâae  également  distributive  aux  peuples  de  différentes 

souches  que  la  providence  à  soumis  à  sa  domination. 

S.  M.  Impénale  est  convaincue  que  les  premiers 
ga,rans  du  repos  et  de  la  force  des  Etats  se  trouvent 
dans  le  bonheur  des  peuples,  et  que  ce  bonheur  est 
inséparable  des  justes  égards  que  les  Gouvernemens 
portent  à  la  nationalité  et  aux  habitudes  de  leurs  admi- 
nisyrés. 

L'Empereur  croit  enfin  ne  pouvoir  mieux  manife- 
ster combien,    dans    la  question   qui  se  présente,   ses 
intentions  sont  conformes  à  ces  principes,  qu'en  char- 
geant ses  Plénipotentiaires  soussignés   de  déclarer  que 
'       S.  M.  Impériale  et  Royale  Apostolique  est  à  tons  égards 
^  d'accord  avec  les  points  de  vue  qui  ont  dicté  la  décla- 
vation  par  laquelle  Lord  Castlereagh  exprime  les  sen- 
tltuéns  de  (sa  Cour  au  sujet  du  sort  futur  des  peuples 
Polonois^  ainsi  qu'avec  la  réponse  qui  d'ordre  de  S.  M. 
Impériale  de  toutes  les  Russies,  a  été  faite  à  cette  dé- 
claration, par  Note  du  19.  Janvier  dernier. 
Vianne,   le  21.  Février  1815. 

Signé:    AlBTTfi&NicH.    Wessemberg. 
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1815  Réponae  à  la  Note  de  Lord  Castlereagh  ;  préeeniée 
par  M.  le  premier  Plénipotentiaire  de  la  J? russe. 

Le  Soussigné  ayant  pris  les  ordres  da  Roi  S«ii 
auguste  maître  sur  la  note  de  S.  B.  Mylord  Castle- 
reagh concernant  les  arrangemens  des  aflraires  de  Po^ 
logne^  8*enipresse  de  témoigner  à  8«  E.  que  les  prin- 
cipes (|Qi  y  sont  développés  sur  la  manière  d'admior- 
strer  les  Provinces  Polonoises  placées  sous  la  domina- 
tion des  différentes  Puis^anses  sont  entièrement  coo- 
formes  aux  sentimens  de  S.  M. 

Assurer  la   tranquillité  de   ces  Provinces  par  oa 
mode  d'administration   adapté  aux  habitudes  et  au  gé- 
nie de  leurs  habitans,   c*est  là  réellement  rétabfir  sur 
la  base  solide  et  libérale  d'un   intérêt  commun.    C'est 
en  agissant  ainsi  qu'on   montre  aux   Peuples  que  leur 
existence  nationale  peut  rester  libre  de  toute  atteinte, 
(juelque.  soit  le  système  politique  auquel   le  sort  les  a 
hés;  qu'on  leur  apprend  à  ne  pas  confondre  des  idées 
qui,   lorsqu'elles  ne  sont  pas    sagement  séparées,   ne 
cessent  de  faire  naître,  dans  le  repos  même  de  la  TÎe 
privée,  des  voeux  et  des  espérances  vagues  de  change- 
'  mens  futurs;    qu'on   rattache  fortement  les  sujets   de 
nations  différentes  à  un  même  gouvernement  et  qu'on 
les  réunisse  dans  une  même  famille. 

Guidée  par  ces  maximes  que  S.  M.  Prussienne 
partage  entièrement  avec  S.  M.  l'Empereur  de  Russie 
'et  S.  A.  R.  le  Prince  «Régent  d'Angleterre,  Elle  anra 
constamment  à  coeur  de  procurer  à  Ses  sujets  Polo- 
nois  de  nation,  tous  les  avantages  qui  pourront  former 
un  objet  de  leurs  voeux  légitimes  et  qui  seront  com- 
patibles avec  les  rapports  de  sa  monarchie,  et  le  pre- 
mier but  de  chaque  Etat  de  former  un  ensemble  solide 
des  différentes  parties  qui  le  composent 

Le  Soussigné  éprouve  une  vive  satisfaction  d'avoir 

Im  exposer,  au  nom  de  sa  Cour,  à  8.  E.  Mylord  Cast- 
ereagti  des  principes  aussi  conformes  à  ceux  du  gou- 
vernement Britannique.  Il  le  prie  de  vouloir  bien,  du 
consentement  de  ses  collègues,  faire  insérer  également 
la  Note  présente  au  premier  Protocole  des  Conféren- 
ces et  a  l'honneur  etc. 
Vienne,  SO.  Janvier  1815. 

Signé:  HABDEimBftG. 
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53. 

Projet  d^une  Déclaration  finale  des 

huzt  Puissances  signataires  de  VActe 

du  Congrès  de  Vienne.     Vraisembla^ 

blement  du  mois  de  Février  iQis,^ 

(Attriboë  à  M.  Fred.  de  Gentz.) 

Les  Paissances  de  l'Earope  s'étaient  réanies  au 
Congrès  de  Vienne  pour  compléter  et  consolider  les 
arrangemens ,  dont  le  traité  de  Paris  avait  établi  les 
bases:  la  tâche  de  ce  Congrès  était  difficile  et  compli- 

3 née.  n  s'agissait  de  refaire  ce  que  vingt  années  de 
ésordre  avaient  détruit,  de  reconstruire  Tédifice  poli- 
tique avec  les  vastes  décombres,  dont  un  bouleverse- 
ment affreux  avait  couvert  le  sol  de  l'Europe,  de  relever 
et  de  fortifier  des  Etats  nécessaires  au  système  général, 
qui  s'étaient  entièrement  écroulés  sous  le  poids  de  leurs 
infortunes ,  de  rendre  à  d'autres  leurs  justes  dimensions» 
de  disposer  d'une  quantité  de  territoires  engloutis  dans 
le  gouffre  d'une  domination  monstrueuse,  et  que  la 
chute  de  cette  domination  avait  laissé  vacans,  d'em- 
pêcher enfin,  par  une  sage  répartition  des  forces  entre 
m. principaux  corps  politiques»  la  funeste  pr^ndérance 
d^iA- teul/ et  le  retour  des  dangers,  dont  l'exempte 
venait  d'effrayer  et  d'instroire  le  monde. 

Ce  grand  travail  est  terminé;  des  obstacles  nom* 
breax  et  puissans  se  trouvent  surmontés;  Us  questions 
épineuses 'déterminées,  des  prétentions  contradictoires^ 
applanies;  des  problèmes  intére^sans,  ou  définitivement 
résolus,  ou  rapprochés  de  leur  dénouement 

Si  le  Congrès  n'a  pas  rempli  ce.  qu'il  y  avoit 
d'exagéré  dansTattente  des  contemporains,  s'il  |i'a  pas 

tu  répondre  à  tous  les  voeux,  remédier  à.  tour  letf 
esoins,  guérir  tous  les  maux,  qui  pèsent. sur  les  na-» 
dons  et  sur.  les  individus,  s'il  n'a  pas  pu.  enfin  réaliser 
cette  perfection  idéale  de  Tordre  social  après  feiquella 
les  esprits  éclairés  et.ljÇfi.  âqies  bieoveiJIantastiide  tous 
les  siècles  ont  soupiré  envaîn,—  il  a  fait  a|i  tnoins  ce 
ue  sa  mission  directe  lui  enjoignoit,  ce  que  les  bernes 
e  sa  durée 9  retendue  et  la  variété  de  ses  objets,  et 

Ngmy.  Supplinu   Tome  /.  B  b 
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mS  les  circonstances  difficiles  dans  lesquelles  il  était  placé» 
lui  permettaient  de  faire.  *    . 

Il  a  réglé  des  intérêts,  dont  le  choc  pouvait  pré- 
cipiter l'Europe  dans  de  nouvelles  convulsions,  par  des 
arrangemens  propres  à  satisfaire  toutes  les  parties;  — 
il  a  compensé  les  inconvéniens  inévitables  par  des  avan* 
tages  évidens;  et,  sourd  à  toute  autre  voix  que  celle 
de  l'humanité  fatiguée  ^t  souffrante,  il  a  sacrifié  au 
désir  d'assurer  la  paix,  l'éclat  passager  que  des  pro- 
cédés moins  concilians  aocaient.pu  jelter  sur  sa  marche. 

Les  Souverains,  en  sortant  de  ce  congrès  pénétrés 
de  l'importance  d'un  moment  >  avec  leouel  va  commencer 
une  nouvelle  époque  dans  l'histoire  du  monde  >  recon- 
naissent que  le  premier  de  leurs  .devoirs  est  de  con- 
server et  d'affermir  cette  paix,  achetée  par  tant  de 
généreux  efforts,  par  tant  de  douloureux  sacrifices,  par 
le  dévouement  héroïque  de  leurs  sujets,  et  par  les 
exploits  à  jamais  mémorables  de  leurs  braves  armées» 
Us  en  sentent  la  nécessité  impérieuse  pour  se  livrer  de 
nouveau  à  ces  occupations  salutaires,  que  les  dangers 
et  les  orages  des  tems  nasses  ne  les  ont  que  trop 
souvent  forcés  de  suspendre.  Assurer  le  bonheur  de 
leurs  peuples,  rétablir  tous  les  genfres  d'industrie  utiles, 
rotéger  tous  les  arts  qui  enrichissent  et  embellissent 
es  pays,  perfectionner  Tadministratton ,  la  législation, 
la  culture  physi<|ue  et  morïile  dans  foutes  ses  branches  ; 
voilà  ce  qui  doit  constituer  désormais  le  grand  objet 
de  leurs  travaux,  de  leurs  soHicitudes  et  de  leur  ambition. 

Ils  sont  plus  que  jamais  convaincus,  que  le  vrai 
fondement  de  ki  sûreté  et  de  la  force  des  Etats  se 
trouve  dans-  la  sagesse  des  Gouvernemens,  dans  la 
bonté  des  Ms,  dan^  l'amour  et  fidélité  des  peuples; 
que   les  engagemens   les    plus   positifs,  les  traités  les 

(lus  soleranels,  les  combinaisons  les  plos  savantes  de 
art  diplomatique,  ne  sont  que  dès  ressources  inpui^- 
saiites*;  si  la  |ustice  et  la  modération  ne  dirigent  pas 
les  odnmis  des  cabinets;  et  que  la  meilleure  garantie  de 
la  trmvquilKté  générale  est  la  volonté  ferme  de  chaque 
puissance  de  i«eiipecter  les  droits  de  ses  voisins ,  et  la 
résolution  bien  prononcée  de  fontes,  de  faire  cause 
commme  contre  celle  qc^i y.  méconnaissant  ce  principe, 
franchirait  les  bornes  que  lui  prescrit  un  système  po- 
litique revête  de  la  sanction  universelle. 

Les  Souverains ,  en  se.  séparant  aujourd'hui ,  snf- 
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6saiBiiieBt  iinig  par  le  smiTenir  de  leurs  malheorB  pat-  ]SI5 
BéB^  et  par  le  sentiment  comman  de  leur  intérêt  su- 
prême, n'ont  formé  qu'un  seul  engagement,  simple  et 
sacré,  celui  de  subordonner  toute  autre  considération 
ao  maintien  invielable  de  la  paix,  et  d'étoufier  dès  sa 
naissance»  par  des  démarchés  communes  et  bien  con- 
certées, ou,  si  cette  arme  pacifique  Tenait  a  manquer, 
par  la  réunion  sincère  de  tous  Jes  moyens  que  la  Fro* 
▼idence  leur  a  confiés,  tout  projet  qui  tendrait  à  bou- 
leverser l'ordre  établi,  et  à  provoquer  de  nouveau  tes 
désordres  et  les  calamités  de  la  guerre. 

Que  les  Nations  de  rÈnrope  s'en  reposent  sur  cet 
engagement  solemnel!  Que  la  sécurité,  la  confiance, 
Tespérance  et  avec  elles  le  travail  paisible,  le  progrès 
d*iadusirie,  la  prospérité  publique  et  particulière  re- 
naissent partout!  Que  de  sombres  inquiétudes  sur 
Pavenir  ne  réveillent  et  ne  rapellent  ^pas  sans  cesse 
les  màu]i4  dont  les  souverains  voudraient  à  jameis  éloi- 
li^er  le  retour,  et  effacer  jusqu'à  la  dernière  trace! 
Que  les  sentimens  religieux,  le  respect  pour  les  auto* 
rites  établies I  la  soumission  aux  lois  et  l'horreiir  de 
tout  ce  nui  peut  troubler  Tordre  public,  redeviennent 
les  liens  mdissolubles  de  la  société  civile  et  politique! 
Qne  <fes  rapports  fraternels,  mutuellement  utiles  et  bien- 
faisans^  se  rétablissent  entre  tous  les  pays!  Que  toute 
riva^hé^,  autre  <|ue  celle  qu'inspire  le  noble  désir  d'é- 

Ealeir  ou  de  surpasser  des   voisins   dans  les  vertus  qiii' 
onorent,  dans  les  arts  <|ui  élèvent,   dans  les   talens 
qui  ornent  l'espèce  humaine,   disparoisse  de  l'Europe 
pacifiée  ! 

Et  qu^ommëge  soit  enfin  rendu  à  ce  principe 
étemel,  qu'il  n*est  pour  les'  peuples  comme  pour  les 
individus,  de  bonheur  véritable  que  dans  la  prospérité 
de  tous. 

Remarques  de  M.  Klûber  sur  la  pièce 

précédente^  / 

AU  Verfuser  dleaes  Eiitwarfs  einer  Schlsss-  oder  Nacbrede 
(Setbst-ParentaUon)  des  Congresaes,  nannte  man  den  k.  k.  ôst*- 
reieiiucben  Herni  lïofiratb  van  Geotz. 

Wedar  dieaer  nocb  eia  ftholicber  Entwarf  ward  sfénebitai^i^t. 
Warnm  dieser  nicht?  darûber  waren  die  Meiniiog;;^D  gatheîlt. 
Etoem  CoDgress  gezieme  nicht,  meinteo  Einige,  im  Kàozetton  za 
dsai  PubliCHB  BU  tpreoben;  Aaderei  selbat  sicb  za  loben;  noch 
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1815  Andere,  eingedciik  au  debelmnoi  ««e  virgiies,  liardi  SeUbf%e- 

stiofiaiMe  die  eigenen  Schw&cben  zu  yerratbeo  oder  einzurâanieB; 
wieder  Andere,  Unterlassuogsfehier  durch  unhaltbare  Grûnde  zo 
enUchnldigeD ;  Manche,  den  Souferaioen  Lection  ôffeotlich  za  £^e« 
ben,  oder  ilmea  eine  Biuspredigt  zn  haUev. 

An  LeicheDredoern  âiuuierte  Ëiner,  werde  es  «acb  dienr  Sbials- 
venammloiig  nicbt  febien*  und  Siltenlebre  tm  predigea  (dzmnii 
beatand  die  Acte  der  heiligen  Alliaoz  noch  DÎcbt),  mÛMe  aaa  dea 
daza  Berufenen  und  Jedem  fur  sîch  selbst  ûberlassen;  weoigstens 
▼erfehie  es,  aua  polltîschem  Mund,  die  ihm  gebûhrende 'Wirkung'. 

Sogar  ward  die  MathihaMang  gewagt,  d!e«er  Ëntwurf  aey  sur 
Aanabme  und  Bekanntmaehinig  uie  bestimmt,  geweaeo.  Unter  «ol- 
cher  HQlle  îd  den  liôcbsten  und  holien  Regionen  vertraulicb  Ai 
Umlauf  geietzt,  babe  raan  daniit  in  einem  Zeitpunct,  wo  (in  der 
ersten  Hâlfte  des  Febrnars  1815)  die  Zeit  der  Auflôsung  des  Coo- 
gresses  anch  nur  mnthmassKch  nicht  zu  bestimmen  gewesen  sej, 
njnr  anf  die  Acta  und  Agenda  sanft  aufmericsam  machen,  gieîclisani 
eine  Congress-Biianz  zieben,  nnd  die  Nutzanwendung  don  Mach- 
denken  der  geneigten  Léser  anbeim  geben  wollen. 

Wie  dem  Allen  anch  seyn  mag,  gewiss  ist,  dass  in  der  G»- 
bnrtzeit  dièses  Aufsatzes,  sowohl  die  Polniscbe  als  anch  die 
'  Sâchsische  Frage,  wornn  fast  Ailes  stockte,  noch  nicbt  beseitigt, 
dass  Napdieon  von  BIba  noch  nicht  losgebrochen ,  dass  fblglich  die 
grosse  Allians  wîder  ibn  noch  nicht  su  Stande  gebracbt,  dass  die 
Schlussacte  des  wiener  Congresses  swar  grossentheiU  vorberdlet» 
aber  weit  noch  nicbt  voilendet,  nnd  die  teutscbe  Bandes -Acte 
(urmiich  noch  nicht  in  Arbeit  genommen  war. 

Indess  Itefert  die  angefûhrte  Verschiedenheit  der  Urtheile  einen 
practischen  Beitrag  zu  der  Conjectural- Politik,  nnd  zugleich  dea 
Beweis,  wie  mannigfaltiger  Deutung  in  des  Allgemelae  gebende 
politiscbe  Ërkiâmngen  fabig  sind;  gewiss  deste  manugfiiltlgerer, 
je  reicher  sie  sind  n'a  Worten  und  Phrasen. 

Das  Siegel  der  Wahrheit  ist  einfach;  ihre  Sprache,  je  kûrzer, 
desto  eindringender  nnd  edier.  Nur  der  Kurzsichtigkeit  oder  dem 
Eigendunkel  gilt  der  Wahn,  durch  Weitschweifigkeîr,  Wortschwnll, 
Phraséologie  und  zierliche  oder  gezierte  Perioden,  werde  eni 
sicbersten  verborgen,  was  man  im  Hinterhalt  bebalten  môclite. 
Am  gescliwindesten  wird  es  so  dem  Scbarfblick  Temtbea;  am 
wenigsten,  in  sinnschwerer  Kûrze, 
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Actes  concernant  les  affaires  de  la 
Saxe  au  Congrès  de  Vienne.     8.  Mars 

~  27.  Mai  1815. 

Extrait  du  Protocole  de  la  Séance  des  Plénipoten" 
tiaires  dea  cinq  Puissances  du  6.  Mars  1815* 

M.  le  Prince  de  Metternich  ouvre   la  séance,    fl 
expose  que  S.  M.  le  Roi  à^  Saxe  éiAhi  wtmé  àPreg« 


au  Congrès  de  Fienne.  3Q9 

bourg,  leg  cinq  Poiasancer  qui  ont  intenrenn  anx  àrran-  1M5 
gemens  relatifs  à  la  Saxe,  »«  Tondront  sans  donte  pas 
différer  de  faire  connoitre  à  S*  M.  Saxonne  les  condi- 
tions  qui  concernent  le  sort  juiwr  de  et  Royaume 
et  d'employer  leurs  bons  offices  auprès  du  Roi,  afin 
de  disposer  S#  M.  à  consentir  aux  cessions  et  aux  ar* 
rangemens  pris  à  cet  égard  entre  les  Puissances. 

Mrs.  les  Plénipotentiaires  ayant  délibéré  sur  la  ma- 
nière la  plus  convenable  de  remplir  l'objet  de  cette  eom- 
manication,  se  sont  arrhes  au  mode  auivant^  cpmme    - 
étant  celui  qui  se  recoromandoit  le  plus  particulièrement 
par  les  égards  dûs  à  8.  M.  le  Roi  de  Saxe,   sayoir: 

Que  le  Prince  de  Metternicb  seroit  invité  à  se 
rendre  près  la  personne  du  Roi  et  à  lui  faire,  tant  au  ' 
nom  des  cinq  Puissances  qu'au  nom  de  sa  Cour,  la 
communication  officielle  des  articles  qui  se  rapportent 
a  a  Royaume  de  Saxe,  et  que  S.  M.  seroit  invitée  a 
consentir  aux  dites  conditions  ^  moyennant  un  acte 
formel  (T adhésion  ^  pour  entrer  ensuite  avec  les  Mini- 
stres de  S.  M*  le  Roi  de  Prusse,  et  sous  la  médiation 
de  ^Autriche,  dans  les  arrangemens  relatifs  à  ^évacua- 
tion  des  parties  du  Royaume,  noncomprises  dans  les 
stipulations  de  cession. 

M.  le  Prince  de  Metternicb  ayant,  sous  la  réserve 
de  prendre  les  ordres  de  l'Empereur,  accepté  la  com-  ^ 
mission  qui  vient  tle  lui  être  'déférée ,  Mrs.  les  Plénipo* 
tentiaires  ont  déterminé  les  Articles  qui  doivent  faire 
partie  de  cette  communication,  ainsi  qu'ils  sont  indi- 
qués dans  la  pièce  ci -jointe  lesauels  Articles  certifiés 
seroient  Joints  à  un  Extrait  au  présent  protocole^ 
muni  de  la  signature  de  Mrs.  les  Plénipotentiaires.  Sur 
quoi,  ils  ont  arrêté  de  se  rassembler  demain  pour  sig- 
ner le  dit  Extrait  de  protocole»  tenant  lieu  de  pouvoirs 
pour  Mr.  le  Prince  de  Metternicb. 

Annexe  au  Protocole. 

Les  Soussignés  s'étant  réunis  pour  faire  le  choix 
des  articles  arrêtés  par  la  Commission  des  cinq  Puis- 
sances, qui  devront  être  communiqués  à  S.  M.  le  Roi 
de  Saxe  y  ont  désigné^  pour  cet  effet,  les  articles 
snivans: 
Article  6,  Cessions  territoriaies  de  '  la  Saxe. 

—  7,  Garantie  des  dites  cessions. 

—  8,  Archives,  dettes,  etc. 
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1815  ArUde'  9,  Rapports  des  tiijeit,  ete. 
-—    10,  Libre  natigation  de  l'Ëlbe. 

—  11,  Amoistie. 
«-—    13,  Bvacoation. 

—  L.7.  Titre  Grand -Ducal  de  Saxe-Weimar. 

—  16,  Anciennes  Provinces  prussiennes  recoarrdes. 

—  29,  Délimitation. 

—  33,  Maison  de  Sehoenbourg. 

—  35,  Branche  Ernestine  de  Saxe» 

—  36,  Titres  du  Roi  de  Prusse. 

On  a  eu  soin  en  même  tems  d'ajouter  la  corree* 
tion  concernant  le  Cercle  de  Neuatadt  oui  se  trouve 
dans  le  protocole  du  13.  Février ,  à  Fart  6,  reofermant 
les  cessions  de  la  Saxe. 
Vienne  le  6.  Mars  1815* 

Signé  :     HcMBoiiBT.    Wessbicbbro. 

Séance  du  7.  Mars  1815. 

M.  le  Prince  de  Metternich  puvre  la  séance  et 
déclare  qu'ayant  porté  à  la  connoissance  de  TEmpereur 
la  proposition  qui  lui  avoit  été  faite,  dans  la  séance 
d*hier^  de  se  charger  de  la  communication  à  faire  à 
S.  M.  le  Roi  de  Saxe,  S.  M.  Impériale  a  trouvé  que 
le  but  de  cette  commission  paroissoit  exiger  que  plu^ 
sieurs  Plénipotentiaires  en  lussent  chargés. 

Mrs.  les  Plénipotentiaires  ayant  délibéré^  il  a  été 
convenu  que  Lord  TVellington^  au  nom  d'Angleterre, 
et  M.  le  Prince  de  Tallejyrand^  au  nom  de  la  rrance, 
se  réuniroient  à  M.  le  Prince  de  Metternich^  pour  rem* 
plir  conjointement  la  communication  à  faire  à  S.  M.  le 
Roi  de  Saxe,  laquelle  sera  effectuée  par  un  Extrait 
du  protocole  rédigé  dans  le  sens  convenu  dans  le  pro- 
tocole d'hier. 

Sur  quoi  9  Mrs.  les  Plénipotentiaires  ont  arrêté  de 
se  rassembler  demain  pour  signer  l'Extrait  du  proto- 
cole tenant  lieu  de  pouvoirs*  U  a  été  signé  et  se  trouve 
joint  ici. 

Signé  :  Rasoumoffskt.  Hcimboldt.  METTsamcH. 
WbiiLington.  Talleybaicd.  Habdbnbbbo. 
Wbssbnbbeg*.   Capodisteias. 

Annexe. 
Extrait  du  Protocole. 
des  conférences  de  Mrs.  les  PlénipotenUairea  d'An* 
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tridie,  de  Rume,  de  Fraoce,  de  la  Grande-Bretagne 
et  de  Prusse» 

Séance  du  7.  Mars  1815. 

Présens:  Mrs.  le  prince  de  Mettemiclu 

le  Comte  de  Rasoumoffsky. 

le  Prince  de  Tfilleyraad. 

le  Duc  de  Wellington. 

le  Prince  de  Hardenberg. 

le  Baron  de  Wessenberg. 

le  Comte  Capodistrias. 

le  Baron  de  Hnmboldt 
Mrs.  les  Plénipotentiaires  ont  pris  en  considération 
qoe  Sa  Majesté  le  Roi  de  Saxe  étant  arrivée  à  Près- 
boorg,  il  était  dans  les  conséquences  des  résolutions 
arrêtées  dans  les  conférences  précédentes  ^  que  les  cinq 
Puissances  qui  ont  intervenu  aux  arrangemens  relatifs 
à  la  Saxe,  ne  différassent  pas  de  faire  connaître  à  Sa 
Majesté  Saxonne  les  conditions  qui  concernent  le  sort 
futur  de  ce  royaume^  et  d'employer  leurs  bons  offices 
auprès  du  Roi,  afin  de  disposer  S.  M.  à  consentir 
aux  cessions  et  aux  arrangemens  pris  à  cet  égard  en« 
tre  les  Puissances. 

Mrs.  les  Plénipotentiaires  ayant  délibéré  sur  la 
manière  la  plus  convenable  de  remplir  Pobjet  de  cette 
communica^on,  se  sont  arrêtés  au  mode  suivant^  comme 
étant  celui  qui  se  recommandait  plus  particulièretaient 
par  les  égards  dûs  à  S.  M.  le  Roi  de  Saxe,  savoir: 

Qoe  Ai.  le  Prince  de  Metternich  au  nom  de  S.  M. 
Impériale  et  Royale  Apostolique,  Mr.  le  Prince  de  Tal« 
leyrand  au  nom  de  S.  M.  le  Roi  de  France,  et  Mr. 
le  Duc  de  Wellington  au  nom  de  S.  M.  de  la  Grande-Bre» 
tagne  et  dlrlande ,  seraient  priés  de  se  rendre  près^  la 

fersonne  du  Roi  et  de  lui  faire  tant  au  nom  des  cinq 
Puissances,*  qu'au  nom  de  leurs  cours  respectives,  la 
«»mmunicatton  officielle  des  articles  qui  se  rapportent 
au  Royaume  de  Saxe,  et  que  S.  M.  serait  invitée  à 
consentir  aux  dites  conditions ,  moyennant  un  acte  for- 
mel d'adhésion,  pour  entrer  ensuite  avec  les  Mini- 
stres du  Roi  de  Prusse,  et  sous  la  médiation  de  l'Au- 
triche, dans  les  arrangemens  relatifs  à,  l'évacuation  des 
parties  du  royaume  non  comprises  dans  les  stipula- 
tions de  eesnon. 

Mrs.  le  Prince  de  M^ttemich,  le  Prince  de  Tel- 
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IStSleyrasd  et  le  Doc  de  Wellington  a^ant  accepté  celle 
commission,  Mrs.  les  Plénipotentiaires  ont  {eéterminé 
les  articles  qui  doivent  faire  partie  de  cette  commimi* 
cation.  Ces  articles  sont  indiqués  et  transcrits  dans 
l'expédition  certifiée  jointe  au  présent  extrait  de  proto- 
cole lequel  tient  Geo  de  pooTOirs  à  Mrs.  les  Plénipoten» 
tiaires  ci*  dessus  dénommés. 
Vienne,  le  7.  Mars  1815. 
Pour  copie  certifiée  confonDe, 

Signé:    N.  Wacxeic,  conseiller  aofiqae. 
(Suivent  les  Articles  adoptés  dans  les  séances  6,  7  et  8 
et  joints  aux  protocoles  de  ces  séances.) 

Séance  du  12.  Mars  1815* 

Présens:  Mrs.  le  Comte  de  Rasoumoffsky. 

le  Prince  de  Metternich. 

le  Prince  de  Taileyrand.j 

le  Due  de  Wellington. 

le  Prince  de  Hardenberg. 

le  Baron  de  Homboldt. 

le  Comte  de  Capodistrias. 

le  Baron  de  Wessenberg. 
M.  le  Prince  de  Metternich ,  tant  en  son  nom  qu'en 
celui  de  M.  le  Prince  de  Talleyrand  et  de  M.  le  Duc 
de^  Wellington ,  expose  la  manière  dont  ils  se  sont  ac- 
quittés envers  le  Roi  de  Saxe  de  la  communicatioa 
convenue  dans  la  dernière  séance  du  7  de  ce  mois. 

Arrivés  à  Presbourg  ils  se  sont  rendus  ensemble 
chez  le  Roi  et  lui  ont  remis  l'Extrait  do  protocole  du 
7  avec  les  Points  et  Articles  concernant  le  Royaume 
ijb  Saxe,  en  invitant  S.  M.  à  y  donner  son  adhésion. 

S*  M.  le  Roi  de  Saxe,  en  recevant  cette  comma- 
nication,  s'est  borné  à  donner  pour  première  réponse 
que  l'objet  étant  de  grande  importance,-  il  devait  y 
réfléchir. 

Le  Roi  à  ensuite  fait  inviter  chacun  des  troia 
Plénipotentiaires  à  des  audiences  séparées.  Ceux-ci 
ayant  tenu  un  langage  absolument  uniforme,  ont  renou* 
vêlé  leurs  instances  près  de  S.  M.  Saxonne  pour  qu*Elle 
ne  différât  pas  de  donner  son  acte  d'adhésion,  seul 
moyen  de  faire  cesser  l'occupation  provisoire  do  Royaume 
de  Saxe. 

Ces  trois  audiences  particulières  s'étant  passées 
sans  que  le  Roi  eût  donné. une  réponse  cathégorique 
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Ifn.  les  Plëntpotenltairef  en  ont  râêéré  la  deonnde  1815 
dans  une  conférence  à  laquelle  ils  invitèrent  M.  le  comte 
d'EinsiedeL  liSnsuite  de  cette  dëmarche,  8.  M.  Saxonne 
lear  a  donné  heure  pour  une  audience  commune^  après 
laquelle  M.  le  comte  d'Eintiedel  leur  a  remis  une  Note  , 
signëe  par  lui.  Cette  Note  en  date  de  Presbourg  le 
11.  Mars,  est  annexée  au  présent  protocole  sub  Lii.T. 

Messieurs  les  Plénipotentiaires  ayant  pris  coniîois- 
-sance  de  son  contenu,  y  ont  fait  sur  le  champ  la  Ré- 
ponse ci  •jointe  Lit  U. 

Après  la  délibération  qui  a  suiTi  cet  exposé,  Mrs* 
les  Plénipotentiaires  sont  convenus  unanimement  que 
8.  M.  le  Roi  de  Saxe  méconnaît  entièrement  la  situation 
dans  laquelle  il  se  trouve  enrers  les  Puissances,  en 
pensant,  ainsi  que  llnsinue  la  Note  du  comte  d*Einsiedel, 

3ae,  rendu  à  sa  liberté,  il  peut  attaquer  la  validité 
es  dispositions  irrévocablement  arrêtés  par  Elles  sur 
la  Saxe,  et  entamer  une  nouToUe  négociation  par  un 
Plénipotentiaire  de  sa  part. 

Ils  conviennent  en  conséouence  de  noureau  que  la 
partie  de  la  Saxe  qui  est  aestinée  à  rester  sous  la 
domination  de  S.  M.  le  Roi  dé  Saxe,  ne  poiirra  lui 
être  remise  que  lorsque  S.  M*  aura  donné  son  adhésion 

Îleine  et  entière  aux  articles  qui  lui  ont  été  soumis  à 
Viesbonrg;  qu'il  ne  peut  être  question  de  négociation 
avec  un  Plénipotentiaire  de  sa  part  avant  que  cette 
condition  n'ait  été  remplie,  et  que  la  négociation  pour 
laquelle  la  Cour  d'Autriche  a  promis  sa  médiation,  ne 
peut  avoir  lieu  que  pour  les  arrangemens  accessoires 
spédfiés  dans  les  articles  8,  9  et  10^  et  que  sur  les 
bases  fixées  par  ces  mêmes  dispositions. 

Le  manque  de  consentement  de  la  part  de  S.  M. 
le  Roi  de  Saxe  ne  pouvant  arrêter  une  marche  exigée 
impérieusement  par  les  droits  respectifs  des  Puissances 
et  par  le  besoin  qu'éprouve  l'Europe  de  Toir  assurer  &a 
tranquillité  par  le  passage  des  différens  pays  sous  les 
Goovernemens  auxquels  ils  sont  destinés,  il  a  été  arrêté: 

1^.  Qu'il  sera  procédé  incessamment  à  la  séparation 
des  parties  de  la  Saxe  qui  passent  bous  la  domination 
Prussienne^  de  celles  qui  restent  à  S.  M.  Saxonne. 

20.  Que  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  prendra  définitife- 
meit  posseiiion  de  la  partie  de  la  Saxe  qui  lui  a  été 
cédëe  par  les  arrancemens  actuels.    Et 

30.  Que  celle  qui  reste  à  S,  M.  Saxonne,  demeurera 
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1815  en  attendait  sonoiise  au  OonreraeiDent  provisoire  4o 
8.  M.  Prassienne. 

Messieurs  les  Plénipotentiaires  ayant  examiné  en- 
suite plus  en  détail  la  iNote  du  comte  d'Einsiedel,  ont 
«  trouvé  que,   pour  justifier  la  conduite  du  Roi,  on  s'y 
est  permis  des  réticences  et  des  assertions  contraires 
k  la  vérité  des  faits.    Il  y  est  dit: 

„Qu1l  n'arait  point  dépendu  de  S.  M*  Saxonne,  ni 
„lors  du  commencement  de  la  grande  lutté,  ni  pendant 
„son  progrès,  d'accéder  à  la  cause  des  Alliés,  quelque 
„  sincère  au'en  fut  son  désir  manifesté  d'une  manière, 
,,non  équivoque  y  et  en  donner  lieu  par  la  demande 
„  formelle  adressée  aux  souverains  coalisés.** 

Il  est  cependant  de  notoriété  générale  que,  si  le 
Roi  de  Saxe  a  été  force  d'entrer  dans  une  alliance 
aussi  contraire  à  tous  ses  devoirs  et  à  tous  ses  intérêts, 
il  y  a  persisté  de  sa  propre  volonté  i  ayant  été  sommé 
de  la  manière  la  plus  généreuse  et  la  plus  amicale  de 
Pabandonner  dans  un  tems  où  il  était  libre  de  sa  per- 
sonne, et  où  la  Russie  et  la  Prusse  possédaient  la  plus 
(grande  partie  de  la  Saxe;  qu'il  nV  a  pas  persisté  seu- 
ement,  mais  ciull  y  est,  pour  ainsi  dire,  rentré  de 
nouveau  en  quittant  de  propos  délibéré  Fasyle  que  la 
sagesse  bienveillante  d'une  des  Puissances  alliées,  neutre 
alors,  lui  avait  préparé;  que  ce  retour  vers  I ennemi 
le  plus  cruel  du  pays  auquel  tant  de  considérations 
auraient  dû  l'attacher  également»  ne  saurait  être  nommé 
forcé,  puisque  la  Puissance  qui  protégait  alors  sa  neu- 
tralité, lui  avait  garanti  en  même  tems  ses  Etats;  qu'il 
mit  par  cette  conduite  une  forteresse  importante  entre 
les  mains  de  Pennomi,  et  prolongea  pour  le  malheur 
de  ses  propres  Etats,  de  l'Allemagne  et  de  l'Europe, 
la  lutte  la  plus  désastreuse;  et  qu'il  n'offrit  de  s'allieé 
aux  Puissances  victorieuses  qu'au  moment  où  ses  Etats 
étaient  conquis  et  lui-même  fait  prisonnier. 

Les  Puissances  ne  pouvant  pas  d'après  cet  exposé 
succinct,  dans  lequel  on  ne  s'est  arrêté  qu'aux  faits  les 
plus  marquans,  en  passant  sous  silence  tous  les  autres, 
permettre  qu'une  justification  du  Roi  de  Saste  jette  un 
faux  jour  sur  leurs  actions  et  leurs  intentions,  il  a  été 
résolu  de  faire  rédiger  une  Réponse  à  cette  Note,  dans 
laquelle  la  condnite  politique  de  S.  M.  Saxonne  sera 
exposée  d'après  toute  la  vérité  des  faits  et  des  transac- 
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lions,  poar  eoipèeh«r  qoe  ropioioD  de  FEurope  ne  soU  1815 
égarée. 

Sur  quoi  la  Béanca  a  été  levée. 

Extrait  des  Protocoles  de  la  Séance  du  28*  Mars 

1815. 

Mrs.  les  Piënîpotentiaires  ont  pris  connaissance 
d*ane  lettre  aue  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  a  écrite  le 
20,  Mars  à 'S.  M.  TEmpereur  d'Antriche,  et  par  laquelle^ 
en  annonçant  ïiniention  d^adhérer  aux  conditions  qui 
ont  été  proposées  par  l'extrait  du  protocole  du  7.  Mars, 
il  témoigne  le  désir  de  prendre  sa  détermination  de--, 
finitiue  en  présence  de  quelques-uns  de  ses  fidèles 
serviteurs  et  de  personnes  qui  jouissent  en  Saxe  de  la 
confiance  publique» 

Sur  quoi  il  a  été  résolu  que  S,  M.  l'Empereur 
d'Autriche  serait  priée  de  vouloir  bien ,  en  continuation 
de  ses  bons  offices,  écrire  au  Roi  Frédéric- Auguste 
pour  l'engager  à  donner  formellement  et  le  plutôt 
possible  cette  détermination  ^  et  pour  rQppeter  en 
même  tems  à  S.  M,  Saxonne  les  deux  conditions 
inséparables  de  son  adJiésion^  savoir:  1^)  que  le 
Roi  délierait  ii^cessamment  du  serment  de  ^délité 
envers  sa  personne  et  sa  dynastie,  les  habitans  des  . 
provinces  et  districts  qui  passent  sous  la  domination  de 
S«  M,  le  Roi  de  Prusse;  en  même  tems  qu'il  donne- 
rait Pacte  de  .renonciation  au  Duché  de  Varsovie,  et 
qu'il  délierait  également  les  habitans  do  dit  Duché  du 
serment  de  fidélité  envers  sa  personne  et  sa  dynastie. 
2^)  Que  le  Roi  accédera  au  traité  du  35*  Mars  et 
aux  mêmes  engagemens  que  prennent  les  autres  Sou- 
verains et  Etats  de  l'Allemagne  contre  Napoléon  Bo^ 
naparte. 

M.  le  Prince  de  Mettemich  a  déclaré  que  son 
auguste  Mettre  écrirait  avec  instance  à  S,  M,  le  Roi 
de  Saxe,  pour  qu'il  ne  diS%re  pas  de  donner  son  ad- 
hésion formelle  de  la  manière  qui  vient  d'être  proposée. 

Signé:  Rasoumofpskt.  Cte.  Nessblrode.  CjciAn- 
€A&TT,  Tallbtrand.  Capobistrias.  Har- 
dbubbro.  Humboldt,  Wbssekbbrg,  Met- 
vBRmcB,    Db  St.  Mabsaii. 
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1815  Séance  du  31  •  Mars  i81& 

Présens:  Mrs.  le  Prince   de  IVIetternîch,   le  Comte  de 

RaBOumoffsky,  le  Comte  de  Nesseirode, 
le  Comte  de  Capodistrias ,  le  Prince  de 
Talieyrand,  Lord  Clancarty,  le  Baron 
de  Hamboldt,  le  Baron  de  Wetsenberg. 
Mrs.  les  Plénipotentiaires  sont  convenus,  pour 
/    presser  la  détermination  déGnitire  de  S.  M.  le  RtA  de 

Saxe^   de  faire  à  son  Ministre  le  comte  de  Schulen- 

bourg,  la  communication  contenue  dans  l'Extrait  du 

protocole  ci -joint  sub.  Litt.  GG* 

Annexe 
appartenant  au  présent  Protocole. 

Ga 

Extrait  du  Protocole 

A»  la  séance  du  31.  Mars  1815;  communiqué  au 
Ministre  de  8.  M.  le  Roi  de  Saxe. 

Mrs.  les  PI4nipotentiaires  d'Autriche,  de  Russie, 
de  la  Grande-Bretagne,  de  Prusse  et  de  France  qui 
ont  intervenu  dans  les  transactions  relatives  au  royaume 
de  Saxe  ont  pris  de  nouveau  en  considération  les  com- 
munications qui  ont  eu  lieu  à  ce  sujet  avec  S.  M  le 
Roi  Frédéric- Auguste  et  de  commun  accord  ils  se  sont 
réunis  sur  les  points  suivans: 

1^.  Que 'd'après  les  Traités  existans  entre  les 
Puissances ,  et  les  transactions-  faites  par  Elles  pour 
en  déterminer  l'exécution,  il  ne  saurait  plus  y  avoir 
lieu  à  une  négociation  ultérieure  sur  les.Cessionsà  faire 
par  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  à  S.  M.  le  Roi  de  Prusse, 
qu'en  conséquence  S.  M.  le  Roi  Frédéric -Auguste  de- 
vait être  invitée,  de  la  manière  la  plus  pressante,  à 
donner  purement  et  simplement  son  adhésion  aux  Ar- 
ticles ^ui  ont  été  communiqués  à  Sa  dite  Majesté  par 
l'Extrait  du  Protocole  du  7.  mars  courant 

2^.  Que  l'état  provisoire  ne  pouvant  plus  être  pro- 
longé, S.  M.  le  Roi  de  Saxe  devait  être  invitée  à  don- 
ner cette  Déclaration  d'adhésion  dans  le  tems  le  plus 
court  possible. 

3^.  Que  Sa  dite  Majesté  rentrerait*  dans  la  pos- 
session de  ses  états  sous  la  double  condition  qu'Elle 
déliât  1^.  les  habitans  des  provinces  et  districts  qui  pas- 
sent sous   la   domination  de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse, 
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ainsi  qne  les  habitons  da  Dachë  de  Varsetie,  de  leur  IfilS 
serment,  et  qu'Eile  en  déliât  également  ceux  des  dits 
babitans  et  sujets  qui  font  partie  de  l'armée  Saxonne; 
2^.  au  snrj[>lus,  qu'Eile  iaccédàt  aux  mesures  prises 
par  les  Puissances  contre  Napoléon  Buonaparte  et  se 
réunit,  à  cet  effet,  à  l'Alliance  renouyelée  le  25  de 
ce  mois. 

4^.  Qu'en  conséanence  M.  le  comte  de  Schulen- 
lli^rg  dont  les  pouvoirs  ont  été  produits  à  la  Com« 
mission  de  vérification,  sera  prié  de  se  rendre  demain  . 
1er  de  ce  mois  à  la  Conférence  de  Mrs.  les  Plénipo* 
tentiaires  et  que  ce  Ministre  sera  invité  à  porter  la 
Déclaration  qut  renferme  le  présent  Extrait  de  proto- 
cole, à  la  connaissance  de  son  Maitre,  afin  queSa*Ma- 
jesté  prenne  et  fasse  connaitre  à  ce  sujet  Sa  détermi- 
nation définitive.. 

(Suivent  les  Signatures.) 

Note  du  plénipotentiaire  de  &  Jtf.  le  Aoi  de  Saxe 

du  6*  jivriL  1810- 

Le  soussigné  Plénipotentiaire  de  8.  M.  le  Roi  de 
Saxe  au  Congrès  s'empresse  de  faire  connaitre  à  LL. 
AA.  et  EE.  Messieurs  les  Plénipotentiaires  d'Autriche, 
de  Russie,  de  la  Grande-Bretagne,  de  Prusse  et  de 
France,  les  sentimens  du  Roi  son  mettre,  à  T^ard  du 
contenu  du  protocole  du  31  du  mois  passé. 

S.  M.  n'a  pu  qu'éprouver  une  surprise  douloureuse, 
en  voyant,  par  la  dite  communication,  que  la  masse 
des  sacrifices  «que  l'on  demande  d'Blie  n'était  pas  ac«  * 
eompli,  quand  Mrs.  les  Plénipotentiaires  d'Autriche,  de 
France  et  «d'Angleterre  portèrent  le  protocole  du  7.  mars 
à  sa  connaissance. 

Il  n'était  fait  dans  ce  protocole  aucune  mention 
do  Duché  de  Varsovie^  et  on  exige  aujourd'hui  de 
Sa  Majesté  qu'Eile  en  délie  les  sujets  de  leur  serment 
vis-à-vis  d'Élle.  Il  semble  qu'une  question  d'un  tel 
poids,  où  il  s'agit  de  la  perte  iou  de  la  conservation 
de  près  de  quatre  millions  de  sujets  dévoués,  le  Roi 
serait  autorisé  à  la  prendre  en  mûre  considération  et 
de  n'énoncer  ses  intenUons,  à  cet  égard,  qu'après  des 
délibérations  dont  1^  durée  pourrait  être  analogue  à 
l'importance  de  l'objet. 

Mais  S*  M.  pénétrée  dû  prix  du  tems  dans  les  cir- 
constances actofilesy  et  désirant  prouver  à  l'fiarope  que 


398    -^ciet  concernant  les  affaire  de  la  Saxe 

1815  tout  dëlai  dans  les  dëteminaiions  qoi  n'est  pas  d'une 
nécessité  absolue,  ne  peut  lui  être  imputé,  s'est  décidée 
à  faire  mettre  la  ouestion  relative  à  ses  sujets  du  Dochë 
de  Varsovie  dans  la  réponse  qu'Elie  a  ordonné  au  Boas* 
signé  de  faire  à  LL.  AA.  et  EB.  Messieurs  les  Plém* 
potentiaires  des  cinq  Puissances. 

Le  contenu  des  protocoles  du  5  et  31  mars  paraît 
indiquer  quatre  divisions  principales,  dans  lesquelles  il 
sera  convenable  de  développer  successivement  les  xxMli^ 
tiens  de  Sa  Majesté. 

A.  Le  Roi  est  disposé  à  donner  son  adhésion  aux 
Cessions  territoriales  que  Ton  exige  ^f^  lui  en  Saxe^ 
à  condition 

l^.  Que  ^évacuation  de  la  partie  de  la  Saxe  qui 
reste  au  Roi  soit  exécutée  par  S.  M.  Prussienne,  con- 
formément à  Tart  13  du  protocole  communiqué  au  Roi 
à  Presbourg  par  les  Plénipotentiaires  d'Autriche^  de 
France  et  de  l'Angleterre; 

2^.  Que  dans  la  répartition  des  dettes  et  autres 
charges,  on  admettra  pour  base  la  proportion  combinée 
de  la  population,  de  Tétendue  territoriale  et  des  revenna 
qui  servent  de  garantie  et  de  sûreté  aux  dettes  men- 
tionnées. 

3^.  Que  9*  M.  Prussienne  qui  obtiendrait  aveo  la 
partie  à  acquérir  toutes  les  Salines,  consentira  de 
céder  à  la  Saxe,  d'après  la  proportion  approximative 
de  la  population  qui  Nresterait  au  Roi,  trois  cinquièmea 
du  produit  annuel  des  tels  exploités,  centre  le  prix  de 
leur  fabrication; 

4<>.  Que  les  principes  établiii  par  Tart.  10-  du  proto- 
cole annexé  à  celui  du  7.  mars,  par  rapport  à  la  navi- 
gation de  l'Elbe  9  soient  appliqués  au  flottage  sur  les 
canaux  nommés  Fîossgràben,  et  autres  rivières  qiA 
approvisionnent  en  bois  de  chauffage  les  viUea  de  Dresde 
et  de  Leipsick; 

5^.  Que  les  communautés^  corporations  et  établi»^ 
s^nens  religieux  et  d* instructions  conservent  leurs 
propriétés  et  redevances  sous  les  'deux  deminatiei» 
respectives,  sans  que  l'administration  et  les  revenus  à 
percevoir  puissent  être  molesta  ni  d'une  part  ni  de 
l'autre; 

6^.    L'article  38  du  même  protocole  fait  mention 
des  avantages  que  les  cinq  Puissances  accordent  à  la 
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maison  Schonboùrg.    Cen  avantages  se  dit isent  en  deax  1815 
points  essentiellement  distincts: 

Le  premier  assure  à  cette  maison  les  droits  qui 
résoheraient  de  ses  rapports  futurs  avec  la  ligue  Ger* 
maoiqoe.  S.  M.  est  disposée  à  cet  égard  à  loi  pro* 
corer  tous  les  avantages  qui  sont  compatibles  avec  la 
souveraineté  que  le  Roi  exerce  sur  les  biens  de  la  mai« 
son  de  Schonboùrg. 

Le  second  lui  garantit  les  prérogatives  que  le  re- 
ces  du  4.  Mai  1740  lui  avait  assurés.  S.  M.  croit  de« 
voir  à  sa  oignité  d'observer  qu'après  qu'BUe  et  Ses 
prédécesseurs  ont  pendant  75  années  religieusement 
observé  leur  engagement  en  général*  et  celui-ci  en 
particulier.  Elle  peut  s'attendre  de  l'amitié  des  Puis- 
sances^ étrangères  à  ce  qU'Elles  n'interviendront  pas  en- 
tre Biles  et  Ses  sujets,  les  Princes  et  les  Comtes  de 
Schonboùrg. 

B.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Saxe  est  disposée  à  dép- 
lier de  leur  serment  ses  sujets  Saxons  dans  la  par- 
tie à  céder  à  la  Prusse,  ainsi  que  les  soldats  de  son 
armée  natifs  de  ces  provinces,  après  l'évacuation  de 
la  parUe  de  la  Saxe  oestinée  à  rester  sous  sa  domina- 
tion ,  et  aussitôt  que  S.  M.  sera  rentrée  dans  Ses  états 
et  qu'Ëlle  en  aura  repris  ^administration.  S.  M.  donne 
cependant  à  considérer,  si  cette  mesure,  relative  à 
l'armée  n'aurait  pas  des  inconveniens  réels  pour  le  but 
l^énëral  .et  s'il  ne  vaudrait  pas  mieux  de  la  différer 
jusqu'à  l'époque  de  la  paix. 

C.  Sa  Majesté  est  également  disposée  à  délier  de 
leur  serment  Ses  sujets  du  Duché  de  f^arsouie  à 
l'époque  indiquée  pour  le  dégagement  du  serment  des 
sujets  Saxons,    en  obtenant  la  garantie: 

1<>.  de  ce  que  S.  M.  sera  dégagée  de  toute  obli-^ 
gation  ou  responsabilité  à  Tégard  des  dettes  contrac- 
tées à  l'avantage  do  Duché; 

2^.  du  remboursement  des  aisances  que  les  caisses 
Saxonnes  ont  faites  à  celles  du  Duché. 

D.  Quant  à  ^accession  de  S.  M.  ii  V Alliance  du 
25. Mars,  le  Roi,  empressé  de  renouveler  les  rapports 
les  plus  intimes  avec  les  cinq  Puissances,  se  déclare- 
rut  dès  aujourd'hui  à  cet  égard,  si  LL.  AA.  et  EB. 
Messieurs  les  Plénipotentiaires  avaient  jugé  convenable  ' 
de  Itti  en  communiquer  le  contenu. 

Enfin  le  Roi  rédane  des  senthnens  de  justice  des 
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1815  cinq  Paiasances ,  qu'en  cas  qne  des  en|{agemens  futars 

dussent  mettre  des  élémena  ^indemnité  à  la  disposî* 
tion  des  Alliés,  Elles  lui  assurent  des  dédommagemens 
proportionnés  aux  .pertes  que  S.  M.  éprouverait  en  ce 
moment* 

Telles  sont  les  modifications  auxquelles  S.  M  at- 
tache son  cosentement  aux  cessions  qu'on  exige  d'Elie. 
Elles  ne  sont  dictées  que  par  le  coeur  d'un  Souverain 

3ui  a  gouverné  son  peuple  paternellement  pendant  près 
*un  demi  siècle,  et  qui  ne  voudra  jamais  employer  la 
dernière  partie  de  sa  vie  à  exercer  sur  lui  un  réginie 
dur  et  fiscal.  Le  Roi  ne  se  résoudra  point  à  faire  pe- 
ser sur  les  sujets  qui  lui  resteraient  des  charges  dis- 
proportionnées à  leur  facultés,  ni  à  lesi  voir  dans  une 
dépendance  étrangère  pour  Icp.  premiers  besoins  dj  la  vie. 
Le  Roi  s'attend  de  l'équité  des  cinq  Puissances  sig- 
nataires à  ce  qu'elles  envisageront  ces  considérations 
sous  le  même  point  de  vue.  Il  attend  avec  une  confi- 
dence illimitée  l'effet  de  la  médiation  que  S.  M.  l'Em- 
Eereur  d'Autriche  lui  a  offerte  avec  tant  de  bienveii- 
ince,  et  il  invoque  particulièrement  Tintervention  pub- 
santé  de  S.  M*  Impériale  à  l'égard  des  modifications 
que  le  Soussigné  vient  d'exposer  en  Son  nom. 

La  Jorce  des  circonstances  et  la  prépondérance 
que  les  cinq  Puissances  exercent  en  manifestant  leur 
commun  accord,  obligent  S.  M.  à  renoncer  à  son  bon 
droit  et  à  plusieurs  millions  de  ses  fidèles  sujets. 
La  considération  de  soustraire  ses  sujets  Saxons  et 
ceux  du  Duché  de  Varsovie  à  un  état  d'incertitude 
prolongé,  à  concouru  à  La  décider.  Peut-être  eut 
Elle  dans  Teapoir  de  voir  céder  les  Puissances  à  levi- 
dence  de  ses  représentations  et  à  les  voir  admettre,  à 
cet  égard  des  adoucissemens  ^  cherché  de  prolonger 
d'avantage  les  négociations,  si  des  incident  imprévus 
n'avaient  de  nouveau  porté  le  trouble  en  Europe. 

Sa  Majesté  croyant  maintenant  qu'Elle  se  devait  à 
Elle-même  de  ne  pas  prolonger  son  indécision.  Elle 
s'est  déterminée  aux  immenses  sacrifices  qu'Elle  vient 
de  déclarer  être  disposée  à  porter.       ' 

Si  malgré  la  facilité  de  la  part  du  Roi  dans  toutes 

les  questions  essentielles,  l'arrangement  intentionné  de- 

^     vait  être  retardé  pi^r  des  difficultés  qui  se  rencontre* 

raient  dans  les  questions  à  Paccompfissenient  d^quçlle$ 

le  Roi  attache  son  adhésion ,  $.  I^*^  ne  redouterait  pas 
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fmik  appeler  ao  jogemetit^de  l'Bttrope  et  à  celoi  de  la  1815 
poatërité»  Elle  supporterait  les  drconstànces  qui  en 
rëaalteraient  pour  sa  maison  afec  la  fermeté  et  la  ré- 
aigiMition  quelle  a  manifestées  josnn'tci , 'dans  le  cours 
de  son  adversité,  et  Elle  a  la  confaance  en  son  peuple 
Saxon  et  en  celui  du  Duché  de  Varsovie,  que  ce  ne 
ferait  pas  à  leur  légitime  Souverain  qu'ils  imputeraient 
les  inconveniens  inséparables  d'un^  état  provisoire  pro- 
longé. 1 

Le  Soussigné* 'a  r  rfaonnenr  dîoffrir  à  LL.  A  A.  et 
BB.  MesMéurs  les  Plénipotentiaise»  d'Autriche,  de  Rus- 
sie, de  la  Grande -Bretagne  4  de  Prusse  et  de  France, 
f  expression  de  sa  plus  haute  considération.  > 
Vienne,  le  6.  Avril  1815.. 

Signé:     SCHULENBURG. 

.Déclaration^ 

accompagnant  la  Note  précédente. 

Le  soussigné  Plénipotentiaire  de  S.  M.  le  Roi  de 
Saxe  au  Congrès  est  chargé  de  porter  à  la  connais* 
sance  de  LL.  AA.  et  BB.  Messieurs  les  Plénipoten- 
tiaires d'Autriche,  de  Russie,  de  la  Grande-Bretagne, 
de  Prusse  et  de  France  les  Pointa  suivanSf  auxquels 
8.  M.  attache  une  haute  importance,  et  pour  lesquels 
Bile  réclame  la  médiation  'de-  S.  M.  l'Empereur  d'Au- 
triche. 

Le  Roi.  désire: 

1^.  Que  la  Prusse  concourre,  pour  la  part  qui  lui  sera 
cédée  de  la  Saxe,  aux  apanages  fondés  sur  la  totalité 
des  revenus  dû  Royaume,  aux  pensions  civiles  et  mi- 
litaires d'après  l'état  subûstant  dans  ce  moment,  et  aux 
pensions  de  retraite  des  fonctionnaires  et  officiers  qui 
en  suite  des  cessions  projettées  seraient  nécessairement 
réformés  ; 

2^.  Que  l'on  transmette  à  S.  M.  le  Roi  de  Saxe 
le  droit  et  la  faculté  d'approprier,  à  l'avantage  de  la 
Saxe,  les  arrérages  des  contributions*  qui  ont  été  main- 
tenus ou  frappa  nouvellement  pendant  l'administration 
provisoire  Russe  et  Prussienne;  lesquels  fonds  pour- 
raient être  employés  à  solder  Jes  arrérages  des  pen- 
sions et  traitemens  accumulés  jusqu'à  cette  époque; 

3P.  Que  S.  M.  Prussienne  conserve  aux  Provinces 
Saxonnes  qui  pasaerûent  sous  sa  domination,  leurs  prt- 
▼Uèges,  constitutions  et  autres  ai^antages  qm  leur  ont 

Nûuy.  SuppUnh   Tome  /•  Cc 
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1815  été  aisarës  soai  lo  règne  de  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  et 
de  ses  prëdëcessears  ; 

'4^.  Que  l'on  continoe  d'accorder  à  rUniversitë  de 
Leipeiek  et  aux  écoles  de  Grimma  et  de  Mdsseii  les 
rentes  et  bénéfices  que  Tëcoie  de  Schulpforte  leur  pas* 
sait  de  ses  fonds; 

5^.    Que  les  prétentions  da  Roi  aux  arrérages  de 
la  liste  civile  du  Duché  de  Varsovie,  soient  recOnnosi 
'  et  qu'il  soit  fixé  des  termes  pour  le  payement. 

Le  Soussigné  en  transmettant  les  Points  ci  -  dessus^ 
qui  seront  considérés  comme  un  annexe  à  la  Note  de 
la  même  date,  portant  la  déclaration  du  Roi  son  Maltr^ 
a  l'honneur  d'être  etc.   > 
Vienne,  le  6.  Avril  1815. 

Signé  :    SchuIiBNBDRO. 

Réponse  de  la  Prusse  à  la  Hôte  du  Ministre   d^ 
Saxe,  en  date  du  10*  At^ril  1615* 

Les  Soussignés  Plénipotentiaires  de  Prusse  ayant 
Bik  sous  les  yeux  du  Roi  leur  auguste  Maitre,  la  Note 
de  M.  le  Comte  de  Schulenbourg ,  Plénipotentiaire  de 
S.  M;  le  Roi  de  Saxe,  du  6  du  courant,  se  Toient  dans 
le  cas  de  faire  sur  son  contenu  la  déclaration  suivante 
qu'ils  prient  Mrs.  les  Plénipotentiaires  des  auatre  au* 
très  Puissances  de  vouloir  insérer  au  Protocole^  des  sé- 
ances du  Congrès. 

S.  M.  le  Roi  de  Saxe,  en  attachant  des  condi- 
tions à  Son  adhésion  aux  cessions  territoriales  qui  Lui 
ont  été  proposées  ne  s'est  point  tenue  à  sa  séparaUon 
qui  aTait  été  faite  dans  les  protocoles  des  Plénipoten- 
tiaires des  cinq  Puissances  entre  les  Articles  proposa 
à  S.  M.  à  Presbourg,  et  les  points  qui  d'après  l'afti- 
de  9  doivent  être  discutés  par  des  Plénipotentiaires 
Prussiens  et  Saxons  sous  la  médiation  de  l'Autriphe.  La 
Note  confond  au  contraire  entièrement  ces  deux  négo- 
ciations et  anticipe  sur  plusieurs  dispositions  qui,  d'a- 
près l'intention  des  Puissances,  devraient  être  réservées 
à  une  négoci^ion  séparée,  sans  pouvoir  néanmoins  les 
embarasser  tous  i  la  fois. 

Il  est  clair  qu'un  mode  pareil  ne  saurait  convenir 
ni  aux  intérêts  des  parties  contractantes  >  ni  à  ceux  de 
la  Saxe.  Un  arrangement  sur  la  juste  repartition  des 
droits,  des  dettes  et  des  charges,  sur  les  rapports  des 
aufets,  sur  le  commerce  et  la  navigation  et  sur  tous 
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l«s  aotre9  points'  qlii  rant  one  svifb  nëcesMiire  des  ces- 1815 
«ions  territoriales,  forme  trop  un  eosemble  pour  qu'on 

Iuisse  en  détacher  qodques  points  et  les  discuter  iso- 
laient. C'est  une  masse  de  nëgodations  que  des  mo- 
difications réciproques  peuvent  seules  faire  réussir  à  la 
natisfaciion  commune  et  où  ces  modifications  sont  fa- 
cilitées par  la  diTorsité  même  des  points  qu*on  y  traite. 
Il  est  évident  que  vouloir  aborder  toutes  ces  ques- 
tions ,  avant  l'adhésion  définitive  aux  cessions ,  prolon- 
gerait contre  les  propres  intérêts  du  Roi  et  contre  le 
voeu  bienveillant  des  Puissances,  l'état  provisoire  qu'il 
eat  important  de  faire  cesser  le  plutôt  possible,  et  les 
soussignés  Plénipotentiaires  ne  loot  pas  diiBculté  en 
outre  d'avouer  qu'ils  ne  se  voient  pas  munis  des  con- 
naissances locales  suffisantes  pour  discuter  ces  questions 
qui  exigent  de  grands  détails.  Ils  doivent  donc  insister 
sur  leur  demande  de  laisser  subsister  la  séparation  qui 
a  été  établie. 

Les  sentimens  connus  de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse, 
sa  promesse  formelle  donnée  dans  les  Articles  signés 
par  ses  Plénipotentiaires  de  traker  ces  objets  sur  les 

Iirincipes  les  plus  libéraux»  et  la  médiation  de  S.  M» 
'Empereur  d  Autriche,  offrent  une  garantie  plus  que 
suffisante  à  Sa  Majesté  Saxonne,  que  ces  différens  points 
seront  réglés  avec  la  plus  grande  équité;  et  Ton  ne 
demande  certainement  rien  qui  puisse  être  au  détriment 
du  Roi  de  Saxe  en  remettant  cette  négociation  au  mo- 
ment où  la  Prusse  se  sera- désaisie  de  l'avantage  que 
la  possession  provisoire  pouvait  lui  donner. 

C'est  par  ces  raisons  qde  les  soussignés  Plénipo*» 
tentiaires  ne  se  voient  point  en  état  de  se  déclarer  à 

K'ésent  sur  la  plupart  des  conditions  exprimées  dans  la 
ote  du  6.  Avril  quoiqu'il  y  en  ait  qui  leur  paraissent 
ai  naturelles  et  si  justes  ou'ils  les  auraient  proposées 
eux-mêmes,  d'autres  qu'ils  pourraient  adopter  à  de 
petites  modifications  près,*-  et  d'autres  enfin  où  iir  pre- 
▼oyent  au  moins,  qu'on  parviendrait  à  s'entendre  mu« 
toellement. 

Comme  il  y  a  cependant  parmi  ces  conditions  deux 
auxquelles  8.  M.  le  Roi  de  Saxe  attache  avec  raison 
ime  très  grande  importance,  U/b  Soussignés  ont  l'ordre 
de  s'expliquer  en  particulier  sur  celles-ci.  Elles  regar- 
dent les  aele  et  les  dette». 

Il  serait  imposible  certainement  que  la  Prusse  foof'- 

Ce  2 
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1815  Disse  les  tr^  ciiH|iDièÉies  in  produit  des  selê  eiploitës 
contre  le  prix  do  leur  fabrication,  ainsi  qoo  le  demande 
la  Note  Saxonne.  Ce»  serait  là  priver  le  Roi  de  la 
presque  totalité  des  revenus  des  saRnes  et  paraliser  la 
fabrication,  ot  il  est  ëvid^t  qu'un  pareil  arrangement 
ne  serait  rien  moins  qu'équitable.  Mais  S.  M.  Prua- 
sienne  est  prête  à  faire  fournir  aux  sujets  Saxons  la 
quantité  dont,  d'après  les  évaluations  à  faire,  ils  pour- 
ront avoir  besoin ,  contre  on  prix  plus  modique  que 
celui  auquel  les  sels  se  vendent  à  d'autres  acheteora 
et  que  les  Plénipotentiaires  fixeraient  conjointement  avec 
les  autres  articles  dont  il  est  fait  mention  plus  hmoL 
Les  Soussignés  sont  autorisés  à  en  faire  dès* â- présent 
la  promesse  formelle. 

La  répartition  des  dettes  communes  du  Royaomo 
et  de  celles  des  provinces   qui  passent  seulement  en 

Fartie  sous  la  domination  Prussienne  a  été  basée  dana 
arts  sur  le  principe  de  la  population^  puisque  dana 
d'aussi  grandes  masses,  lés  diversités  de  richesse  ploa 
ou  moins  grande  se  compensent  naturellement,  et  qu'en 
reste  S.  MT  Saxonne  continue  à  posséder  les  villes  lea 
plus  riches  et  les  plus  peuplées. 

La  Note  du  comte  de  Scholoibourg  propose  la 
proportion  combinée  de  la  population^  de  l'etendne 
territoriale  et  du  revenus  qui  servent  de  sûreté  ou  de 
garantie  aux  dettes.  L'étendue  territoriale  ne  peut  pas 
être  mise  en  l^ne  de  compte,  puisqu'elle  ne  décide 
ni  de  la  population  ni  de  la  richesse.  La  circonstance 
^ue  les  objets  servant  de  garantie  aux  dettes  appar- 
tiennent à  tel  ou  tel  district,  dépend  aussi  infiniment 
du  hazard  et  de  simples  localités  peuvent  faire  que  des 
dettes  supportées  par  un  état  entier»  8(Hent  hypothé» 
quées  exclusivement  sur  les  domaines  d'une  ou  de  deux 
provinces. 

Quoique,  par  ces  raisons ,  S.  M.  le  Roi  de  Prusse 
ne  puisse  adopter  le  principe  proposé  par  la  Note,  il 
a  néanmoins,  pour  prouver  à  S.  M.  Saxonne  son  désir 
vif  et  sincère  d'en  venir  promptement  à  un  accommo* 
dément  équitable,  ordonné  aux  Soussignés  de  déclarer 

3ue  Sa  Majesté  consent  à  ce  aue  la  répartition  des 
ettes  se  fasse  d'une  manière  plus  favorable  pour  la 
Saxe  que  ne  le  serait  la  base  de  la  population  seule. 
S.  M.  en  prend  l'engagement  formel  par  la  présente 
déclaration.    Et  Elle  se  flatte  que  S*  M.  le  Roi  de  Saxe 
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8e  convaincra  qne  les 'mêmes  rniflons  allégnées  ci-dessus  1815 
rempéchent  de  fixer  davantage  jusqu'à  présent  ce  qu'Elle 

Eoarra  faire  à  cet  égard.  On  ne  saurait  exiger  de  ia 
^msse  une  concession  plus  précise  sur  un  point  isolé  d'une 
négociation  qui  en  offrira  beaucoup  à  des  compensa- 
tions réciproques ,  et  sur  laquelle  on  manque  en  ce  mo- 
ment de  données  nécessaires. 

Les  Soussignés  désirent  que  ces  explications  puis- 
sent suflir  pour  engager  S,  M.%  Roi  de  Saxe  à  donner 
son  adhésion  aux  conditions  proposées  ;  ils  réitèrent  en- 
cMire  une  fois  au  nom  du  Roi^  leur  auguste  maître, 
qu'on  apportera  de  la  part  de  ia  Prusse  la  plus  grande 
équité  et  le  plus  grand  désir  de  soulager  les  pays  dont 
une  partie  passe  sous  sa  domination,  dans  la  négocia- 
tion qui  sera  entamée  iACjBssamment  après  cette  adhé« 
aion.  Mais  il  serait  impossible  de  prendre  d*antreS  en- 
jgagemens  nue  ceux  renfermés  dans  ia  présente  décla- 
ration sur  cies  points  isolés ,  avant  que  d'entrer  formel- 
lement et  aveo  pleine  connaissance  de  cause  dans  l'en- 
semble  de  la  négociation.      '    * 

Sa  Majesté  doit  insister  que  le  Roi  de  Saxe  délie 
incessamment  ceux  des  .sujets  Saxons  qui  passeront 
soins  la  domination  Prussienne^  les  individus  à  l'armée 
m  se  trouvent  dans  ce  cas,  et  les  habitans  du  Duché 
e  Varsovie;  de  leurs  serniens»  Vouloir  remettre  cet 
acte  qui  est  one  suite  immédiate  des  cessions  mêmes; 
serait  prelonjger  d'autant  Tinoertitude,  l'état  provisoire 
et  tous  les  inconvéniens  qui  naissent  de  l'une  et  de  l'au- 
tre. S.  M.  le  Roi  de  Prusse  s'engage  formellement  à 
faire  évacuer  par  ses  troupes  les  provinces  et  districts 
de'  la  Saxe  que  conserve  S.  M.  Saxonne  quinze  jours 
après  que  le  consentement  sera  donné.  L'acte  de  dé- 
lier les  sujets  de  leur  serment,  fait  une  partie  de  ce 
consentement.  Le  Roi  de  Saxe  ne  saurait  entretenir 
des  doutes  sur  la  certitude  de  Tévacuation  au  terme 
stipulé,  quel  motif  aurait* il  donc  pour  différer  cet 
acte,  et  le  Gouvernement  Prussien  n'est -^  il  pas  beau- 
coup plus  fondé  à  retarder, l'évacuation  aussi  longtems 
que  l'adhésidn  aux  cessions  n'a  pas  été  rendue  eiticace 
par  cette  déclaration  adressée  a  ses  nouveaux  sujets? 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Saxe  réclame  encore  la  mé- 
dîation  de  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  pour  quelques 

Î oints  particuliers  consignés  dans  une  Note  additionnelle, 
lais  comme  la  médiation  de  S.  M.  Impériale  aura  pré- 
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1815  mièrement  Ben  lorsque  l'adhësioit  aox  cessiong  territo* 
riales  sera  donnée,  les  Soussignés  croyent  pouvoir  se 
dispenser  de  s'expliquer  à  présent  sur  ces  points. 

A  Vienne  le  10.  Avril  1815. 

Signé:    Le  Prince  de  Hardekbbrq.    Humboldt. 

Réponse  de  la  Russie  ^ 

à  la  Note  du  Ministre  de  S.  M.  le  Roi  de  Saxe ,  re* 
iativement  au  Duché  de  Varsovie» 

Le  Soussigné  premier  Plénipotentiaire  de  S.  If. 
TEmpereor  de  toutes  \e%  Russiea  ayant  portée  la  cou* 
naissance  de  son  auguste  Maitre  le  contenu  des  Notes 
remises  à  la  conférence,  au  nom  de  8.  M.  le  Roi  de 
Saxe,  est  autorisé  à  faire  insérer  au  Protocole  la  ré* 
pense  suivante. 

S.  M.  le  Roi  de  Saxe  ayant  été  invitée  à  délier 
les  habitans  du  Duché  de  Varsovie  de  leur  serment 
de  fidélité ,  par  suite  de  son  accession  k  Tarrangement 
qui  embrasse  le  sort  de  ce  pays  ainsi  que  celui  de  la 
Saxe,  ce  monarque  a  attaché  à  son  consentement  sur 
ce  point  des  conditions  quil  importe  d'analyser  avec 
quelque  détail  pour  pouvoir  en  déduire  les  motifs  qui 
les  font  envisager  soit  comme  devant  être  restreintes 
et   expliquées  soit  comme  étant  inadmissibles. 

10.  La  Note  saxonne  établit  première  clause  „qne 
9,  les  prétentions  du  Roi  aux  arrérages  de  la  liste  ci- 
„vile  du  Duché  de  Varsovie  soient  reconnus  et  qu'il 
,,soit  fixé  des  termes  pour  leur  payement." 

Pour  prouver  combien  cette  réclamation  est  peu 
fondée,  il  suffira  de  considérer  que  le  Duché  de  Var« 
sovie  a  été  réduit  à  Tétat  d'épuisement  absolu  où  il  se 
trouve  aujourd'hui,  par  l'énormité  des  sacrifices  qui  lai 
furent  imposés  sous  le  Gouvernement  de  S.  M.  le  Roi 
de  Saxe  et  qui  étaient  hors  de  toute  proportion  avec 
la  population  et  les  ressources.  Ces  efforts  exigés  pour 
une  cause  étrangère  à  la  Pologne,  n'empêchèrent  paa 
que  le  pays  qui  s*y  était  prêté  ne  fût  envisagé  comme 
premier  objet  de  cession  à  Tépoque  où  des  revers  eu- 
rent démontré  ^inutilité  de  tant  de  sacrifices. 

Si  donc  une  administration  aussi  onéreuse  à  tm 
pays,  et  aussi  peu  intéressée  à  son  bien-être,  l'a  mis 
dans  rimpossibiiité  d'acquitter  la  somme  affectée  à  la 
liste  civile  I  on  ne  saurait  admettre  la  validité  d'une 
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clAmati4»n  par  ia(|ttelle  on  semble  Touloir  faire  abstrac*  1815 
tMn  du  passé,  ainsi  que  du  droit  de  conquête  acquis 
sur  ce  pays  par  la  force  d'armés  légitimes  et  auquel 
les  propriétés  du  domaine  sont  soumises,  comme  le 
reste  du  pays  conquis.  Or  le  domaine  étant  l'unique 
eautionde  ces  arrérages  occasionnés  par  une  administra* 
tioo  ruineuse  pour  le  Duché,  on  doit  en  conclure  que 
les  principea  ^u  droit  public  se  joignent  ici  aux  motifs 
d'humanité  pour  réjeter  une  prétention.,  à  laquelle  les 
plaies  prefondes  d'un  pays  épnbë  pourraient  seules 
eerfir  de  réponse. 

29.  La  Note  en  question  pose  en  principe  ,,que 
^S.  M,  sera  dég;agée  de  toute  obligation  ou  respon- 
^sabilité,  à  l'égard  des  deUM  contractées  à  l'avantage 
^dtt  Duché.'' 

Ce  principe  est  de  nature  à  être  admis  en  géné- 
ral, sauf  les  .développemens  qu'il  exige,  afin  de  donner 
plus  de  précision  aux  stipulations  qui  doivent  en  déri- 
ver. En  attendant,  toutes  les  obligations  résultant  de 
la  conpention  de  Bayonne  sont  annullées  par  le  fait 
de  la  transaction  conclue  avec  la  Prusse.  La  commu- 
nication de  cet  acte  ne  laissera  rien  à  désirer  à  cet 
égard,  et  il  ponrra  être  demie  une  déclaration  formelle 
qui  annuité  toute  responsabilité  résultante  pour  le  Roi 
de  Saxe  diuis  la  convention  de  Boyonne. 

3^.  „S.  M.  le  Roi  de  Saxe  réclame  les  avances 
^qoe  les  caisses  saxonnes  ont  faites  à  celles  du  Duché." 

Les  avances  de  cette  nature  ont  été  faites  pour 
les  arméniens,  fournitures  et  autres  prestations  impo- 
sées an  Duché.  Ces  objets  doivent  être  bonifies  par 
la  France.  Un  article  additionnel  du  traité  de  Paris 
statue  rétablissement  d'une  Commission  de  liquida- 
tion. La  balance  en  faveur  du  Duché  s'annonce  pour 
une  somme  considérable;  et  l'on  a  l'obligation  formelle 
de  faire  concourir  là  Saxe  à  l'actif  résultant  de  cette 
liquidation  pour  la  somme  qu'elle  prouvera  avoir  direc- 
tement versée  dans  les  caisses  du  Duché. 

En  dernier  lieu  S.  M.  Saxonne  témoigne  qu  Elle 
ne  procédera  à  Taccomplissement  de  l'acte  qu'on  lui 
demande,  qu'après  avoir  été  remise  au  préalable  en 
possession  de  ses  étatsS 

On  ne  saurait  concilier  cette  clause  qui  porte  l'em- 
preinte de  la  méfiance  avec  les  motifs  d'utilité  générale 
que  S.  M.  allègue,  comme  ayant  déterminé  sa  prompte 
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1815  acceiMon  à  l'arrangement  *propo«ë.  En  effet  l'argence 
de  faire  cewer  leg  ineoovénienB  inséparables  d'une  pro- 
longation indéfinie  de  Tétat  provisoire,  est  trop  ëvidem- 
ment  démontrée;  et  S.  M.  Elle-même  a  trop  hautement 
protesté  de  ses  intentions  bienfaisantes  à  cet  égard,  ainsi 
que  du  désir  qui  Panime  de  participer  à  l'affermiasemeat 
de  la  tranquillité  en  Europe,  pour  qu'il  soit  permis 
d'élever  aucun  doute  sur  son  empressement  à  amener 
un  résultat  aussi  salutaire^  *  > 

Mab  indépendamment  méme^de  ces  considératioas, 
on  ne  saurait  admettre  une  restriction  qui  interrerttt 
l'ordre  naturel  des  stipulations  arrêtées.     11   est   dm 

Îae  S.  M.  en  déliant  de  leur  serment  let  babitans  du 
^uché  de  Varsovie,  ne  fait  ciue  remplir  Une  des  con* 
ditions  expresses,  au  moyen  ues  quelles  Elle  rentre  en 
possession  des  états  qui  lui  sont  assurés.  Elle  ne  sau- 
rait donc,  sous  aucun  prétexte,  subordonner  cet  acte 
strictement  exigé  à  celui  de  sa  réintégration  qui  en 
suppose  de  fait  raccomplissement  préalable. 

Après  avoir  consulté  les  principes  du  droit  et  les 
témoignages  de  faits  incontestables  pour  discuter  ces 
différens  objets  sur  lesquol»  portait  la  Note  remise  par  le 
Plénipotentiaire  de  S.  M.  le  Roi  de  Saxe ,  le  Soussigné 
croit  devoir  rappeler  ici,  encore  une  fois,  la  nécessité 
de  subordonner  toute  considération  partielle,  aa  but 
éminemment  important  de  faire  cesser  sans  retard  et 
par  le  fait  tou^e  incertitude  ultérieure  dans  les  pays 
dont  le  sort  a  été  irrévocablement  décidé. 

Vienne,  le  -?2i^  1815. 

IO.ATJU  Signé:    Rasoumoffskt. 

Méponse  de  Mra.  les  Plénipotentiaires  des  cinq  Puis" 
eancea  aux  deux  Notes  présentées  par  M.  le  Plénipo* 
tentiaire  de  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  sous   la  date  du 

6.  Avril  1815. 

Les  Plénipotentiaires  de  Russie^  H Autriclve^  de  la 
Grande-Bretagne ^  de  France  et  de  Prusse  ayant 
pris  en  considération  les  deux  Notes  présentées  en  date 
du  30  du  mois  dernier  *)  par  M.  le  comte  de  Scholen- 

'^)  La  Note  en  question  n^est  pas  datée  da  30,  Mars,  roaû  ds 
6,  Avril.  Cette  erreur  de  rédaction  se  trouve  relevée  dans 
la  Note  du  Plénipotentiaire  Saxon  en  date  du  20.  Avril,  la* 
quelle  est  annexée  ci -après  au  Protocole  du  20.  Avril.  Z^- 
marque  de  Féditeur, 


/ 


au  Congrès  de  Fienne^.  4O9 

boorg,  Plénipotentiaire  4e  S.  H.  le  Roi  de  Saxe^  sont  1815 
CKHtvenos  d'y  faire  la   réponse  suivante    qu'ils   invitent 
M.ie  iceinte  de  ScbulenlMiurg  de  porier  à  la  connais* 
aanee  du  Roi  son  mattre. 

P.  Les  Puissances  nommées  ci -dessus  voyent 
avec  une  vive  satisfaction  c|oe  S.  M.  le  Roi  de  Saxe 
donne  son  Adhésion  aux  Ce&sions  qui  lut  avaient  été 
proposées  et  ou'il  est  prêt  également  à  délier  de  leurs 
senBons  tes  haoitans  du  Duché  de  Varsovie.  ^  Les  Sous- 
sieiiés  en  acceptant  cette  déclaration,  se  croient  en  de« 
voir  d'analyser  les  Modifications  que  8.  M.  y  attache» 
et  désirent  qo'Bile  veoille  se  convaincre  qiie  leurs  Cours» 
animées  du  plus  vif  désir  de  concilier  avec  une  équité 
parfaite  tous  les  divers  intérêts],  ne  partent,  en  insistant 
sur  là' nécessité  de.  terminer  promtement  la  présente 
transaction,  d'un  autre  point  de  vue  que  celui  de  con- 
tribuer au  rétablissement  de  la  tranqnilHté  générale, 
en  fixant  tous  les  rapports  politiques  qui  restent  encore 
en  suspens  et  en  faisant  disparaître  partout  l'incertitude 
de  l'état  provisoire. 

2^.  Elles  n'ont  pu  sous  ce  rapport  apprendre  qu^avec 
beaucoup  de  peine  que  le  Roi  de  Saxe  veut  faire 
dépendre  Pacte  de  délier  de  leur  serment  ses  anciens 
sujets  de  sa  réintégration  dans  ses  états.  CJn  pareil 
délai  annoncerait  une  méfiance  funeste.  •  8.  M.  le  Roi 
de  Prusse  s'est  engagée  à  faire  évacuer  par  ses  troupes 
les  provinces  de  la  Saxe  qui  ne  passent  point  sous  sa 
'domination  quinze  jours  après  que  l'adhésion  aux  ces« 
sions  territoriales  aura  été  donnée.  Il  ne  peut  exister 
aucun  doute  sur  Texécution  de  cette  promesse.  Les 
cinq  Puissances  ayant  garanti  d'un  côté  les  cessions  à 
faire,  et  de  l'autre  l'évacuation  qui  doit  en  être  la  suite, 
renouvellent  cette  garantie  h  Sa  Majesté  Saxonne,  mais 
Biles  ont  en  même  tems  le  droit  de  demander  que  son 
adhésion  soit  complète  et  absolue.  Il  est  clair  que  le 
dégagement  des  sujets  de  leur  serment  faisant  partie 
do  consentement  aux  cessions  dont  la  réintégradon  de 
S.  M.  Saxonne  ne  peut  être  elle-même  qu'une  consé- 
quence,  il  doit  la  précéder  et  les  Puissances  ne  peuvent 
qu'insister  à  ce  que  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  renonce  à 
une  condition  qu'Elles  ne  sauraient  admettre. 

3^.  En  examinant  les  Conditions  particulières  énon- 
cées dans  les  Aeux  Notes,  les  soussignés  Plénipoten- 
tiaires ne  disconviennent  goères  de  la  justice  de  plo* 
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1815  aleara  d'entre  elles  «  itiaig  ik  doivent  obserrer  que^  dans 
celles  qui  regardent  les  cessions  de  la  Saxe  et  ^ui  sont 
les  2,  3,  4  et  5  sub  Litt.  A.  de  la  Note  principale  et 
les  quatre  premières  de  la  Note  additionnelle,   on  a 
confondu  les  Articles  proposés  è   S.  M.  à  Presbourg 
avec  les  Points  qui  doivent  former  fobjet  d'une  n^o- 
^aation  séparée  entre  des  Plénipotentiaires  Prossiena  et 
Saxons  sous  la  médiation  de  l Autriche.     Il  est  nëaa- 
moins  important  de  ne  pas  changer  en  ceci  fa  marche 
adoptéo  et  proposée  par  les  Puissances,  puisqu'il  serait 
également  impossible  de  détacher  des  points  isolés  d'une 
|i^;ociation  qui  évidemment  forme  un  ensemble  et  offre 
par  là  des  modifications  réciproques  et  d*aborder  dès 
a  présent  toutes  les  questions  à  la  fors.    Les  soussignés 
Plénipotentiaires  doivent  en  conséquence  réserver  aux 
négociations  futures  la  «Uscussion  ae  cette  parUe  de  la 
Note  principale  et   plus  encore  celle  du  conteno  de 
Tadditionnelle  pour  laquelle  S.  M.  le  Roi  réclame  seule- 
ment la  médiation  de  la  cour  de  Vienne  qui  n'aura  liea 
que  lorsque  l'acte  principal,  l'Adhésion,  sera  consom- 
mée.    Les  Puissances  se  flattent  que  S.  M.  Saxonne 
trouvera  une  garantie  suffisante  pour  ces  arrangemens 
subséquens   dans  la  médiation  de  TAutriche  et  dans  la 
promesse  de  régler  tous  les  objets  dont  il  est  question 
ici  sur   les  principes  les  plus  libéraux,    à  laquelle  la 
Prusse  restera  strictement  ndèle  en  apportant  dans  cette 
négociation  la  plus  grande  équité  et  le  plus  vif  désir 
de  soulager  le  pays. 

4^.  S.  M.  Prussienne  désirant  cependant  de  faciliter 
l'accommodement  final  autorise  les  Plénipotentiaires  à 
s'expliquer  dès  à  présent  sur  les  deux  points  les  plus 
importans  que  renferme  la  Note,  les  Salines  et  les 
Dattea^ 

S.  M.  promet  de  fournir  au  Gouvernement  Saxon, 
à  un  prix  plus  modique  qui  sera  fixé  par  la  négodation 
future,  la  quantité  de  Sel  qui  répond  au  besoin  de 
ses  états. 

Quant  aux  Dettes,  il  serait  impossible  d'acquiescer 
au  principe  énoncé  dans  la  Noté,  puisque  l'étendue 
territoriale  ne  décide  pas  elle  seule  ni  de  la  population 
ni  de  la  richesse.  Mais  S.  M.  Prussienne  s  engage 
formellement  à  régler  la  distribution  des  dettes  sur  un 

[irincjpe  plus  favorable  à  la  Saxe  que  ne  l'est  celui  de 
a  popuUlion  prise  isolément 
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5^.  Des  trois  Conditions  de  la  Note  qni*  reeardeat  1815 
le  Diiché  de  f^araot^ie,  oeile  de  dégager  le  noi  de 
tonte  obligation  à  Pëgard  des  dettes  contractées  à 
davantage  du  Duchés  ne  présente  point«  de  difficulté 
en  général,  mais  exige  plus  de  développement  pour 
donner  la  précision  nécessaire  aux  stipulations  qui  doi-r 
vent  en  dériver.  En  attendant  toute  obligation  qui 
pourrait  ^résulter  pour  8.  M.  Saxonne  de  la  Gonuention 
de  Bayonne^  est  entièrement  annullée  par  -les  derniers 
engagemens  conclus  entre  la  Russie  et  la  Prusse  sur 
cet  objet 

La  demande  de  la  restitution  des  atHinces  faites 
par  les  caisses  Saxonnes  à  celles  du  Duché»  rentre 
dana  la  masse  des  .réclamations  que  le  Duché  forme 
eonpre  la  France,  et  pour  lesquelles  un  article  addi^^ 
tionael  du  Traité  de  Paris  statue  rétablissement  d'une 
Commission  de  liquidation.  Les  Puissances  prennent 
l'engagement  formel  de  faire  concourir  la  Saxe  à  Tactif 
résultant  de  cette  liquidation  pour  les  sommes  qu'elle 

Sronvera  avoir  directement  versé  dans  les  caisses  du 
^uché. 

Si  ces  deux  conditions  n'ont  eu  besoin  que  d'être 
restreintes  ou  expliquées,  la  troisième  relative  aux 
u4rréraffes  de  la  liste  cipile  a  été  reconnue  inadmis- 
sible. Les  arrérages  n'existeraient  pas,  sans  lés  sacri* 
fîtes  immenses  et  inutiles  qui  ont  été  imposés  au  pays, 
et  si  ce  dernier  pouvait  être  envisagé  comme  chargé 
de.  cette  dette,  il  en  aurait  été  déUbéré,  d'après  1^ 
principes  du  droit  public,  par  la  manière  même  dont 
il  est  passé  sous  une  autre  dénomination. 

6^.  L'empressement  de  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  de 
renouveler  les  rapports  les  plus  intimes  avec  les  cinq 
Puissances  par  son  accession  à  l'alliance  du  25,  Mars^ 
a  trop  de  prix  à  leurs  yeux  pour  i|>i*Elles  ne  hâtent 
de  lui  communiquer  le  Traité  qui  vient  d'être  conclu. 
En  y  accédant  S,  M.  Saxonne  participera  à  tous  les 
avantages  qui  pourront  être  le  résultat  de  la  guerre^ 
et  les  Soussignés  ne  bâteraient  pas  à  faire  ici  mention 
aussi  d'agrandisaemens  territoriaux,  si  la  présente  guerre, 
destinée  à  rétablir  et  à  maintenir  la  tranquillité  générale, 
admettait  la  supposition  de  nouvelles  acquisitions. 

heê  Soussignés,  en  répondant  ainsi  au  contenu 
des 'deux  Notes  de  M.  le  comte  de  Schulenbourg,  ont 
indiqué  en  même  tems  les  modifications  qui  sont  les 
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lêl5  seules  amqoelles  on  puisse  se  préler.  Les  Puissances 
au  nom  desoneiles  ils  agissent,  croieraient  manquer  à 
ce  mi'Blles  ooivent  et  à  rotilitë  générale  et  aux  intérêts 
du  Roi  de  Saxe  loi- même ,  si  Bliès  ne  réitéraient  point 
que  ce  n*est  que  par  une  adhésion  promte  et  complète 
que  S.  M.  peut  obvier  aux  graves  inconvéniens  qui 
seraient  une  suite  immanquable  d'une  prolongation  in- 
finie de  l'état  provisoire,  et  que  ce  n'est  qu'ainsi  que 
le  Roi  peut,  en  renouvelant  tous  ses  rapports  aveo 
Biles,  prouver  d'une  manière  efficace  sa  disposition 
d'appuyer  les  mesures  qu'Blles  dirigent  contre  les  nou- 
^  velies  tentatives  de  troubler  le  repos  de  l'Burope. 
L'accord  unanime  avec  lequel  Biles  agissent  et  dont  la 
Note  du  80.  Mars  fait  mention,  prouvera  à  S,  M.  le 
Roi  que  leurs  -déterminations  sont  fondées  sur  des  prin« 
cipes  et  des  motifs  de  droit  et  de  convenance  qui  ne 
leur  permettent  peint  de  les  révoquer  ou  de  les  changer. 

Signe:     WessBNBEBO.      HcJMBOLDT.      flARDENBERC, 

Nbsselrode.  Rasovmoffskt.  Talleykano. 
Clancarty.    Capodistrias. 

Vienne,  le  14.  Avril  1815t 

Note  du  Plénipotentiaire  du  Roi  de  Saxe  adressée 
aux  Plénipotentiaires  des  cinq  Puissances^  en  date 

du  14.  jéi^ril  1815. 

Le  Soussigné  etc.  a  transmis  à  son  auguste  Son« 
▼eraln  la  Note  que  Leurs  Altesses  et  Excellences  Mrs. 
lès  Plénipotentiaires  d'Autriche,  de  Russie,  delà  Grande- 
Bretagne,  de  Prusse  et  de  France  lui  ont  adressée 
le  14  de  ce  mois  et  il  s'empresse  de  leur  communiquer 
ce  que  le  Roi  a  trouvé  bon  de  lui  prescrire  par  rap« 
port  aux  objets  dont  II  est  question. 

Leurs  Alt.  et  Bxcell.  ont  développé  dans  cette 
Note  leur  réponse  à  celle  du  Soussigné  du  6.  Avril  et 
non  du  30.  Mars  dernier,  comme  le  porte  une  erreur 
de  date  y  en  six  Points  principaux  qui  embrassent  la 
pins  grande  partie  des  questions  sur  lesquelles  on  est 
en  discussion.  Le  Roi  a  ordonné  au  Soussigné  d^y 
répliquer  par  les  observations  suivantes. 

Ad  1er  Sa  Maj.  n'a  fait  déclarer  être  disposée  à 
donner  son  adhésion  aux  cessions  territoriales  qju'on 
lui  demande  que  sous  les  conditions  et  modifications 
qui  ont  été  transmises  à  Mrs.  les  Plénipotentiaires  des 
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ciaq  Piûnanoef,    Ce  prtndpe  a  ëlë  expreâséneftt  ënoncë  1815 
dans  la  Note  da  toossignë  do  6.  Avril,  et  U  se  trouve 
répété  dans  le  dernier  paragraphe  de  la  méflae  pièee. 

Ad  2.  Il  a  été  extrêmement  seoaîble  au  Roi  de 
voir  Gonsidërer  comme  un  effet  de  méfiance  son  offre 
de  délier  de  leurs  sermens  ceux  de  ses  sujets  qui 
uasseralent  sous  une  autre  domination  après  que  Se 
Miqesté  serait  rentrée  dans  les  Etats  et  en  aurait  re- 
pris radrainistration.  Le  Soussigné  est  chargé  de  pro- 
tester formellement  ëootre  cette  interprétation.  Le  dé- 
gagement des  sujets  ne  fait  pas  partie  de  Tadhésion, 
mais  il  en  est  une  conséquence,  tout  comme  la  réinté- 
gration de  Sa  Majesté.  Il  est  de  la  dignité  du  Roi 
comme  de  celle  des  Puissances  alliées,  que  ces  actes 
aient  lieu  simultanément,  c'est  à  dire  que  Sa  Majesté 
délie  ses  sujets  cédés  à  l'instant  où  Elle  en  aura  repris 
radrainistration.  En  s'écartant  de  ce  principe  on  inter- 
Tertirait  un  ordre  de  choses  consacré  par  I  usage  dans 
toutes  les  transactions  politiques.  C'est  dans  ce  sens 
que  S.  Majesté  accepte  la  garantie  renouvelée  de  Té- 
vacualjon  dans  les  termes  de  l'art.  18  du  protocole 
communiqué  le  *  7.  Mars.  D'ailleurs  le  Soussigné  est 
autorisé  a  proposer  une  modification  qui,  en  mainte- 
nant le  principe  énoncé,  mettra  en  évidence  la  confiance 
du  Roi  dans  les  intentions  des  cinq  Puissances. 

.En  attendant,  le  Roi  ne  saurait  se  dispenser  de 
renouveler,  de  la  manière  la  plus  pressante- la  demande 
contenue  dans  la  note  de  son  Ministre  du  Cabinet,  le 
Comte  d'Binsiedei,  du  11.  Mars  dernier,  qu'il  soit  en- 
joint au  Gouvernement- provisoire  en  Saxe,  de  suspen- 
dre toutes  les  mesures  qui  auraient  rapport  à  la  sépa* 
ration  des  provinces  et  districts  de  la  Saxe  à  céder, 
nommément  des  archives  et  d'autres  objets  mentionnés 
dans  le  .huitième  des  Articles  communiqués  avec  Tex- 
trait  du  protocole  du  7.  Mars  dernier,  parceque  ces 
mesures  ne  peuvent  être  que  la  conséquence  d'une 
'cession  consentie  et  ratifiée  et  que  cette  époque  arri- 
vée il  ne  peut  y  être  procédé  légalement  que  par  des 
Commissaires  nommés  ac{  Aoc  des  deux  parts,  et  nullement 
par  des  personnes  que  le  Gouvernement  provisoire  en 
aurait  chargé  seul  Le  soussigné  est  chargé  de  décla- 
rer que  Sa  Majesté  ne  saurait  reconnaître  comme  va- 
fides  des  mesures  contraires  au  principe  qui  vient  d'être 
énoncé. 
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1815        Ad  8  et  4.    Le  Roi  a  reconita  avec  satiffaction^ 
que  Mrs.  tes  Plénipotentiaires  des  cinq  Puissances  après 
avoir  examiné  les  eonditiens  énoncées  dans  la  Note  da 
soussigné  du  6.  A?ril^  conviennent  de  la  justice  de  pla* 
sieurs  d'entre  elles.     L'intention  de  8a  Majesté  n'est 
pas,  comme  le  veut  faire  supposer  la  Note  du  14  da 
courant,  de  confondre  tous  ces  articles  avec  la  négo- 
ciation principale.    Elle  sait  que  plusieurs  d'entre  eus, 
concernant  des  questions  administratives,   ne  sont  pas 
susceptibles  d'être  coulés  à  fond  dans  un  arrangement 
préliminaire.    Mais  tout  comme  il  a  été  posé  des  prin- 
cipes généraux  dans  les  Articles  communiqués  au  Roi 
par  le  protocole  du  7.  Mars,  et  qu'on  en  a  établi  d'au* 
ires  dans  la  Note  du  14.  Avril,  Sa  Majesté  peut  atten- 
dre et  réclame  de  la  justice  des  cinq  Puissances  l'ad- 
mission de  semblables  principes  sur  des  points  auxquels 
ses  devoirs  envers  ses  sujets  et  sa  conscience  lui  près* 
crivent  d'attacher  la  plus  haute  importance.    En  con- 
séquence le  soussigné  a  reçu  ordre  d'insister  sur  Péta* 
blissement  de  pareils  principes  par  rapport  aux  Condi-^ 
,     tiona   suivantes   de  ladhésion   du  Roi  à  la   cession 
d'une  partie  de  la  Saxe. 

A)  Sa  Majesté  Prussienne  offre  de  fournir  le  sel 
nécessaire  aux  besoins  du  royaume  de  Saxe,  à  un  prix 
plus- modique.  Le  Roi  de  Saxe  ne  prétend  cependant 
qu'à  concourir  pour  les  trois  cinquièmes  an  produit  des 
salines  Saxonnes  et  demande  que  Sa  Majesté  Prussienne 
autorise  les  Plénipotentiaires  à  énoncer  d'une  manière 
précise  tant  ce  point  que  le  privilège  suivant  lequel  le 
prix  pourra  être  Téglé  entre  les  deux  Oouvernemens* 

B)  Quant  aux  dettes  de  la  Saxe^  Sa  Majesté  Prus- 
sienne a  jugé  inadmissible  par  la  raison  alléguée  dans 
la  note  du  14.  Avril,  le  principe  énoncé  dans  celle  du 
Soussigné  du  6,  et  Elle  a  pris  en  échange  i*engage- 
ment  de  régler  la  distribution  des  dettes  sur  un  principe 

eus  faYorable  à  la' Saxe  que  ne  l'est  celui  de  la  popo- 
tion  prise  isolément  Sa  Majesté  Saxonne  accepte 
cette  déclaration,  et  Elle  convient  que  l'étendue  terri* 
tonale  ne  décide  pas  seule  ni  de  la  population,  .ni  de 
la  richesse.  Aussi  n'a -t- Elle  pas  formé  la  demande 
que  la  répartition  des  dettes  se  réglât  uniquement  sur 
l'étendue  territoriale,  mais  qu'elle  eût  pour  base  la 
proportion  combinée  de  i'aréai,  de  la  population  et  du 
reveufi ,  et  comme  la  population  et  la  richesse  sont  des 
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cliiMes  acddenulles  et  sosceptiUes  de  beanoonp  de  dU  1815 
miontioD  à  mesure  qoe  les  fcabitans  se  troutent  gênés 
dans  lears  moyens  de  subsister,   le  Roi  doit  insister 
•iir  Tadoplion  de  la  base  proposée  de  sa  part. 

^  Dans  tous  les  tems  on  a  été  tellement  pénétré  de 
la  justice  de  cette  triple  combinaison  qu'elle  a  sern 
de  base  à  tous  les  arrangemens  financiers  dérivant  du 
traité  de  Lunéville,  et  la  question  est  tellement  impor- 
tante, tant  pour  les  sujets  qui  resteraient  à  S.  M.  le 
Agi  de  Saxe  que  pour  ceux  qui  passeraient  sous  la 
domination  de  0a  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  qu'il  parait 
être  on  devoir  sacré  pour  les  deux  Souverains  et  leurs 
Ministres  de  statuer  à  cet  égard  préliminairement  en 
principe,  qui  puisse  ne  pas  nuire  au  crédit  de  l'Etat 

C)  Sa  Majesté  le  Roi  de  Saxe  insiste  également 
sor  Fappfication  du  dixième  des  Articles  communiqués 
par  le  protocole  du  7«Mars>  concernant  la  navigation 
de  XUbe,  aux  canaux  nommés  JFÏossgraeben  et  aux 
rivières,  par  lesquelles  les  villes  de  Dresde  et  de  Leipsick 
sont  approvisionnées  en  bois  de  flottage,  et  comme 
l'art  9  promet  que  les  intérêts  des  sujets  respectifs 
seront  réglés  sur  les  principes  les  plus  libéraux  parti*- 
culièrement  par  rapport  à  la  libre  importation  et  ex- 
portation des  denrées,  nommément  des  bleds,  bois  et 
sels,  il  en  résplte  que  la  demande  en  question  implique 
naturellement  la  même  conséquence. 

D)  Le  Roi  attend  de  la  justice  et  même  de  la 
religion  de  Sa  Majesté  Prussienne  qu'Elle  voudra  faire 
prononcer  par  ses  Plénipotentiaires  le  principe  réclamé 
par  le  cinquième  point,  lettre  A  de  la  Note  du  sous- 
signé du  6.  Avril,  relativement  aux  communautés,  cor- 
porations et  établissements  religieux  et  d'instruc^ 
tionj  etc. 

Ad  5.  Si  le  Roi  de  Saxe  est  disposé  ft  délier  ses 
sqets  du  Docbé  de  Varsovie  de  leur  serment,  il  est 
de  toute  justice,  qoe  Sa  Majesté  soit  dégagée  de  toute 
obligation  et  responsabilité,  à  l'égard  des  dettes  con- 
tractées à  l'avantage  du  Duché.  Aussi  a«t-Elle  va 
arec  satisfaction,  dans  la  Note  du  11.  Avril»  que  les 
doq  Puissances  sont  d'accord  là- dessus.  Cependant 
comme  il  ne  s'agit  pas  seulement  des  dettes  qui  résultent 
de  la  Convention  de  Bayonne,  mais  qu'il  y  en  a  en- 
core d'autres,  par  exemple  celles  qui  dérivent  de  Yem^ 
pruat  éàPariSf  contracté  par  le  Duché  et  hypothéqué 
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1815  sur  la  moitié'  des  saUaes  de  Wieliczka ,  le  Soossigiië  à 
ordre  d'insister  sur  une  déclaration  des  cinq  Puissances 
portant  pour  le  Roi  une  libération  générale  de  toute 
dette  contractée  pour  le  Duché,  tout  comme  sur  l'adop- 
tion du  principe  que  les  avances  faites  au  Duché  par 
les  caisses  Saxonnes  devront  être  acquittées  parcequ'elles 
n'ont  rien  de  commun  avec  les  réclamations  de  ce  pays 
à  la  charge  de  la  France,  et  ne  peuvent  par  conséquent 
pas  entrer  dans  cette  masse. 

Quant  aux  prétentions  du  Roi  à  Xarrièré  de  la 
liste  civile  <|ui  lui  a  été  allouée  comme  Duc  de  Var« 
sovioy  Sa  Majesté,  sans  admettre  les  argumens  allégués 
dans  la  Note  du  14.  Avril  pour  les  invalider,  est  dis- 
posée à  ajourner  les  discussions  ultérieures  sur  cette 
ooestion  jusqu'après  la  conclusion  de  Tarrangement  pré« 
luninairë. 

Le  Roi  9  après  avoir  pris  connaissance  du  traité 
du  25  Mars  dernier  »  déclare  être  disposé  à  se  réunir 
à  cette  alliance. 

Sa  Majesté  accepte  en  même  tems  l'engagement 
prononcé  par  Mrs.  les  PlénipotenUaires  des  cmo  Puis- 
sances, de  La  faire  participer  aux  avantages  qui  pour* 
ront  résulter  de  la  guerre,  et  Elle  observe  à  cette  oc- 
casion qu'Blle  n'a  pas  demandé  des  agrandissemens, 
fruits  d'une  guerre  de  conquête,  mais  des  dédommage- 
mens  proportionnées  à  ses  pertes  en  cas  que  les  ar- 
raogemens  futurs  missent  des  élémens  d'indemnité  à 
la  disposition  des  alliées.  Le  Roi  a  ordonné  au  Sons* 
signé  de  réclamer  itérativement  en  son  nom  une  pareille 
assurance  de  la  part  des  cinq  Puissances. 

En  terminant  le  Soussigné  s'acquitte  encore  de 
Tordre  de  son  Souverain  de  répéter  ce  qui  a  déjà  été 
exprimé  dans  les  observations  relatives  aux  3e  et  4e 
points  de  la  Note  du  14.  Avril,  savoir  nue  Sa  Majesté 
Saxonne  est  fort  éloignée  de  vouloir  confondre  les  pria* 
cipes  d'un  arrangement  politique  relatif  aux  cessions 
territoriales  qu'on  exige  d  Elle  avec  ceux  de  la  négo- 
ciation séparée  et  subséquente  entre  la  Sa)ie  et  la 
Prusse»  sous  la  médiation  de  l'Autriche.  Mais  Elle  at* 
tache  son  adhésion  aux  cessions  en  question  à  l'éta- 
blissement des  principes  généraux  sur  les  questions 
administratives.  Le  Roi  doit  pouvoir  garantir  aux  su* 
jets  qui  lui  resteraient,  de  n'être  pas  menacés  de  tom- 
ber en  une  condition  pire  que  ceux  qu'il  serait  dans  la 
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mrfeetBitë  de  céder  à  Sa  Majesté  Prassienne;  cette  con*  1815 
dition  sera  constamment  le  guide  de  Sa  Majesté ,  et  ni 
sa  conscience  ni  son  honneur  ne  Lui  permettront  de 
9*eo  écarter. 

Le  Soussigné  a  l'honneur  etc. 
Vienne,  le  20.  Avril  1815. 

Signé:   Schulbrbuao. 

Séance  du  Congrès  du  20.  j^pril  1815. 

Krétens:  Mrs.  le  Comte  de  RasoumofTsky»  le  Prince  de 

Mettemich,  le  Prince  de  Talleyrand, 
Lord  Clancarty,  le  Comte  de  Capo- 
distrias,  le  Baron  de  Wessenberg,  le 
Prince  de  Hardenberg,  le  Comte  de 
^  Nesselrode,   le  Baron  de  Humboldt. 

M.  le  Prince  de  Metternich  ouyre  la  séance,  en 
mettant  sous  les  yeux  de  Mrs.  les  Plénipotentiaires  un 
Mémoire  que  le  Comte  de  Schulenburg  vient  de  re«. 
mettre  de  la  part  de  S.  M.  le  Moi  de  Saxe ,  pour  ser- 
vir de  réponse  à  la  communication  que  Mrs.  les  Plé- 
nipotentiaires de  Russie,  d'Autriche,  de  la  Grande-Bre« 
tagne,  de  France  et  de  Prusse  ont  faite  au  Ministre| 
Saxon,  sous  la  date  du  14  de  ce  mois.  Il  a  été  fait 
lecture  de  ce  mémoire  qui  est  joint  au  présent  Pro- 
tocole. 

Mrs.  les  Plénipotentiaires  ont  pris  en  considération 
Tavantage  et  la  convenance  qu'il  y  aurait  à  régler  si- 
multanément : 

1^.  h^adliéaion  de  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  aux 
cessions  et  conditions  préalables  à  sa  réintégration 
dans  le  royaume  de  Saxe  conformément  au  protocole 
ûa  7.  Mars  dernier. 

29.  La  déclaration  par  laquelle  S.  M.  le  Roi  de 
Saxe  délierait  du  serment  les  habitana  des  provin- 
ces et  districts  cédés  à  S.  M.  Prussienne,  de  même 
que  les  habitans  du  Duché  de  Varsovie. 

S^.  Jj  accession  de  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  au  traité 
â^alliance  du  25.  Mars  dernier. 

Mrs.  les  Plénipotentiaires  pensent  que  le  moyen 
à  la  fois  le  plus  expéditif  et  le  plus  convenable  de 
remplir  ces  trois  objets,  serait  de  faire  à  ce  sujet  un 
Traité  entre  les  dnq  Puissances,  savoir  TAutriche,  la 
Russie,  la  France,  la  Grande-Bretagne  et  la  Prusse 
.d'une  part,  et  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  de  l'autre  part, 

Nauf^.  SuppUm.  Tome  /.  D  d 
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1815  leqaei  traité  renfermerait  les  cessions  et  conditions  en 
même  tems  nu'un  second  acte  réglerait  la  forme  et  la 
date,  où  le  aéiiément  du  serment  serait  pobiié,  et  en* 
fin  qn'un  3e  acte  libellerait  l'accession  du  Roi  à  l'alliance, 
da  25.  Mars  1815. 

En  coilséquence  M.  le  Prince  de  Mett^srnich  s'est 
chargé  de  faire  demain  aa  Ministre  du  Roi  les  propo- 
sitions de  cette  triple  transaction. 

Lord  Clancarty  a  rappelé  nue  dans  les  derniers 
jours  du  mois  de  mars,  la  conférence  s'est  occupée 
d'un  projet  d'ofSce  à  remettre  à  M.  le  Comte  de  Lo- 
wenhielm,  Plénipotentiaire  de  Suède,  afin  de  porter  la 
Cour  de  Stockholm  à  accomplir  les  engagemens  du 
traité  de  Kiel^  nommément  pour  la  cession  de  la 
Poméranie  Suédoise. 

En  suite  d'ordres  qui  viennent  de  lui  parvenir  de 
sa  Cour,  M.  le  Plénipotentiaire  Britannique  demande 
que  la  rédaction  définitive  de  cet  office  soit  arrétéeii 
et  que  la  communication  en  soit  faite  à  M.  le  Comte 
de  Lowenhielm. 

Après  quelquies  éclaircissemens ,  M.  le  premier  PJé* 
nipotentiaire  de  Russie  s'est  engagé  à  prendre  les  or- 
dres de  8.  M.  l'Empereur  de  Russie,  pour  être  à  même 
de  donner  son  opinion  sur  cet  objet  dans  une  prochaine 
séance. 

Signé  :    Wessenberg.      Clancartt.      Humboldt. 
Talleyrand.    Nessblrodb.  Capodistrias» 

HaRDENBBRG.  RasOUMOFFSKY.  MBTTBRJNICai. 

Séance  du  27.  Avril  1815. 

Présens:  Mrs.  le  Prince  de  Mettemich,   le  Comte  de 

Rasoumofiikv,  le  Comte  de  Nesseirode, 
le  Prince  de  Talleyrand,  Lord  Clancartv, 
le  Prince  de  Hardenbèrg,  le  Baron *de 
Humboldt,    le  Comte  de  Capodistrias, 
le  Baron   de  Wessenberg. 
M.  le  Prince  de  Metternich  informe  que,    confor- 
mément au  protocole  du  20.  Avril,  il  s'était  acquitté  le 
lendemain  de  la  communication  dont  on  était  convenu 
à  regard  du  Comte  de  Schulenburg;    que   ce  Ministre 
ayant  rendu  compte  au  Roi  Frédéric  Auguste  de  la 
proposition  de  régler  par  des  transactions  simultanées 
et  immédiates  les  trois  objets,    1^.   de  l'adhésion  aux 
cessions;  2^.  du  déliement  du  serment  tant  des  sojets 
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noua  qni  passent  sous  la  domination  prussienne  que  1813 
des  habitans  da  Diicbé  de  VarsoTÎQ;  et  8^.  de  l'accès- 
ûon  du  Roi  au  traité  d'alliance  du  25.  Mars  dernier; 
S.  M.  le  Roi  de  SaxeYdi  charge  de  faire  connaître 
qu'il  se  réfère  au  Mémoire  du  20.  Avril  {sub  Litt.  SÎS.) 
relativement  à  la  demande  de  délier  du  serment  les 
sujets  saxons  et  varsoviens;  qu'il  veut  avoir  la  certitude 
de  Tacceptation  de  la  proposition  contenue  dans  ledit 
Mémoire,  avant  que  de  munir  son  Ministre  d'un  nouveau 
pldn» pouvoir;  qu'enfin  il  désire  connaître,  soit  par  un 
office  seit  par  la  communication  des  protocoles,  quelles 
sont  les  modifications  que  l'on  veut  apporter  aux  articles 
eoncernaut  les  sels  et  les  dettes,  ainsi  que  les  bdiités 
que  Pon  promet  pour  lés  autres  articles. 

Mrs.  les  Plénipotentiaires  ont  arrêté  de  faire  à 
Fouvertore  de  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  la  réponse  verbale 
soÎTante: 

„Tontes  les  assurances  ayant  été  données  et  même 
tontes  les  facilités  ayant  été  promises,  la  partie  prin- 
cipale ayant  déclaré  être  prête  à  négocier  sur  des  modi- 
fications dont  elle  a  admis  le  principe,  et  les  Puissances 
étant  convenues  que  le  seul  mode  propre  à  amener  un 
résultat  prompt  et  conforme  à  leurs  intentions,  dirigées 
sur  le  rétablissement  de  la  tranquillité,  se  trouvait  dans 
une  négociation  directe,  les  cinq  Cours  ont  résolu  de 
déclarer  à  M.  le  Plénipotentiaire  de  Saxe  que»  si  le 
Roi  son  maître  persistait  dans  son  refus  d'adhérer  à  la 
demande  qui  lui  est  faite,  elles  se  verront  obligées  de 
remplir  envers  la  Prusse  et  la  Russie  les  stipulations 
qui  les.  concernent  relativement  au  Roi  de  Saxe,  tandis 

Îiue  colles  qui  aujourd'hui  sont  faites  ou  proposées  en 
aveur  de  Sa  Majesté  Saxonne,  seraient  regardées  par 
les  dites  Cours  comme  éventuelles.^^ 

'  Les  affaires  du  Congrès  approchant  de  leur  terme, 
il  a  été  en  outre  convenu  qiie  M.  le  Plénipotendaire  de 
Saxe  serait  invité  à  faire  connaître  à  la  conférence  la 
détermination  du  Roi  son  maître  dans  un  délai  qui 
ne  pourra  être  de  plus  de  cinq  jours;  lequel  terme 
expiré,  les  Puissances  prendront  une  résolution  définitive. 

Note  de  M.  le  Plénipotentiaire  de  S.  M.  le  Roi  de 

Saxe^  du  1.  Mai  1Ô15« 

Le  soussigné  Plénipotentiaire  de  à.  M.  le  Roi  de 
Saxe  an  Congrès^  n'a  pas  tardé  à  rendre  compte  à 

Dd2 
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1815  son  Sooteraïn  de  ce  dont  LL.  AA«  et  BE. 

les  Plénipotentiaires  des  cinq  Puissances  sont  convenos 
dans  la  séance  da  27.  Ami  dernier,  relativement  à  sa 
'  Note  da  19*  d'après  la  communication  qui  lui  en  a 
été  faite  le  29  par  S.  A.  M.  le  Prince  de  Aletternicb ,  il 
vient  d'être  mis  en  état  de  s'expliquer  là -dessus  sans 

délai. 

Le  Roi  a  cm  voir  dans  la  fixation  d'an  terme  des 
cinq  jours  pour  se  déclarer  sar  les  formes  proposées 
pour  la  continuation  des  négociations  relatives  à  son 
adhésion  aux  cessions  territoriales  demandées  «  un  re« 
croche  indirect,  comme  si  S.  M.  cherchait  à  faire  trâiner 
[es  choses  en  longueur;  reproche  qui  lui  serait  d'autant 

Ïlus  sensible  que^  malgré  la  haute  importance  de  l'objet, 
ille  n'a  pas  difiTéré  de  répondre  avec  franchise  et  pré- 
dsion  dans  l'espace  de  peu  de  jours  aux  ouvertores 
qui  lui  ont  été  faites;  de  sorte  que  le  délai  que  la 
conclusion  de  ces  arrangemens  a  éprouvé  ne  saurait 
lui  être  attribué.  Il  importe  au  Roi  d'arriver  prompte» 
ment  à  une  conclusion  conforme  à  ses  justes  aemandes 
et  réciproquement  satisfaisante.  Dans  cette  vue  Elle  a 
nommé  pour  l'assistance  du  Soussigné,  et  sur  ses  in- 
stances, un  second  Plénipotentiaire  dans  la  personne 
de  son  Chambellan  et  Conseiller  de  Cour  et  de  Justice 
M.  de  Globig. 

Maintenant  et  pour  prouver  aux  cinq  Puissances 
tonte  la  déférence  possible  pour  leur  désir,  le  Roi 
vient  de  faire  transmettre  à  ses  deux  Plénipotentiaires 
des  pouvoirs  en  forme,  par  lesquels  ils  sont  spéciale- 
ment autorisés  à  traiter  simultanément  sur  les  conditions 
de  l'adhésion  de  S.  M.  aux  cessions  territoriales  et  sor 
son  accession  au  traité  d'alliance  du  25.  Mars  dernier. 

En  s'empressant  d'en  informer  LL.  AA.  et  EK* 
Messieurs  les  Plénipotentiaires  des  cinq  Puissances,  le 
Soussigné  a  l'honneur  de  leur  renouveler  l'assurance 
de  sa  plus  haute  considération. 

Vienne,  le  1er  de  Mai  1815« 

Signé:   Schulenburo. 

Séance  du  ier  Mai  1815* 

Présens:  Mrs.  le  Prince  de  Metternich,  le  Comte  de 

RasoumofTsky ,  le  Comte  de  Nesseirode, 
le  Prince  de  Hardenberg,  le  Comte  Ca- 
podistrias,  le  Baron  de  Homboldt,  le 
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Prioce   de  TaHeyrand',    le  Comte   de  1BI5 
Ciancarty,  le  Baron  de  Wessenberg. 

M.  le  Prince  de  Metternich  met  sous  les  yeux  de 
Mrs.  les  Plénipotentiaires  une  Noie  en  date  de  ce  jour, 
du  Plénipotentiaire  de  S.  M*  le  Moi  de  Saxe  y  Comte 
de  Scholenburg,  qu'il  dépose  ad  présent  protocole 
sub  Litt.  WW. 

Cet  office  porte  qne  S,  M.  le  Roi  de  Saxe^  iii« 
formée  par  Son  Plénipotentiaire  da  contenu  de  la  ré- 
ponse verbale  arrêtée  par  Mrs.  les  Plénipotentiaires  des 
cinq  Puissances  dans  leur  séance  du  z7.  Arril,  a  fait 
transmettre  à  ses  deux  Plénipotentiaires,  savoir  au  Comte 
de  Schulenburg  et  au  cnambelian  et  conseiller  de 
Cour  et  de  Justice  de  Globig,  que  8.  M.  a  adjoint  à 
soD  premier  Plénipotentiaire,  des  pouvoirs  en  forme, 
par  lesquels  ils  sont  spécialement  autorisés  à  traiter 
simultanément  sur  les  conditions  de  ^adhésion  du 
Roi  aux  cessions  territoriales  et  sur  son  accession  au 
triûté  d'alliance  du  25.  Mars  dernier. 

En  conséquence  de  cette  information,  ont  été 
nommés  de  la  part  de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  M.  le 
Baron  de  Humboldt,  et  de  la  part  de  S.  M,  l'Empereur  « 
de  Russie  M.  le  Comte  de  Capodistrias,  comme  Plé- 
nipotentiaires de  leurs  cours  POUf  procéder  conjointe- 
ment avec  ceux  de  S.  M.  le  Koi  de  Saxe  et  sous  l'in- 
tervention d'un  Plénipotentiaire  d'Autriche,  savoir  M. 
le  Baron  de  Wessenoerg,  à  la  rédaction  des  actes 
respectifs  d'adhésion ,  de  déliement  du  serment  et  d'ac- 
cession au  Traité  d'Alliance  du  25.  Mars  dernier. 

Séance  du  18.  Mai  18i5« 

Présens:  Mrs.  le  Comte  de  Rasoumoffsky,   le  Comte 

de  Nesselrode,  le  Comte  de  Capo- 
distrias, le  Prince  de  Metternich,  le  Ba- 
ron de  Wessenberg,  le  Prince  de  Har- 
denberg,  le  Baron  de  Humboldt,  le 
Prince  de  Talleyrand ,  le  Comte  de  Clan- 
carty,  le  Comte  de  Schulenburg,  le 
Chambellan  Baron  de  Globig. 

Les  Articles,  discutés  dans  la  négociation  des  Com- 
missaires de  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  avec  les  Commis- 
saires nommés  par  les^  cinq  Puissances,  ont  été  mis 
sous  les  yeux  des  PlénipotenUaires.  i 


ï 
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1815  Lectare  faîte  des  dits  Articles,  Mrs.  les  I^lënipo* 
tentiaires  des  cinq  Puissances  et  cenx  de  S.  M.  le  Roi 
de  8a\e    ont  arrêté   et    par^hé    vingt    cinq  Articles 

Iui  doifent  faire  partie  on  Traité  avec  S.  In.  le  Roi 
e  Saxe. 

Dans  le  nombe  des  articles  proposés  il  en  étoiC 
tin  ci -joint  sub  Litt.  CGC,  relatif  aux  droits  de  «tfc* 
cession  épeiituelfe  de  la  branche  JErnestine  de  SaxB 
sur  les  possessions  de  la  branche  libertine  ^  et  Mrs* 
les  Plénipotentiaires  sont  convenus  de  Tomettre,  attendu 
qu'il  concernoit  les  droits  d'un  tiers  qui  n*a  pas  été 
entendu.  La.  seule  clause  finale  de  cet  arliçle  portant 
réserve  des  titres  a  été  transportée  à  l'artide  4. 

Il  y  avoit  de  plus  un  Article  ci  «joint  sub  DDD, 
au  sujet  de  la  maison  de  Schoenbourg  qui  avoit  été 
compris  sub  Nr.  33  dans  la  communication  faite  à  Pres- 
bourg.  Mrs.  les  Plénipotentiaires  de  Saxe  ayant  pra- 
posé  que  cet  objet  fût  réglé  par  forme  de  Déclaration 
au  lieu  d'en  faire  une  clause  du  traité^  Mrs.  les  Plé- 
nipotentiaires des  cinq  Puissances  ont  ajourné  la  que* 
stion  de  cette  modification. 

Mrs.  les  Plénipotentiaires  ont  ensuite  passé  à  l'exa-  • 
men  des  Projets  d'Articles  quj  devroient  entrer  dans  le 
Traité  d^ accession  de  S.  M.  le  jRoi  de  Saxe  à  V alliance 
du  25.  Mars  1815  tels  qu'ils  sont  présentés  dans  le  pro- 
jet  de  Mrs.  les  Plénipotentiaires  Saxons  déposé  sub  EBE* 

Les  Plénipotentiaires  des  cinq  Puissances  et  ceux 
de  8.  M.  le  Roi  de  Saxe  sont  tombés  d'accord  sur  \ês 
cinq  Articles  ainsi  que  sur  le  préambule.  Quant  à  un 
6e  Article,  par  lequel  Mrs.  les  Commissaires  saxons 
demandent  que  le  Roi  leur  maître  participe  à  tous 
les  avantages  de  la  guerre,  les  Plénipotentiaires  des 
Cours  alliées  ont  répondu  qu'ils  ne  le  trouvoient  point 
admissible,  puisqu'aucune  des  autres  Puissances  accé- 
dantes n'avait  obtenu  une  pareille  promesse,  et  que  la 
nature  de  la  guerre  actuelle  ne  permettoit  guerfes  de 
s'attendre  à  des  avantages  tels  qu  ils  avoient  été  deman- 
dés; que,  par  ce  motif,  leurs  Cours  devaient  se  bor- 
ner à  la  promesse  énoncée  dans  la  Note  do  14.  Avril 
adressée  de  la  part  des  Plénipotentiaires  des  cinq  Puis- 
sances à  M.  le  comte  de  Schulenburg. 

Finalement  il  a  été  réglé,  par  TExtrait  de  proto- 
cole ci -joint  sub  Lit  t.  FFP,  de  quelle  manière  il  est 
pourvu  à  la  remise  des  actes  de  déùiement  de  serment 
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et  de  eeox  de  ratification^  aioài  qu'à  I9  restitution  1815 
du  territoire  du  Aoyaume  qui  n'est  pas  compris  dans 
les  cessions. 

Signé  :    Humboldt.    Tallbyrand.    Nessbi;bodb. 

SCHULEMBURG.   MetTËRNICH.  ClaNCABTY. 

GxiOBiQ*   Har]>£iib£rg.   Rasoumoffspky. 
Cajpooistrias* 

Annexes  au  présent  Protocole. 

cca 

Article  22. 
Les  droits  de  succession  éventuelle  de  la  brandie 
Ernestine  de  Saxe  sur  les  possessions  de  la  branche 
Albertine  sont  conservés  et  reconnus  par  les  hautes 
parties  contractantes,  conformément  à  la  situation  où 
celles-ci  se  trouvent  aujourd'hui,  d'après  les  stipulations 
du  présent  traité.  Les  droits  de  la  maison  Albertine 
sur  les  possessions  de  la  maison  Ernestine  restent  intacte 
comme  jusqu'ici  et  S.  M.  le  Roi  de  Sa\e  se  réserve  . 
relativement  et  en  vertu  de  ces  droits,  de  continuer  à 
porter  le  titre  de  Landgrave  de  Tburinge  et  de  Comte 
de  Benneberg* 

DDD. 

Article* 

Les  hautes  parties  contractantes  en  réservant  ex- 

I)ressément  à  la  maison  des  Princes  de  Sclwenburg 
es  droits  qui  résulteront  de  ses  rapports  futurs  avec 
la  ligue  Germanique,  lui  confirment,  par  rapport  à  ses 
possessions  dans  le  Royaume  de  Saxe,  toutes  let^  pré- 
rogatives que  la  maison  Royale  de  Saxe  a  reeennas 
dans  le  récès  du  4.  Mai  1740,  conclu  entr'Elle  et  la 
maison  de  Scboenburg. 

FPP. 

Extrait   de  Protocole^ 

Séance  du  18*  Mai  1815* 
Mrs.  les  Plénipotentiaires  de  Russie,  d'Autriche^ 
de  France,  de  la  Grande-Bretagne  et  de  Prusse  ayant 
demandé  que  dans  le  moment  où  les  ratifications  du 
traité  conclu  sous  la  date  de  ce  jour  entre  Leurs  Ma<  . 
jestés  rEmperenr  de  Russie,  l'Empereur  d'Autriche,  le 
Roi  de  .Prusse  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Saxe  seront 
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1815  ëehang<ef ,  Il  fAt  renié  en  même  tems  par  Mrs.  ks 
Plënipotentiaires  Saxons,  P.  aux  Pléfiipoteottairas  de 
S.  M.  le  Roi  de  Prusse  VActe  par  lequel  S.  ML  le  Roi 
de  Saxe  délie  du  serment  de  fidélitë  les  sujets»  de 
quelque  condition  qu'ils  soient,  des  Provinces  et  districto 
cedës  par  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  à  S.  M.  le  Roi  de 
Prusse;  2^,  aux  Plénipotentiaires  àe Russie^  H Autriche^ 
et  de  Prusse  un  Acte  (en  triple  expédition)  par  lequel 
S.  M.  le.jRo£  de  Saxe  renonce  pour  lui,  ses  héritiers 
et  successeurs,  au  Duché  de  Varsovie  et  délie  du 
serment  de  fidélité  les  sujets,    de  quelque  condition 

Ju'ils  soient ,  du  Duché  de  Varsovie  ;  et^  S.  M.  le  Roi 
e  Saxe  ayant  consenti  à  la  remise  «multanée  des 
instrumens  de  ratification  de  sa  part  et  des  actes  de 
déliement  du  serment  de  fidélité,  sous  les  modifications 
suivantes  : 

1^.  Qn*en  échange  de  l'Acte  de  défiement  il  soit 
délivré  aux  Plénipotentiaires  du  Roi  de  Saxe  Tordre 
au  Gouvernement  provisoire  Prussien  à  Dresde,  de 
faire  évacuer  les  Propinces  qui  sont  restituées  au  Roi, 
dans  le  terme  convenu  par  l'article  5  du  Traité,  et  de 
remettre  Tadministration  dans  les  mains  de  S,  M.  ou  de 
ses  fondés  de  pouvoirs,  à  la  mémo  époque; 

2^.  Qu'immédiatement  après  cet  échange,  les  deux 
Actes  soient  envoyés  par  deux  courriers  Prussien  et 
Saxon  voyageant  ensemole  à  Dresde  pour  y  être  échangés 
incessamment  entre  le  Gouvernement  provisoire  Prussien 
et  les  Commissaires  de  S.  M.  le  Roi  de  Saxe: 

9P.  Le  Gourernement  provisoire  et  les  Commissures 
Saxons  publieront  le  surlendemain  de  l'arrivée  des 
''  courriers,  chacun  de  son  côté»  l'un  le  contenu  du 
Traité  tel  qu'il  sera  convenu  ici,  entre  les  plénipoten- 
tiaires respectifs,  de  le  publier;  et  l'autre,  outre  le 
traité,  l'Acte  de  déliement  des  sujets  des  Provinces 
cédées. 

Mrs.  les  Plénipotentiaires  de  Russie,  d'Autriche, 
de  France,  de  la  Grande-Bretagne  et  de  Prusse,  dé- 
clarent qu'ils  acceptent  rengagement  pris  par  S.  M.  le 
'  Roi,  et  adhèrent  aux  modifications  mentionnées  dans 
les  paragraphes  ci -dessus  sub  Nr.  1,  2  et  3;  qn'en 
même  tems  ils  garantissent  à  Sa  dite  Majesté  le  Roi 
de  Saxe  que  la  restitution  de  la  partie  de  Ses  états 
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qid  reste  fous  Sa  domiiMtien ,  fera  effectoée  dans  le  1815 
teme  de  15  jours ,  coaforniëiiient  à  l^art  daq  da  traité. 

Sigaé  :   Hardbnberg.  Rasoumoffskt.^  Mbttbr* 

KICH.      SCHULEUBURO.      GlOBIG.     CaPO* 

BisTRTAs.  Wbssbubbrg.  Hohboldt. 
Clancartt. 

Séance  du  20*  Mai  1815)  à  deux  heures  après  midi. 

Présens:  Mrs.  le  Comte  de  Rasoumoffsky,  le  Comte 

de  Capodistrias,  le  Prince  de  Metteroich, 
le  Baroa  de  YFessenberg ,  le  Prinee  de 
Hardenberg,  le  Baron  de  Humboldt,  le 
Prince  de  Taileyrand,  le  Comte  de 
Schulenburg,  le  Chambellan  de  Globig* 

La  présente  séance  de  signature  n'ayant  d'autre 
obSet  qoe  de  signer  le  Traité  avec  la  Saxe  dont  les 
articles  ont  ëtrf  paraphés  dans  la  séance  du  18  du  mois; 
ledit  traité  (ait  en  triple  savoir:  entre  la  Russie  et  la 
Saxe,  la  Prusse  et  la  Saxe,  TAutriche  et  la  Saxe,  a 
été  rooni  de  la  signature  des  Plénipotentiaires  respectifs* 

Sur  quoi  ils  sont  convenus  de  se  réunir  le  SsS  pour 
procéder  à  l'échange  des  ratifications. 

Sigaé:  Homboldt.  Rasoumoffskt.  Schulbnburo. 
Hardenbbrq.  Tallbxraud.  De  Globio* 
Wbssbnbbro.     Cafodistrias. 

Séance  du  32*  Mai  1815* 

Présens:  Mrs.  le  Comte  de  Rasoumoffsky,   le  Comte 

de  Capodistrias,  le  Prince  de  Metternicb, 
le  Baron  de  Wessenbere,  le  Prince  de 
Hardenberg,  If  Baron  de  Humboldt,  le 
Prince  de  Talley  rand ,  le  Comte  de  Schu« 
lenburg,  le  Chambellan  de  Globig. 

Les  actes  de  ratifications  des  Traité  entre  l'^a- 
t riche  et  la  Saxe,  la  Russie  et  la  Saxe,  la  Prusse 
et  la  Saxe,  ont  été  échangées  1  après  vérification,  entre 
les  Commiuaires  respectifs. 

Ce  Traité  *)  est  consigné  au  présent  protocola 
sub  Litt.  GGO. 


^  Ce  Tn!té  le  tronvé  iniéré  au  préient  Rccneil,    Sopplém. 
T.  VI.  (Noov.  Rse.  T.  11.)  p.  77». 
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IdlS         Vans*  le  oièRie  twis.y  a.éltf  délipréf 

10.  Par  Mr«.'lds  Plénipiyteittiaîres  Saxons  à  Mra.  les 
Plénipotentiaires  Prussiens  Vuicùe  de  déliement  de  ser^ 
nient  des  sujets  des  districts  cédés  de  la  Saxe;  cet 
acte  <  sons  cachet  avec  une  copie  vidimée,  en  échange 
dnquel  Mrs.  les  Plénipotentiaires  Prussiens  ont  remis  à 
ceux  de  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  des  Lettres  closes  ac- 
compagnées d'une  -copie;  portant  ï ordre  au  Gouverne» 
ment  provisoire  Prussien  de  la  Saxe,  de  faire  évacuer 
le  territoir.e  non  -  cédé  de  la  Saxe  dans  le  terme  con- 
venu du  15  jours. 

2^.  L^Actede  déliement  du  serment  des  babitans 
du  'touché  de  P^ar soviet  en  Forme  patente  et  en  triple 
expédition,  dont  un  éxemplan'e  aux  Plénipotentiaires 
de  Russie,  le  second  à  ceux  d'Autriche,  et  le  troisième 
à  ceux  de  Prusse. 

3^.  Au  surplus  il  a  été  remis  par  Mrs.  les  Pléaipe* 
tentiaires  de  Russie,  d'Autriche,  de  la  France,  de  la 
Grande-Bretagne  et  de  Prusse  à  Mrs.  les  Plénipoten- 
tiaires Saxons,  un  Extrait  de  procès -verbal  en.  date 
du  18  de  ce  mois  ip^ritHiV  garantie  de  la  restitution 
de 'la  partie  du  Royaume  de  Saxe  non -cédée  dans  le 
terme  de  quinze  jours  stipubé  par  le  traité.   '    > 

Signé:  Haroenbbrg.  Talleyran^  ScàuLBNBuKG. 
De  Globig.  Hcmboldt.  Wessenberg. 
Capodistrias.     Rasoumoffskt. 

Séance  du  iy.  Mai  18i5. 

Présens:  Mrs.,  le  Prince  de  Metternich,  le  Prince  de 

Tèlleyrand^  le  Comte  de  Rasoumofiskv,  ' 
le  Comte   de  Clancarty^  le  Prince  de 
Hardchbi^i^,  le  Comte   de  Nesselrode, 
le  Baron   oe  Humboldt,   le  Comte  de 
Capodistrias  »  le  Baron  de  Wessenberg. 

M.  le  'Prince  de  Metternich  euvre  la  «éance  eo 
mettant  sous  1er  yeux  de  Mrs.  les  Plénipotentiaires  té 
Déclaration  *)  que  Mrs.  les  Piénipotentiairos  de  S.  MU 
le  Koi  de  Saxe  ont  donnée,  peur  tenir  lieu  de  TArtide 
renfermant  la  concession  fiaite  ep  faveur  de  la  maison 
àeSchoenhourg^  lequel  article  formait  le.  33e  de  ceux 
qui  avaient  été  communiqués  à  S.  M.  Saxonne  à  Près- 

*)  Voy.  ce  Recoeîl  Supplén.  T,  VJ.  (Akhiv.  Rec  T.IL)  p.  284. 
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bourg.    Cette  Déclaration  qui  est  do  Ift  Mai,  date  da  tSlS 
T*raité  avec  la  Saxe,  est  consignée  an  présent  proto- 
cole 8ub  Litt.  HHH. 

Mrs*  tes  Plénipiotentiâires  arrêtent  ^œ,  cette  Décla* 
ration  remplissant  l'objet  de  Tarticle  qui  avait  été  pror 
posé,  sera  censée  faire  partie  du  Traité  du  18. Mat 
entre  S*  M.  le  Roi  et  LL.  MM.  l'Empereur  d^Autriche» 
rjBmpereur  de  Russie  et  le  Roi  de  Frusse. 

55. 

Note  du  Prince  de  Metternich  adres- 
sée au  Prince  de  Talleyran^d^  en  date 

du  iS*  Mars  1815. 

Le  Soussigné  a  reçu  Tordre  de  faire  part  à  Son 
Altefse  le  Prince  de  Talleyrand,  que  Leurs  Majestés 
l^mpereur  de  toutes-  lesAussies,  lé  Roi  de  la  Grande* 
Bretagne  et  le  Roi  de  Prusse  sont  convenus  avec  Sa 
Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique,  que  les  Vai« 
tées  de  la  f^alteline,  de  Chiavenna  et  €e  Bormio^ 
^%A  jusqu'à  présent  ont  formé  partie  du  Royaume  d'I« 
talie.sous  la  dénomination  dur  département  de  TAdda 
doivent  être  réunies  aux  Etats  de  Sa  Majesté  Impë* 
riaie  et  Royale  Apostolique  en  Italie.  Comme  cependant 
ces  territoires  ont  été  placés  dans  les  négociations  par* 
ttculieres  entre  la  Cour  de  Vienne  et  celle  des  Tuile- 
ries, parmi  les  objets  qui  pourraient  servir  d'échange 
ou  de  compensation  dans  les  arrangemens  d'Italie,  et 
nommément  dans  ceux  qui  concernent  rétablissement 
futur  de  Sa  Majesté  l'Infante  Marie  Louise  d'Espagne 
et  de  son  fils,  le  Soussigné  est  autorisé  à  donner  à 
ce  sujet  la  déclaration  la  plut^'  précise,  que  la  réunion 
définitive  desdits  territoires,  qui  dans  ce  moment  est 
devenue  une  mesure  de  nécessité  prescrite  par  les  cir« 
constances  les  plus  impérieuses  »  ne  dérogera  en  rien 
aux  arrangemens  prévus,  et  qu'ils  n'en  sont  pas  moins 
mis  en  ligne  de  compte  dans  l'évaluation  des  objets 
qui  devront  servir  de  compensation  pour  l'établissement 
réclamé  par  Flnfante  Marie  Louise.  Le  Soussigné  prie 
8.  A.  M.  le  Prince  de  Talleyrand  d'agréer  les  assu- 
rances de  sa  haute  considération. 
Vienne,   le  18.  Mars  1815. 

Signé:   Mbttebnich. 
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Séance  du  Congrès  de  Vienne  pour  le 

renouvellement  du  Traité  de  Chau- 

mont,  du  25*  Mars  1815. 

Prësena:  Mrs.  le  Prince  de  Metternich, 

le  Comte  de  Rasoumoffsky. 
le  Comte  de  Nesselrode* 
le  Duc  de  Wellington, 
le  Prince  de  Hardenberg. 
le  Baron  de  Hamboldt 
le  Baron  de  Wessenberg. 

Note.    Le  Prince  de  TalUyrand  n'est  pas  interrena  dans  la 
préseate  Conférence. 

Mrs.  les  Plénipotentiaires  de  Russie,,  d'Aatricbe, 
de  la  Grande-Bretagne  et  do  Prusse,  dénommés  ci- à 
c^éf  ayant  reconnu  que  la  rentrée  de  Napoléon  Bo^ 
naparte  à  main  armée  en  France,  et  les  provocations 
à  la  rébellion  dont  il  a  accompagné  ses  premières  dé- 
marches, sont  dirigées  contre  Tordre  des  choses  établi 
en  France  et  en  Europe  tant  par  le  traité  de  Paris  du 
80.  Mai  1814  que  par  les  arrangemens  arrêtés  au  pré- 
sent Congrès  pour  compléter  les  dispositions  du  dit 
traité;  et  la  délibération  de  Mrs.  les  Plénipotentiaires 
s'étaot  portée  sur  les  mesures  d'intérêt  général  dont  il 
importe  de  convenir  le  plutôt  possible,  ils  se  sont  réunis 
dans  la  présente  conférence  sur  les  points  suivans: 

Que  les  quatre  Puissances  ci -dessus  rappelées 
ayant  déjà  eu  pour  but,  lors  de  la  conclusion  du  traité 
de  Chanmont  du  1.  Mars  1814,  „de  déterminer  les 
moyens  de  maintenir  contre  toute  atteinte  Tordre  des 
choses  à  résulter  de  la  paciâcation  de  la  France'^, 
les  dites  Puissances  se  trouvent  de  nouveau  appelées  à 
revenir  aux  mêmes  moyens  et  à  rassurer  les  liens  qui 
les  unissent,  aGn  d*en  assuren  d'autant  mieux  Texécutioo. 

En  conséquence,  Mrs.  les  Plénipotentiaires  sont 
convenus,  pour  première  mesure  »  de  renouveler  les 
engagemens  du  traité  de  Chaumont^  tant  pour  le 
mamtien  de  l'ordre  des  choses  en  général,  déterminé 
par  le  traité  de  Paris,  que  pour  la  défenso  de  leurs 
états  respectifs  et  de  ceux  de  leurs  Alliés;  et  que,  pour 


n 


pour  le  renouuellem.  du  Traît^  de  Chaumoni.  429 

rester  dans  les  cotts^^neDces  do  système  dn  dit  traite  igy^ 
deCbaumont,  cehii-d  serait,  renouvelé  entre  les  mêmes 
parties  contractantes. 

D'après  cette  .  considération ,  Mrs.  les  Plénipoten- 
tiaires ont  discuté  on  projet  de  Traité  ^  et  ils  sont 
tombé  d'accord  snr  les  clauses  que  renferme  la  pièce 
ci -jointe  sous  la  lettre  X* 

Le .  projet  du  Traité  a  été  en  conséquence  muni 
du  paraphé  de  Messieurs  les  Plénipotentiaires. 

Il  fut  également  ap|)rouvé  et  jparaphé  Pjirticle 
séparé  et  additionel  ci -joint  êub  Y. 

A  regard  de  cet  article  Mrs.  les  Plénipotentiaires 
sont  convenus,  de  le  tenir  secret  pendant  un  certain 
tems,   pour  éviter  des  complications  nuisibles  au  but  . 
commun* 

Au  surplus,  il  a  été  tenu  note  d*one  Réserve  re» 
lative  aux  Subsides  et  la  dite  note  jointe  au  présent 

Ïrotocole  a  été  de   même  munie  de  la  signature  de 
1rs.  les  Plénipotentiaires^  sub  Lit*  Z. 

Signé:    MBTTEBincH.      Wellington.     Hvmboldt. 
Rasoumoffskt.  Nessblrode.   Wessenbbbo. 

Annexes  au  Protocole. 

Traité  entre  t  Autriche,   la  Grande-Bretagne  y  la 

Prusse  et  la  Russie^  contre  V invasion  en  France  de 

Napoléon  Bonaparte;    signé  à  f^ienne  le 

25.  Mars  1815. 

(Ce  Traité  se  trouve  déjà  inséré  au  présent  Recueil 
Voy.  Supplém.  T.VL  (Nouv.  Rec  T.  IL)  p.  112.) 

Y. 

Article  secret  additionnel  et  séparé  appartenant  au 

Traité  ci  ^  dessus  mentionné* 

(Voy.  Ibid.  p.  116.) 

Z. 

Note,  contenant  une  Réserve  relative  aux  Subsides* 

Les  Plénipotentiaires  des  trois  cours  à^Autriche^ 
de  Russie  et  de  Prusse  ^  en  signant  un  traité  qui 
détermine  les  mesures  les  plus  efficaces  à  prendre  pour 
s'opposer  aux  funestes  conséquences  que  [invasion  de 
Bonaparte  pourrait  entraîner,  déclarent  qu'ils  ont  reçu 
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1815  l'ordre  d'appeler  Tattetition  pmrtknttère  do  Gouuerne-^ 
ment  Britannique  gur  l^objet  de  Subsides  qae  son 
Plénipotentiaire  ne  s'est  pas  trouvé  fondé  à  régler  en 
même  tems. 

L'état  auquel  sont  réduites  les  finances  de  iears 
Cours  après  une  guerre  aussi  longue  et  onéreuse,  ne 
saurait  leur  permettre  de  vouer  au  but  qu'il  s*agk 
aujourd'hui  d'atteindre  des  effets  aussi  étendus  que  son 
importance  et  l'urgence  des  circonstances  semblent 
exiger,"  sans  l'espoir  que  TAngleterre,  envisageant  sous 
le  mémo  point  de  vue  le  danger  dont  l'Europe  est 
menacée,  ne  contribue  de  tous  ses  moyens  à  faire  cesser 
les  embarras  pécuniaires  qui  pourraient  entraver  leurs 
mesures. 

Ne  pouvant  cependant  qu'apprécier  les  considéra- 
tions, par  lesquelles  S.  B.  Mr.  le  Duc  de  Wellington  a 
conseillé  de  ne  point  insérer  dans  le  traité  même  un 
Article  relatif  à  cet  objet,  Mrs.  les  Plénipotentiaires 
proposent  de  le  régler  par  une  Convention  particu^ 
Hère,  et  ce  n'est  que  lorsque  Taffaire  des  Subaides 
sera  ainsi  arrangée  que  leurs  augustes  Maîtres  se  ver- 
ront dans  la  possibilité  de  remplir  les  conditions  da 
traité  dans  toute  l'étendue  si  nécessaire  pour  en  atteindre 
l'objet. 

Vu  et  approuvé. 

Signé:  Metternich.  Hardenberg.  Rasoumoffsky. 
Nesselrode.    Wessenbero.    Humboldt. 


57. 

Office,  adressé  par  Mrs.  les  Plénipo- 
tentiaires de  Russie,  d^ Autriche,  de 
la  Grande-  Bretagne  et  de  la  Prusse, 
à  Mr.  le  Prince  de  Talleyrand,  pre- 
mier Plénipotentiaire  de  France  à 
Vienne,  le  27 •Mars  1815. 

Les  Soussignés  ont  l'honneur  de  communiquer  à 
8.  A.  M.  le  Prince  de  Talleyrand  un  Traité  qu'ils  vien- 
nent de  conclure,  dans  le  but  de  consacrer,  par  nn 
acte  solennel,  les  décisions  que  lenrs  augustes  Souve- 
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raiiw  ont  jogé  à  ftepoê  de  prendre  à  la  écrite  de  Fin*  195 
▼asion  de  Bonaparte  en  France. 

Cet  engagement  prouvera  à  S.  M.  Très -Chré- 
tienne leur  invariable  résolution  de  combattre  de  tous 
leurs  moyens  l'ennemi  qui  vient  de  troubler  de  nouveau 
la  tranquillité  de  la  France  et  de  l'Europe. 

Ils  sont  chargés  d'inviter  le  Roi  à  vouloir  bien 
adhérer  à  ce  Traité  et  pnent  en  conséquence  M.  le 
Prince  de  Talieyrand  de  faire  immédiatement  parvenir 
à  Sa  Majesté  cette  communication. 

(Soivent  les   signatures ,  dans  Tordre  alpbabétiqae  des  noms 
deB  Plénipotentiaires  des  quatre  Puissances). 


^ctes    concernant    les    arrangemens 

territoriaux   entre    V Autriche   et    la 

Bavière.     ^.  jivril — iO*  Juin  1815. 

Extrait  des  Protocoles  tenus  y  au  Congrès  de 
Vienne  y  par  les  Plénipotentiaires  des  cinq 
Puissances^  de  P Autriche ^  de  la  France^  de  la 
Grande-Bretagne  y  de  la  Prusse  et  de  la  Russie. 

Séance,  du  3.  j^pril  1815« 

Présens:   Mrs.  le  Prince  de  Metternich^  le  Prince  de 

Hardenberg,  le  Prince  de  Talieyrand, 
]e  Comte  de  Rasoumoffsky ,  le  Comte  de 
Nesseirode,  le  Comte  de  Capodistrias, 
Lord  Clancarty,  le  Baron  de  Humboidt, 
le  Baron  de  Wessenberg. 

Mrs.. les  Plénipotentiaires  ont  pris  en  considération 
le  plan  des  arrangemens  territoriaux  qui  concernent 
S.  M.  le  Roi  de  Bavière,  et  il  leur  a  paru  pouvoir  réunir 
tant  le  consenthnent  réciproque  de  l'Autriche  et  de  la 
Bavière,  que  Tassentiment  des  autres  Puissances  in- 
téressées. 

Qeant  au  point  de  Hanau  qui  fait  partie  de  ces 
arrangemens;  Mrs.  ies  Plénipotentiaires  sont  conventts 
d'y  attacher  ies  conditions  suivantes: 
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1615  „La  ttlle  et  forteresse  de  Hanaa  est  eëdéo  à  S.  M. 
,,le  Roi  de  Bavière^  et  S.  M.  s'engage  à  la  maintiwiîr 
9,  en  ëtat  de  défense,^ 

Il  a  été  de  même  conreou  entre  les  Plénipoten* 
tiaires  qae 

,,La  grande  route  de  Franc fott  à  Leipeicl  qm 
fftraTerse  le  pays  de  Hanau,  restera  libre  au  cont" 
f^merce;  rien  ne  sera  changé  à  Tégard  du  transit  des 
y^marcliandiaes  sur  cette  route,  et  aucun  nouveau 
^^  droit  n'y  sera  étabn,  excepté  ceux  que  pourrait  exiger 
,,la  réparation  des  chemins/^ 
Signé:  Mbttbbnicbl  HARDEUBEna.  Tallbt&aixd. 
Rasoumoppskt.    CLAMCARTr.    Nessblbodb. 

CaPODISTBIAS.      HuMBOLDT.      WssSBIlBBJBQto 

Séance  du  4«  Ai^ril  1S15* 

Présens:  Mrs.  le  Prince  de  Metternich,   le  Comte  de 

Rasoumoffsky,  le  Comte  de  Nesselrode, 

le  Comte  de  Capodistrias,    Lord  Clan- 

,  carty,    le  Prince   de  Hardenberg,    le 

Prince  de  Talleyrand,  le  Baron  de  Hom* 

boldt,  le  Baron  de  Wessenberg,  le  Prince 

de  Wréde. 

Mrs.  les  Plénipotentiaires  d'Autriche  présentent  on 

tableau  de  Cessions  que  la  Cour  de  tienne  demande 

'  de  la  cour  de  Munich ^  ainsi  oue  des  Compensations 

propres  à  indemniser  S*  M.  le  Roi  de  Bavière. 

Ce  tableau  est  déposé  au  présent  protocole  sub 

Litt.  KK. 

Signé:  Mbttebnich.    Rasoumopfskt.    Clancartt. 

Nbsselrodb.     Capodistrias,    Wbssbnbbrg. 

Hardenberq.     Humboldt.     Talleyrabd. 

Wréde. 

• 

Annexe. 

KK. 

Tableau  de  cessions  et  de  Compensations  ^ 
proposé  par  l'Autriche. 

Cessions  de  la  Bavière. 

Siûetsdirseti.  SujetioiédkH 

tifléf. 

A.  L'Innviertel 125,670 

B.  Partie  du  Hausruck     .    .    •      92,390 
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Siy'eti  direcfti.  Sojete  média*  181ft 

C.  BaîlHage  de  Vils      .    •    •    •  794 

D.  La  partie  méridionale  de  8alz« 
bourg:    1^.  le  Porgau   .    .    .      81,153 

V.  le  Lungau  .    •    .  12»911 

30.  le  Zilierthal      .    .  18,033 

4P.  le  Brixentbal    •    .  6^15 
5^,  la  majeure  partie 

du  Pinzgaa      ,    .  flé^OO 

Total     313,966 
Compensations* 

1^.  La  ville  de  Hanau  avec 
les  diatricta  de  Bucberthal ,  Gelo* 
hausen,  Biber,  Schlucbtern,  Alten- 
gronau,  Schwarzenfels^  Lohrhaup* 
len,  Brandenstein»  d'après  la  dëK* 
BÛtafion  faite  par  le  Gouvernement  ^ 

de  Francfort 46,000 

2<>.^  La  principauté  de  Fulde^ 
les    districts   de  Hammelbourg,       ^ 
Brockenau  et  Saaimunster,  d'après 
la  délimitation  précitée  •    •    •    • 

3<^.  Do  royaume  de  fPiir^ 
tembergi 

A.  la  partie  du  bailliage  de 
Nordfingen  cédée  en  1810 

par  la  Bavière      •    •    .  4,686 

B.  la  partie  du  cercle  deRe- 
zat  cédée  en  1810,  des 

bailliages  deDunkelsbubl,  / 

Feuchtwangen  ;  Creils- 
heim,  Uffenheim,  Gera- 
bronn  et  Rothenbourg  «  32,963 

C.  le  bailliage  de  Mockmuhl  3,262 
D>  le  grand    bailliage  de 

Mergentheim    •    •    •    .15,000 

E.  Wangen,  Leutkircb,  Is- 

ny  etc. 10,000      65,911 

F*  Des  possesisions  de  la 

maison  d'Oettingeri    ;    .14,000 
G.  le  bailliage  de  Hohenlo- 

he-Kircbberg  ....   4,053  18,345 

Noup.  Supplénu  Tome  /.  ES  e 


^ 
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|g}5  SojeU  directs,  Sojeti  média- 

tisés. 

40.  Du  grand  -  duché 
ieHeêse-Darmatadt  (voy. 
l'annexe  A.)  au  mîdî  du  Meia 
dans  les  ci -devant  posses- 
sions de  Mayehce,  du  Pala- 
tinat,  des  Etats  de  l'Empire 
oudeHanan •      64,669      60,626 

5^.  Du  grattd-duché  de 
Bade  (voy.Tannexe  B.) 

A.  lecercledeMeinetTau- 

ber 95,382 

B.  Du  cercle  de  Necker    .  89,280 

134,662 

Dans  ce  nombre  se  trouvent 
anjeta  directs,  à  peu  près      •    •      86,000 

sujets  médiatisés 06,662 

6^.  La  principauté  dlsenbourg  43,000 

7^*  Le  bailliage  de  Redwitz    >        3,000 

Totaux    236^461   220,633 
En  comptant  les   médiatisés 
pour  la  moitié ,    110,316 

Total    846,777 

A. 
HesaC'-Darmstadt  céderait  à  la 

Bavière*  sujets  directs,  sajets  né<Sa- 

tisés. 

Les  bailliages   d'Alzenau    •    .       5,970 

Steinheim  .  .  6,935 
Seligenstadt  •  i6,590 
Babenhausen  • ,  4,944 
Schaflieim  .  •  3,788 
Driburg  »  «  4,608 
UmsUdt  .  •  8,955 
Habitzheim      .  3,087 

Otzberg  .  .  2^128 
Breuberg    *    .  10,457 

Frankiscfa  Orumbach    •    *     1,311 

Konîg .      1,514 

Laudenbach  •  •  •  •  •  694 
Heubach  ••....  8,505 
Miltenberg 8^094 
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Silieto  direeti.  SnJeU  média- 1815 

tUéf. 

Umpfenbach 197 

Amorbach 7,09S( 

Erbach 3,390 

Micbelstadt     .    .    •    •    •     2,729 
Furstenaa   •...*•     3,469 
Reichenberg    •    •    •    ,    •     4,078 
Furst      .    .    •       7,354 
Schonberg  ••«•.,    5,031 
Abendsb.  et  Ghrei&w.    134 
Birkenaa     •    •    •        971 
Waldmichelberg  .     5,578 
Freienstein  et  Ro- 

thenberg 6,028 

Hirschborn     •    •     4,075 
Wimpfen     ...     2,639 


B. 


Totaux    64,669  60,626 


Badê  céderait  à  la  Bavière. 
A.  14e  cercle  de  Mein  et  Taaber 
comprenant: 
1^.   Les  baiHiages  de  Oster- 

barken      .......      10,773 

V.  Boxberg 16,444 

3<>.  Gerlacbsbeim  ....  10,356 
40.  Taaber- Bischofsheîm  .  15,152 
5^.    La  ville  et  le  bailliage  de 

Wertheîm 9,770 

60.  2d.  bailliage  de  Wertbeim  10,137 
70.  Le  bailliage  de  Walldiiren  10,683 
8^.  -^    —    de  Bachen   .    .'    12,067 


B.  Du  cercle  du  Neckar: 
les  bailliages  de  Lohrbach  . 

Zwingenberg 
Eberbacb  . 
Mosbach 
Billigheim  • 
Neodenau  • 
Sinsheim  • 
Neckarels    • 


95^2 


Total  . 


7,435 
1,686 
4,377 
5,652 
1,866 
1,519 
4,322 
12,423 


Ee2 


39,280 


—  ~~~~f 


134,662 


£1 
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1815  Séance  du  S>  Avril  1815- 

Présens  :  Mrs.  le  Priace  Metternich ,  le  Baron  de  Hnm- 

boldt,  le  Baron  de  Wessenberg,  le  Prince 
de  Hardenberg,  le  Comte  de  Ratoe- 
moffsky,  le  Comte  de  Nesseirode,  le 
Comte  de  Capodistriat,  Lord  Clanèarty, 
^  '      le -Maréchal  Prince  de  Wréde. 

M.  le  Maréchal  Prince  de  TVréde^  Plénipotentiaire 
de  S.  M.  le  Roi  de  Bavière^  présente,  en  réponse 
an  Projet  proposé  par  Mrs.  les  Plénipotentiaires  d'Aa-» 
triche  dans  la  séance  d'hier,  %in  Contre- projet  ticcaok^ 
pagné  de  tableau  pour  régler  les  arrangemens  territo* 
riaax  de  la  Bavière,  tant  dans  leurs  rapports  avec  VAu-- 
triche  qvL^ajec  les  au^r^^  Puissances  et  Etats  intéressés. 
Ce  Mémoire,  ainsi  que  les  Pièces  qui  raccom- 
pagnent, sont  consignés  au  présent  protocole  sub 
Litt.  LL. 

Lf^cture  ayant  été  faite  de  ce  Mémoire  et  des  Piè- 
ces à  Tappui,  Mrs.  les  Plénipotentiaires  à^* Autriche 
ont  déclaré  les  prendre  ad  référendum^  se  réserTant 
d'y  répondre  dans  la  prochaine  séance. 

Signé:  Metternich.  Rasoumoffskt.  Clancaett. 

N.BSSBLRODE.    CaPODISTRIAS.    WesSENBERG. 

Hdmboldt.  Tallbyband.    Wr£]>b. 

A  n  ri  e  X  em 
LL. 

Mémoire  bavarois, 

adressé  à  LL.  AA.  et  EE.  Mrs.  les  Ministres  plé- 
nipotentiaires A* Angleterre,  de  I ronce ^  de  Prusse^ 
de  Russie. 

Les  arrangemens  territoriaux  discutée  hier  en  con- 
'  férence  devant  être  repris  ^aujourd'hui ,  le  Soussigné 
s'empresse  de  mettre  préalablement  sous  les  yeux  de 
Leurs  Altesses  et  Leurs  Excellences  le  Mémorandum 
ci -joint,  afin  de  les  mettre  à  même  de  juger,  avec 
une  parfaite  connaissance  de  cette|  affaire.  Un  coup 
d^oeil  suffira  pour  convaincre  LL.  AA.  et  LL.  EB. 
que  les  propositions  faites  hier  ne  sont  pas  de  nature 
à  servir  de  compensations  pour  les  grandes  cessions 
territoriales  que  i  on  demande  à  sa  cour. 
'    Le  Soussigné  a  Phonnenr  d'offrir  etc. 

Signé:    Le  Maréchal  Prince  de  Wrédb. 
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JLxtrait  \%VS 

da  Mémorandum  ci -dessus  menfioniié. 

Cessions  demandées  à  la        Cessions   que  la  Bavière 
BaYière  313,966  est  prête  à  faire  297,105 

V    âmes. 

Compensations  réclamées  par  la  BaYÎère. 
Le  Wurtemberg  céderait  à  la  Bavière: 
10.  en  Sujets  directs     ....  93,250 
20.  .en  Sujets  médiatisés    47,249 

lesquels  évalués  au  tiers  équi« 
•    valent  à .  15,749  ' 

110,909 
Badé  céderait  à  la  Bavière: 
le  cercle  du  Mein  et  Tauber  et 
celui  du  Necker, 

10.  en  Sujets  directs      .    .'  .      86,526 
20.  en  Sujets  médiatisés  107>654, 

lesquels  évalués  au  tiefs  pour  85,885 


La  Bavière  aurait  de  plus  !a  tête  de 
pont  près  de  Mannheim ,  avec  un  rayon 
d'une  lieue  à'I'entour. 
La  Hesse  grand-ducale  céderait  à  la  Bavière: 
10.  en  Sujets  directs  .  •  •  64,669 
20,  en  Sujets  médiatisés    60,626» 

lesquels  évalués  au  tiers  font    20,626 


122,411 


84,878 


Total  des  cessions    318,288 

habitaoB. 

n  est  eipréssement  entendu  que  lés  médiatisés 
ne  pourront  être  portés  en  ligne  de  compte  que  tout 
au  plus  pour  ^. 

Il  est  encore  à  observer  que»  dans  les  pays  à  ce- 
der  à  l'Autriche,  la  Bavière  J>erd  un  revenu  net  des 
domaines  de  passé  400,000  Florins,  tandis  que  dans 
les  pays  de  Fulde  tous  les  domaines  ont  été  aliénés, 
et  que  dans  les  différents  Médiatisés  il  n'en  existe  pas 
dii  tout 

Compensations* 

haUtaïuk 

La  population  des  districts  disponibles 
moote^à ^  588,700 
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1815  dont  il  faut  déduire    ^  habitant. 

1^.  le  total  des  cessions  •    •    •    818,288 
2^.  le  dëdommagement  à  donner 
aa    Grand -Dac     de    Hesse- 
Darmstadt 
a)  pour  le  Duchë  de  Westphalie    138,000 
b^  pour  la  copnpensation  de  Hanaa      46,000 

Total    .    .    .    .    502,288 

Restent  encore  disponibles     86,412 

Séance  du  iO^Jpril  18i5* 

Prësens:  Mrs.  le  Prince  de  Mctternich,  le  Prince  de 

Hardenbere,  le  Comte  Rasoumoflsky, 
le  Prince  de  Talleyrand,  le  Comte  de 
Nesseirode,  le  Comte  de  Capodistriast 
Lord  Ctancarty,  le  Baron  de  Mamboldt, 
le  Baron  de  Wessenberg. 

M*  le  Prince  de  Metternich  outre  la  séance. 

Les  arrangemens  territoriaux  offerts  à  la  Bapiire 
sur  les  bases  dont  on  était  convenu  dans  la  séance  da 
4  de  ce  mois,  n'ayant  pas  été  acceptés  par  SltM.  le 
Roi  de  Bavière,  M.  le  premier  Plénipotentiaire  HAu^ 
triche  communique  les  dernières  propositions  d^échange 
que  S.  M.  l'Empereur  est  décidé  à  faire  au  gouverne- 
ment Bavarois. 

Le  tableau  ci -joint  sub  NN.  indique  sommairement 
en  quoi  consistent  les  propositions  d'échange  et  de 
compensations. 

Il  en  résulte  que  l'Autriche  se  borne  à  demander 
à  la  Bavière  la  cession  de  rinnviertel/ moins  un  district 
d a-peu- près  4000  âmes,  la  partie  du  Hausruckviertel, 
et  quelques  bailliages  du  pays  de  Salzbourg,  la  totalité 
des  cessions  demandées  ne  s'élevant  qu'à  SÉ88,854  ha* 
bitans,  et  qu*en  échange  de  ces  cessions  l'Autriche 
offre  de  procurer  à  la  Bavière  des  districts  qui  sont 
en  contiguïté  avec  ses  états  et  qui  forment  ensemble 
une  population  de  471,154  habitans. 

On  est  convenu  que  M«  le  comte  de  Nesseirode 
et  M.  le  baron  de  Wessenberg  se  rendraient  dans  la 
journée  de  demain  près  de  M.  le  Maréchal  de  Wréde 
pour  Jni  faire  communication  det  dites  propositions,  en 


entre  1? Autriche  et  la  Bavière.        439 


lai  déclarant  qu'on  ne  ponrait  aller  plas  lôia  dans  les  1^9 
offres  de  compensations  pour  les  rétrocessions  demendées. 

Signé:   Metternich.    Rasoumofpskt.    CtANCAaTT. 
Gapodistrias.     Wessenberg.    Nesselrobb. 

HUMBOLDT.     HaRDEUBERO. 

'    Annexes  au  présent  Protocole. 

NN. 
Proposition  dun    arrangement   d?êcliange 
"  eiitre  XAutriclie  et  Ia  Bavière.    . 

là  Autriche  demande  h  la  Bavière: 
la  cession  l^.  de  l'Innviertel,  moins  pn  district 

d'à -peu -près  4000  âmes  .  •  121,670 
20.  la  partie  de  HausrackTÎertel  .  92,390 
30.  le  bailliage  de  Vils      .      .      .  794 

N  40,  du  pays  de  Salzbourg,  les  bail- 

liages de  Rastadt,  St.  Michel, 
Tamsweg,  St.  Johann,  Taxen* 
bach,  Zeily  Mittersill,  Matrey, 
et  le  Zillerthal,  dont  la  popola- 
tion  monte  à    •      •      •      .  74,000 

Total  des  réclamations  de  l'Autriche  288,854 

Compensations  igue  P Autriche  promet  de  procurer 

à  la  Bavière* 

A.  de  Bade  •      .      .      • 137,344 

B.  de  Darmstadt 125,340 

C.  de  Wurtemberg    .      •     /    .  •      •    ./      •      95,549 

D.  là  fille  de  Hanau  avec  les  districts  deBiieher- 
tbal,  Geinhausen,  Bieber,  Scbliichtern, 
Altengronau,  Schwarzenfels,  Lobrhaupten, 
Brandenstein ;   .      46,000 

£.  de  l'Autriche  le  bailliage  de  Redtwitz      •  3,000 

F.  la  principauté  d^lsenbourg      •      •      •      ,  43,000 

G.  de  Fulde 20,000 

H*  la  réversibilité  du  Patatinat  qui  est  ou  sera 

sous  la  domination  de  Bade; 

■I»  I -    — 

Total  de  compensations    471,154 

Séance  des  Plénipotentiaires  des  cinq  Puissances^ 

du  13.  Açril  1815. 

Mrs.  les  Plénipotentiaires  d'Autriche  ayant  présenté 
et  exposé  les  différens  ar rangement  qui,  en  suite  de 
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1815  ceox  avec  la  Bapière^  drivent  aroir  lieo  avec  la  cour 
^  de  Wurtemberg  ^  OTec  PEiecteur  de  Hesse  et  les 
Granddacs  de  Bade  et  de  Darmstadt^  il  a  été  décidé 
qae  Mrs.  le  Comte  de  Nesselrode,  le  Baron  de  Hum- 
boldt  et  le  Baron  de  Wetsenberg  seraient  aatarisés  à 
i^gocier  avec  les  différentes  cours  en  prenant  pour 
k'ase  les  dits  projets. 

Séance  dee  Plénipotentiaires  des  cinq  Puissances^ 

au  23*A^ril  1815- 

En  suite  de  jpourparlers  ultérieurs  qui  ont  eu  liea 
avec  M.  le  Maréchal  Prince  de  Wrède»  M.  le  premier 
Plénipotentiaire  d'Autriche  présente  les  Articles  renfer* 
mant  les  arrangemens  territoriaux  du  Royaume  de 
Bavière^  desquels  on  est  convenu  pour  régler  tant  les 
rétrocessions  à  faire  à  l'Autriche  de  la  part  de  la 
Bavière  que  les  équivalons  à  assigner  en  écnange  à  la 
couronne  de  Bavière. 

Avant  de  procéder  à  la  discussion  des  Articles, 
M.  le  Plénipotentiaire  à*jéutriche  croit  devoir  faire 
précéder  l'observation  suivante; 

Comme  les  arrangemens  territoriaux  dont  il  s*agit 
ne   peuvent   être  entièrement  accomplis   qu'au   moyen 


acquis  aux  nauu  AUies  par 
Francfort  «^  il  ert  entendu  que  la  désignation  des  éqnt« 
valons  assignés  à  S.  M.  4e  Roi  de  Bavière ,  quoique 
réciproquement- obligatoire  entre  les  cinq  Cours  et  celle 
de  Munich,  n'est  cependant  à  considérer  que  comme 
éventuelle  à  l'égard  de  ces  autres  Princes  de  l'Alle- 
magne, ju8qu*à  ce  que  ceux-ci  ayent  donné  leur 
adhésion  aux  reviremens  de  territoire  qui  font  partie 
du  présent  arrangement. 

A  la  lecture  de  cette  observation,  M.  le  Maréchal 
Prince  dé  JVréde  a  témoigné  que  le  paragraphe  d- 
dessus,  par  lequel  il  est  énoncé  que  les  arrangemens 
arrêtés  ne  sont  qu'éventuels  à  l'égard  des  Princes  avec 
lesquels  il  s^agit  de  négocier  pour  obtenir  d'e'ux  la 
cession  des  territoires  qui  y  sont  compris,  nejui  pa- 
raissait pas  asses  clair.  Il  s'en  est  suivi  une  explication 
de  la  part  de  M,  le  Prince  de  Metternich ,  pour  prouver 
que  cette  réserve  avait  été  jugée  nécessaire,  puis- 
qu'ancun  refirement  territorial  ne  pouratt  avoir  liea 
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avant  que  les  nëgoctatioos  avec  les  antres  Princes  ne  1815 
fossent  terminées. 

Mé  le  Maréchal  Prince  de  fVréde  s*est  déclare 
aatisfait  de  cette  interprétation  i  en  répétant  néanmoins  ' 
,qoe  Tarrangement  territorial  tel  ao'il  se  trouve  stipulé, 
n'aTait  été  demandé  par  la  Cour  ne  Munich  que  comme 
ane  coippensation  de  la  rétrocession  que  cette.  Puis- 
sance se  'voyait  dans  le  cas  de  faire  à  TAutriche  deif 
provinces  auxquellei  S.  M.  le  Roi  de  Bavière  attachait 
une  valeur  qui  de  tout  tems  l'avait  porté  à  en  désirer 
préférablement  la  conservation. 

Après  ces  observations  préalables»  Mrs.  les  Piéni* 
potentiaires  ont  procédé  à  la  lecture  des  Articles. 

L'article  qui  indique  les  réiroceesions  que  S.  M. 
le  Roi  de  Bavière  fait  à  S.  M.  l'Empereur  A*Jlutriche^ 
est  admis*  Il  est  paraphé  et  consigné  au  présent  pro- 
tocole sous  le  Nr.  48. 

L'article  qui  désigne  les  paya  qui  passeront  sous 
la  domination  de  8.  M.  le  Roi  de  Bavière  est  admis, 
sous  la  réserve  de  tadhéaion  des  Souveraine  directe^ 
ment  intéressés^  de  laquelle  il  a  été  fait  mention  ci- 
dessus.  Cet  article  est  paraphé  et  joint  ici  sous  le 
Nr.  49. 

L'article  qui  assure  Véiat  de  possession  de  TAu* 
triche  et  de  la  Bavière  résultant  de  ces  arrangemens, 
est  adopté  et  paraphé  sous  le  Nr.  50. 

L'article  par  lequel  sont  maintenus  les  stipulations 
des  articles  4  et  5  du  traité  de  Teschen ,  relatif  à  la 
navigation  de  Vlnn^  est  approuvé  et  paraphé  sous  le 
Nr.  51. 

L'article  concernant  les  dettes  est  approuvé  et 
paraphé  sous  le  Nr.  52. 

L^art.  53  par  lequel  il  est  assuré  des  facilités  au 
Commerce  entre  le  jDyrol  et  le  Vorarlberg^  est  ad- 
mis et  paraphé. 

Par  l'article  54  toute  vente  de  domaines  ^  faite 
après  la  signature  du  présent  arrangement,  est  décla* 
rée  nulle. 

La  restitution  des  archives  et  documens  relatifs 
aux  pays  cédés  et  échangés  est  assurée  par  l'art.  55, 
qui  a  été  approuvé  et  paraphé. 

L'article  56  qui  confirme  l'abolition  du  droit  cPau^ 
haine  entre  l'Autriche  et  la  Bavière,  est  admis  et  pa- 
raphé. 
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1815         L'article  relatif  aa  retour   des  militaires  ââ 
les  pays   dont  ils  sont  natifs,   est  admis   et  paiaph^ 
sous  le  Nr.  57. 

Par  Tart.  58  {^assurance  de  laisser  jouir  les  partie 
culiers  et  les  itahlissemens  publics  de  leurs  propriétés 
situées  en  Autriche  est  stipulée  pour  les  Bavarois,  et 
réciproquement  pour  les  Autrichiens  en  Bavière.  Il  est 
accordé  six  ans  pour  émigrer  et  exporter  la  Talear 
des  biens. 

L'art.  59  renfermant  une  reserve  en  faveur  des 
acquéreurs  des  domaines  dans  la  priocipauté  de  tuldc 
et  dans  le  Hànau^  est  approuvé  et  paraphé. 

U Autriche^  la  Russie  et  la  Prusse  garantis^ 
sent  à  S.  M.  le  Roi  de  Bavière  la  possession  de  ses 
Ktats.  L'art.  60  contenant  cette  garantie,  est  admis 
et  paraphé. 

Le  terme  pour  Centrée  en  possession  est  fixé  par 
Part  61 ,  qui  est  admis  et  paraphé. 

Par  Tart.  62  il  est  pourvu  à  la  sustentation  du 
Prince  Primat  et  des  Employés  du  ci  •  devant  Grand-^ 
duché  de  Francfort* 

Relativement  à  la  rente  viagère  du  Prince  Pri-^ 
mat  fixée  dans  cet  article  à  lOU  mille  florins  par  an, 
M.  le  Maréchal  Prince  de  Wrédea  observé  que,  comme 
la  couronne  de  Bavière  serait  chargée  d'une  partie  de 
'  cette  rente,  à  raison  des  territoires  du  ci-  devant  Grand- 
Duché  de  Francfort  qui  passe  sous  la  domination  ba- 
varoise, il  ne  peut,  d'après  ses  instructions,  prendre 
d'engagement  que  pour  autant  que  cette  rente  annuelle 
n'irait  pasvau-de  là  de  SOmille  florins.  M.  le  Plénipo- 
tentiaire a  néanmoins  ajouté  qu'il  était  persuadé  que 
S.  M.  le  Roi  de  Bavière  serait  portée  à  regarder  comme 
convenable  de  faire  pour  le  Prince  Primat  un  traite-  ' 
ment  correspondant  à  celui  que  le  recès  de  1803  avait 
assuré  aux  premiers  dignitaires  ecclésiastiques  du  ci- 
devant  Empire  germanique;  et  qu'ainsi,  il  ne  doutait 
pas  i|ue  le  Roi  n'accueillit  favorablement  la  proposition 
de  faire  payer  sa  quote-part  sur  la  proportion  de  100 
mille  florins  par  an. 

Par  un  article  séparé  et  secret  V Autriche^  la 
Russie  et  la  Prusse  garantissent  à  S.  M.  le  Roi  de 
Bavière  la  réversion  des  parties  de  l'ancien  Palatinat^ 

Îui  sont  et  tomberont  encore  sous  la  domination  du 
irand-Dnc  de  Bade^  a  défaut  d'héritier  mâle. 
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La  conaenratfoo  des  droits  do  Prince  Eugène  \BVi 
est  assurée  par  un  article  séparé  et  secret  rédigé  en 
trois  paragraphes. 

par  l'art.  65  »  S.  M.  le  Rot  de  Pruase  renonce 
,à  tout  droit  sur  la  Principauté  à^Anabach  et  de  Bay^- 
reuth^  et  S.  M.  le  Roi  de  Bavière  renonce  à  tout 
firoit  sur  le  Duché  de  Berg. 

Séance   (dernière!)   des   Plénipotentiaires  des  cinq 
Puissances  f  du  iO- Juin  18i5* 

Voy.  ce  Recttdl  Sopplém.  T.  VL  (Nout.  Recueil  T.  II.) 

Nro.  43.  p.  438* 


59- 

Lettre  du  Duc  de  Ficence,  Ministre 
des  relations  extérieures  de  Napoléon 
dans  les  cent  jours,  adressée  au  Comte 
de  M^ontgelas y  Ministre  dés  relations 
extérieures  en  Bavière ,  en  date  de 
Paris,  le  16.  Avril  1815. 

Paris,  le  16.  Avril  1815. 

Monsieur  le  Comte, 

Vous  connaîtrez  maintenant*  par  les  journaux,  le 
contenu  des  lettres,  qui  auraient  du  parvenir  à  Votre 
Excellence  par  des  courriers  français,  encore  retenus 
sur  les  bords  du  Rhin.  L'établissement  d'une  sorte  de 
blocus,  qui  rompt  toutes  les  communications  de  la  France 
arec  les  Gouvernemens  étrangers»  n'a  laissé  à  l'Empe- 
reur d'autre  moyen  d'annoncer  aux  Souverains  et  à 
leurs  Ministres  les  sentimens,  dont  il  est  animé,  que  le 
secours  d'une  publicité  qui  puisse  franchir  tous  les  ob« 
stades  et  passer  à  travers  toutes  les  barrières. 

Quelque  soit  la  voie,  par  laquelle  sont  transmises 
les  assurances  pacifiques  de  l'Empereur,  ces  assuran* 
ces  ont  l'expression  de  la  vérité.  Indépendamment  de 
ces  communications  d'office,  adressées  à  tous  les  cabi« 
nets,  j'avois  eu  l'honneur,  de  vous  écrire ,  M.  leComte^ 
une  lettre  particulière ,  que  l'on  n'a  pas  non  plus  trouvé 
jour  à  vous  faire  parvenir. 
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1819  Votre  Eicelleiice  sera  sans  doute  aajourd'hai  bien 
informée  de  l'Etat  intérieur  de  la  Frante:  Elle  tAora 
que,  d*une  extrémité  à  l'autre  de  son  territoire,  il  règne 
un  accord  complet  dans  les  voeux  et  dans  les  opinions; 
tout  est  calme;  il  n'est  plus  un  seul  point,  où  le  poo« 
voir  Royal  ait  un  défenseur,  et  la  Ville  de  Marseille 
égarée  un  moment,  s'est  réunie  d'elle  même  à  la  cause 
nationale.  Toutes  les  forces  matérielles  et  morales  de  la 
nation  sont  dans  la  main  de  l'Empereur,  et  ces  forces 
sont  immenses ,  par  l'exaltation  des  esprits  et  TunaDi- 
mité  de  tous  les  intérêts. 

Assuré  de  ces  grands  moyens,  l'EmpMereur  n'a 
qu'un  désir,  c'est  de  n'être  pas  obligé  d'en  faire  usage. 
Il  serait  douloureux  pour  lui  d'avoir  jamais  à  compter 
dans  les  rangs  ennemis,  des  peuples  dont  il  ne  peut 
que  vouloir  le  bonheur  et  la  prospérité. 

Si  la  France,, portant  ses  limites  jusqu'au  sein  de 
l'Allemagne,  a  pu  faire  trop  vivement  sentir  aux  Etats 
germaniques  le  poids  de  son  influence»  la  France, 
renfermée  dans  ses  anciennes  frontières,  non  seulement 
ne  peut  plus  être  pour  eux  un  objet  d'inquiétude,  mais 
ne  doit  au  contraire  que  leur  ofirir  un  contrepoids 
nécessaire  au  maintien  de  l'équilibre  général. 

Aucune  idée  d'extension  n'entre  plus  dans  l'esprit 
de  l'Empereur.  La  haute  raison  de  S.  M.  Ta  remenée 
à  des  voies  de  modération,  dans  lesquelles  il  existera 
pour  elle  une  plus  légitime  grandeur  que  dans  toute 
son  ancienne  domination.  Les  états,  dont  la  politique 
de  la  France  a  dû  dans  tous  les  tems  embrasser  la 
cause ,  sont  naturellement  ceux ,  que  S«  M.  met  le  plus 
de  prix  à  voir  se  réplacer  dans  leur  véritable  système; 
les  sentimens  personnels  et  les  liens  de  famille  de  nos 
'Souverains  établissent  d'ailleurs  un  rapport  de  plus  en- 
tre nos  deux  pays,  et  le  rétablissement  d'une  parfaite 
4Mb  intelligence  entre  eux,  comme  avec  tous  les  autres  gou- 

▼ernemens,   ne  peut  qu'être  conforme  à  nos  communs 
intérêts. 

Personne  plus  que  vous.  Monsieur  le  comte,  n^est 
en  état  de  bien  juger  la  véritable  situation  des  choses, 
et  Votre  Excellence  saura  trop  bien  l'apprécier,  pour 
,  ne  pas  concourir  à  calmer  des  passions,  dont  la  vio* 
lence  semble  menacer  encore  de  nouveau  le  repos  de 
l'Europe. 

Je  saisis  etc«  Lb  Duo  db  Yiceuob. 


^5 
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60. 

Conuention  conclue  entre  la  Sardaigne 
et  la  Grande-Bretagne  pour  mettre  la 
Ville  de  Gênes  et  ses  fortifications  en 
état  de  défense.    En  date  de  Turin, 

le  22.  Mai  1815* 

(Traités  publics  de  la  Royale  Maison  de  Savoye. 

T.  IV.  p.  71.) 

Le  Comte  de  Vallaisf;  Ministre  et  Premier  Secré- 
taire d'Etat  de  S.  M.  pour  les  affaires  étrangères  etc. 
etc.  etc.,  et  Monsieur  William  Hill,  Envoyé  JSxtraor- 
dinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  Bri«- 
tannione,  également  pénétrés  de  la  nécessité  de  mettre 
la  Ville  de  Gènes  et  les  fortifications  qui  en  dépendent 
dans  Tétat  le  plus  respectable,  et  de  TaTantage  qu'il  y 
aoroit  à  commencer  sans  retard  les  travaux  nécessaires  ^ 
pour  atteindre  à  ce  but,  ont  convenu  de  ce  qui  suit. 

Le  projet  discuté  et  arrêté  à  Gènes  en  présence 
de  Myiôrd  bentinck  et  do  Lieutenant  Général  Comte 
Des-Ueneys,  signé  par  le  Colonel  Cattinelli,  et  par. lé 
Comte  de  Saluces,  tel  qu1l  est  ici  annexé  est  approuvé 
par  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  et  devra  être 
exécuté  selon  la  division  des  trois  époques  convenues. 
Une  Commission  composée  du  Colonel  Cattinelli  et  du 
Major  de  Saluces  est  établie  pour  la  direction  des  travaux 
arrêtés.  Tous  les  Ingénieurs  Anglois  et  Piémontais 
sont  mît  aux  ordres  de  la  Commission.  Messieurs  Cat« 
tinelli  et  de  Saluces  ont  l'entière  responsabilité  de  Texé- 
eution  des  ouvrages  convenus  ;  tout  changement  quoique 
de  peu  de  conséquence  no  pourra  avoir  lieu  que  d'après 
une  décision  du  Gouverneur  de  Gènes,  et  du  Général 
Commandant  les  troupes  Britanniques,  aux  quels  la 
Commission  en  référera.  - 

Toute  altératioQ  essentielle  au  système  adopté,  doit 
être  soumise  par  ces  derniers  Officiers  à  Tapprobation 
du  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne. 
Un  Comité  composé  d'un  Officier  Piémontais  qui  sera 
nommé  par  Sa  Majesté  et  do  Major  Temple,  dirigera 
sons  Tes  ordres  de  la  Commission  la  partie  économique, 
et  en  sera  responsable. 
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181S  Les  traTaax  compris  dans  la  première  ëpoqne  com- 
menceront sans  retard,  et  aussitôt  qu'on  aura  poanro 
au  rassemblement  des  ouvriers  et  des  outils  nécessairea. 

Monsieur  Hill,  convaincu  de  Tutilité  dont  l'exécu- 
tion de  ce  projet  doit  être  à  la  cause  commune»  et 
connoissant  l'impossibilité  où  seroit  Sa  Majesté  Sarcle 
de  fournir  aux  irais  de  ces  ouvrages,  a  arrangé  avec 
Lord  Bentinck  que  l'avance  des  fonds  pour  les  travaux 
fut  faite  par  la  caisse  militaire  Britannique  de  Gênes, 
en  attendant  les  résolutions  dû  Cabinet  de  Londres;» 
au  quel  on  s'est  adressé  pour  obtenir  que  Sa  Majesté 
Britannique  par  une  suite  de  sa  bienveillance  envers 
Sa  Majesté  Sarde,  se  charge  en  propre  des  frais  dooC 
il  s'agit 

La  réponse  de  Londres  devant  arriver  avant  la 
fin  des  ouvrages  compris  dans  la  première  époque,  9 
sera  libre  à  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  de  désister 
les  travaux  en  remboursant  la  somme  employée,  si 
l'Angleterre  ne  consentoit  pas  à  fournir  à  la  dépense, 
et  si  l'état  des  finances  du  Piémont  ne  permettoit  pas 
de  la  continuer  à  charge  de  restitution. 

Turin ,  le  22.  Mai  1815. 

Le  Comte  db  Vallaub.  William  Hill. 
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Article  séparé  au  Traité  conclu  à 
Vienne  le  ^i.Mai  1815  entre  la  Prusse 
et  le  Nassau  *).     En  date  de  Vienne^ 

le  31.  Mai  1815. 

En  concluant  le  Traité  principal  entre  S.  M.  le 
Roi  de  Prusse  et  LL.  AA.  les  Ducs  et  Princes  de 
Nassau,  les  soussignés  Plénipotentiaires  ont  encore  ar« 
rété  la  convention  éventuelle  suivante:) 

Dans  le  cas  où  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  par  suite 
des  arraagemens  territoriaux  qui  vont  être  arrêtés  avec 
ta  Hesse- électorale,  trouvoit  moyen  d'acquérir  le  comté 
inférieur  de  Katzenelnbogen  avec  te  parage  de 
Iiease- Rothenbourg  qui  y, est  enclavé,  S.Af.  s'engage 

*)  Yoy.  ce  Recueil  Sopplém.  T.  VI.  (Nonv.  R.  T.  IL)  Nco.se» 
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à  cédf       LLfo  ÂA.  («s  docs  et  princes  de  Nassau  ledit  19W(    * 
comte,  avec  les  propriétés  de  l'électeur  de  Hesse  qui 
y   sont  situées,    et  avec  les  droits  de  parage  et  les 
possessions  de  Hesse  »  Rotbenboorg. 

Par  contre  LL.  AA.  s'engagent  à  abandonner  à 
S.  M^  la  partie  de  la  principauté  de  Siegen  et  des 
bailliages  de  Burbach  et  de  Neunhircheriy  oui  leur 
revient  en  vertu  du  traité  principal,  ainsi  que  le  bail^ 
liage  nassovien  d^Alzbach^  avec  tous  les  droits  et 
toutes  les  propriétés  de  la  maison  dacale  dans  ce  district. 
Toutes  les  dispositions  du  traité  principal  sont  appli* 
cabfes  à  cette  cession'  éventuelle. 

Cette  convention  pardculiëre  aura  la  même  force 
obHgatoire  que  Je  traité  principal,  et  les  ratiâcations 
en  seront  écnangées  dans  Tespacè  de  quatre  semaines. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés  plénipotentiaires  ont 
signé  le  présent  article  séparé,  et  l'ont  fait  munir  de  , 
leurs  sceaux. 

Fait  à  Vienne  le  SI.  Mai  1815. 

^L.  S.)        Le  Prince  de  Hardsnbbro. 
'L.  S.)        Brnest- François -Louis, 

Marschall  de  Bieberstein. 


î 
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Convention  entre  V Autriche  et  la  Sar-- 
daigne  pour  régler  tout  ce  qui  a  rap- 
port aux  objets  militaires  à  l'occasion 
de  la  guerre  contre  la  France.  En 
date  de  Vienne  ^  le  1.  Juin  18 15. 

Sa  Majesté  FEmperenr  d^Autricbe  et  Sa  Majestd 
le  Roi  de  Sardaigne  etc.  etc.  voulant  régler  toat  ce 
ui  peut  avoir  rapport  aux  objets  militaires  dans  le  cas 
'une  guerre  contre  la  France  prévu  par  le  Traité 
d'Alliance  do  neuf  avril  dernier,  ont  nommé  à  cet  ef- 
fet savoir: 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche  le  Sieur  Jean 
Philippe  Baron  de  Wessenberg,  Chambellan  et  conseil- 
ler intime  de  Sa  dite  Majesté,  et  son  Plénipotentiaire 
ao  Congrès. 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  do  Sardaigne  le  Sieor  Don 
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1815  Antoine  *  Mario  Philippe  Annari  île 'Saint •  Marsan,  Gi 
néral- Major,  Ministre  d'Etat,    et  Premier  Secrétaire 
de  la  GUierre  et  son  Plénipotentiaire  au  Congrès* 

'Les  quels  après  avoir  reconnu  leurs  pimns  poa* 
voira  sont  coVivenus  des  Articles  suivans. 

L  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  s'engage  A 
faire  pourvoir  à  la  nourriture  des  troupes  de  Sa  Ma-* 
jesté  Impériale  et  RoyjJe  Apostolique  qui  traverseroat 
ses  Etats. 

Il  sera  convenu  d*une  indemnité  pour  les  transports. 

Si  les  chances  de  la  guerre  obligeaient  les  trocf^ 

Êes  Impériales  à  prendre  des  positions  dans  les  Etats 
ardes  pour  leur  défense,  les  Hautes  Parties  contrac- 
tantes régleront  par  une  convention  particulière  la  pro« 
portion  dans  laquelle  leurs  Etats  respectifs  auront  à 
concourir  à  leur  entretien,  ainsi  que  la  manière  dont 
eet  entretien  devra  s'effectuer. 

Si  de  commun  accord  il  était  jugé  convenable  de 
faire  cantonner  des  troupes  de  Sa  Majesté  Impériale 
et  Royale  Apostolique  dans  les  Etats  de  Sa  Majesté  le 
Roi  de  Sardaigne,  il  sera  pourvu  à  leur  entretien  des 
magasins  impériaux,  et  le  Gouvernement  Sarde  ne  four- 
nira dans  ce  cas  que  le  logement  et  le  foin. 

Les  troupes  Sardes  qui  traversent  les  Etats  de 
Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostoli<|ue  ou  qui  y 
cantonneront,  y  seront  traitées  tout -à- fait  sur  le  même 
pied  que  les  troupes  Autrichiennes  dans  les  Etats  Sardes. 

Des  Commissaires  seront  nommés  de  part  et  d*autre 
pour -régler  tout  ce  qui  a  rapport  à  l'eiécution  du  pré- 
sent Article  et  nommément  aux  routes  d'étape,  aux  hô- 
pitaux ,  trasports  et  autres  branches  de  l'auministratioa 
militaire»  Ces  Commissaires  fixeront  la  qualité  et  quan- 
tité des  rations,  et  tâcheront  de  prévenir  par  des  r^- 
lemens  sévères  tout  abus  à  cet  égard. 

II.  Le  cîontingent  que  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sar- 
daigne doit  fournir  en  vertu  du  Traité  d'Alliance  du 
neuf  Avril  dernier,  sera  placé  sous  les  ordres  du  Gé* 
néral  en  Chef  d'armée  Autrichienne  en  Italie.  Il  sera 
toute  fois  commandé  par  ses  propres  Généraux»  sera 
séparé  le  moins  possible  et  employé  de  préférence  à 
portée  des  Etats  de  Sa  Majesté  à  la  défense  des  quels 
il  serait  rappelé  en  cas  qu'ils  fussent  menacés  par  d« 
chances  de  la  guerre.  Tout  ce  qui  tient  à  l'admini* 
stration  et  à  l'économie  militaire  du   dit  Contingent, 
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dëftendra  miquement  des  Génëraox  et  Attlorilëa  de  8a  )8KI 
Majesté  le  Roi  de  Sardaigne.     '      ,  ,     . 

III.  Les  troopes  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sar- 
daigne qui  feront  partie  de  Tannée  Autrichienne,  seront 
traitées  en  pays  ennemi  d*après  les  mêmes  réglemena 
que  les  troupes  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale. 

IV.  Les  Hautes  ParUes  contractantes  sont  couve- 
unes  que  les  fortifications  de  la  Ville  d'Alexandrie,,  qui 
ne  font  point  partie  de  celles  de  la  citadelle  »  seront 
démolies. 

L'organisation  de  l'armée  de  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Sardaigne  n'étant  point  encore  terminée.  Sa  Majesté 
consent  à  ce  que  pendant  la  dorée  de  la  présente 
guerre,  la  garnison  de  U  citadelle  d'Alexandrie  soit 
coinposée  de  troupes  Impériales  et  Piémontaises ,   et 

Cmr  donner  une  marque  de  sa  pleine  confiance  à  Sa 
ajesté  l'Empereur,  Elle  nommera  pour  le  même  tems 
on  Général  Autrichien  Gouyerneur  de  la  citadelle. 

V.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les 
ratifications  échangées  à  Turin  dans  le  terme  de  quinze 
jours  eo  plustôt  si  Caire  se  peut* 

Fait  à  Vienne,  le  premier  juin  mil  huit  cent  quinze. 

Le  Baron  Wessenbeeg»    Le  Marquis  de  Saint-Marsan. 

{Cette  Convention  ria  pets  été  ratifiée  pckir  les  Sou-- 

iferains  respect ija  dans  les  formes  ordinaires^  mais 

uttendu  Vurgence  simplement  revêtue  de  Vappro^ 

hation  des  Ministres  des  affaires  étrangères^ 
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Conférence  des  Plénipotentiaires 
tV Autriche^  de  la  Grande ^ Bretagne^ 
de  France  y  de  Prusse  et  de  Russie, 
pour  prendre  une  détermination  re- 
lativement aux  sept  Isles  Joniennes. 
Vienne,  le  A^Juin  1815. 

Protocole  de  <Settè  Conférence. 

M.  le   Plénipotentiaire   de  8.  M.   Britannique  a 
ouvert  la  séance  en  appelant  l'attention  de  Mrs.  les 

Noui^.  SuppUm,   Tome  /«  F  f 
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I81!ï  Pl^nipotenâairés  «or  la^dâenninafion  à  prettdre  rdsli- 

Tement  aux  sept  Iles  Joniennes. 

1\  a  exposé  que  la  Gouvernemeat  Britannique  ^yant 
occupé,  lui  seul»  six  deê  dites  Iles  et  la  septième  au 
Bom  des  Alliés,  il  a  toujours  eu  à  se  louer  des  inten- 
tions et  du  bon  esprit  que  les  habitans  de  ces  lies  ont 
témoignés;  que  par  ce  motif  le  Gouvernement  britan* 
nique  a  fait  aux  dits  habitèns  la  promesse  de  s'occoper 
avec  intérêt  de  leur  sort;  que  le  moment  étant  venu 
de  remplir  cette  promesse,  il  |>ropose  d'y  pourvoir  en 
plaçant  les  sept  lies  êous  Id  proùeciion  de  S.  M. 
PEÎnpereur  d Autriche ,  et  en  assurant  en  même  tems 
aux  dits  babitans  la  garantie  Ae  leurs  libertés  et  de 
leur  commerce.  En  conséquence  M.  le  comte  de  Clan- 
carty  propose  d'arrêter  un  article,  et  il  consigne  à  c^t 
effet  une  notice  joint  au  présent  protocole  sa&  Litt*  NNN. 

Mrs.  les  Plénipotentiaires  ii  Autriche  déclarent  que 
la  possession  des  cites  Iles  étant  liée  avec  la  tranquillité 
de  ritalie,  et  avec  les  autres  intérêts  du  golfe  adria- 
tique  et  des  provinces  ci -devant  vénitiennes  leur  Cour 
se  cliargerait  de  la  protection  des  Iles  et  leur  gom 
rantirait  ]fi  maintien  de  leurs  lois  et  privilèges. 

Mrs.  les  Plénipotentiaires  de  Russie  observent 
que  S.  M.  TEropereur  de  toutes  les  Russies  ne  désirant 
apporter  dans  cette  transaction  que  Tintention  de  faire 
jouir  les  habitans  desdites  Iles  du  sort  le  plus  avanta- 
geux et  le  plus  approprié  à  leur  situation,  il  croit  de- 
voir seconder  le  voeu  que  les  habitans  ont  manifesté 
de  rester  sous  la  protection  de  \eL  Grande- Bretagne. 

M.  le  Comte  de  Clancarty  réplique  que  les  in- 
structions de  sa  Cour  ne  lai  permettent  pas  d'entrer 
dans  la  ^continuation  de  Vétat  actuel  des  choses 
dans  les  Iles  ïoniennes ,  et  que  le  moment  semble  vena 
de  ne  pas  différer  de  prononcer  sur  le  sort  desdites  lies. 

Mrs.  les.  Plénipotentiaires  de  Russie  observent  que 
M.  le  comte  de  Capodistrias  ayant  été  chargé  de 
discuter  cet  objet  avec  Mrs.  les  Plénipotentiaires  brî- 
tanniqaes  et  se  trouvant  présentement  absent,  ils  ne 
peuvent  pas  régler  définitivement  cette  affaire,  et  ils 
proposent  que  la  conclusion  en  soit  remise  ^jusqu'au 
moment  où  Ton  sera  réuni  au  Quartier -général. 

M.  le  comte  de  Clancarty^  est  revenu  sur  l'im- 
portance de  terminer  cette  aflaire  en  même  tems  que 
les  antres  transactions   du  Congrès ,   attendu  que  les 
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luibltass  ont  compté  que  la^fia  do  Cohj^s  aérait  Pëpo-  1815 

3 ne  de  là  cessiAÎM  de  roecafiatidn''^o'vnoire  et  miÛtaire 
es  Iles.  Mais  poisque  Mrg*  ksj  Elértipoteotiaires  rus^ 
ses  ne  sont  pas  antorisës  à  conclure ,  M.  le  Plënipoten- 
liaire  ^n/a/z/z^u^  déclare  qu'il  «'entend  pas  laisser  con* 
aidërer  les  six  de  ces  Isles,  dont  la  Grande*Bi^tagne 
#«eol«  ia  possession  Y  conmve  itfiht  k  la  disposition  des 
iMiées.    En  conséquence  la  question,  a  été  ajournés 

M  tems  où  les  Pl^njpotçotiairm  ao.  retrouveront  réunis 
an  Quartier  -  général. 

Signé:   Mettbukich.  :  Honboldii»     Taub^band. 
Haroenbebo.  '  Rasovmofpsk Y.  Clancartt. 


•  I 

Convention  concei^nànt  des  arrange- 

mens  territoriaucù  entre  V Autriche  et 

la  Prusse.     Signée  à  Vienne  le 

12.  Juin  1815. 

(Extrait) 

Sont  cédés  à  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  : 
1^.  Sur  la  rive  gauche  dû  Rhin,  le  département  du 
Mont-Tonnère  (à  Texception  d'un  district  de  140,000 
babitans  renfermant  les  villes  de  Worms  çt.  Franken«> 
thaï,  et  le  boorg  d'Oppenbehn,  et- destiné  au.  grand- 
duc  de  Darmstadt);  et  de  plus  une  partie  du  départe- 
ment de  la  Sarre  dont  6n  con'viendroit  encorç; 

2^.   Sur  la  rive  droite  du  khln,  ' 

a)  une  partie  du  département ,  de  Fu^e^  savou-  les 
'liaillages  et  parcelles  nommément  exceptées  à  rart.40 
de  l'acte,,  où  le  reste  de  ce  département  est  cédé  à  la 
Prusse* 

h)  dans  le  département  .de  .Francfort,  le  village 
d'Ober  •  Erlenbach ,  la  moîti<l:de  Nieder-Ursel  appar- 
tenant au  comte  des  Solms-Rùedeiheim,  et  les  terres 
de  la  commanderie  de  l'ordre  Teutonique  à  Francfort; 

ç)  dans  le  duché  de  Nassau  la'  terre  de  Johanm^berg 
qui  avoit  ci -devant  appartenu  à  la'principauté  de  Fulde; 

d)  La  principauté  Jlsenbourg,  savoir  les  possessions 
du  prince  d'Isenbourg  -  Birstein ,  celles  des  branches 
des  comtes   d'Isenboufg-Biidingen,'  Wachtersbach  et 
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1815  Meerholz,  et  de  la  branche  apaiiagée  .de  PhiPippaeich, 
^  avec  la  seigneurie  dei  Bauseastainni  eC.ie  village  d'Ep- 

Sartshausen,  dont  la  première  appartient  au  comte. de 
choenborn  et  Fautre^au  baron  cfe  Grosehiag,  l'on  et 
Taatre  depuis  1806  flouii  la  souveraineté  du  prince 
d'Isenbourg. 

e)  Le  comté  de  Hahengeroldaeck  appartenant    aa 
prince  de  la  Leyen. 

Remarques  d'un'  PQbTiciste  aUemand   sur  la  con* 

▼ention  précédente: 

Vos  des  Besitsiingeft  ànd  GerMbtrfMaen,   wdche  doreb  Tor- 
•teb«ide  SHpnlationeo  der  Krose  O.estrcich  sugétbeilt  wardeo, 

I)  behielt  Oeftreich  fur  fich,  mit  Souveraioetàt  vad 
Eigentbani  : 

Daf  Teutichordens-Hant  in  der  Freien  Stadt  FniDkfiirt,  nelMt 
den  dasu  geliôrenden  Gfitero,  Get&llen  imd  Gerechuamen,  lud 
des  Johanoiterhof  in  der  genaonten  Stadt,  nebst  dem  daza  gebô- 
reoden .  Flaachenliof  in  deren  Geblet. 

II)  An  Ândere  eedirta  Oeatreicb: 

1)  an  Baiern,  die  aus  dem  ehemaligen  Département  Fnlda 
theils  ihm  sageUieilten ,  tbeita  von  ihm  eingatattiditeil  Besiisugen, 
iind  die  in  den  Departementen  der  Ssar  und  dea  Donneraberga  er* 
haltenen  Besirke,  aile  namentlich  angegeben^in  dem  Recès- général 
der  Frankfurter  Territorial «CommÎMion  vom  20.  Juli  1819,  Art  8; 

2)  an  B  a  d  e  n ,  die  Staatêtioheit  ûber  die ,  erst  aiif  dem  wiener 
Congress  in  «tandeaherriiche  CJnterordnnng  versetzte  G  rafsrbaft  Hohen- 
Geroldfeck  dea  Funten  Toa  der  Lejren,  in  dem  «ngef.  Recèt- 
géoëral,    Art.  8;  ' 

8)  an  da«  Grosibersogtbom  Heaien,  daa  Eigenthnm  der  Sa- 
lînen  von  Kreuznacb,  ferner,  mit  Souverainetât  unik  Eigentimm  den 
Krels  Aiasei,  'mît  Ananabme  dea  Cantons  Kirclibeim-Boland,  dis 
Qaotone  PfeAderâheim  und  Worms,  Stadt  vnd  Gebiet  Ton  Mains, 
nebst  Cassel  und  Kostheim,  in  dem  angef.'Reçès-général,.Art  19, 
in  Folge  des  von  Oestretch  und  Preûssen  mit  dem  G.  H,  Hessed 
geachlossenen  Vertrags  vom  10.  J uni  1815,  ÂTt- 3^. 

'4)  an  den  Prinaen  Leopold  von  Sacbsen«^Cobnrg,  die 
Domaine  Holskîrchen,  nnter  bairischer  Hoheit,  durdi  eise  Sdien* 
kungsnrknnde  ?om  9.  November  1816; 

5)  an  den  Ffirsten  von  Metteroich,  (urihn  nnil  jMîne  dî« 
reccen  (nidit  auch  Adoptiv-)  Nacbkommep ,  nacli  Abgang  d^  Mann- 
atammes  auch  der  weibliçhen,  nach  Brstgebnrtrecht , /die  Domaine 
(rormalige  Fnldaische  Propsfei)  Johannisberg  im  Rheingau,  fltiter 
nassauîseher  Hoheit,  doch  mit  Vorbebalt  AtB  RikckfaHs  an  Oestreicb 
und,  als  Récognitions- Canon,  des  Weinsebnten,  durcbScbenkuogs* 
urkunde  vom  1.  Angust  181  S* 

6)  Die  Souverainetât  ûber  das,  erst  anf  dem  wiener  Congress 
(Art.  52  der  Scblussacte)  in  standesberrlicbe  Unterordiiutig  versetzte 
Furstenthum  Isenburg,  trat  Oestreich  an  das  Grossliersogthum 
Hessenab,  in  dem  Recèa- général  der  Fraskfurter  Territorial* 
Commission  vom  2Q.  Juli  1819,  Art  19. 
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65, 

Convention  entr^  les  Commissaires 
€l^ Autriche  et  de  Sar daigne ,  sur  Ven-^ 
tretieh  des  troupes  Autrichiennes  de 
passage  dans  les  Etats  du  Roi  de 
JSardaigtie^  en  exêçïition  de  la  Con- 
vention du  premier  juin.  En  date 
•    '  du  ,14.  Juin  iStS* 

Sua  Eccellenu  il  signpr  Conte  di  Vallesa  Ministro 
e  Primo.  Segreiiiâ»  dî  Stato  di  Sua  Maestà  ii  Re  di 
Sardegna  ptr  gli  affari  eft«rî,  a. Sua  Ecçellenza  il  sig^ 
nor  Barone  di  Frimont  Générale  in  capo  deirarmata 
Impériale,  in  Italia,  volendo  delerroinare  i  ihezai  di  es»* 
oiitione  deU'articolo  primo  délia  Convensioee  firipata  a 
Vienne  il  primo  giugno  1815  dal  signor  D»  Antonio 
Maria  ^^ippo  Aâioari,^  Marchete  di  S*  Marzano,  Gé- 
nérale Jnggiore ,  Mintstrp  di  Stato,  Primo  Segretario 
A  (Snerra  o  Plenipotensiario  di  Sua  Maettà  il  Re  di 
Sardegna  al  Coftgresso,  e  dal  signer  Gioan  Filippo, 
Barone  di  Wessenberg,  Ciambellano  e  ConsigBere  in« 
timo  di  Sua  Maestà  Plmperatore  d'Austria,  e  suo  Pie- 
nipotenxiario  al  Gongresso,  banno  incaricato  di  co« 
dcst'oggetto  y  cioè  Sua  Gocellenaa  il  signer  Conte  di 
Vallesa,  il  Marcbeae  di  S.  Ttiomas,  Consigitere  di  Pi* 
nanze  di  Sua  Maestà,  e  Sua  Bccèllenza  il  signer  6e* 
nerale  Barone  di  Frimant ,  il  Conte  di  Fiquelmont,  Ge« 
Aorale  Maggiore,  Aiotante  Générale  jieirArmata  d'Italie. 

I  quau  banno  eonvenuto  deseguenti  artiooB,  cioè: 

L  II  paragrafo  primo  deU'articolo  primo  delà  Con* 
ven^one  ârmata  a  Vienaaii  primo  giugno  1815,  avendô* 
stabilité,  obe  Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna  s'impegni 
a  far  somminisCrare  le  susustanze  aile  Truppe  «di  Sua 
Maestà  Impériale  Reak  ApostoKca,  le  quali  attraverse- 
ranno  li  snoi  Stati,  tatte  le  troppe  IitiperiaK  e  Reali, 
che  «ntreranno  negli  Stati  di  Sua  Maestà  il  Re,  go- 
dranno  délie  dispomioni  di  qoesto  .parâgrafoi)  pondante 
totto  il  tempo,  che  sarà  par  durare  la  Tore  marcia. 

II.  Queste  disposizioni  -«esseranno  di  essere  ioro 
appSeaUli  ael  caao,  in  coi  esse  fbssero:per  prendre 
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1815  délie  postazlooi  n^gd^^SWfhllt-fhm  JMaestk  il  Re  dl 
Sardegna,  ed  a  contare  «la  quel  giorno,  in  cui  la  loro 
inarcia  sarà  sospesa,  el)se  saranno  considerate  corne 
Troppo'  8tasionate/iconfohne..)aUe  «lipidmom  degK  ar* 
ticol;  «guaiiti.  .;  ...,  .\         » 

'III.  Le  Truppe'  di  Sua  Maesta  In^periale  Realé 
Apéstoilca  transHaûti  per  gli  Stati  d^  âua-Maestà  il  Re 
di  SaiTiegiia,'doTraii6o  a^e  lor^  mara^  vbaliere  quelle 
strade,  sti^bilir ^qu^lU^ 4app^  e  ffpder  di.f)uei  penodici 
floggiorni/quafi  sonôMndicatinel  prospecte,' dalo  e  fir« 
mato  d'aceordo  fra  levpâhL'  *  -    -  '  V   '     >    '^^     ♦ 

IV.  Le  8u»siste|ze  4a  ^mflnlnistraîsi  aile  Trappe, 
di  cui  negli  artiçoli  précèdent!,  «îonsistono  unicamenle 
nelle  razioni,  sia  di  bane,*earne,  éd  altri  conmieetibili 
per  i^li  Uffizîali  e  soldat!  »  ^e  ^di  fieno,  avena  per  i 
cavalfi,  tali  <|uaii  esse'setio  deseritte  hei  prospetti  aa* 
neiai  al  présente  sbttd  il   No.  1,   dichiarando,   che  in 

Ïnei  giorni ,  ne'  quai!  le  Troppe  sortraeitate  faranno  une 
oppia*  niarcia ,  esse  godranno  di:  uoa  doppia  dUtrilni* 
'     zione. 

Y;  AfBne  di'  deteniiinai*e  la  distritazioyip  délie  ra- 
zioni  di  <{uaMvoglia  speciemtin  Modo  preiciso^  ed  atfo 
a  preventre  ogni  arbîtrio  ^  si  dovranno  '■  rispeairamento 
da  entrambe  le  parti  riempire  le^formaBtàieguenti,  cioè: 

1.  Il  giorno  précédente  'l'ingresso  d'una  Colonna 
Austriaca  negll  Stati  di  Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegaa, 
ed  anche  alcuni  giorni  prima,  se  ci6' sarà  possibile,  un 
UfBziale  Austriaco  significherà  liflicialniiente  all'UflSziale 
del  Solde  Sardo  di  posfazione  alla  prima  tappa  la  forza 
tanto  in  nomini,  che  in  cavaHi,-  délia  Colonna  di  cui 
si  traita:  eodesta  totbuntca^ione  'Consistera  in  una  co- 
pia deHo  statodrrassegna  debitaménte  vidimato,  e  firmato. 

2.  -begli  UfBziali  Austriaci  «aranno  coiiocati  luogo 
le  strade  di  tappa  neHe  prime  stazioni  PieaioAtesi ,  af- 

.  fine  di  quivi  ricerere  leTruppe  ed  i  trasporti,  cheeo- 
treranae  negK  Stati  di  Soa'Maeatà'  il  Re  di  Sardegna, 
edi  servire,  dore  il  Wsogno  lo  riehiederè»  d'ioterme- 
diari!  fra  codeste  Trjuppe  e  Ijb  Antorità  Sarde:  nel  caso, 
in  cui  questi  UfBziali  renissero  *  a*  trovarsi  isolati  e  sé- 
parât! da!  '  deposîti  Imperiali-  stabiliti .  per  le  sonunini- 
stranze  délie. raziooi;,  (rAmn.inistrazione.Sarda  aimpegna 
a  far  loro.  per  .proprio  canto  simili  somministranze^  se- 
conde la  competenaa  del  Joro  gradp,  ed  iô  oonformità 
dei  regolaoif  ntî  £ssadvper  gli  UfB^iaU  iil  transite» 
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'     8.   L'AmoiuiistrazioDe  Sarda  ooOodierà  a  aao  pia-  1815 
cinenio,  ed  affine  di  regolarizzare  îl  servuio  degliÛf- 
fiziali  del  Soldo  sapra  le  «trade  di  tappa. 

4.  Ogni  demanda  per  somniinistranza  di ,  razioni 
doTrà  essere  fondala  sopra  Tordine  di  marcia  (feuille 
de  route)  il  quai  ordine  devra  essere  presentate  agU 
Uflfiziari  dei  Soldo  Sardi,  e  questi,  dopo  averlo  rico- 
■Mciato  rilascieranno  per  gli  offgeUj  ricbiesli  un  mandate. 
VL  II  paragrafo  prime  deila  conyenzione  di  Vienna 
avendo  stabilité  cbe  nella  parte,  cpncemen te  i  traaporti 
ai  sarebbe  çonvenuto  di  un  eouitatiyo  risaroimenlo  da 

Eagarsi  dairAmministrazione  di  Sua  Maesta  Impériale 
Leale  Apostolica,  la  natura  istessa  di  codesto  servizio 
esigendo  cbe  sia  coUettivamente  provvisto  ai  diversi  rami 
ne*  quali  esso  si  suddivide,  ed  il  présente  articolo  avendo 
per  conseguenza  ad  abbracciare  il  complesso  del  servi- 
%\o  di  trasporto,  di  cui,  a  termini  délia  CouTenzione 
di  Yienna,  ona  porzione  soltanto  dovrebbe  ricadere  à 
cariée  del  Governo  Sardo  in  concorrenza  con  l'Ammi* 
nistrazione  Impériale,  le  Parti  contrattanti  fissano  aopra 
qoest'offgetto  le  massime  seguenti,  doè: 

1.  I  mezzi  di  trasporto  sono  difisi  in  due  classi 
distinte,  cioè:  1.  Quella  cbe  appartiene  al  quetidiano 
aervizio  dei  militari  isolati,  ed  al  sertizio  délie  Truppe 
per  il  trasporto  quetidiano  degli  effetti  o  commestibili 
dai  roagazzini  principali  o  subalterni  fiiio  al  laogo  délia 
consomazione.  2.  Quella  cbe  ritlette  i  convogli  cbe 
seguitano  l'armata  per  il  primo  stabilimento  e  sus- 
seguente  conserTazione  dei  OMigazzini  e  deposite  di 
ogni  specie,  tante  principali  cbe  sussidiarii. 

2.  Il  serrizio  délia  prima  classe  debb'essere  a  ca« 
rico  dairAmministrazione  Sarda,  e  qoesta,  mediante 
il  risarcimento  fissato  nel  prospetto  qui  unito  sotte  il 
No.  m»  slmpegna  a  somministrare  aile  Truppe  Impe- 
riaii  tutti  i  mezzi  di  trasporto  relativi  a  codesta  classe, 
i  quali  mezad  consisteranno  incluewe  neirautorizzazione 
di  procedere  a  requisiziooi  nelle  Comuni  ognlqaalvolta 
l'orgenza  de'  bisogni  non  periaettesse  di  ricorrere  a 
mezzi  mené  prend  ed  efficaci. 

3*  U  aervizio  délia  seconda  classe  debb'essere  in- 
lerameate  a  carico  deirAmministrazione  Impériale,  e 
siccome  qoesto  aervizio  pnà  sempre  essere  anticipatamente 
previste^  egli  e  çonvenuto  cbe  s'avrà  a  (are  per  via 
d*impresa|  o  con  altri  mezzi  non  coaltivi,  impegnandosi 
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1815  il  Gorerno  Sardo  a  fiire  con  il  concorso  deHa  saa  ao* 
torità  tntte  le  facHitazioni  possibiii  airAmminiatrazione 
Impériale,  aenza  per%  cbe  in  alcan  caao  easo  sia  mai 
taniifo  di  contribuirvi  in  denaro. 

4.  I  mezzt  di  trasporto  per  fia  di  requisizione  nelle 
Comani  non  potranno  mai  protrarti  oitre  l'estensione  di 
vna  tappa  ordinaria,  e  tosto  che  si  sarà  giunto  al  ter* 
mine  di  una  tappa ,  dovrà  il  loro  use  intendersi  cessato. 

5.  1  mezzi  di  trasporto  ber  i  militari  isolati ,  i  qaaii 
vanno  a  rionirti  ai  loro  corpi,  oppure  si  avfiano  per 
una  destinazione  qualanque,  non  possono  mai  oitrepaa* 
sare  il  numéro  di  un  carro  per  egni  cinquantina  d'uomini. 

6.  Ogni  requisizione  de'mezzi  di  trasporto  do?rà 
essere  fondata  sovra  i  termini  delPordine  di  marcia 
(^feuille  de  route) ^  il  quale  ordine  indicherà  la  quan* 
tità  e  qualità  de' trasporti  necessarii:  Tenendo  codesta 

Juantità  o  qualità  a  canglarsi  sia  in  anmento,  die  in 
iminuzione  per  le  sopraegiunte  malattie,  o  per  altre 
cagioni  tmpensate,  sarà  dovere  degli  Uffiziaii  Austriaci 
di  rettificare  Pordine  di  marcia,  e  rCJfiiziale  del  Soido 
Sardo  doyrà  conformarai  alla  seguita  rettificazione:  lor* 
dine  di  marcia  indicherà  sempre  la  distinzione  fra  quei 
trasporti»  i  quali,  secondo  la  tariffa  di  risardmento»  TOg- 
liono  essere  pagati  immantinenti,  e  nnelli,  i  quali  s'hanno 
a  rilasciare  contre  una  semplice  qaitanza. 

L'ordine  di  marcia  citato  al  paragrafo  précédente 
dovrà  essere  esibito  ali'Uffiziale  dell'Amministrazione 
Sarda,  il  quale,  dopo  averlo  riconoscioto,  rilascierà  per 
l'oggetto,  cbe  si  richiede,  un  piandato. 

8.  Codesti  mandati  debitamente  quitanzati  dagllo- 
dividui  cbe  se  ne  preralgono,  vidimat!  dairUflSziale 
Austriaco,  o,  neirassenza  di  qoesti,  dairAutorità  locale, 
saranno  spediti  dai  somministranti  all'UflSziaie  dd  Solde 
d!  coi  essi  portano  ia  firme:  quest'ultimo  li  trasmetterà 
senza  ritaroo  all*Amministrazione  générale  di  Torino, 
afSnchè  ogni  mese  se  ne  possa  regolare  il  conte. 

Codesto  conto  yerrà  trasmesso  per  la  TerifiGazione 
al  Comando  générale  militare  in  Milano,  ed  il  ris«rd« 
mento  che  ne  risulterà,  sarà  riscosso  dal  Ooremo  di 
Sua  Maestà  Sarda  eotro  onello  spazio  di  tempo  che 
fisseranno  i  due  Oevemi:  il  prezzo  del  risarcimento  è 
pagabile  in  monete  sonanti  di  corso  e  non  altrimenti. 

VIL  II  senrisno  dipendente  dallo  stabilimento  délie 
poste  dei  cavalli  non  sarà  mai,  sotto  quaiunque  pre* 
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testo,  considerato  come  an  mezzo  éi  trasporto  per  la  1815 
inaroia  dette  Treppe,  o  per  altri  oggetti  di  iniKtare 
aervîzio.  GPindividui  che  se  ne  Torraono  pre?alere, 
dovranno  in  consegoenza  paffare  immantinenti,  e  se- 
condo  la  tarifik  vigente  negÏÏ  Stati  di  Sua  Maeatà  il 
Re-di  Sardegna. 

VIII.  Il  paragrafo  2  délia  convenzione  di  Vienna 
avendo  prefisto  il  caso  in  cai  le  Trappe  ImperiaK 
avesf ero  a  prenderé  délie  poiizioni  negii  Stati  Sardi 
per  la  loro  difesa,  ed  avenoo  stabilité,  ehe  in  tal  caso 
verrebbe  determinato  iino  a  oual  pnnto  Sua  Maestà 
Sarda  dovrebbe  concorrere  al  loro  mantenimento,  egK 
è  convenuto,  che  codesto  concorso  non  si  estenderà 
•oitre  alla  somministranza  deiralloggio  e  del  fieno,  sic-  - 

conie  sarà  dette  qui  appresso  riguardo  aile  Truppe  di 
postazione. 

Pero  i  Comandanti  délie  Truppe  ImperiaK  potranno 
n«  casi  d'urgenza,  e  mancando  ogni  altro  mezz0| 
richiedere  daU'Amministrazione  Sarda  la  somministranza 
degli  oggetti  necessarii  al  loro  mantenimento  mediante 
pagamento  ai  prezzi  correnti:  qoest'articolo  diverrebbe 
allora  un  oggetto  di  contabilità  fra  i  due  Governi,  e 
dovrebbero  essere  prese  délie  disposizioni  d'accordo 
atHne  di  regolarizzare^ii  modo  di  simili  soroministranze, 
cd  affine  ai  garantire  il  pagamento,  il  quale  dovrà 
serapre  effettuarsi  entre  il  più  brete  spazio  di  tempo* 

Se  gli  cTenti  délia  guerra  facessero  s\,  che  le 
Truppe  Imperiali,  in  cambio  di  essere  di  semplice 
postazione,  dovessero  formare  degli  aecarapamenti ,  U 
GoTemo  di  Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna  slmpegnA 
a  sonupinistrare  loro  la  paglia  e  la  legna  necessaria 
airaccampamento,  seconde  i  regolamenti  figenti  per  le 
Trappe  délia  stessa  Maestà  Sarda. 

IX.  A  termini  dei  paragrafo  3  délia  conVenzione  di 
Vienne,  le  somministranza  da  farsi  aile  Truppe  ImperiaK 
di  postazione  negli  Stati  di  Sua  Maestà  il  Re  di  Sar- 
degna limitandosi  aU'alloggio  ed  al  fieno,  egli  è  espres- 
aamente  confenuto,  che,  quanto  al  fieno,  s'avrà  a 
seguire  la  regola  di  distribuzione  prescritta  nel  prospetto 
annesso  al  présente  sotte  al  No.  U:  e  che  quanto  alP 
allog^io,  questa.espressîone  comprende  sémplicemente 
il  tetto,  la  legna,  le  candele  e  la  paglia  per  dormire^ 
e  «iè  totio   nelle  qoantilà  preseritte  ne'  regolameati 
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ÏBU  deirArmaU  Sarda,  •  dichiarando,  che  l'abitante  non 
è  obbligato  a  fare  samniinistraDze  di  venina  sorle. 

'X.  L'Amministrazione  Sarda  s'impecnâ  a  mettere 
a  disposizione  deU'Amministrazione  Im{i^riale  ua  edifizio 
ne*  contorni  di  Torino,  ed  un  altro  nei  contorni  di 
Gasale,  aflGnchè  TAmininistrazione  Impériale  posaa  oaivi 
fltabilire  degli  0«pedali  militari,  cloè  ne*  contorni  di 
Torino  on  Ospedale  capace  di  mille  Jetti,  e  ne'conlorRi 
di  Casale  un  Ospedale  di  dnque  in  lei  cento  letU.  Lia 
prof  vista  di  questi  letti  e  di  ogni  altro  oegetto  relativo 
ailo  stabilimento  ed  alla  manutenzione  degli  Ospedali, 
di  cui  si  tratta,  rimane  interamente  a  carico  dell'Am- 
ninistrazione  Impériale,  i'Amministrazione  Sarda  avendo 
semplicemente  a  somministrare  dal  canto  tuo  la  legna«. 
la  paglia  e  le  candele,  aecondo  i  regoiamenti  citati 
aU'articoIo  précédente. 

Nel  case,  in  cui  gii  e?enti  délia  guerra  gaerreg* 
giata  sul  luogo  del  luogo,  o  in  vicinanza  degli  Stati 
di  Sua  Maestà  Sarda,  esigessero  imperiosamente  lo 
fltabilimento  istantaneo  di  un  nuoYO  Oapedale,  il  Goyerno 
Sardo  s'impegna  a  far  somministrare  per  via  di  requi- 
sizione  tutto  quanto  sarebbe  necegsario  a  sîmile  8tabiR« 
mento,  fino  aU'epoca,  in  coi  la  Direzione  Générale 
degli  Ospedali  Austrîaci  avrà  potuto  prendere  le  miaore 
necessane  per  provvederlo  e  mantenerlo  a  proprie  apese 
ed  aile  condizioni  qui  sovra  espresse,  il  che  dovrà 
precisamente  effettuarsi  nello  spazio  di  qoindici  giomi. 

XI.  Se  avyeniflse^  che  dei  Militari  Imperiali  isolati 
cadeasero  ammalati  ad  una  conaiderevole  distanaa  dagii 
Ospedali  stabiliU  in  conformità  degli  articoli  precedeati, 
TAmministrazione  Sarda  s'impegna  a  far  ricevere  questi 
Militari  hegli  Ospedali  ci?ili  più  viciai,  e  ci&  mediaote 
Tindenni^zazione  di  un  mezzo  fiorino  effettivo  al  giorno 
per  ogni  uomo,  da  pagarsi  dalFAmministrazione  Im- 
périale. Il  conto  relative  a  codesta  indennizzazione  sarà 
regolato  e  saldato  ogni  mese  dal  Comando  Générale 
MHitare  in  Milano.  I  certificat!  d'ingresso  e  di  uscita, 
che  formeranno  gli  elementi  di  codesto  conto,  dovranno 
essere  firmati  dagli  Amministratori  dell'Ospedale,  e 
dairAutorità  locale. 

XIL  L'Amministrazione  Sarda  s'impegna  parimenti 
a  somminiatrare  aU'Amministranone  Impériale  nelle  Città 
daacritte  al  prospetto  annesao  al  présente  on  edifizie 
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allô  a  êtoynrn:  4A  lAag^irfiii  per  offetâ  e  por  €onl«  181& 
Klibili. 


XIIL  Volendo  l'AmniinistraBione  Impériale  intnK- 
darre  negFi  Stati  di  Sua  Maestà  il  Re  dt  Sardegna  jdo' 
beadami  per  la  oonaumaxione  délie  sue  Trappe  ^  egfi  è 
conveouto  : 

!•  Che  èodestp  bestiame  non  potrà  mai  sotto  Tenin 

Îretesto   essere  tratto  da  altre  Provincie  se  non  daltb 
Vonncie  Italiane. 

2.  Che  le  introduzionldi  bestiami  si  esegalranno  sol- 
tanto  per  i  puati,  di  Vogbera,  Novara  ed  Arona;  i 
bestiami  da  introdursi  andranno  soggetti,  tanto  alla 
frontiera ,  quanto  in  tutti  que'  luogfai ,  in  cui  PAmmini-' 
strazione  Sarda  lo  gîiidicberà  conveniente,  alla' visita 
dei  yeterinarii  a  quest'oggetto  destinati,  la  quai  visita 
dovrà  seguire  alla  presenza  ed  in  contraaddittorio  del 
conduttore  de'  bestiami  medesimi  ;  i  Teterinarii  predetti 
non  permetteranno  Tintroduzione ,  salvo  dopo  essersi 
accertati  délia  sanità  degrindividui,  e  nella  permissione 
a^inchiuderà  il  certificato  di  sanità  iadicativo  del  na« 
mero  degPindividui  non  soggetti  ad  eccezioni. 

Da  quanto  sovra  ne  dériva,  che  il  bestiame  ricon- 
nosciuto,  dieomune  aeçordo  fra  i  veterinarii  ed  il  con- 
duttore, per  essere  i^tto  da  un  morbo  sospettato 
contagioso,  sarà  uccsbo  e  sepolto  con  la  precauzione 
dincidere  in  più  looghi  la  pelle.  Le  autorità  locali, 
cheai  troveranno  presenti,  rilascieranoo  un  certificato, 
da  cui  risolU  delle  roentovate  circoststikKe  di  fatto. 

3.    Che  le  medesime   disponziani  saranno  appliea- 
bili  a  quel  bestiame,  che  venisse  tntrodotto  per  acqua. 

XIV.  AfBne  di  prevenire  ogn!  inconveniente,  ed 
ogni  altercazione  nelle  quotidiane  transazioi^i  che  pq- 
tessero  aver  Inogo  fra  dei  Militari  ImperiaD,  e  dei  8ud- 
diti  di  Sùa  Maestà  il  Re  di  Sardegna,  refativamente 
al  corso  ed  alla  valuta  delle  monete,  che  i  primi  fos- 
0ero>  per  spendere,  le  parti  stipulant!  baono  adottate, 
ed  adottano,  corne  regoia  unica  ed  esckisiva  in  questa 
materia,  la  tariffa  annessa  al  présente '^). 


*)  C«  taiif  cottpf«qftit  Técii  des  Gosrooaes  de  Flandre,  qui 
était  calcalé  à  6  fr«  et  72;  le  tabler  de  convention  à  5  fr.  et 
16,  et  la  pièce  de  90  caraatana  à  86.  La  moitié,  et  le 
qnaittës  obacnae  des  pièces  en  piepoitién.  * 
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1815  XV.  AfBne  di  nrooedere  dt  comme  aceordo  tâf 
esecazione  degii  articoli  contenati  nelia  présente  Can« 
venzione  rAmmioistraxioae  Sarde .  entrera  in  cprrispon- 
denza  col  Comaiido  générale  in  Milanoi  ed  un  Coni- 
jnissario  Impériale  stabilito  aToiiao  andrà  di  concerto 
coirUffiziale  deirAmministrazione  Sarda  a  queat'oggetto 
delegato^,  per  risolvere  senza  ritardo  gli  oggetti  impre* 
▼iflti  e  di  lieve  importanza»  oppure  per  riferime  sopra 
gli  altri  oggetti  aile  Amministrazioni  superiori  rispetti?e. 

XVI.  Tutti  gli  artieoli  della  présente  Convenâone 
a'intendono  fra  loro  reciproci  e  correlativi,  e  non  sa- 
ranno  altrimenU  obbligatorii  pèr  l'una  délie  parti  stipa- 
lanti,  aalvo  in  quanto  che  laltra  deUe  parti  manterri, 
în  ci6  che  la  riflette  i  suoi  impegni. 

XVn.  Sarà  facoltativo  allé  parti  stipulant!  di  fare 
stampare  la  présente  Convenzione  nelle  due  lingue  Ita- 
liaaa  e  Tedesca,  e  di  farla  distributre  aile  Antorità 
Amministrative  e  Militari,  le  quali  presteranno  aile  co- 
pie stampate  dalte  Stamperie  de'  rispettivi  Go?erni  la 
medesima  fede  che  aU'Originale,  ' 

.^  XVIII.  La  présente  ConTenzione  do vriÉ  esseremo- 
nita  deli'approvazione,  cioè,  per  parte  dell'Amministra- 
zione  Sarda  di  Sua  Eccellenza  i(  signer  conte  di  VaU 
lésa ,  Ministre  e  Primo  Segretario  di  Stato  per  gli  af* 
fari  esteri,  e  per  parte  deli'Amministrazione  Impériale, 
di  Saa  Eccellenza  il  signer  Barone  di  Friment,  Gé- 
nérale in  capo  deU'Annata  dltaKa. 

Fatto  a  Torino  il  14  giogno  181S. 

Albssandro  Marchese  di        Conte  Fiquelmont  Gene« 
Saikt  Thomas.  ralè   Maggiore,    ed   Aiu- 

tante  Maggiore. 

f^ùtoed^apfrouato.Jo^        Visio    ed   appropato   le 


rino  il  iégiidgno  iSiÔ*        presentiConuenzioni. 

lano  il  16  giugno  1815* 

Il  Ministre  e  Primo  Segre-        Il  Générale  in   capo   dell' 
tarie  di  Stato  per  gli  af-  ArmaU  dltalia 

fari  esteri 

Il  Conte  Di  \jJ4Mjk*  >  .  FaiMowF* . 
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Titres  annexés  à  la  Convention  du  ±4.  Juin  1815. 

I. 

Stafo  délie  Razioni  di' Foragfg^o,    pane  e  "Yirmf 
ass^^ate  agir  UlBzialî  snperiori. 


1!') 


Gênera! 

General»  d'i  Cavalleria  \ 

e  J 

Générale  d'ArtiKlieria  i 

Ijuogotenentfl  Maresciallo    ....... 

Maggior  Générale  . :    .    . 

Colonnello  Amtanlê  Générale 

liuogotenente  Colonnello  Aiutante  Générale  . 
Maggior  Aiutante  Générale 

Quartier  maatfo  Générale 

Générale  Seconde,  aao  grade 

C<^nnello ...'.; 

lieogotenente  Colonnello 

Maggiore . 

Capîtano ..-.■.'.    .    .    . 

Fanteria 
Colonnello  Comandairte  il  Régiment».    .    . 
Lfoogotenente  Colonnello     ....... 

Maggiore  Primo      1 

Maggiore  Seconde  /  *    * 

CafHiano    »    .    .    .-  .-  i    .    .    .    .-    .    .    . 

Carallerln 

Colonnello  ComandaDte  . .' 

Lnogotenente  Colonaello     ....... 

Maggiore  Primo      1 

Maggiore  Seconde  /  * 

Capitano 
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*)  Ce  UblMii  a  été  extrait  Aa  tableea  giëBëral   anaez^  à  hi 
CoDTealliM.    Lm  ntioM  de*  OfBcieri  kittrlenn  an  grade  4e 
.    Ca^tdae  Mnt  ta  pnipoitiH  de  kar.gnde. 
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Artiglîeria 

Colonnello  Conandante 

IlUogotenente  Colonnello     •    • 1 

Maggiore  •    •    ; 

Capitano    •    • 

Corpo  del  Genio 

Colonnello 

Iioogotenente  Colonnello < 

Maggiore  ••••••• 

Capitano    •    •    •    • < 

Trenô  dei  carri  di  provianda 

Colonnello •    •    • 

Luogotenenle  Cobnnello 

Maggiore < 

Capitano   •• 

II.  * 

CoBiposizione  délia  Razione  per  le  Trappe  Aastriaclie. 
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Carne 

Biio 
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Stie 
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Olio 
Fieno  a 


Pfd. 
id. 


•        •        • 

1 ..%  4i  Vienna  sono  ondelSl  |    V^ 


Vj 


150 


Vi 


Fieno  di 

Biada 

Faglia 


}/2 id 

%    ......    id. 

In  rimpiazzamento'di 

,   riso  si  diatribuieeoHQ 

oncifi  G, farina  o  legumL 

Vie  u  oncie. 
defPftind,  orvverotina  qan^ 
delà  per  uooiiiû  ...    . 

de  Pfund. 

Pfund  per  i  cavàlli  dégli 

UfGziali  diPantcria. 
PCiind  per  cavalli  da  tiro. 
NB.  In  tempo  diguerra 
'  tutté  lé  rdzibnî  sçno 
dndistintamente^cioè . 
10    Pfund  ,.    .    .    .       lib, 

Vs    Metzeii  •    .   ..  • .  a  cop. 
3    Pfund    ....       lib. 

12    Prund  per  i  letti. 

De  s.  Thomas. 
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III.  1815 

Stabilimenfo    per   i    carri    da    sommlolstrarsi   pel 
servizio  délie  Truppe  di  S.  M.  I.  e  R.  di  passaggio 
negli  Stati  di  S.  M.  il  Re  di  Sardegna. 

Per  ogni  carro  irerranho  boniBcate  al  paese  dalla 
Cassa  Impériale  Militare  le  somme  infra  espresse. 

Per  un  carro  a  4  cavalli  coi  carico  di  145  rubbi, 
ossiano  centinaia  Viennes!  21.  ^2,  lire  7. 10.  di  Milano, 
ôssiotio  2.  foi.  18*  %3  Kreuzers  di  Vienne;  per  uno 
a  3  cavalli,  che  dovranno  carricare  108.  314  rubbi,  os*  ' 


10.  %  dî;  Vienna,  lire  4  di  Milano,  oppore  1.  t  13. 
^Vis  K.  Viennesi;  per  uno  a  un  cavallo,  col  carico  di 
rubbi  36,  Yi,^  ossiano  centinaia  5.  %  di  Vienne,  lire 
2  di  Milano,  oppore  36.  ^%2  K.  Viennesi,  per  due 
legbe  Tedesche,  ossiano  10  miglia  Italiane,  ossiano  6. 
Vs  miglift  di  Piemonte. 

Nel  easo  che  Tenissero  presi  solamente  i  cavalK 
co*fomimenti  e  sensa  carro,  verra  sempre  compensatai 
a  norme  del  numéro  dei  medesimi,  la  stessa  boniBca- 
zione  fissata  nel  qui  antécédente  articolo, 

Per  un  paio  di  manzi  forniti  con  o  sensa  carro, 
saranno  sempre  bonificate  sole  lire  3  di  Milano ,  oppure 
55«  ^15  K.  Viennesi;  e  per  un  cavallo  a  sella  lire  2 
Milanesif  ovvero  36.  ^^15  K.  di  Vienna  per  ogni  due 
leghe,  ossiano  10  miglia  Italiane,  ossiano  6.  %.  miglia 
di  Piemonte:  questa  bonificazione  non  Verrrà  per6  sotP 
istante  pagata,  ma  bensi  solo  qui  tata,  «poichè  eis^ 
savà  poi  airatto  délia  computazione ,  cbe  a  suo  tempo 
si  farà  col  Paese  pagata. 

Qoeste  quitanze  verranno  corne  le  maître  messe  a 
stampa  in  lingua  Tedesca  ed  Italiana ,  ad  i  Reggimenti, 
Corpi  ed  Individoi  Militari  potranho  (ra  pochi  giorni 
presentarsi  aU'Imperiale  R^gio  Ufiizio  di  Spedizione 
del  Cesareo  Regio  Comaodo  Générale  dell^arpiata  d'I- 
talia,  onde  otterne  da  esso  una  compétente  quantità 
per  loro  oso. 

1  signori  Général!,  CJfSzSali  stàbili^  Soperîori  e 
subalterm,  corne  pore  i  basai  ufficiafi  cosli  déttiprima- 
planiati^  cbe  sono  oréiaati  di  fare  dei  viaggi  in  ser* 


s 
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1815  vigio  Sovrano,  e  coâ  ancbe  quelli  individut  ebe  Ten- 
goiio  dai  loro  rispetlivi  Reggîmenti  apediti  atraordioa- 
riamente  in.semgio,  fuori  délie  marcie  ordinarie  délie 
trappe,  aempre  per6  munki  dt  un  foglio  di  marda  lé- 
gale, dovranno  prontâmente  pagare  ogni  volta  l'importo 
dei  cavalii  de!  paese  al  provveditore;  tutti  i  aignori 
Generali  ed  UfBziali  pagberanno  indistintamente  15  K^ 
ed  i  bassi  uffiziali  primaplanisti  in  yece  aoH  10  K^ 
»er  iega  Tedeaca,  cioè  per  5  miglia  Italîave,  oaaian 
t.  Vs  miglia  diPiemonte;  il  foglio  dt  marda  désignera 
aempre,  se  i  cavalii  debbono  aomminiatrarai  meicaate 
pagamento»  o  mediaote  contenta. 

Tutti  i  carri  del  paeae,  che  veranno  adoperati 
per  traspotare  generi  erariali  di  provianda,  monture, 
armature,  attrezzi  d'artiglieria ,  denari,  ammulati,  con- 
Talescenti,  ed  altri  traaporti  di  truppe,  saranno,  do- 
rante il  loro .  viaggio ,  totalmente  esenti  da  ogni  pe« 
daggio  e  gabdla:  sono  parimente  liberi  ed  eaenti  dai 
auddetti  pedaggi  e  gabelle  tutti  i  aignori  Generali  ed 
Uffiziali  d*ogni  range,  aenza  distinzione,  non  meno 
che  i  primaplanisti  ^  sino  a  tante  cbeeasi.aono  sul 
piede  di  guerra  ;  questa  eaenzione  a'estende  non  aola- 
mente  quando  essi  viaggiano  coi  cavalii  dd  paese,  ma 
anche  se  viaggiano  coi  proprii  cavalii* 

De  s.  THOMAi.  FlQUBLMORT. 


66. 

IBrefy  par  lequel  S.  S.  Pie  VII.  ac- 
corde au  Roi  de  Sardaigne  Valiéna- 
tion  de  biens  ecclésiastiques  pour 
faire  face  aux  dépenses  de  la  guerre 
contre  la  France.    En  date  du  Home, 

le  !!•  ^oût  18I5. 

Pîua  PP.  vn. 

CaHssime   in    Christo  Fili   noster,    salutem 
et  apostolicam  benedictionem* 

Cum  in  poatremo  inopinata  rerum  perturbatione 
asilum  in  fideliasima  lanuenai  Urbe  quaerere  coacti  fui^ 
mua,  nedum  la  ornai  tribulations  noatra  conaolabantur 
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No8  splendîdlflsima  et  assidaa  de? otioois  et  obserftn-  1815 
tiae  testimonia  qaîbus  Religiosissiini  Hli  ex  omni  ordioe 
Cires  Nos  honestaront,  verum  etiam  magnam  cepiqiua 
▼oluptatem  in  piissimis  sapientissimisaoe  Maiestatis  Tuae 
animi  sensibuê,  ardenlique  selo  CaUiolico  Prioéipe  di- 
gnissimo,  quo  omni  contentione  manus  adiutrices  sata* 
gis  Ecclesiae  praebere,  ut  acerbissima  mala,  qoae  in 
tuam  etiam  Ditionem  advenus  Sanctissimam  Reiigîo** 
nem,  legesqne  Bcdesiasticas  calamitas  temporum  intu- 
lit,  aaoentur  vel  potius  tollantur:  ferum  novi  in  lui 
Regni  iuitionem  belli  sustinendi  sollicitude  et  cura 
impedimeoto  tibi  erat,  quominus  ea  omnia  statim  prae« 
stares ,  quae  praestare  tamen  voluisses ,  Teqne  eo  adi* 
gpbat,  ut  serio  cogitares  an  aliqua  foret  ratio  securi« 
tatis  finium  tuorum  procurandae,  quae  non  modo  Ita- 
liae  salus,  sed  et  Religionis  tranquillitas  continebatur* 
Porro  qui  pro  tui  repiminis  restauratione,  pro  tuprum 
ndlitum  copiis  in  pnstinnm  revocandis,  augendisque, 
pro  reparandis  arcibus,  pro(|ue  alendis  tuis,  aeque  ac 
polentissimoruro  Prbcipum  toederatorum  in  Pedemon* 
tana  Dominatione  exercitibus  necessario  requirebantur 
sumptus,  tôt  tantique  erant,  ut.  liquide  constaret  lis 
faciendis  minime  suffecturas  tum  Regii  Aerarii  virea 
iam  exhausU;  tum  veetigalia  extraordinaria,  quae  difB* 
cilEma  bac  aetate  imponi  jpotuere,  tum  demum  deman* 
dataoi  iam  venditionem  reliquae  partis  iilorum  bonorum, 
quae  similes  ob  caussas  sanctae  Memoriae  Pius  VI 
Praedecessor  noster  distrahi  permisit  Cum  ergo  mil» 
'  Iam;  aliam  videres  patere  viam  ad  ingentia  belli  onera 
ferenda ,  illius  •  scilicet  belli ,  quod  non  modo  erat  iustia* 
simum,  sed  plane  necessarium,  eo,  vel  invitus  deve« 
nisti,  ut  nonnulla  ex  Ecclesiasticis  bonis  Regio  Fisco 
antea  addictis  et  adhuc  invenditis  alienandi  veniam  a  no- 
bia  implorares,  Eodem  aotem  tempera  ob  pietatis, 
iustitiaeque  sensus,  quos  actionum  tuarum  duces  habea 
perpétues,  expresse  declarasti.  Te  simul  ac  pro  tera-' 
pore  et  copia  iicuèrit,  pia  ioca,  religiososque  Ordines, 
ad  quos  bona  distrahenda  pertinent  «  indemnes  reddi- 
turum',  non  potuimus  quidem,  quin  acerbe  graviqqe 
animi  doiore  alBceremur  ex  novis  iactoris,  ouas  immi« 
nere  videbamus  bonis  Dec  sacris,  bonis  videlicet,  quae 
ad  ipsum  cultum,  aot  ad  animarum  salutem,  seu  ad 
Ministres  et  pauperes  sustentandos  sunt  destiaata,  quae 
sane  iacturae  longe  funestiores  Ecclesiae  accidere  de- 

Nouv.  Supplém^  Tamt  /.  G  g 
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1815  beKt,  praesertim  po«t  exeerandam  sacrileganiqne  spo- 
Kationem  cjuam  Bcciesia  anteactis  temporibua  in  Pede- 
montana  ditione  Tua  perpesda  est.  Nos  nihilominaa 
pro  certo  habentea  Te  absque  urgent!  necessitate  haad- 
quaquam  ad  hoc  extremam  devenîsse  remediuin»  quod 
in  felici  Dominatione  taa  moram  ailaturum  foret  pie* 
nae^  Regalarium  Ordînam  restauration!,  quos  Maieatas 
Tua  probe  noscît,  Ecciesiae  et  civil!  societatt  maxime 
prodesse,  ed  iilud  etiam  prae  oculis  habentes,  implo- 
rataro  veniam  ad  tam  praeclarum  finem  referri  Rega- 
lem  Familiam  de  re  catholica  optinne  it^eritam  in*  avita 
Sede  servandi  »  simulque  Italiam  a  nova  hostium  incar* 
sione,  Bcclesiamque  a  novis  aerumnis  tuendi;  votis 
Tuis  quantum  cum  Domino  possumus  bénigne  annoere 
Tolentes,  eidem  Maiestati  Tuae  ex  sacris  bonis,  quî- 
buscumque  stabilibus  adhuc  non  alienatis  (illis  excepUs 
'  qnae  de  patronatus  famiKarum  iure)  portionem  yalorts 
centies  centena  millia  librarum  monetae  Pedemontanae 
segregandi  atque  vendendi,  pecuniamque  inde  percep- 

t  tam  ad  praemissorum  efiectum  dumtaxat  libère  et  licite 

erogandi  plenam  et  amplam  licentiam  et  facuitatem  de 
Apostoiicae  Potestatis  plenitudiné,  quod  rescripto  nostro 
lanuae  date  die  octava  mai!  huius  afin!  promialmos, 
Apostoltcis  bis  Itteris  in  foVma  Brevis  tribùimus  et  im* 
pertiitiur;  cum  bac  tamen  expressa  lege  et  conditione, 
ut  quo  citius  pro  temporum  circumstantiis  fier!  poterit, 
atque  ad  summum  intra  quinquennium  proximum,  ab 
bac  die  compntandum,  totidem  montium  loca  consti- 
tuas, quot  requirentur  pro  Ecclesiarum  aliarumque  pia- 
rnm  institutionum  redtntegratione  pro  respectiva  bono- 
mm  buiusmodi  divenditorum  rata  ipsis  facienda,  ac 
etiam  ut  tam  in  separationibus  quam  in  venditionibus 
exequendis  tribus  Ecclesiasticis  viris  perspectae  probi- 
tatis  et  fidei,  quorum  nominationem  Maiestati  Toae 
permittimus,  et  quorum  alter  sit  charactere  episcopal 
insignhos,  vd  saltem  indignitate  Eccicsiastica  constitu- 
tus,   utaris;  qui  cum  totidem  Regiis  Administris  Tuis, 

Iirobitate  pariter  et  fide  conspîcois,  pro  bonorum  de- 
ectu  et  segregatione ,  iteroque  pro  caeteris  rébus ,  qnae 
in  praesenti  concessione  continentur  diligeirtissime  ca- 
veanty  ut  Ecciesiae  patrimouium  minori  quo  possit  fieri 
detrimento  afficiatur.  Nos  intérim  spes  recréât  ac  re- 
prit, secundum  ea  quae  cum  essemus  coram  ex  Te 
ipso  audivimus,  hanc  nostram  indulgentiam  in  providendo 
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de  Nofitrae  potestatSs  plenitadine  nrgentîbas  Principa-  1815 
tus  Tui  necessitalibus  compensandam  fore  illarum  ie« 
gum'abrogatione,  quae  fidelium  facultatem  coercent  imir 
tandi  piam  Maiorum  in  Ecclesiae  commodum  iiberalita- 
tem;  eo  vel  magis  quod  post  taotam  rerum  omnium 
spoliatîonem  9  (jjuam  per  temporum  perversitatem  non  ita 
pridem  Ecclesia.pertulit^  coloratae  earum  legum  feren* 
darom  causae  cessavere.  Décernantes  ipsas  praeaentea 
litteras  firmas»  validas  et  efficaces  existere,  et  fore, 
saosque  plenarios  et  intègres  effectos  sortiri,  et  obti- 
Bere,  ac  ab  omnibus  ^  ad  quos  spectat  et  spectabit» 
quomodolibet  in  futurem  inyiolabiliter  observari;  sicquo 
in  praemissis  per  qnoscumque  ludices  ordinarios  et  de* 
legatos,  etiam  fcausarum  JPalatii  Apostolici  Auditores, 
et  Sedis  Apostolieae  Nuncios^  ac  Sacrae  Romanae 
Ecdesiae  Cardinales ,  etiam  de  iatere  Legatos,  sublata 
eis  et  eorum  cuilibet  quavis  aliter  iudicandi  et  interpre- 
tandi  facoltate  et  auctoritate,  iudicari  et  definiri  de- 
bere  ac  irritum  et  inane,  si  secus  super  his  a  quoquam 
qaavis  auctoritate,  scienter  vel  ignoranter  contigerit 
attentari:  non  obstantibus  felicis  rçcordationis  Paoli  II 
et  aliorum  Pontificum  Praedecessorem  nostroruni  de 
rébus  Ecclesiasticis  non  alienandié,  nec  non  Benedicti 
XIV  Praedecessoris  itidenf  nostri  super  divisione  mate* 
riarum,  aliisque  Apostolicis,  ac  in  universaKbus,' pro- 
▼indalibusque  et  synodalibus  Conciliis  editis  général!* 
bus  vel  specialibns  Constitutionibus  et  Ordinationibus, 
nec  non  Ecclesiarum ,  Monasteriorum ,  Conventuun^, 
Beneficiorum,  Ordinum  Regularium  et  quarumcumque 
piarum  Institutionum  etiam  iuramento,  confirmatione 
Apostolica^  vel  quavis  firmitate  alia  roboratis,  statutis, 
et  consuetudinibus,  privilegiis  quoqne,  indultis  et  litte- 
ris  Âpostolicis  in  contrarium  praemissorum  quomodoli- 
bet concessis,  confirmatis  et  innovatis;  quibus  omnibus 
et  sinffulis,  etiamsi  pro  suHicienti  illorum  derogatione 
de  illis  eorumque  totis  tenoribus  specialis,  specifica, 
expressa  et  individua,  ac  de  verbo  ad  verbum,  non 
autem  per  clausulas  générales  idem  importantes,  men« 
tio,  seu  quae  vis  alia  expressio  habenda  aut  aliqua  ex- 
cioisita  forma  ad  hoc  servanda  foret,  tenores  huiusmodi 
ac  si  de  verbo  ad  verbum  nibil  pcnitus  ommisso,  et  forma 
in  illii  tradita  observata  exprimerentur,  et  insererentur 
praesentibus  pro  plene  et  sufficienter  expressis  et  in* 
sertb  habentes,  illis  afias  in  suo  robore  permansuris, 

Gg2 
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1815  A^  praernidsorom  effectum  hac  vice  damtaxat  specîa* 
liter  et  expresse  dcrogamus«  caeterisque  contrariis  ciuU 
bascamque.  Caeterum  Tibi,  carissirae  in  Cbristo  Fifi 
noster,  notum  esse  volumus,  desiderium  et  spem  oonc 
maxime  nobis  adfulgentem  fore,  at  leges  illae  tandem 
abrogentur,  qaae  plis  religiosisque  operibua  noviter 
institaendis  adversantar. 

Datum  Romae  apud'  Sanctam  Mariam  Maiorem, 
fub  annalo  Piscatorisy  die  undecima  augasti  1815,  Pon* 
lificatuê  nostri  anno  decinio  sexto. 

Pro  Dooûno  Cardinali  Braschio  De  Hombsvis. 

G.  Bbrnius  Subatitutiis. 


^cte  de  remission  à  la  Sardaigne  de 
la  partie  de  la  Savoie  conservée  à  la 
France  par  le  Traité  de  Paris  du 
30*  Mai  1814,  et  rendue  à  la  Sardaigne 
par  celui  du  20.  Novembre  1815.  En 
date  de  Chambery  le  15*  JDécenib.  18 15* 

Le  quinze  décembre  mil  huit  cent  quinze,  les  sous- 
signés Commissaires  nommés,  savoir:  Monsieur  le  Che- 
valier Louis  Provana  de  Collegno  Premier  OfScier  de 
la  Secrétairerie  d'Etat  pour  les  affaires  étrangères  de 
Sa  Majesté  Sarde,  par  son  Excellence  Monsieur  le 
Comte  de  Vallaise  Ministre  et  Premier  Sécrétait^  d  Etat 
pour  les  affaires  étrangères  de  Sa  dite  Majesté  pour 
recevoir  la  remise  de  la  partie  de  la  Savoie  conservée 
à  la  France  par  le  Traité  de  Paris  du  30.  Mai  1814, 
à  l^exception  de  la  Commune  de  Saint  Julien,  et  Mon* 
sieur  le  Baron  Steffanini  Général  Major  et  Brigadier 
des  Armées  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Aposto- 
lique, Chevalier  de  l'Ordre  de  Marie  Thérèse,  par  Son 
Excellence  le  Général  Baron  de  Priment  Commandant 
en  chef  les  Troupes  Autrichiennes  en  France,  pour 
faire  au  Commissaire  de  Sa  Majesté  Sarde  la  remise 
sus -énoncée,  s'étant  réunis,  après  avoir  échangé  leurs 
pleins  pouvoirs,  lesquels  ont  été  trouvés  en  bonne  et 
due  forme,  ont  convenu  des  articles  suivans. 
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I.  Par  le  présent  Acte  Monsieur  le  Général  Baron  1815 
Steffanini  en  sa  qualité  de  Commissaire  de  Sa  Maiesté 
Im||ériale  Royale  Apostolique  fait  ap  nom  des  Puis- 
sances Alliées  à  Monsieur  le  Chevalier  Louis  Provana 
de  Collegno  en  sa  <|ualité  de  Commissaire  de  Sa  Ma- 
jesté Sarde,  la  remise  de  la  partie  de  la  Savoie  con- 
servée à  la  France  par  le  Traité  de  Paris  du  30.  Mai 
1814,  en  exceptant  de  la  dite  remise  la  Commune  de 
Saint  Julien. 

IL  De  son  côté  Monsieur  le  Chevalier  Louis  Pro« 
vana  de  Collegno,  en  acceptant  par  le  présent  Acte 
au  nom  de  son  Souverain  la  remise  de  la  partie  de  la 
Savoie  ^nservée  à  la  France  par  le  Traité  de  Paris 
du  SO.^ai  1814,  à  Pexception  de  la  Commune  de 
Saint  Julien,  et  pour  entrer  dans  le  sens  du  contenu 
dans  les  articles  4  et  5  du  Protocole  des  conférences 
tenues  à  Paris  le  3.  Novembre  1815,  fait  les  déclara- 
tions suivantes* 

1.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  accède  à  la 
disposition  du  dit  Protocole  qui  étend  la  neutralité  de 
la  Suisse  au  territoire  qui  se  trouve  au  nord  d'une  ligne 
h  tirer  depuis  Ugine  y  compris  cette  Ville  au  midi  du 
Lac  d'Annecy,  par  Faver^es  jusqu'à  Lescheraines ,  et 
de  là  au  Lac  du  Bourget  jusqu'  au  Rhône  de  la  même 
manière  qu'elle  a  été  étendue  aux  provinces  de  Chablais 
et  de  Faucigny  par  l'artide  92  de  l'Acte  final  du  Con- 
grès de  Vienne. 

2.  Sa  dite  Majesté,  pour  manifester  aux  Cabineta 
des  Cours  réunies,  combi^  Elle  est  portée  à  satisfaire 
les  désirs  de  leurs  Cours  en  acceptant  leurs  bons  offices, 
est  disposée  à  nommer  des  Commissaires  pour  entrer 
en  négociation   avec  ceux  qui  seraient  à  ce  désignés. 

Far  le  Canton  de  Genève,  pour  ce  qui  concerne 
échange  des  Communes  de  Chêne,  Thones  et  quelques 
autres  nécessaires  pour  désenclaver  le  territoire  Suisse 
de  JuBsy,  contre  la  rétrocession  de  la  part  du  Canton 
de  Genève,  du  territoire  situé  entre  la  route  d'Evian 
et  le  Lac  qui  avait  été  cédé  par  Sa  Majesté  Sarde  par 
FActe  du  29.  Mars  1815. 

3.  Sa  dite  Majesté  par  suite  de  ses  sentimens  énoncés 
au  paragraphe  précédent  envers  Ses  Hauts  Alliés  s^en- 
gage  également  en  acceptant  leurs  bons  offices  a  char* 
ger  ses  dits  Commissaires  d'entrer  en  négociation  pour 
ce  qui  concerne  le  recnlement  de  ses  lignes  de  Douanes 
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1815  aa  moins  d*une  lieue  de  la  frontière  Suisse,  et  en 
dehors  de  Voiron,  de  Salève  et  des  Monts  de  Sîon  et 
de  Vuache. 

III.  En  verta  da  présent  Acte,  le  Gouvernement 
de  la  partie  de  la  Savoie  conservée  à  la  France  par  le 
Traité  du  30.  Mai  1814,  à  l'exception  de  la  Commune 
de  Saint  Julien,  est  remis  à  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Sardaigne,  et  ses  troupes  occuperont  immédiatement 
la  partie  sus -indiquée,  qui  sera,  au  fur  et  à  mesure 
de  leur  arrivée,  évacuée  par  les  troupes  de  Sa  Majesté 
Impériale  Royale  Apostolique. 

En  foi  dfe  quoi  les  dits  Commissaires  ont  signé  le 
présent  Acte,  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  lei^  armes. 

Fait  à  Chambéry  les  jour,  mois,  et  an  que  dessus* 

Peovana  de  Collbgno.  Stbffanini» 


68. 

Convention  entre  le  Roi  de  Prusse^ 
l'Electeur  de  Hesse  et  le  Landgrave 
de  Hesse-  Roteribourg ,    d.  d.  Cas  sel, 

le  4.  Mars  1816  *). 

S.  Hochfurstl.  Durchl.  dem  Herrn  Landgrafen  ¥on 
Hessen-Rotenburg  ist  im  Tractate  zwischen  Preussen 
und  Kurhessen  vom  16.  Oct  1815  far  die  abgetretene 
Miedergrafschaft  Katzenellnbogen,  die  Herrschaft  Plesse 
einschliîssig  des  Klosters  Hockelheim,  und  das  Amt 
Neuengleichen ,  eine  vollstandige  Rntschadigung  inner- 
.halb  der  Kurhessischen  Staaten  zugesichert  worden. 

Da  bel  der  Ausmittelung  und  Ueberweisung  der 
hiezu  geeigneten  Objecte  mehrere  Schwierigkeiten  za 
besorgen  sind;  so  ist  in  Berathung  gezogen  worden, 
in  welcher  andern  Art  dièse  Entschadigung  zur  Zufrie- 
denheit  sowoi  Sr.  Kooigl.  Hoheit  des  Kurfursten,  als 
Sr.  Durchl.  des  Herrn^  Landgrafen  festgesetzt  werden 
moge,  und  Se.  Majestat  der  Konig  von  Preussen  haben 
zur  Erleichterung  des  Geschafts  hierin  ihre  vermittelnde 
Mitwirkung  eintreten  lassen. 

*)  Yoy.  Recoeil  Sopplém.  T.  VII.  (Noav.  Rec.  T.  lU.)  p.  831 
et  408. 
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Za  dtesein  Ende  baben  S.  Jtfajestat  der  Konig  tob  1816 

Preussen  zu  Dero  BevoIImacbligten  ernannt: 

deo  Herrn  Prasidenten  Conrad  Siegmund  Cari 
yonHaenlein,  Ihren  ausserordentlicben Gesandten 
und  Minister  an  den  Hessischen  and  Nassauischen 
Hofen,  Ritter  des  Kooig;!.  Preassiscb.  rothen  /kdler- 
Ordens  und  des  eiâernen  Kreuzes,  wie  aach  des 
Kurhessischen  Ordeng  viom  goidnen  Lowcm; 

S.  KonigL  Hoheit  der  KnrfSrst  von  Hessen:  ' 

deo  GeheimeD  Regierbhgsrath  Herrn  Johanoes 
Hassenpfiug  zu  Cassel; 

S«  Hochfûrstl.  DurchL  der  Herr  Landgraf  von  Hessen- 
^   Rotenbarg  : 

den  HeiTn  Geheimenrath  Cari  Wilhelm  Goessel 
zo  Rotenburg, 
welche  unter  der  Torbehaltnen  allseitigen  Ratificadoo, 
wie  nacbstehet,   uberein  gekommen  sind. 

Art  L  Der  Herr  Landgraf  von  Bessen-Rotenburg, 
Hochfûrstl.  DurcM.,  entsagen  anf  die  Entschadignngen, 
welche  Ihnen  der  zwischen  Prenssen  und  Kurhessen 
am  16.  October  1815  gescfalQ.ssene  Vertrag,  fur  dio 
abgetretene  Niedergrafscbaft  Katzeneilnbogen,  die  Herr- 
acbaft  Plesse  mit  Einschiuss  des  KIoBters  Hockelheim 
nnd  das  Amt  Neuengleichen ,  zugesichert,  und  cediren 
die  Ihnen  dieserhalb  zustehenden  Rechte  an  S.  KonigL 
Hoheit  den  Kurfursten. 

Art  2.  Dagegen  erhahen  S.  Durchlaucht  eine  zu- 
samroenhangende  Besitzung  unter  Preussischer  Souve- 
rainetat,  deren  reine  Reveniien,  wenn  die  Hessen- 
Rotenburgschen  Abtretungen,  nach  der  vorlaufigefi  Fèat» 
setzung  bei  der  traclatenoiassigea  Liquidation  sich  auf 
Sechszig  Tausend  Reichsthaler,  s^ge  60,000  Rthh*.  be- 
wahren  werden,  die  Sumiiîe  von  Funfzig  Tausend  Reichs- 
thalefi  sage  50,000  Rthir.  erreichen,  oder  nachdem 
•ich  die  Liquidationssuinme  vermehrt  oder  vermindert, 
nach  diesem  Verhaitnisa  mehr  oder  wentger  betragen 
BoUen. 

Art  3.  Dièse  Besitzung  erhalten  des  Landgrafen 
Durchlaucht  aïs  Allodium  mit  unbeschrankler  Befugniss, 
daruber  nach  Gefallen  zu  disponiren. 

Art  4.  Sie  bat  aile  Eigenschaften ,  die  der  Allodial- 
Herrschaft  von  Zwanzig  Tausend  Reichsthaler,  sage 
20,000  Rthln  reiner  Reveniien  ankleben  soUen,  welche 
die  Krone  Preusseo  dem  Landgrafen  zngesicbert  hat, 
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1816  nnd  der  KorfSrst  Konigl.  Hoheit  wollen  sicli  mît  Prenram 
%u  verstandigen  suchen,  dass  dièse  BesUzong  mit  ob« 
gedachter  AllodiaUHerrichart  von  Zwanzig  Tausend 
Reichsthaiern ,  sage  20,000  Rthir.  Re?eDiiea  ein  Goii* 
tîguam  bilde. 

Art  5.  Dièse  Besitzung  wird  in  fràer  Uebereinkunft 
,  mit  dem  Herrn  Landgrafen  gewahlt.  Vorlaafig  ist  das 
Augenmerk  auf  die  Herrschaft  Ratibor  in  SchlesieQ 
gerichtet,  welche  in  Verbindung  mit  der  Konigl.  Db* 
mane  Rauden  jenes  Contiguum  schicklich  bilden  und 
den  Revenuenbetrag  aar  Zufriedenheit  des  Herrn  Land- 
grafen  Durchiaucht  inclus,  der  Konigl.  Preuss.  Seita 
zu  gewahrenden  Zwanzig  Tausend  Reichsthaler,  8#ge 
20,(M0  RthIr.  reiner  Ëînkunfte  erreichen  diirfte.  Des 
Kurlursten  Konigl.  Hoheit  verpflichten  sich,  nach  ?or- 
gangiger  in  Art  2*  festgeselzteç  Liooidation  zur  Er- 
werbung  dieser  Besitzung  eine  Million  Reichsthaler, 
aage  1,000000  Rthlr.  in  der  Voraossetzun^  anzuwen- 
den,  dass  ihre  auf  Ratibor  und  andern  Giîtern  in  den 
Preuss.  Staaten  baftenden  circa  Sechshandert  Tausend 
Reichsthaler,  sage  600,000  Rthir.  bctragenden  Capitalien 
mit  billiger  Riîcksicht  auf  die  hiervon  riîckstandigen 
Zinsen  dabey  an  Zahlungs  Statt  angenommen,  und 
dass,  was  alsdann  noch  zu  berichtigen  bleibt,  zur  ei- 
nen  Haifte  in  baarem  Gelde  und  zur  andern  in  Preuss* 
oder  andern  guten  Staatspapieren  nach  dem  Nominai- 
Werthe,  bezanlt  werde. 

Art.  6.  Des  Herrn  Landgrafen  Durchiaucht  macheii 
sich  verbindiich,  die  Herrschaft  Radbor  und  Raadea 
unverziîglich  durch  Commissarien  besichtigen  zu  lassen, 
und  aucn  seibst  in  Augenschein  zu  nehmen,  und  aich, 
wo  mogiich,  bis  zum  1.  May  d.  J.  zu  erkiaren,  ob  Sie 
dièses  Obiect  zur  Entschadigung  annehmbar  finden, 
oder  durch  welche  erhebliche  Grande  Sie  sich  dessen 
Annahme  zu  ferbitten  veranlasst  finden. 

Art  7.  Im  Fall  der  Annehmiichkeit  der  Herrschaft 
Ratibor  werden  des  Kurfiirsten  Konigl.  Hohrit  mittelbar 
oder  unmittelbar  die  nothige  Uebereinkunft  wegen  deren 
Erwerbung  bis  zum  1.  July  1.  J.  einzuleiten  und  zu  be- 
wirken  suchen,  um  des  Herrn  Landgrafen  Durchl.  bis 
zu  diesem  Termin  in  den  Besitz  der  zugesicherten 
Rerenuensumme  zu  setzen.  Bey  der  Ansfuhrung  dièses 
Geschafts  wird  sich  beiderseits  die  KonigL  Preuss.  Ver* 
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mittelong  bedangen  nnd   vorbehalten ,    and  Preussen  1816 
Terspricbt,   dièse  Vermlttelang  zu  ubernehmen. 

Art.  8.  Im  Fall  der  Michtannehmlichkeit  der  Herr- 
ffchaft  Ratibor,  and  wenn  mit  dem  Herrn  Landgrafen 
nicht  in  Absicht  aaf  eine  andere  Besitzung  in  den 
Preuss.  Staaten  iîbereingekommen  wird,  vérsteht  es  sich 
¥on  seibst,  dass  S.  Konigl.  Hoheit  der  Korfurst  nicht 
an  die  angebotene  SoRime  von  einer  Million  Thaler 
weiter  gebunden^  dass  aber  aach  des  Herrn  Landgrafen 
Durcblaacht  alsdann  berechtigt  sind,  in  Bntstehung 
elner  allenfallsigen  andern  gutlichen  Uebereinkunft,  auf 
die  vertragsmassige  Entschadigung  unter  Konigl.  Preuss* 
Vennittelang  zoriîckzukommen. 

Art  9.  Preussen  ubernimmt  die  Garantie,  dass  so 
wenig  das  Kurbaus  als  der  Landgraf  von  Hessen-Ro^ 
tenburg  von  Seiten  des  letztern  Onkels  Cari  Con- 
stantin wegen  des  gegenwartigen  Uebereinkommens 
einige  Anfechtang  erfahren  solle;  es  mogen  die  Ereig* 
nisse  kommen,  wie  sie  wollen. 

So  geschehen  Cassel  den  4.  Marz  1816. 

(L.  8.)      Y.  Haënlein.  (L.S.)      Hassenfflug* 

(L.  S.)        Go£SS£L. 


69.    . 

Traité  entre  la  Sardaigne ,  la  Confé- 
dération Suisse,  et  le  Canton  de  Ge- 
nève.   En  date  du  iQ.Mars  181 6* 

An  nom  de  la  Très -Sainte  et  Indivisible  Trinité. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  en  considération 
du  vif  intérêt  que  les  Puissances  Signataires  du  Traité 
de  Paris  du  30.  Mai  1814  avoient  témoigné  pour  que  le 
Canton  de  Genève  obtint  quelques  facilités,  soit  dans  le 
but  de  désenclaver  une  partie  de  ses  possessions,  soit 
quant  à  ses  communications  avec  la  Suisse,  ayant  con- 
senti par  le  Protocole  du  Congrès  de  Vienne  du  2%  Mars 
1815,  à  mettre  à  la  disposition  de  ces  mêmes  Pfaissan- 
ces  une  partie  de  la  Savoie  y  désignée,  pour  être  réunie 
à  Genève;  et  afin  de  donner  à  ce  Canton  une  marque 
particulière  de  sa  bienveillance,  ayant  éMiement  con- 
senti  aui    stipulations   contenues  dans  fes    articles  5 
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1816  et  6  da  dit  Protocole;  ;le8  quatre  Grandes  Puisaanoes 
Alliées  ayant  ensuite  arrêté  dans  le  Protocole  signé  par 
leurs  Ministres  Plénipotentiaires,  à  Paris  le  3.  Novem- 
bre» que  la  partie  de  la  Savoie  occupée  par  la  France 
seroit  restituée  à  Sa i  Majesté,  sauf  la  Commune  de 
Saint  Julien  qui  seroit  cédée  à  Genève;  et  s'étant  en 
outre  engagées  à  interposer  leurs  bons  ofBces  pour 
disposer  Sa  Majesté  à  céder  au  Canton  de  Genève» 
Chêne,  Thones,  et  quelques  autres  Communes  néces- 
saires pour  désenclaver  le  territoire  Suisse  de  Jussy,, 
contre  la  rétrocession  des  Communes  du  litoral  situées 
entre  la  route  d'Bvian  et  le  lac;  comme  aussi  pour  que 
la  ligne  des  douanes  fut  éloignée  au  moins  d'une  lieue 
de  la  frontière  Suisse,  et  audelà  des  montagnes  indi- 
quées au  dit  Protocole; 

Enfin ,  ces  mêmes  Protocoles  ayant  arrêté  les  me- 
sures générales  qui  étendent  à  une  partie  de  la  Savoie 
les  avantages  de  la  neutralité  perpétuelle  de  la  Suisse: 

Sa  Majesté  le  Roi  deSardaigne,  d'une  part',  vou- 
lant donner  à  ses  Augustes  Alliés  de  nouvelles  preuves 
de  ses  sentimens  envers  eux,  à  la  Confédération  Suisse 
en  général,  et  au  Canton  de  Genève  en  particulier, 
des  témoignages  de  ses  dispositions  amicales; 

Et  d'autre  part.  Son  Excellence  le  Bourguemestre 
Président  et  le  Conseil  d'Etat  du  Canton  de  Zurich, 
Directoire  Fédéral,  au  nom  de  la  Confédération  Suisse, 
empressés  de  resserrer  avec  Sa' dite  Majesté  les  liens 
et  les  rapports  qui  sont  dans  les  intérêts  des  deux 
Etats,  et  de  consolider  les  relations  de  bon  voisinage 
qui  les  unissent,  ont  résolu  de  nommer  des  Plénipoten- 
tiaires pour  régler,  soit  les  objets  relatifs  à  la  délimi- 
tation dii  territoire  cédé  par  le  Protocole  du  29.  Mars, 
(sur  lesquels  objets  des  conférences  avoient  déjà  eu  lieu 
à  Chêne),  soit  les  arrangemens  relatifs  aux  nouvelles 
cessions,  et  à  Téloignement  des  douanes;  comme  aussi 
ce  qui  concerne  la  neutralité  de  certaines  parties  de 
la  Savoie,  les  dispositions  de  transit  et  de  commerce, 
et  enfin  tout  ce  qui  peut  intéresser  réciproquement  les 
deux'  Biais,  et  pourvoir  à  leurs  convenances  matuelles. 

A  ces  fins,  ils  ont  nommé,   savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  Mesûenrs  le 
Chevalier  Louis  de  MontigUo ,  Avocat  fiscal  générai  de 


et  le  Canton  de  Genève.  '475 

Sa  Majestë  an  Sënat  de  Savoie,  et  le  Cheyalier  Louis  18IS 
Provana  de  Collegno,  Conseiller  de  Sa  Majesté  et  Corn- 
missaîre  général  des  confins  de  ses  Etats; 

Et  la  Confédération  Suisse  et  le  Canton  de  Ge- 
nève, Monsieur  le  Conseiller  d'Etat  Charles  Pictét  de 
Rochemont; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
«imexés  au  présent  Traité, 'et  les  avoir  trouvés  en  bonne 
«^  due  forme,  prenant  pour  base  de  leur  travail  le  prin- 
cipe de  la  convenance  réciproque,  et  des  avantages 
respectifs  d'administration  des  doux  Gouvernemens  \  dé- 
sirant que  Sa  Majesté  ait  un  Chef- lieu  commodément 
situé  pour  les  Communes  restantes  de  la  Province  de 
Caroage,  et  qu'BUe  conserve ,  sur  son  propre  territoire 
des  communications  faciles  entre  la  Basse- Savoie  et 
le  Cbabiais,  sont  convenus  de  ce  «qui  suit: 

L  Le  territoire  cédé  par  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Sardaigne,  pour  être  réuni  au  Canton  de  Genève ,  soit 
en  vertu  des  actes  du  Congrès  de  Vienne  do  29.  Mars 
1815,  soit  en  vertu  des  dispositions  du  Protocole  des 
Puissances  Alliées  du  3.  Novembre  suivant,  et  du 
Traité  de  ce  jour,  est  limité,  par  le  Rhône,  à  partir  . 
de   l'ancienne  frontière   près   de   Saint  Georges,   jus- 

Îu'aux  confins  de  l'ancien  territoire  Genevois,  à  Touest 
'Aire« la- Ville;  de  là,  par  une  ligne  suivant  ce  même 
ancien  territoire  jusqu'à  la  rivière  deLaLaire;  remon- 
tant cette  rivière  jusqu'au  chemin  qui,  de  la  Perrière 
tend  à  Soral;  suivant  ce  chemin  jusqu'au  dit  Soral,  le- 
quel restera,  ainsi  que  le  chemin,  en  entier  sur  Ge- 
nève; puis  par  une  ligne  droite  tirée  sur  l'angle  sail- 
lant de  la  Commune  de  Bernex,  à  l'ouest  de  Nofcier. 
De  cet  angle,  la  limite  se  dirigera,  par  la  ligne  la  plus 
courte,  à  l'angle  méridional  de  l'a  Commune  de  Bernex 
sur  l'Aire,  laissant  Norcier  et  Thurens  sur  Savoie.  De 
ce  point,  elle  prendra  la  ligne  la  plus  courte  pour  at- 
teindre la  Commune  de  Compesières;  suivra  le  confin 
de  cette  Commune,  à  l'est  de  Saint  Julien,  jusqu'au 
ruisseau  de  l'Arande,  qui  coule  entre  Ternier  et  Bar- 
donex;  remontera  ce  ruisseau  '  jusqu'à  la  grande  route 
d'Annecy  à  Carouge;  suivra  cette  route  jusqu'à  l'em- 
branchement du  chemin  qui  mène  directement  à  Col- 
longe,  à  155  toises  de  Savoie  avant  d'arriver  à  la  croix 
de  Roson;  atteindra,  par  ce  chemin,  le  ruisseau  qm 
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S8l6de8GtDd  da  village  d'Archamp;  soivra  ce  raissèea  jos« 

3u'à  son  confluent  avec  celui  qui  descend  du  hameaa 
e  la  Combe  «  au-delà   dlËvordes,   en  laissant  néan- 
inoins  toutes  les   maisons   dudit  Evordes  sur  Genève; 
puis,  du  ruisseau  de  la  Combe,  prendra  la  route  qui  ae 
dirige  sous  Bossey ,  sous  Crevin ,  et  au  -  dessus  de  Vei- 
rier.    De  l'intersection  de  cette  route,   à  l'est  et  près 
de  Veiner,  avec  celle  qui,  de  Carouge  tend  à  Etrem- 
bières,   la  limite  sera  marquée   par   la   ligne  la  plus 
courte  pour  arriver  à  PArve,  à  deux  toises  au-dessus 
de  la  prise  d'eau  du  bief  du  moulin  de  Sierne.    De 
là,  elle  suivra  le  thalweg  de  cette  rivière  jusque    vis- 
à-vis  de  l'embouchure  du  Foron;  remontera  le  Foron 
jusqu'au-delà  de  Cormières,  au  point  qui  sera  indiqué* 
par  la  ligne  la  plus  courte  tirée'de  la  jonction  de  la  route  de 
Carra,  avec  le  chemin  qui,  du  nord  de  Puplinge,  tend  au 
nord  de  Ville-la-grand;  suivra  ladite  ligne,  et  ce  dernier 
chemin  vers  Test ,  en  le  donnant  à  Genève;  puis  la  route 
qui  remonte  parallèlement  au  Foron,  jusqu'à  l'endroit 
où  elle  se  trouve  en  contact  avec  le  territoire  de  Jussy. 
De  ce  point,  la  ligne  reprendra  l'ancienne  limite,  jus- 

Ïu'à  sa  rencontre  avec  le  chemin  tendant  de  Gy  à 
'oncenex,  et  suivra  ledit  chemin  vers  le  nord,  jusqu'à 
la  sortie  du  village  de  Gy,  laissant  ledit  chemin  sur  Ge- 
nève. La  limite  se  dirigera  ensuite  en  ligne  droite  sur 
le  village  de  Veigy,  de*  manière  à  laisser  toutes  les 
maisons  du  village  sur  Savoie;  puis  en  ligne  droite  Su 
point  où  l'Hermance  coupe  la  grande  route  du  Sim- 

tlon.  Elle  suivra  en6n  l'Uermance  jusqu'au  lac,  lequel 
ornera  le  nouveau  territoire  au  nord- ouest:  bien  en- 
tendu que  la  propriété  du  lac,  jusqu'au  milieu  de  sa 
largepr,  à  partir  d'Hermance  jusqu'à  Vesenaz,  est  ac- 

3uise  au  Canton  de  Genève,  et  qu'if  en  sera  de  même 
es  portions  du  cours  du  Rhône  qui ,  ayant  fait  jus- 
qu'ici frontière  entre  les  deux  Etats,  appartenoient  à  Sa 
Majesté  ;  que  tous  les  chemins  indiqpés  comme  formant 
la  li^ne  frontière  dans  la  délimitation  ci-dessus,  ap- 
partiendront à  Sa  Majesté,  sauf  les  exceptions  indiouées; 
et  que  tous  les  enclos  fermés  de  murs  ou  de  tiaies, 
attenans  aux  maisons  dds  villages  et  hameaux  qui  se 
trouveroient  placés  près  de  la  nouvelle  frontière,  appar- 
tiendront à  l'Etat  dans  lequel  est  situé  le  village  ou 
bameau:  la  ligne  marquant  les  confins  des  Etats  ne 
pourra  être  rapprochée  à  plus  de  deux  toises  des  mai- 
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sons  ou  des  enclos  y  attenans ,  et  fermés  de  mnrs  oa  1816 
de  haies.    Quant  aux  rivières  et  ruisseaux  qui,  d'après 
les  changemens  de  limites   rësultans  du  Traite  de  ce 

1*our,  déterminent  la  nouvelle  frontière,  le  milieu  de 
eur  cours  servira  de  limite,  eu  exceptant  le  Foron, 
lequel  appartiendra  en  entier  à  Sa  Majesté,  et  dont  le 
passage  ne  sera  assugetti  à  aucun  droit» 

II.  Les  Puissances  contractantes  renoncent  à  tous 
droits  de  Souveraineté  et  autres  qui  peuvent  leur  ap- 
partenir, dans  les  pays  réciproquement  cédés;  notam* 
ment  Sa  Majesté  au  territoire  situé  entre  la  route  d*Evian, 
le  lac,  et  la  rivière  d'Hermance;  la  Confédération  Suisse 
et  le  Canton  de  Genève,  à  la  portion  de  la  Commune 
de  Saint  Julien  où  le  chef- lieu  est  situé:  le  tout  con- 
formément à  la  délimitation  fixée  par  rartidé  précédent* 

Tous  les  titres,  terriers  et  documens,  concernant 
les  pays  cédés,  seront  remis  de  part  et  d'autre»  le 
plutôt  que  faire  se  pourra. 

IIL  Pour  entrer  dans  le  sens  du  Protocole  da 
3. Novemhre,  relativement  aux  douanes,  en  conciliant 
néanmoins,  autant  qu*il  est  possible,  ses  dispositions 
avec  les  intérêts  de  Sa  Majesté,  la  ligne  des  douanes, 
dans  le  voisinage  de  Genève  et  du  lac,  passera,  à 
partir  du  Rhône,  par  Cologny,  Valeiry,  Cheney,  le 
Lttiset,  le  Chable,  le  Sapey,  le  Vieson,  Etrambières, 
Annemasse,  Ville -la -grand,  le  long  du  cours  du  ForoD 
jusqu'à  Machilly,  puis  Douvaine,  et  Colongette,  jus- 
qu'au lac,  et  le  long  du  lac  iusnu'à  Meillerie,  pour 
reprendre  ensuite  et  continuer  la  frontière  actuelle  par 
le  poste  le  plus  voisin  de  Saint  Gingoulph;  bien  en- 
tendu, que,  dans  la  ligne  déterminée,  il  sera  libre  à 
Sa  Majesté  de  faire  les  changemens  et  lés  dispositions 
qui  lui  conviendront  le  mieux,  pour  le  nombre  et  le 
placement  de  ses  bureaux.  Aucun  service  ne  pourra 
être  fait,  ni  sur  le  lac,  ni  dans  la  zone  qui  sépare  du  terri* 
toire  de  Genève  la  ligne  ci  -  dessus  indiquée  :  il  sera  néan- 
moins loisible  en  tout  tems  aux  Autorités  administratives 
de  Sa  Majesté,  de  prendre  les  mesures  qu'elles  jugeront 
convenables  contre  les  dépôts  et  le  stationnement  des 
marchandises  dans  la  dite  zone,  afin  d'empêcher  toute 
contrebande  qui  poorroit  en  résulter.  Le  Gouverne- 
ment de  Genève,  de  son  côté,  voulant  seconder  les 
vues  de  Sa  Majesté  à  cet  égard,  prendra  les  précao- 
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1816  Lions  nëcesi aires  poar   qae  la  contrebande  ne  puisse 
être  favorisée  par  les  babitans  du  Canton, 

IV.  La  sortie  de  toutes  les  denrées  du  Duché  de 
Savoie,  destinées  à  la  consommation  de  la  Ville  de 
Genève  et  du  Canton,  sera  libre  en  tout  tems,  et  ne 
pourra  être  assujettie  à  aucun  droit,  sauf  les  mesures 
générales  d'administration,    par  lesquelles  Sa  Majesté 

I'ugeroit  à  propos,    en   cas  de  disette,    d'en   défendre 
'exportation  de  ses  Etats  de  Savoie  et  de  Piémont. 

V.  Les  marchandises  et  denrées  qui,  en  venant 
deé  Etats  de  Sa  Majesté  et  du  Port  franc  de  Gènes, 
traverseroient  la  route  dite  dii  Simplom  dans  toute  son 
étendue,  nar  le  Valais  et  l'Etat  de  Genève,  étant 
exemptes  ae  droits  de  transit,  en  vertu  de  l'article  2 
de  l'acte  du  Congrès  de  Vienne  du  29.  Mars  1815,  le 
total  des  droits  relatifs  à  l'entretien  de  la  route,  soit 
dans  le  Valais,  soit  dans  le  Chablais,  soit  dans  le 
Canton  de  Genève,  tant  par  la  route  de  Saint  Julien 
que  par  celle  de  Meyrin,  sous  quelque  dénomination 
qu'on  les  désigne,  sera  fixé  par  une  convention  parti- 
culière, dans  une  juste  proportion  avec  les  dépenses 
qui  résultent  des  difficultés  locales,  et  ne  pourra  être 
augmentée  que  d'accord  entre  les  Gouvernemens  re- 
6pectifs«  Les  dits  Gouvernemens  s'engagent  à  n'accorder 
aucune  exemption  ni  diminution  de  ces  droits  à  d^autres 
Puissances,  sans  les  rendre  immédiatement  communes 
aux  Parties  contractantes* 

VI.  Les  denrées  et  marchandises  venant  des  Etats 
de  Sa  Majesté  et  déclarées  à  l'entrée  du  Valais  devoir 
passer  en  transit,  payeront  néanmoins  le  droit,  comme 
si  elles  dévoient  être  consommées  dans  le  pays;  mais 
le  montant  de  ce  droit*  sera  restitué  à  la  sortie  du 
Valais,  pourvu  que  l'identité  des  marchandises  soit 
constatée  par  la  vérification  des  plombs  ou  autres  mar- 
ques d'usage  apposées  à  leur  entrée,  et  qu'il  ne  se 
soit  pas  écoulé  plus  de  six  semaines  >^  sauf  à  obtenir, 
en  cas  d'empêchement^  un  plus  long  délai,  lequel  sera 
accordé  gratuitement.  Les  mêmes  formalités  seront 
observées  à  l'entrée  et  à  la  sortie  du  Canton  de  Genève. 
Lies  plombs  ou  autres  marques  apposées  dans  le  Valais 
pour  constater  l'identité  des  marchandises  en  transit, 
seront  reconnus  et  admis  dans  le  Canton  de  Genève; 
et  enfin,  les  denrées  et  marchandises  venant  du  Vatais 
par  le  Cbeblais,  et  destinées  pour  Genève,  et  récipro- 
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qo^ment,    joniront  sar  les  terres  de  Sa  MajesM  des  1816 
méines   exemptions,    ^  seront   assujetties   aux  mêmes 
formalités.     Les  frais  des  marques  apposées  aux  mar* 
cbandises,  ne  pourront  dépasser  le  coût  réel  des  plombs, 
ou  autres  matières  y  employées. 

VII.  Le  Protocole  du  Congrès  de  Vienne  du  29 
mars  1815,^  accepté  par.  Tacte  de  la  Diète  de  la  Con- 
fédération Suisse,  en  date  du  12.  Août  suivant,  ayant 
stipula  comme  une  des  conditions  de  la  cession  du  ter- 
ritoire en  faveur  du  Canton  de  Genève: 

^^Que  les  Provinces  du  Chablais  et  du  Faucigny, 
y,  et  tout  le  territoire  au  nord  d'Ugine  appartenant  à 
Sa  Majesté,    feroient   partie   de   la   neutralité  de   la 
Suisse,  garantie  par  toutes  les  Puissances,  ainsi  qu'il 
9, est  expliqué  à  l'article  premier  du  dit  Protocole;'' 

Le  Directoire  Fédéral  ayant  déclaré  par  sa  note 
officielle  du  premier  novembre  au  ministre  de  Sa  Majesté, 

^^Que  la  Confédération  Suisse  a  accepté  les  actes 
^du  Congrès  de  Vienne  du  29.  Mars,  dans  leur  entier, 
^aeloQ  leur  teneur  littérale,  et  sans  aucune  réserve; 
,,en  sorte  que  la  différence  de  mots  qui  peut  se  trouver 
^entre.TActe  susdit  de  la  Diète,  et  le  Protocole  du 
^Congrès»  ne  doit  nullement  être  envisagée  comme 
^ane  restriction  ou  comme  une  déviation  du  sens  précis 
^ide  ce  dernier;'' 

Et  la  même  note  officielle  ayant  ajouté: 
*^De  ces  explications  il  résulte,  que  la  Suisse  ne 
^fait>  au  sujet  de  l'admission  des  provinces  de  Chablais, 
,,de  Faucîgny,  et  du  territoire  au  nord  d'Ugine,  dans 
son  système  de  neutralité,   aucune  distinction  ou  ré- 
serve qui  tende  à  affoiblir  ou  modifier  les  dispositions 
énoncées  dans  les  Actes  du  Congrès  de  Vienne  du 
„29.  Mars;" 

Le  Traité  de  Paris  du  20.  Novembre  1815,  ayant 
étendu  de  la  même  manière  cette  neutralité  de  la  Suisse 
à  une  autre  partie  du  territoire  de  Sa  Majesté;  et  enfin 
Facte  du  même  jour  portant  reconnoiasance  et  garantie 
de  la  neutralité  perpétuelle  de  la  Suisse  et  de  Via-- 
violahilité  de  son  territoire^  contenant  l'article  suivant: 

*^  Les  Puissances  reconnoissent  et  garantissent  éga- 
lement la  neutralité  des  parties  de  la  Savoie  désignées 
par  l'Acte  du  Congrès  de  Vienne  du  29.  Mars  1815, 
,,e|  par  le  Traité  de  ce  jour,  comme*  devant  jomr  de 
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1816 ,,  la  neotraiit^  de  la  Suisse  de  la  même  manière  que 
,,81  elles  appartenoient  à  celle-ci;" 

Ces  diverses  déclaralions,  et  stipulations,  qu#  la 
Suisse  reconnoit  et  accepte,  et  auxquelles,  Sa  Majesté 
accède  de  la  manière  la  plus  formelle,  feront  règle 
entre  les  deux  Etats. 

.YIII.  Les  communications  commerciales  entre  les 
Provinces  de  Savoie,  au  travers  de  TEtat  de  Génère, 
seront  libres  en  (put  tems,  sauf  les  mesures  de  police, 
auxquelles  les  sujets  de  Sa  Majesté  seront  astreiats 
comme  les  Genevois  eux-mêmes. 

IX.  Il  sera  libre  en  tout  tems,  aux  sujets  de  Sa 
Majesté  réunis  au  Canton  de  Genève^  de  vendre  les 
propriétés  par  eux  possédées  dans  le  dit  Canton,  et 
de  se  retirer  dans  tel  pays  qu'il  leur  plaira  de  choisir. 

X.  Les  droits  acquis  aux  sujets  de  Sa  Majesté^ 
en  vertu  des  lois  en  vigueur  jusqu'au  moment  de  la 
remise  du  territoire,  seront  respectés  par  la  nouvelle 
législation;  et  les  actes  et  contracts  passés,  ainn  que 
les  jugemens  rendus  d'après  les  dites  lois,  ne  poarroDt 
être  attaqués  que  par  les  voies  ouvertes  en  vertu  de 
ces  mêmes  lois,   sauf  ce  qui  concerne  la  compétence 

^  et  les  formes  de  procédure  établies  pour  les  Tribunaux 
Genevois* 

XLjLes  dispositions  des  Protocoles  de  Vienne  du 
29.  Mars  1815,  en  faveur  du  pays  cédé  par  Sa  Majesté 
pour  être  réuni  à  l'Etat  de  Genève,  seront  communes 
au  territoire  dont  le  dit  Etat  acquiert  la  propriété  con- 
formément au  Prcitocole  du  3.  Novembre  suivant,  et  à 
la  délimitation  fixée  par  le  Traité  de  ce  jour. 

XII.  Sur  tous  les  objets  auxquels  il  a  été  pourvu 
par  le  Protocole  de  Vienne  du  29.  Mars  1815,  les  lois 
éventuelles  de  la  Constitution  de  Genève  ne  seront  pas 
applicables. 

Et  attendu  que  le  dit  Protocole  a  arrêté,  article 
'  troisième  paragraphe  premier  *^que  la  Religion  Catbo- 
,,lique  sera  maintenue  et  protégée  de  la  même  manière 
„  qu'elle  l'est  maintenant  dans  toutes  les  CQmmunes 
„ cédées  par  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne^  et  qui 
„ seront  réunies  au  Canton  de  .Genève,"  il  est  convenu 
que  les  lois  et  usages  en  vigueur  au  29.  Mars  1815, 
relativement  à  la  Religion  Catholique  dans  tout  U  ter* 
ritoire  cédé,  seront  maintenus,  sauf  qu'il  en  soi  réglé 
autrement  par  l'autorité  du  Saint  Siège. 
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Sa  eiécation  do  $*  6.  da  dit  article  3  l^qoel  a  1810 
arrêté  que  le  Cure  de  l'Eglise  Catholique  de  Genève 
a€ra  logé  et  doté  convenableoient,  cet  objet  est  ïég\é 
eonrormënlent  à  la  stipolatioo  contenue  dans  l'acte  privé 
en  date  de  ce  jour. 

XIQ.  Le  âouverneroent  de  Génère  roulant  montrer  ^ 
lea  sentimens  dont  il  est  animé  envers  les  habitans  des 
Communes  cédées,  et  son  désir  de  pourvoir  convena- 
blement aux  établisseroens  de  charité  et  d'instruction 
publique,  consent  à  ce  que  les  prix  non  payés  des  biens 
des  Communes  vendus  «oos  l'administration  Française, 
et  les  créances  obtenues  à  ce  titre  par  les  dites  Com- 
munes,  soient  perçus  par  elles  et  employés  à  leur  pro- 
fit; que  les  établissemens  de  charité  et  d'instruction 
publique  existans»^  conservent  leurs  fonds,  et  les  avanr 
tages  dont  ils  étoient  en  possession  ;  enfin  il  pourvoira 
à  ce  que  les  dits  établisseroens  né  puissent  à  aucun 
égard  se  trouver  en  souffrance,  par  le  fait  de  la  pré- 
sente cession  de  territoire* 

XIV.  Les  propriétaires  de  biens -fonds  dont  les 
propriétés  sont  coupée^  par  la  présente  délimitation,' 
de  manière  que,  leurs  habitations,  ou  bâtimens  de  ferme, 
ee  trouvent  sur  le  territoire  d'un  Etat,  et  leurs  pièces 
de  terre  sur  l'autre,  jouiront,  pour  l'exploitation  de 
leurs  biens,  de  la  même  liberté  que  si  leurs  propriétés 
étoient  réunies  sur  le  même  territoire.  Ils  ne  pourront, 
à  raison  des  dites  propriétés,  être  assujettis  h  de  pkn 
fortes  charges,  que  s'ils  apparteoKHent  à  l'Etat  où  elles 
•ont  situées  ;  et  le  principe  djes  deux  Gouvernemena 
sera  celui  d'une  protection .  spéciale  pour  les  dits  pro« 
priétaires,  ainsi  que  d'un  parfait  accord  dans  les  me» 
sures  de  sûreté  et  de  police. 

XV.  {Les  contributions  foncières  des  fonds  diti  de 
Tancic»  Dénombrement,  ne  seront  point  portées  au* 
dessus  du  taux  où  elles  se  trouvoient  le  29.  Mars  1815, 
tant  qu'ils  resterojit  entre  les  mains  des  Genevois;  et 
les  biens -fonds  appartenans  actuellement  à  des  Geni- 
▼ois,  sur  le  revers  septentrional  de  Salève,  entre  Veyrier 
et  la  limite  occidentale  de  la  Commune  de  Collonge- 
Ar champ,  avee  les  pâturages  qui  en  dépendent,  pour- 
ront être  fendus  en  tout  tems  à  des  Genevois. 

Les  propriétaires  Genevois  du  bas  de  Saléve,  9tAt 
sur  Sav^e,  soit  sur  Genève,  qui  jouissent  des  eaûx 
dërirant  de  »ia  meitagne,  et  qui,  d'après  les  disposi- 

JSfouv,  Supjtlém.    Tome  J.  H  h 
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1816  fions  dès  ConstitDtlons  gënërales ,  aoroîent  besoin  de 
concessions  du  Roi  poor  conserver  cette  jooissance^ 
seront  traités,  à  cet  égard,  comme  les  sujets  de  Sa 
Majesté,  saaf  les  droits  des  tiers. 

XVI.  Tons  droits  d'aubaine,  de  détraction,  et 
antres  de  même  natare,  relatifs  aux  successions,^  qoi 
se  trouveroient  en  vigiieur  dans  les  Etats  de  Sa  Majesté 
à  regard  des  Cantons  Suisses,  et  réciproquement,  seroaC 
abolis,  a  dater  du  jour  de  Téchatige  des  ratifications 
du  jirésent  Traité. 

XVII.  Les  propriétaires  Puisses  de  biens- fonds 
situés  à  une  distance  moindre  de  deux  inities  de  Pié* 
mont  des  frontières  fixées  par  le  présent  Traité,  et 
dont  les  titres  sont  antérieurs  au  9.  Novembre  18IS, 
ne  seront  point  inquiétés,  à  raison  des  dispositions  con- 
tenues à  cet  égara  dans  les  Constitutions  générales  de 
Sa  Majesté»  à  Ta  charge  par  eux  de  se  conformer  aux 
dites  Constitutions,  en  cas  de  transmission  de  ces  biens, 
autrement  que  par  voie  de  succession. 

XVIII.  A  dater  du  premier  avril  prochain,  les 
contributions  des  territoires  respectivement  cédés,  ap- 
partiendront à  l'Etat  qui  doit  entrer  en  possession.  Le 
compte  en  sera  réglé  et  soldé  dans  le  mois  qui  suivra 
la  remise  des  territoires ,  déduction  faite  des  frais  d'ad« 
ministratiori  jusqu'à  la  dite  remise. 

XIX.  Les  dettes  qui,  aux  termes  des  articles  21, 
S6  et  30  du  Traité  de  Paris  du  90.  Mai  1814,  et  du 
Traité  du  20.  Novembre  1815 ,  se  trouvent  à  la  charge 
du  Gouvernement  de  Sa  Majesté,  dans  le  territoire 
cédé  à  <jrenève  par  le  présent  Traité  seront  à  la  charge 
du  Gouvernement  Genevois,  à  dater  du  premier  avnL 

XX.  Sa  Majesté  nommera  deux  Commissaires  poor 
régler  et  terminer  dans  le  plus  bref  délai,  avec  deux 
Commissaires  nommés  par  le  Canton  de  Genève,  la 
liouidation  des  dettes  actives  et  passives  qni  conc^ement, 
soit  l'ancien  Département  du  Léman,  soit  les  rapports 
qui  ont  existé  entre  les  deux  Etats. 

Le  Gouvernement  Français  sera  invité  à  intervenir 
dans  cette  liquidation  pour  les  intérêts  collectifs  dndit 
ancien  Département.  Les  titres,  régi  Ares  et  autres 
pièces  des  anciennes  Autorités  administratives  et  judi- 
ciaires, et  des  différentes  Régies  dodit  Département, 
déposés  à  Genève^  'et  qui  concernent  les  habitans  et 
les   Communes   du   territoire,  de   Sa  Majesté,    seront 
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tpatitu^  MX  deax  CommiAsaires  Royaux;  et  qqant  aux  1816 
pièces  qui  intéressent  tout  le  Département,  on  Tancien 
Arrondissement  de  la  Sous -Préfecture  de  Geiiève,  Sa 
Majesté  consent  que,  après  qu'il  en  aura  été  dressé 
inventaire,  elles  restent  pendant  cinq  ans,  à  dater  de 
ce  jour,  dans  ladite  ville,  sous  la  (çarde  et  la  respon- 
sabilité de  deux  dépositaires,  nommés  Tun  par  éa 
Majesté ,  et  l'autre  par  le  Gouvernement  do  Genève. 

A  respiration  de  ce  terme,  les  deux  Gouvernemens 
aviseront  oe  concert  à  la  convenance  de  continuer,  de 
"fier,  ou  de  supprimer  cet  établissement. 

Les  sujets  de  Sa  Majesté  auront  un  libre  accès  à 
ces  dépôts,  et  les  expéditions  par  eux  demandées,  ou 
qu'il  y  auroit  lieu  à  produire  par  devant  les  Tribunaux 
et  autres  Autorités  du  Roi,  ne  pourront  être  délivrées 
el  certifiées  conformes  que  par  ie  Dépositaire  Boyal, 
lequel  en  percevra  les  droits  pour  le  compte  de  Sa 
Majesté. 

XXI.  LMtabfissement  des  bureaux  de'  douanes  sur 
la  nouvelle  ligne  entraînant  des  dépenses  pour  le  Roi, 
et  la  délimitation  fixée  par  Tarticle  premier  exigeant  la 
construction  ou  l'amélioration  sur  plusieurs  points,  de 
la  route  de  communication  entre  la  Basse -Savoie  et  le 
Chablais,  "une  somme  de  cent  mille  livres  de  Piémont 
sera  mise  par  le  Canton  de  Genève  à  la  disposition  de 
Sa  Majesté.  Cette  somme  sera  payable  à  Saint  Julien 
dans  les  six  mois  qui  suivront  la  signature  du  présent 
Traité. 

XXII.  Deux  Commissaires  seront  immédiatement 
nommés,  l'un  par  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  et 
l'autre  par  la  Confédération  Suisse  et  le  Canton  de 
Genève,  pour  procéder  à  l'exécution  de  la  délimitation 
ci  «-dessus,  de  manière  qu'elle  soit  achevée  avant  re- 
change des  ratifications. 

Les  Commissaires  dresseront  un  procès  verbal  de 
leurs  opérations,  et  y  joindront  un  plan  topographique, 
par  eux  signée  de  la  délimitation  totale,  avec  I  indica- 
tion des  Communes.  Lesdites  pièces  faites  à  triple 
original,  seront  annexées  au  présent  Traité. 

XXIII.  Les  dispositions  des  anciens  Traités,  et 
notamment  de  celui  du  3.  Juin  1754,  auxquelles  il  n'est 
pas  expressément  déroge  par' le  présent  Traité,  sont 
confirmées. 

XXIV.  Le  présent  Traite  sera  ratifié  par  Sa  Ma* 

Hh2 
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1816  jestë ,  et  par  la  Confédération  Suisse  et  le  Canton  d« 
Genève,  et  les  ratifications  en  seront  échangées  dans 
le  délai  de  trois  mois,  ou  plutôt,  si  faire  se  peut. 

Aussitôt  après  l'échange  des  ratifications,  la  remise 
des  territoires  aura  lieu  réciproquement. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  ont  signé,   ef; 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Turin,  le  seize  du  mois  de  mars  de  Tan 
de  grâce  mil  huit  cent  seize. 

MONTIGLIO.  PaOVANA  DE   CoLLEGNO. 

C.  PicTBT  DE  RocHEMONT,  Conseiller  d'Etat 

Ratifié  par  le  Roi  de  Sardaigne ,   et  par  le  Di^ 
recloire  Fédéral  le  15*  Juin  de  la  même  année* 
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Déclaration  du  Plénipotentiaire  de 
la  Confédération  Suisse  et  du  Can- 
ton de  Genève  sur  la  dotation  du 
Curé  de  VEglise  Catholique  de  Ge- 
nève.   En  date  du  \S.  mars  18 16- 

Le  Protocole  du  Congrès  de  Vienne  du  29.  Mars 
1815  ayant  décrété  que  le  Curé  de  PEglise  Catholique 
existante  a  Genève  serait  logé  et  doté  convenablement, 
je  soussigné.  Envoyé  Extraordinaire  et  Plénipotentiaire 
de  la  Confédération  Suisse,  et  du  Canton  de  Genève, 
dans  le  but  de  déterminer  l'exécution  des  dispositions 
dudit  Protocole,  déclare  que  le  traitement  annuel  du 
dit  Curé  a  été  JSxé  à  cinq  mille  francs  de  France  y 
compris  ses  Vicaires  et  son  logement. 

Je  m'engage  au  nom  et  sous  promesse  de  ratifi* 
cation  du  Gouvernement  de  Genève,  à  ce  que  cette 
somme  de  cinq  mille  francs  soit  à  l'avenir  le  minimum 
du  traitement  du  Curé  de  Genève,  et  ne  puisse  être 
réduite  sous  aucun  prétexte. 

Donné  à  Turin  le  seize  du  mois  de  mars  de  Tan 
de  grâce  mil  huit  cent  seize. 

C.  PicTET  DE  RocHEMONT,  Conseiller  d*Etaf. 

Ratifiée  par  le  Canton  de  Genèpe  le  27.  ^pril  de 

la  même  année. 
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71. 

Traité  de  paix  entre ,  la  Sardaigne, 
et  le  Dey  d'Alger,  avec  un  Article 
additionnel.  En  date  du  ^.  Avril  18 16- 

Aa  nom   de  Dieu  Toof*  Paissant 

Traite  de  paix  entre  S^  Majesté  Yictar  Emma- 
nael  Roi  de  Sardaigne,  de  Cypre  et  de  Jérusalem, 
Doc  de  Savoie  et  de  Gènes,  Prince  de  Piémont  etc. 
etc.  etc.,.  et  Son  Altesse  Sérénissime  Omar  Bacba,  Dev 
et  Gouverneur  de  la  Cité  Guerrière  et  du  Royaume  d'AU 
ger;  fait  et  conclu  par  le  Très  -  Honorable.  Edouard 
Baron  Exmouth,  .Chevalier  Conypandeur  do  Très-Ho* 
norable  Ordre  Militaire  du  Bain,  Amiral  de  TEscadre 
Bleue  de  la  Flotte  de  Sa  Majesté  Britannique,  et  Com- 
mandant en  Chef  les  vaisseaux  et  bâtimens  de  S.  M. 
dans  là  Méditerranée;  étant  dûment  autorisé  par  Son 
Altesse  Royale  le  Prince  Régent,  ao  nom  et  de  la 
part  de  Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume -Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  et  par  Sa  Majesté  le 
Roi  de  Sardaijgrie. 

I.  Son  Altesse  Royale  le  Prince  Régent  désirant, 
îdans  le  vrai  esprit  d'Amitié,  d'interposer  ses  bons  of- 
fièeis' entre  son  ancien  Allié  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sar- 
daigne  et  Son  Altesse  le  Dey  d'Alger,  à  l'objet  de 
mettre  un  terme  aux  calamités  d'une  longue  guerre, 
Il  est  par  le  présent  convenu  et  conclu  entre  ledit 
Edouard  Baron  Exnfiouth  et  Son  Altesse  le  Dey  d'Al- 
ler, qoe  dès  aujourd'hui  il  y  aura  paix  et  amitié  so- 
lide et  inviolable  entre  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne 
et  Son  Altesse  le  Dey  d'Alger,  et  Leurs  sujets  et  Etats 
respectifs;  et  que  dorénavant  le  Pavillon  et  le  commerce 
de  Sa  Majesté. le  R6i  dé  Sardaigne  seront  respectés 
par  Son^Arlesj^  leBey,  et  par  ses  sujets,  de  la  même 
manière  qdp'céux  d.é  la 'Crrande- Bretagne. 

II.  Â'tfater  delà  'signature  du  présent  Traité,  il 
y'^Aura  libre  communication  et  Correspondance  cotor 
merciale  entre  les  deui^.  ^Nations ,.  sous  des  conditions 
réciproques;  mais^' étant  nécessaire  que  tous  les  bàti- 
-ate'ns  qui  pasBent;4e8lH;atoi(|(4o'Barbaarie'dabs  les. Etats 
AéSa  Majesté  â^aildeiaoient  assoîettis:  à  une  qoarantaiat^ 
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1816  les  Ports  siiîvans,  où  des  Lazarets  seot  étabfis,   sont 
designés  pour  l'admission  des  bàtimeos  venant  d^Alger, 

et  sont: 

Pour  (e  Continent» 

Géoes  el  La  Spexia.  ^ 
Pour  le  Royaume  de  ISardaigne  9 
Cagliari , 
.  San  Pietro , 
AIghero  et  La  Maddalena. 

Il  est  de  plus  convenu  qu'on  Consul  Gënëral  de 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  sera  reçu  à  Alger  sur 
le  même  pied«  et  traité  avec  le  même  respect  que  les 
Consuls  des  autres  Nations  Européennes,  pour  le  rè- 
glement des  affaires  commerciales,  et  qu'il  lui  sera  per- 
mis, dans  sa  propre  maison,  le  libre  exercice  de  sa 
Religion 9  soit  pour  lui  et  ses  domestiques,  soit  pour 
les  autres. 

IIL  Etant  très- nécessaire  d'empêcher  que  Ton  ne 
*  fasse  un  mauvais  usage  des  privilèges  accordés  par 
ce  Traité  au  Pavillon  et  au  Commerce  Sarde,  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  s'engage  à  prendre  les 
.  mesures  les  plus  efBcaces  pour  prévenir  un  tel  abus, 
en  n*accor(lant  les  passeports  au*à  Ses  seuls  sujets, 
avec  le  sceau  et  la  signature  au  Secrétaire  d'Etat, 
lesquels  passeports  ne  seront  étendus,  ni  ne  serviront 
d'instrument  pour  donner  protection  aux  sujets  d'aucun 
autre  Etat;  et  tout  bâtiment  marchand  appartenant  à 
ses  Etats  sera  moni  d'un  de  ces  passeports. 

Fait  par  triple  original  dans  la  Cité  Guerrière 
d'Alger  à  la  présence  de  Dieu  Tout- Puissant,  le 
3.  Avril,  l'an  de  Jésus <•  Christ  1816^  et  l'année  de 
THégire  1231 ,  le  quatrième  jour  de  la  Lune  Jomed 
AwoU. 

Sceau  du  Dey. 

EXMOUTH, 

Amiral  et  Comandant  en  Chef  dans  la  Mé- 
diterranée, autorisé  à  agir  comme  Mé- 
diateur par  S.  A.  R.  le  Prince  Régent 
d'Angleterre  et  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne» 

,        Article   additionnel. 

Lord  Exmouth  :s'ëng«ge^  de  la  part  de  Sa  Ma- 
jesté le  Rqî  .4ie  Sardaigne  f  à  :  payer  >  la  «ômtae  de  cinq 
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CMt  ptastres  d'Bspiigne  péar  chaque  esclave  Sarde  1816 
qui  se  trouve  actuellement  dans  le  Royaume  d'Alger 
(y  compris  les  Génois  et  les.habitans  de  Monaco);  ces 
esclaves  doivent  être  immédiatement  embarnuës  sur  nu 
bâtiment  de  guerre  Anglois  pour  Gènes,  lequel  bâti- 
ment apportera  à  son  retour  l'argent  de  la  rançon  de 
tous  les  esclaves  susdits  pour  le  premier  juin  prochain  : 
un  Consul  G<$nëral  de  Sa  Majesté  Sarde  sera  envoyé 
aussitôt  qu'il  sera  possible,  et,  en  attendant,  le  Con- 
sul Britannique  en  fera  les  fonctions. 

Fait  à  Alger  le  3.  Avril  1816. 

Sceau  du  Dey. 

EtMOUTH, 

Amiral  Commandant  en  Chef,  etc.  etc.  etc. 
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Traité  de  paix  entre  la  Sardaigne, 
et  le  Dey  de  Tunis.    Signé  à  TuniSy 

le  17.  ^vril  1816. 

V 

Au  Nom  de  Dieu  Tout  -  Puissant 

Traité  de  paix  entre  S.  M.  Victor  Emmanuel  Roi 
de  Sardaigne,  de  Cypre,  et  de  Jérusalem,  Duc  de 
Savoie  et  de  Gènes,  Prince  de  Piémont  etc.  etc  etc. 
et  S.  A.  S.  Mamhottd  Bâcha  Chef  Dev  de  Tunis  »  la 
Cité  Inen  gardée  et  le  séjoui^dela  félicité;  fait  et  con- 
clu par  le  Très -Honorable  Edouard  Baron  Exmouth, 
Chevalier  Grand-  Croix  du  Très-  Honorable  Ordre  Mili- 
taire du  Bain,  Amiral  de  l'Escadre  Bleue  de  là  Flotte 
de  Sa  Majesté  Britannique,  et  Commandant  en  Chef 
lès  Bàtimens  et  Vaisseaux  de  S.  M.  dans  la  Méditer- 
ranée; étant  dûment  autorisé  par  Son  Altesse  Royale 
le  Prince  Régent  agissant  au  nom  et  de  la  part  de 
Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume- Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  et  par  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Sardaigne. 

I.  Son  Altesse  Royale  le  Prince  Régent  désirant, 
dans  le  vrai  esprit  d'amitié,  4'ii^terposer  ses  bons  offices 
entre  son  ancien  Alfié  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  et 
S.  A.  le  Dey  de  Tunis,  afin  de  mettre  un  terme  aux  cala- 
.niités  produites  par  un  état  constant  de  guerre,  il  est 
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1816  convenu  et  concio  parle  pnésent»  entre  le  susdit  Edouard 
Baron  Ehirnooth  et  S.  A.  le  Dey  de  Tunis ,  qu'à  par- 
tir de  ce  jour  il  y  aura  paix  et  amitié  solide  et  in¥io- 
lable  entre  S.  M.  le  Roi  dé  Sardaigne  et  S.  A.  le  Dey 
de  Tunis,  leurs  sujets  et  Etats  respectifs;  et  que  do* 
rënavant  le  PaTillon ,  les  sujets  et  le  commerce  de  S.  M. 
le  Roi  de  Sardaigne  seront  respectés  par  8.  A.  le  Dey 
et  ses  sujets  comme  ceux  de  la  Grande- Bretagne  «  et 
que  la  Sardaigne  jouira  à  Tavenir  de  tous  les  Traités 
et  avantages  dont  jouit  maintenant  la  Grande- Bretagnei 
et  de  la  même  manière. 

II.  A  commencer  de  la  signature  du  présent  Traité, 
une  libre  communication  et  correspondance  commer- 
ciale sera  ouverte  entre  les  deux  Nations  sous  des  con- 
ditions réciproques;  mais  étant  nécessaire  que  tous  les 
bâtimens  qui  passent  des  Côtes  de  Barbarie  à  celles  de 
Sardaigne  fassent  leur  quarantaine  avant  que  de  se 
rendre  dans  d'autres  Ports  de  ce  Royaume,  les  Ports 
aui vans  ('où  des  Lazarets  sont  établis) ,  sont  désignés 
à  cet  effet,  pour  tous  les  bâtimens  venant  de  Tunis; 
c'est-à-dire: 

Sur  le  Continent, 

Gènes  et  La  Spezia*  , 
Dans  l'ile  dé  Sardaigne, 

Ca)2;llari,  ;  .    • 

S.  Pietro, 
'  AIghero  et  La  Maddalena. 
Et  pareillement  les  Vaisseaux  Sardes  se  soumet* 
tront  aux  règlemens  de  la  quarantaine  à  Tunis  de  la 
même  manière  que  ceux  des  autres  Nations* 

Et  il  a  de  plus  été  convenu ,  qu'un  Consul  Géné- 
ral de  la  part  de  S;'  M*  le  Roi  de  Sardaigne  sera  reçu 
à  Tunis  sur  le  même  pied^  et  traité  avec  le  même  re- 
sbeot  que  le  Consul  Britannique,  pour  régler  les  affai- 
res commerciales,  et  qu'il  lui  sera  accordé  dans  sa 
maison  lovlibre  exercice  de  sa  Religion,  ainsi  qu'à  ses 
domestiques  et  aux  autres  personnes  qui  le  désireraient 

III.  Etant  très  essentiel  '  d'empêcher  que  l'on  ne 
fasse  un  mauvais  usage  des  privilèges  accordés  par  ce 
Traité  au  Pavillon  et  au  commerce  Sarde,  S.  M.  le 
Roi  de  Sardaigne  B*enf(B§e  'par  le  présent  à  prendre 
les  mesures  les  plus  efficaces  pour  prévenir  tonte  sorte 
d'abus,  en  n'accordant  des  passeports  qu'à  ses  propres 
sujets  sous  le  sceau  et  la  signature  du  Secrétaire  d'Etat, 
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lesquels  ne  seront  point  étendus ,  et  dont  on  ne  fera  1816 
point  usage   pour  accorder  protection   aux  sujets   de 
toute   autre  Puissance;   et  tout  Bâtiment   ou  Vaisseau 
marchand,  appartenant  à  ses  Etats  sera  muni  d'un  de 
ces  Passeports. 

IV.  S.  A.  Je^  I^ey  consent  à  ce  que  les  Bâtimens 
Sardes  soient  admis  à  la  pèche  ,  aux  bancs  de  corail 
sur  les  çâtes ,  sqr  |e  même  pied  des  autres  Nations  Eu- 
ropéennes; mais  si  S.  A.  le  Dey  venait  à  affermer  la 
{lèche  du  corail  à  quelque indifidu,  il  est  convenu. par 
e  prëseni  que  le  droit  qui  serait  payé  à  S.  A.  le  Dey, 
sera  payé  à  l'individu  à  qui  elle  a  été  accordée. 

y«  Si  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  désirait  de  char- 
ger le- Consul  Britannique  des  fonctions  de  son  Agent, 
S.  A.  le  Dey  de  Tunis  consent  à  cet  arrangement,  jn»- 

Îù'à  ce  qu'un.  Consul  soit. envoyé  tie  Sardaigae,  ce  qui 
erra  avoir  lieu,  dans  l'espace  de  six  mois. 

VI..'  Dans  le  cas  où  quelque  contestation  s'életâft 
entre  8.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  et  8.  A.  le  Dey  dé 
Tunis,  S.  M.  le  ftoi'  de'  h  Grande-Bretagne  sera 
prête  en  tous  tems  à  interposer  ses  bons  offices  pout 
un  arrangement,  et  pour. obtenir  une'joste  réparation 
à  la  Partie  offensée;  et  s'il  était  refusée,  Elle  abandon- 
nerait la  Partie  rerusahte  aux  représailles  qu'Blle  se  se- 
rait justement  attirées. 

Fait  à  double  au  Palais  du  Bardo  près  Tunis,  à 
la  présence  de  Dieu  Tout -Puissant,'  le  |7.  Avril,,  Tan 
de  Jésus- Christ  mit  huit  cent  seize^  et  de  Tannée  de 
mégire  1231,  lé  18  de  la  Lune  Jlimed  Awoll. 

.âçeau  Ju  Dey..,!    ;.-..•.. 

EXMOUTH,    .  . 

Amiral  Commandant  en  Chef  les  Bâtimens 
et  Vaisseaux  de  S.  M.  Britannique  dans 
la  Méditerranée,  au^ofisé  à  agir  comme 
Médiateur  par  S..A..Ri^Ie  Prince  Régent 
d^Angleterre ,  et  8.  M,  le  È,oi  de  Sar- 
daigne. 


I'  ^t 
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1815onyerte  entre  let  deox  Natfoiw  tous  dci 

réciproques  ;  mais  étant  nécessaire  que  tous  les  Bàtimens 

Îiui  passent  des  Côtes  de  Barbarie  à  celles  de  Sardaigne» 
assent  leur  quarantaine  avant  que  de  se  rendre  eo 
d'autres  Ports  de  ce  Royauqfie,  les  Ports  suivans  (où     ^. 
des  lazarets  sont  établis)  sont  désignés  à  cet  efiet  pour 
tous  les  Bâtimens  venant  de  Tripoli,  c'est*  à -dire: 

Sur  le  Continent, 

Gènes  et  La  Spezia» 

Dans  Tile  de  Sardaigne, 
Cagliari , 
S.  Pîetro, 
Aighero  et  La  Maddalena. 

Et  de  la  même  manière  les  Bâtimens  Sardes  venant 
à  Tripon  se  soumettront,  comme  les  Bâtimens  des 
autres  Nations,  aux  règlemens  de  quarantaine  du  PorL 
Il  est  de  plus  convenu,  qu'un  Consul  général  sera'reça 
à  Tripoli  de  la  part  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne 
sur  le  même  pied,  et  traité  avec  le  même  respect  que 
te  Consul  Britannique,  pour  le  règlement  des  affaires 
commerciales,  et  qo*il  lui  sera  permis  d'arborer  le 
Pavillon' national' sur  la  maison  Consulaire,  en  jouissant 
du  libre  exercice  de  sa  Religion,  ainsi  que  %e%  do- 
mestiqués et  les  autres  personnel  qui  le  désireraient. 

III.  Etant  très -essentiel  de  prévenir  que  Ton  ne 
iasse  un  tnauvais  usage  des  privilèges  accordés  par  ce 
Traité  au  Pavillon  et  au  Commerce  de  la  Sardaigne, 
£la.  M^esté  le' Roi  de  Sardaigne  s'engage  par  le  pré- 
aent  à  prendre  les  mesures  les  plus  efBcaces  pour 
empêcher  de  tels  «bus,  en  n'aecordant  des  passeports 
qu'^Ses  fyropres  isojets,  sous  ie^ceau  et  la  signature 
du  secrétaire  d'Utat,  et  pour  qu^on  n'en  délivre  point, 
et  4]u'on  ne  s'en  serve  point  pour-  accorder  protection 
aex  sujets  d'aucun  nutre  Etat.  Tout  Bâtiment  oa 
Vaiiseau  sippârtenant'.à  Ses  domaines  sera  muni  d'un 
ée  ces  passeports;    ■  - 

•  IV.  Aoeon  Bâtiment  de  guerre  eu  armateur  de 
fnne  des  deun  Puissances  ne  pourra  mouiller  en  voe 
éé  quelque' Port  ^e  ce  soit,  appartenant  aux  Etats  de 
i^ai^re,    afin  1  dé  se  saisir  de  quelque  ennemi,    ni  ne 

rurra  assaillir  ou  prendre  aecun  Vaisseau  ennemi  sous 
portée  dn  canon  de  la  côte  de  la  Puissance  amie, 
ni  attaquer  un  Bâtiment  ou  Vaisseau  quelconque  qui 
toit  à  rancre  dans  une  Baie  sous  la  portée  du  caneni. 
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qnoiqull  n^y  ait  aacane  batterie   ou   canon   pour  la  1816 
défendre. 

Fait  à  double  au  Palais  de  Tripoli,  à  la  présence 
de  IKeu  Tout-Puissant  le  29.  Avril,  Tan  de  Jésus-Gbrist 
1816,  et  l'année  de  l'Hégire  1231,  le  30  de  la  Lune 
Jumed  Awoll. 

Sceau  du  Bey. 

EXMOOTH, 

Amiral  et  Commandant  en  Chef  dans  la 
Méditerranée,  autorisé  à  agir  comme 
Médiateur,  par  S.  A.  R.  le  Prince  Régent 
d'Angleterre  et  par  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Sardaigne. 

Hanm£a  Warrington  C.  6.  B» 

JÎrticle  additionneL 

Lord  Exmouth  promet  au  nom  du  Roi  de  Sar- 
dalgnd  que,  dès  qu'on  établira  un  Consul,  la  somme 
de  quatre  mille  écus  d'Espagne  sera  payée  comme  pré* 
sent  consulaire  à  S.  A.  le  Bey  de  Tripoli^  et  que  la 
même  somme  de  quatre  mille  écus  d'Espagne  sera  payée 
toutes  les  fois  qu'on  nommera  un  autre  Consul. 

Fait  au  Palais  de  Tripoli  le  29.  Avril  1816,  et  en 
Tannée  de  THégire  1231. 

Sceau  du  Bey. 

Exmouth, 

Amiral,   et  Commandant  en  Chef 

dans  la  Méditerranée* 

Hanmbr  Wabrington  C.O.B. 


75. 

Déclaration  du  Bey  de  Tripoli,   de 

mettre  fin  à  V  esclavage  des  chrétiens  y 

datée  du  2^.  Avril  1816. 

Déclaration  de  S.  A.  Sidi  Jusef  Caramanli,  Bâcha 
et  Bey  de  la  Régence  de  Tripoli^  et  ses  dépendances  etc. 

Cette  Déclaration  est  de  la  même  teneur  que  celle 
du  Dey  de  Tunis  (^Nro.  73.) 
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76. 

Procès  verbal  de  limites  entre  le  Duché 
de  Savoie  et  le  Canton  de  Genève,  en 
exécution  du  Traité  de  Turin  du  16 
Mars  1816.     En  date  du  i5- Juin  1816. 

Le  cinq  du  mois  de  juin  mil  huit  cent  seize. 

Nous  soussignés  nommés  Commissaires  pour  la 
Délimitation  du  territoire,  en  exécution  de  l'article  XXII 
du  Traité  de  Turin  du  16.  Mars  dernier,  savoir  «  par 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  le  Chevalier  Louis 
Provana  de  Collegno,  Conseiller  de  S.  M.,  Commissaire 
Général  des  confins  de  ses  Etats;  et  pour  la  Confédé« 
ration  Suisse  et  le  Canton  de  Genève,  le  «Conseiller 
d'Etat  Charles  Pictet  de  Rocbemont;  a||rès  noqs  être 
réunis  à  Lancy  près  de  Genève,  y  avoir  échangé  nos 

iJeins  pouvoirs,  annexés  au  présent  Procès  yerbal,  et 
es  avoir  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  nous  étant 
munis  des  plans  Topographicjues  extraits  des  Mappes,- 
pour  les  portions  de  territoire  où  la  nouvelle  limite 
doit  passer,  nous  avons  entrepris  la  reconnaissance 
générale  de  la  ligne  de  démarcation,  en  portant  parU* 
culièrement  notre  attention  sur  les  endroits  ou  cette 
ligne  n'est  point  marquée^  par  des  limites  naturelles, 
ou  par  Tancienne  délimitation  qui  doit  subsister* 

L'examen  des  points,  par  lesquels  la  ligne  nouvelle 
doit  passer,  ainsi  que  des  questions  à  résoudre  poar 
déterminer  la  direction  de  cette  ligne,  sur  toute  la 
nouvelle  frontière,  à  partir  de  la  Laire,  jusqu'au  Lac, 
nous  a  occupés  sans  relâche  dans  les  jours  non  fériés 
du  5  au  15.  Juin  inclusivement  Nous  avons  d'abord 
reconnu,  qoe  l'ancienne  délimitation  des  territoires  sur 
la  rive  gauche  de  la  Laire  (laquelle  délimitation  était 
marquée  par  25  bornes  en  roche  qui  ont  été  enlevées) 
devait  être  rétablie,  en  plaçant  les  bornes  aux  mêmes 
points  où  elles  étaient,  conformément  au  Traité  de 
1754»  et  ce  d'après  le  Verbal  du  dit  Traité,  et  les 
anciennes  mappes;  mais  comme  cette  partie  n'entrait 
pas  dans  la  mission  qui  nous  est  confiée,  nous  n'avons 
pas  dû  nous  occuper  de  Texécution  de  ce  replacement 
des  bornes. 


et  le  Canten  de  Genèn^e,  495 
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Nous  étaot^  transportés  sur  la  rive  droite  de  la  ISiC 
Laire,  dan^  te  liea  où  avait  été  placée  la  borne  no.  26^ 
nous  avons  retrouvé,  d'après  la  mappe,  et  le  ténioi(çnage 
des  babitans  d'Avusi,  le  village  le  plus  voisin»  le  lieu 
précis  où  cette  borne  existait  ci  «devant    Nous  y  avons 

Elacé  un  poteau,  portant  sur  les  deux  faces  opposées 
M  lettres  S  et  G;  le<joel  poteau  sera  remplacé  pour 
une  borne  en  roche  (ainsi  que  tous  les  poteaux  sem- 
blables de  la  délimitation  nouvelle  mentionnée  ci-après). 
Cette  borne  26  correspondra  à  la  borne  25,  qui  sera 
remplacée  sur  la  rive  gauche,  laissant  le  Thalweg  de 
)a  rivière  pour  limite. 

Remontant  ladite  rivière  jusqu^au  chemin  qui  de  la 
Perrière  tend  à  Serai,  nous  avons  reconnu  qu'aucun 
chemin  de  grand  passage  ne  la  coupe  dans  cet  espace, 
et  que  par  conséquent  il  n*était  pas  nécessaire  d'y 
placer  des  bornes:  le  Thalweg  de  la  Laire,  qui  est 
fort  encaissée,  marquant  suffisamment  les  confins. 

Nous  avons  placé  le  poteau  no.  27  sur  la  rive 
droite  de  la  Laire,  au  bord  du  chemin  nui  la  traverse 
en  venant  de  la  Perrière,  et  laissant  leclit  chemin  sur 
Genève:  le  no. 27  (bis)  sur  la  rive  gauche  de  la  rivière, 
et  vis-à-vis  do  no. 27;  les  no. 28,  29,  30  et  31,  sur  la 
droite  du  chemin,  en  remontant  vers  Soral;  jugeant 
<u>nvenable  de  multiplier  les  bornes  dans  cette  partie, 
où  ce  chemin  tracé  sur  des  remblais  de  carrière  de 
grès,  n'est  point  contenu  par  des  bayes. 

Nous  avons  placé  le  poteau  no.  32  à  Tembranche* 
ment  du  chemin  de  dépouille  dit  des  bois;  puis  les 
no.  33  et  34  pour  marquer  la  direction  du  chemin  de 
Soral,  dans  l'endroit  où  il  a  été  ti*op  élargi  par  abils. 

A  l'entrée  du  village  de  Soral  >  nous  avons  déter- 
miné remplacement  de  la  borne  35  à  l'angle  de  l'endos 
attenant  a  la  première  maison,  formé  d'un  mur  an 
coté  du  chemin  et  des  haies  des  autres  c6tés;  la  dite 
borne  sur  la  droite  du  chemin  en  arrivant  au  village.  ^ 
Noos  n'avons  point  éloigné  la  borne  à  deux  toises  du 
dit  mur,  parce  que  nous  avons  crû,  conformément  à 
l'esprit  du  Traité,  devoir  établir  en  principe,  que  les 
dites  deux  toises  ne  seraient  conservées  autour  des 
maisons  ou  des  bayes  et  murailles  y  attenantes,  que 
dans  le  cas  où  l'avantage  des  propriétaires  des  dites 
laaiaons  ou  clàtores  Texigeraity  et  où  cette  latilode  ao* 
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1816  cordée  n»  porternit  pas  prëjodiee  ao  propriétaire  Toisia 
en  entamant  inutilement  aa  pièce. 

La  'borne  no.  36  a  été  6iée  à  l'angle  saillant  mé- 
ridional du  même  enclos;  le  no.  37  à  l'angle  remontant 
de  la  haye  contigue  du  même  enclos,  avec  la  haye 
de  Tencios  suivant;  le  no.â8*à  l'angle  saillant  mëri* 
dional  de  ce  dernier  enclos;  le  no.  39  à  l'angle  rentrant 
de  la  baye  contigue  avec  la  haye  de  Tenclos  suivant; 
le  no.  40  à  l'angle  saillant  méridional  de  oe  dernier 
enclos;  le  no. 41  à  l'angle  rentrant  de  la  haye  contigue 
a^ec  celle  qui  joint  le  chemin  tendant  de  Songy  à 
Soral  ;  le  no.  42  dans  la  haye  occidentale  du  dit  chemin 
de  Songy,  lequel  reste  surSavoye;  le  no.  43  à  l'entrée 
du  village  et  du  même  côté  du  chemin;  le  no. 44  sor 
le  bord  méridional  du  chemin  tendant  de  Soral  à 
Theyrier  et  près  de  l'embranchement  de  ces  deux 
chemins;  le  no. 45  vis-à-vis  du  numéro  précédent,  et 
sur  l'autre  bord  du  chemin. 

Nous  avons  placé  le  no.  46  à  l'angle  aigu  et  mé- 
ridional, que  forme  la  haye  du  chemin  tendant  à  They- 
rier (lequel  chemin  reste  sur  Savoye)  avec  une  ba^e 
formant  clôture  et  se  dirigeant  au  nord- ouest 

Prenant,  de  ce  point,  la  ligne  droite  tirée  sur 
l'angle  saillant  de  la  commune  de  Bernex  à  l'ouest  de 
Norcier,  nous  avons  déterminé  l'emplacement  de  la 
borne  47,  à  l'endroit  où  cette  ligne  droite  coupe  le 
chemin  de  dévestiture  qui  suit  le  fond  du  vallon;  puis 
de  la  borne  48,  sur  la  même  ligne  droite,  au  haut 
des  vignes  de  Soral;  et  enfin  du  no.  49,  au  point  mar- 
qué par  une  croix  sur  un  bloc  de  granit,  et  désignant 
au  dessus  de  l*étang  nommé  Dresson  ^  l'angle  méridîo* 
nal  de  la  Commune  de  Bernex. 

De  ce  point,  nous  avons  reconnu  que  la  ligné  tendant 
à  Tnagle  méridional  de  la  Commune  de  Bernex  ser  la 
rive  droite  de  l'Aire,  devait  être  brisée,  parce  que  les 
enclos  de  Norcier  et  de  Thurens ,  attenants  aux  mai* 
sons  de  ces  deux  villages,  Pexigeaient;  mais  pour  nous 
conformer  à  l'expression  du  Traité,  qui  désigne  la 
ligne  la  plus  courte,  nous  avons  dâ  briser  cette  ligne 
le  moins  possible,  c'est  à  dire,  qu'après  avoir  déter- 
miné remplacement  de  la  borne  50  a  l'angle  saillant, 
nord -ouest  de  l'endos  de  Norcier  le  plus  septentrional^ 
et  attenant  à  une  maison,  laqoelle  oorne  est  <fains  la 
baye  d'un  chemin  de  dévestiture  tendant  vers  le  nord; 
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D008  avons  dirigé  la  ligne  frontière  snr  Pangle  saillant  1816 
septentrional  de  l'enclos  d'Hutias  attenant  à  Tbarens 
fers  VAire;  mais^  pour  marquer  le  passage  de  la  ligne 
au  travers  de  la  plaine  de  Norcier,  nous  avons  placé, 
sar  cette  ligiie  droite,  la  borne  51,  à  Tendroît  où  la 
dite  ligne'  coupe  le  chemin  tendant  de  Norcier  à  Lully. 
Mettant  ensuite  le  poteau  no.  52  au  nord  de  la  haye  à  l'an- 
gle saillant  septentrional  de  l'enclos  d'hutins  susmentionné^ 
nous  avons  placé  le  no.  53  à  l'angle  méridional  de  la  Coro<* 
inone  de  Bernes  sur  l'Aire;  puis  tirant  lar  ligne  la  plus 
courte  pour  atteindre  la  Commune  de  Compesière, 
nous  avons  maroué  l'emplacement  du  no.  54»  au  point 
oà  <^tte  ligne  aroite  coupe  le  chemin  de  Saint  Julien 
a  Certoux,  et  les  no.  55  et  56  sur  cette  même  ligne 
droite,  des  deux' cotés  de  la  route  tendant  de  Saint 
Julien  à  Genève.  Enfin  nous  avons  fixé  le  no.  57  à  ^ 
l'anj^le  de  la  Commune  de  Compesière  le  plus  voisin 
du.  dit  chemin  de  Saint  Julien  à  Genève. 

Aidés  des  mappes  des  deux  Communes  de  Saint 
Julien  et  Compesière,  ainsi  que  des  indicateurs  de  ces 
deux  Communes  nous  avons  fixé  la  ligne  des  confins 
qui  les  sépare,  à  partir  du  no.  57  jusqu'au  ruisseau 
de  r  Arande,  par  les  poteaux  58, 59, 60, 61, 62,  63, 64, 65, 
66,67,  68  et  69. .  Cette  dernière  borne,  placéeau  bord  de 
l'Arande  et  à  l'angledes  pâturages  de  la  Commune  de  Saint 
JuRen  a  pour  borne  correspondante  le  no.  69  (bis)  fixée 
vis-à-vis  sur  la  rive  gauche  du  ruisseau,  dont  le  Thalweg  . 
fait  limite  entre  les  Etats. 

Remontant  le^  cours  du  dit  ruisseau  jusqu'à  la 
grande  route  tendant  d'Annecy  à  Carouge,  noué  avons 
déterminé  l'emplacement  du  no.  70  sur  Te  parapet  d'a- 
val du  pont  de  TArande,  au  dessus  du  milieu  du  ruis- 
seau, et  de  manière  à  laisser  la  route  sur  Savoie. 

Nous  avons  placé  le  no.  71  sur  le  bord  occidental 
de  la  grande  route  vis-à-vis  de  la  haye  septentrionale 
du  chemin  indiqué  au  Traité,  et  qui  mène  directement 
à  Collonges,  et  le  no.  72  à  l'embranchement  du  dit 
diemin ,  lequel  reste  sur  .Savoie;  le  no. 73  au  bord  oc- 
cidental du  ruisseau  venant  d'Archamp»  et  sur  le  cité 
septentrional  do  même  chemin,  et*  le  no.  73  (bis)  vis«^ 
à -vis  du  premier,  sur  la  rive  droite  du  ruisseau  dont 
le  Thalweg  fait  limite.  ^      ^ 

Reconnaissant  ensuite  les  enclos  attenans  aux  mai- 
smis  du  hameau  d'Ëvordes,  nous  nous  sommes  assu- 

Ncuy^  SuppléïïK   Tome  /.  #  Il  \ 
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1816  rés ,  en  faisant  le  toor  «  qae  la  pièce  titaëe  au  îbê&A 
de  la  maison  principale  du  '  hameau  (laquelle  maison 
est  sur  la  gauche  du  ruisseau)  était  entourée  de  hayes^ 
et  attendu  que  le  dit  du  ruisseau  qui  la  traverse  fait 
partie  de  cet  enclos  fermé  de  hayes ,  attenant  à  la  mai- 
son susdite ,  lequel  s'étend  des  deux  côtés  du  ruisseau^ 
nous  avons  placé  les  poteaux  74  et  74  (bis)  sur  I& 
rive  gauche  et  la  rive  droite  du  ruisseau  dans  la  hàye 
du  cnemin»  au  bord  de  l'enclos  du  côté  du  sud -ouest, 
et  laissant  ledit  chemin  sur  Savoie;  le  no*  75  à  Tan* 
gle  le  plus  proche  qui  forme  la  haye  de  l'enclos  au 
bord  du  chemin  là  où  celui-ci  se   dirige  vers  CoImi- 

Ees;  le  no.  76  à  l'angle  saillant  de  la  haye  d'enclos; 
I  no.  77  à  l'angle  rentrant,  le  no.  78  à  l'angle  saillant 
méridional  de  la  pièce,  au  bord  d'un  chemin  tendant 
de  Colonges  à  Troinex  ;  le  no.  79  à  l'angle  saillant  orien- 
tal de  la  pièce,  à  la  croisée  du  même  chemin  avec 
celui  qui, tend  de  la  Combe  à  Troinex.  Revenant  eB^ 
suite  vers  Bvordes  par  ce  dernier  chemin,  nous  avons 

Èacé  le  no.  80  au  bord  méridional  dudit  chemin ,  sur 
prolongement  de  la  haye  de  clôture  du  pré  attenant 
à  la  maison  située  sur  la  droite  du  ruisseau;  le  no.  81 
à  l'angle  saillant  oriental  dudit  pré ,  le  no.  82  à  l'angle 
septentrional  de  la  pièce  là  où  m  haye  arrive  au  ruis- 
seau, et  le  no.  82  (bis)  sur  le  'bord  opposé  du  dit 
ruisseau  venant  d'Archamp.  Descendant  le  long  de  ce 
ruisseau  qui   forme  limite,  jusqu'à  l'endroit  où   il  se 

I'oint  au  ruisseau  venant  de  la  Uombe,  lequel  fait  éga« 
ement  limite,  puis  remontant  ce  dernier  ruisseau  jus- 
qu'à l'endroit  où  il  croise  le  chetnin  venant  d'Evordes, 
nous  avons  placé  le  no.  83  sur  la  rive  droite  du  ruis- 
seau, au  bord  septentrional  du  chemin,  lequel  reste 
sur  Savoye ,  puis  le  no.  83  (bis)  sur  la  rive  gauche  du 
même  ruisseau,  et  vis-à-vis  du  no.  correspondant 
Prenant  ensuite  la  route  qui  se  dirige  sous  Bossey 
et  sous  Crerin,  et  qui  marque  la  limite,  en  restant 
sur.  Savoiel,  |nôus  avons  placé  la  borne  no.  84  à  l'em- 
branchement du  premier  chemin  qui  descend  vers 
Troinex;  le  no.8S  sur  la  rive  droite  d'un  ruisseau  qui 
coupe  la  route  frontière,  et  à  l'embranchement  d'un 
second  chemin  qui  descend  à  Troinex  ;  le  no.  86  à 
l'embranchement  d'un  chemin  près  de  Veirier  qui  se 
détaehe  de  la  route  pour  traverser  le  village;  enfin  le 
no.  87  au  pmnt  dlntersection  de  cette  route  à  l'est  et 
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Eres  de  Teirier,   arec  celle  qui   de  Carodge  tend  à  1816 
Itrembières.    Nous  avons   déterminé  le  point  87  par 
le  prolongement  du  mur  d'enclos  qui   borde  la  route 
de  Collonges,  afin  que  le  tournant  soit  plus  facile,  st 
Poo  doit  construire  une  route  nouvelle* 

Après  avoir  examiné  attentivement  Tespace  qni 
sépare  le  point  87  au  point  désigné  par  le  Traité  sur 
le  bord  de  TArve,  ^nous  nous  sommes  convaincus  que 
la  limite  ne  pouvait  être  dirigée  en  ligne  droite  entre 
€68  deux  points,  et  cela  par  les  raisons  suivantes. 

1^.  Le  lit  de  TArve  ayant  varié  depuis  la  confec- 
tion «du  pian  topographique  qui  a  servi  de  cuide  aux 
Plénipotentiaires  chargés  do  Traité  de  Tunn,  il  en 
réiiaite  que  la  ligne  droite  entre  les  deux  points  sus- 
mentionnés, atteint  TArve  à  soixante  et  quatorze  toises 
plus  haut  que  la  prise  d*eatt  du  bief  du  moulin  «  pour 
repartir  ensuite  du  lit  de  la  rivière  près  du  point  indiqué* 
2^.  Dans  un  espace  de  soixante  et  dix  toises,  cette 
ligne  droite  passe  sur  une  terre  basse,  inondée  toutes 
les  années,  et  souvent  à  plusieurs  reprises,  par' les 
eaux  de  l'Arvè,  jusqu'à  une  hauteur  de  trois  pieds, 
d*après  le  rapport  des  habitans  de  Sierne  et  Vcirien 
3^.  Au  seul  aspect  de  la  localité,  et  d*après  l'esprit 
du  Traité  de  Tunn»  exprimé  dans  le  préambule,  sa* 
Toir  la  convenance  réciproque  des  deux  Gouvernemens, 
et  la  facilité  des  communications»  il  est  évident,  que 
cette  délimitation  a  été  ainsi  déterminée  pour  laisser  la 
possibilité  de  jeter  un  pont,  ou  d'établir  une  traille 
sur  ce  point,  qui  est  le  seul  convenable,  parceque  la 
rivière  y  est  suffisamment  contenue  dans  son  cours;  et 
pour  construire  une  route  entre  ce  pont  ou  traille,  «  et 
le  ebemtn  qui  passe  près  de  Veirier. 

En  conséquence,  nous  avons  commencé  paf  déter- 
miner la  ligne  droite  entre  le  point  87  et  le  bord  de 
TArve,  à  deux  toises  au  dessus  de  la  prise  d'eau  sus- 
mentionnée. Nous  avons  placé  sur  cette  liçne  droite, 
et  an  bord  d'un  chemin  de  dépouille  qui  descend  du 
Veirier  dans  les  prés ,  le  poteau  no.  88. 

Parvenus  à  l'endroit  où  le  niveau  change  par  une 
pente  assez  brusque,  et  à  environ  80  toises  de  TArve, 
nous  avons  reconnu  la  nécessité  de  faire  dévier  la  ligne 
frontière  sur  notre  gauche,  pour  nous  conformer  aux 
mouvemens  du  terram  en  évitant  la  partie  sujette  aux 
inondations.    Nous  avons  placé  le  no.  89  au  point  d'in-  , . 

Ii2 
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1816  tersection  de  la  ligne  droUe  sasmeniionnëe  arec  la 

rection  nouvelle,  le  no.  90  à  deux  toises  de  Saroie  do 

tremier  de  six  petits  arbres  rangés  en  ligne  sur  ie 
ord  de  là  berge  ou  talus  du  pré;  le  no. 91  à  deux 
toises  du  quatrième  de  ces  petits  arbres  ;  le  no.  92  à 
une  toise  seulement  du  dnnuième  arbre;  le  no.  93  ao 
delà  du  chemin  de  dépouille  qui  descend  de  SieroOp 
et  dans  la  baye  du  jardin  dont  le  niveau  est  plus  élevé 
que  ce  chemin. 

Nous  avons  déterminé  remplacement  des  no.  M, 
95  et  96  à  trois  toises  de  la  berge  ou  escarpement  de 
FArve;  savoir;  no.  94  près  d'un  grand  fresne  qui  est 
dans  la  bave,  ie  no. 95  vis-à-vis  d'un  peupKer  isolé, 
et  le  no.  9d  vis-à-vis  d'un  gros  bloc  de  pierre  calcaire. 
Enfin,  voulant  donner  tout  l'espace  nécessaire  pour 
établir  commodément  le  tournant  à  l'entrée  du  pont, 
s'il  doit  se  construire,  nous  avons  fixé  l'emplacement 
de  la  borne  97  à  quatre  toises  du  point  an  bord  de 
FArve,  déterminé  par  le  Traité,  et  à  Tangle  droit  arec 
le  cours  de  la  rivière. 

Noos  étant  transportés  sur  la  rive  gauche  de  l'Arve» 
à  l'endroit  où  le  ruisseau  du  Foron  se  jette  dans  cette 
rivière,  nous  avons  déterminé  sur. la  rive  droite  du  dit 
ruisseau,  auprès  de  l'Arve^  remplacement  de  la  borne 
no.  98.  Remontant  le  long  du  Foron,  nous  avons 
placé  le  no.  99  au  bord  méridional  du  chemin  tendaat 
de  Yilette  à  Vernas,  à  l'endroit  où  il  traverse  le  ruis- 
seau, et  sur  la  rive  droite  de*^  celui -ci.  Nous  avoua 
placé  le  poteau  100  près  du  pont  de  bois  qui  com- 
munique de  Fossaz  à  Vernaz,  et  au  nord  du  chemin 

|ui  arrive  au  dit  pont  sur  la  rive  droite  du  Foroa. 

je  no.  101  au  midi  du  chemin  vers  le  pont  de  maçon- 
nerie de  Thones,  sur  la  rive  droite  du  dit  Foron. 
Le  no.  102  auprès  du  pont  de  Moillecule,  sur  le  même 
ruisseau,  même  rive,  au  bord  du  chemin  du  c6té  du 
nord;  avant  de  déterminer  remplacement  du  poteau 
no.  103,  n^ns  avons  examiné  le  cours  do  Foron-,  en 
le  remontant  jusqu'au  point  où  il  se  sépare  en  deux 
bras,  et  forme  une  île.  Noos  avons  observé  que  le 
bras  septentrional  est  une  prise  d'eau  qui  fait  mouvoir 
une  usine  ou  battoir  d'écorces  situé  dans  l'Ile,  ao  con- 
fluent des  deux  bras  et  recouvrant  le  bras  septentrional; 
la(|uelle  usine  appartenant  fainsi  que  Tiie)  au  proprié- 
taire de  la  maison  principale,  située  au  midi  du  bras 
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Considërant  que  cette  prise  d*eaii  existait  1816 
d^  sur  les  mappes  anciennes,  qae  Tantre  bras  da 
Foron  fait  an  déiour  considérable,  an  lien  qo^le  bras 
de  la  prise  d'eau  suit  une  ligne  droite  qui  est  à  peu 
près  dans  le  prolongement  du  cours  supérieur;  que 
pendant  les  basses  eaux  la  totalité  du  ruisseau  passe 
dans  le  bras  septentrional,  et  que  l'ancien  lit  reste  à 
sec,  qu'aux  termes  du  Traité  c'est  le  cours  du  Foron, 
el  non  pas  seulement  le  lit  du  Foron  qui  doit  appar- 
tenir à  e.  M.,  nous  afons  placé  ledit  no.  103  auprès  de 
FaDgle  NO  de  Tusine  sus- mentionnée,  et  sur  la  droite 
da  cours  du  ruisseau,  de  manière  que  le  bâtiment  qui 
couvre  le  ruisseau,  reste  en  entier  sur  Savoie,  sans 
qu'il  y  ait  lieu  néanmoins  à  appliquer  ici  la  latitude 
des  deux  toises;  puis  le  no.  104  vis-à-vis  de  l'angle 
Bord -est  de  l'ile,  sur  la  même  rive. 

Nous  avons  fixé  l'emplacement  du  no.  105  auprès 
do  pont  de  la  Martinière,  proche  d'Âmbilly,  et  sur  le 
bord  septentrional  du  dit  cnemin;  du  no,  106  prés  du 

Eont  dit  du  moulin^  et  au  midi  de  la  route  nommée 
I  chemin  des  Princes;  du  no.  107  au  bord  oriental 
do  chemin  entre  Carraz  et  Cormières  et  près  du  Foron» 
toujours  sur  la  rive  droite;  et  enfin  de  la  borne  108, 
eor  la  même  rive,  près  de  l'endroit  où  une  hâve  de 
cidture  d'un  verger  de  Ville -la -Grand  joint  le  Foron, 
et  où  ce  ruisseau  se  rapproche  le  plus  de  la  jonction 
de  la  route  de  Carraz,  avec  le  chemin  qui  du  nord 
de  Pnplinge  tend  au  nord  de  Ville- la -Grand. 

Pour  fiter  le  point  où  devait  être  placée  la  borne 
no.  109 ,  nous  avons  pris  les  termes  do  Traité,!  et  esti- 
mé, que  le  véritable  point  de  la  jonction  dps  deux 
cheminé .  était  à  l'intersection  des  deux  lignes  droites 
suivant  le  milieu  des  deux  chemins;  mais  comme  le 
chemin  de  Poplinge  à  Ville -la -Grand  doit  être  sur 
Gepève,  et  que  d'ailleurs  la  borne  né  peut  être  placée 
au  milieu  du  chemin,  nous  avons  déterminé  son  em«* 
placement  dans  la  baye  du  coté  du  Foron,  et  sur  le 
prolongement  de  la  ligne  droite  qui  suivrait  le  milieu 
du  chemin  de  Carraz. 

En  nous  rapprochant  de  Ville- la- Grand  par  le 
chemin  qui  reste  sur  Genève,  nous  avons  reconnu  le 
premier  ^ndos  du  mur  attenant  à  une  maison  et  au 
chemin,  et  nous  avons  fixé  l'emplacement  de  la  borne 
110  an  bord  méridional  du  chemin  à  l'angle  du  dit 
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1816  enclos.  .  Yonlant  laisser  an-  mur  de  cet  enclos,  que  Ifi 
chemin  côtoyé  une  partie  de  la  latitude  des  deux  toises 
que  le  Traité  accorde,  et  autant  que  la  circonstance 
locale  le  permettait;  le  dit  chemin  n*étant  dus  d'idl- 
leurs,  à  partir  de  ce  point,  d'une  utilité  réelle  à  Ge- 
nève, puisque  la  routera  laquelle  il  qboutit,  à  l'extré- 
mité du  mur»  appartient  à  la  Savoie,  nous  avons  jugé, 
qu'à  partir  de  la  borne  100  le  chemin  devait  rester 
sur  le  même  territoire  que  le  mur  d'enclos,  et  noos 
Avons  en  conséquence  placé  le  no.  111  vi%-à-via  de  la 
'    borne  110  et  de  Tautre  côté  du  chemin. 

Nous.avons  ensuite  placé  le  poteau  112  à  là  jonction 
des  deux  bayes  du  chemin  que  nous  suivions  et  de  la 
route  qui  remonte  parallèlement  au  Foron,  laquelle 
route  resle  sur  Savoie  et  fait  limite  entre  les  Etats; 
le  no.  113  sur  le  bord  occidental  de  ladite  route,  là 
où  aboutit  un  chemin  venant  de  Presinge  dans  le  liea 
dit  le  Grand  Carraz;  nous  n'avons  pu  accorder  la 
latitude  des  deux  toises  aux  maisons  situées  immédiate- 
ment sur  la  route»  puisque  cette  route  appartient  à 
S.  M.,  et  comme  une  des  maisons  du  dit  lieu  qui  se 
trouve  à  l'est  de  la  route  devait  nécessairement  rester 
sur  Savoie»  nous  avons  placé  le  poteau  114  ^is-à*via 
de  ladite  maison,  et  à  la  croisée  du  chemin  qui  vient 
du  petit  Carraz. 

Suivant  la  méine  route,  nous  avons  placé  le  no.  115 
sur  le  bord . septentrional  du  chemin,  à  l'endroit  de  la 
rencontre  de  deux  chemins  venant  du  petit  Carraz  et 
de  la  Louvière;  le  no.  116  sur  le  même,  côté  de  la 
route,  au  lieu  dit  Bel -Air  et  sur  le  prolongement  de 
la  face  nord  d'une  maison  isolée  qui  est  sur  Savoie; 
le  no.  117  sur  le  même  côté  de  la  route  et  là  où 
aboutit  an  chemin  tendant  de  Jussy  à  Juvigny;  le 
no.  118  du  même  côté  de  la  route,  à  la  croisée  d*an 
chemin  tendant  de  Jussy  à  Paconinge;  enfin  le  no.  119 
à  la  place  qu'occupait  le  no.  175  de  l'ancienne  délirai* 
tation  du  Traité  de  1754. 

Comme  le  Traité  du  16.  Mars  arrêté  qu'à  partir 
de  ce  point,   la  ligne  reprendra  l'ancienne  limite  jus- 

Îu'à  sa  rencoïitre  avec  le  chemin  tendant  de  Gy  à 
'oncenex,  et  comme  les  87  bornes  de  roche  qui  exi- 
staient ont  disparu»  nous  avons  arrélé,  que  de  nouvel^ 
les  bornes  en  même  nombre  seraient  placées  dans  les 
même  endroits,  mais  qu'elles  porteront  les  numéros  de 
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h  BOQvdle  i^rie,  laquelle  se  tk'ooTe  en^  sent'  {n?ene  de  1819 
l'ancienne;  et  pour  prévenir  la  confusion  qui  pourrait 
naître  sur  llncertilude  des  nouveaui  numéros  qui  cor- 
respondent aui  anciens  f  nous  avons  fixé  cette  corres- 
pondance des  naméros  par  le  tableau  ci -après* 


savoir  : 

andens  nnmérM 

nouveaux 

aocieu  namé/oi 

ooQveaiiz 

1T5  .  , 

.  ,  119 

131  ..  . 

168 

1T4  •  , 

.  .  120 

130  ..  . 

.  164 

1T8  .  , 

.  .  121 

129  ..  . 

.  165 

1T2  •  . 

.  .  122 

128  ..  . 

166 

m  .  , 

.  .  123 

127  ..  , 

»  167 

ITO  .  , 

.  .  124 

126  *  •  . 

.  168 

169  .  < 

,  .  125 

125  ».  . 

169 

168  .  . 

.  126 

124  ..  . 

170 

16T  •  , 

.  •  127 

123  ..  . 

►  171 

166  .  . 

.  .  128 

122  ..  . 

>  172 
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1816  Bn  plaçant  le  no.  205  au  .p<rint  où  0  était  aapa* 
rarant  le  no.  89 ,  c'est  à  dire  ao  bord  méridional  da 
chemin  dit  de  la  Grand -Gouille,  à  Tendroit  de  la  jonc» 
tion  avec  le  chemin  tendant  de  Foncenei  à  Gy,  et  sur 
le  prolongement  de  la  baye  CMrientale  de  ce  dernier 
chemin,  nous  avons  donné  celui-ci  à  Genève. 

Nous  avons  ensuite  procédé  à  Texamen  de  l'enclM 
attenant  à  la  maison  la  plus  septentrionale  du  hameau 
de  Gy,  lequel  enclos  est  côtoyé  parle  chemin  tendant 
.de  Gy  à  Foncenex.  Via -à -vis  de  l'extrémité  nord- 
est  du  dit  enclos,  et  dans  la  baye  orientale  du  che- 
min tendant  à  Foncenex ,  noua  avons  placé  le  no.  206, 
pour  que  ledit  chemin  appartienne  à  Genève,  entre  ce 
point  et  le  village  de  Gy. 

Pour  déterminer  la  limite  entre  le  no.  206  et  le 
point  le  plus  méridional  do  village  de  Vôgy  Foncenex, 
nous  nous  sommes  transportés  à  ce  dernier  endroit, 
et  après  avoir  déterminé  le  point  le  plus  saillant  vers 
le  sud,  à  Tangle  d'un  enclos  que  nous  désignerons  ci- 
après,  nous  avons  placé  le  poteau  207  sur  la  ligue 
droite,  entre  les  deux  points  extrêmes  de  Gy  etVeigy, 
et  sur  le  bord  oriental  du  second  chemin  que  Ion 
trouve  sur  cette  ligne,  et  tendant  de  la  partie  occiden- 
tale de  Gy  à  Foncenex;  le  208  sur  la  même  ligne 
droite  à  son  intersection  avec  un  chemin  tendant  de 
Gy  à  Yeigy^  et  sur  le  bord  oriental  de  celui-ci;  le 
no. 209  sur  la  même  ligne  droite,  et  sur  une  émiaence, 
au  lieu  dit  les  Grands  Champs, 

Nous  avons  placé  le  poteau  210  au  point  désigné 
ci -dessus  comme  le  plus  méridional  de  Veigy,  c'est- 
à  -  dire  à  l'angle  sud  -  est  de  l'enclos  attenant  à  la  pre- 
mière maison ,  et  au  bord  septentrional  du  chemin  ten- 
dant de  Veigy  à  Meinier,  puis  le  poteau  211  à  l'angle 
sud -est  du  même  enclos,  à  la  rencontre  du  chemin 
susdit  et  de  celui  qui  tend  de  Veigy  à  Genève.  Noos 
n'avons  point  jugé  devoir  appliquer  aux  deux  points 
extrêmes  de  Gy  et  Veigy  la  latitude  de'  deux  toises 
que  le  Traité  accordait  en  dehors  des  enclos  pour 
l'avantage  des  propriétaires;  parcequ'il  en  aurait  résulté 
dans  le  premier  cas,  un  morcellement  de. la  pièce  voi- 
sine, sans  proGt  pour  le  propriétaire  de  l'enclos;  et 
dans  le  second  cas,  que  la  communication  entre  Veigy 
et  Corzier  qui  appartient  à  Genève  sur  tous  les  autres 
pointa,  aurait  été  interceptée. 
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Noos  Dons  sommes jensoite  occupés  d'établir  la  Bgne  1816 
droite  entre  le  point  de  la  borne  211  et  le  point  où  le 
ruisseaa  d'Hermance  coape  la  grande  route  du  Siroplon*. 

Nous  avons  fixé  ce  dernier  point  au  milieu  du  pa- 
rapet d'amont  du  pont  sur  THermance. 

Nous  avons  ensuite  placé  le  poteau  212  sur  la  ligne 
droite  tirée  entre  les  deux  points  susdits,  et  à  Tinter-' 
section  de  cette  ligne  avec  le  chemin  tendant  de  Veigy 
à  la  grande  route  du  Simplon,  sur  le  bord  méridional 
da  dit  chemin  ;  la  borne  213  sur  la  même  ligne  droite^ 
et  à  son  intersection  avec  une  baye  séparant  des  prai* 
ries,  laquelle  haye  tend  du  nord  au  sud. 

Nous  avons  affecté  le  no.  214  au  point  sus -men- 
tionné au  milieu  du  parapet  d'amont  du  pont  sur  THer- 
mance. 

Nous  avons  placé  le  poteau  215  an  bord  de  THer* 
mance,  sur  la  rive  droite  immédiatement  au  dessous 
de  la  culée  du  dit  pont,  le  no.  215  (bis)  sur  la  rive 
gauche  du  ruisseau,  et  vis-à-vis   du  numéro  corres- 

Condant,  le  no*  216  sur  la, rive  droite  du  ruisseau  au 
ord  méridional  du  ^  chemin  tendabt  d'Hermance  à  Ge- 
nève, et  le  no.  216  (bis)  sur  l'autre  rive,  et  vis-à-vis; 
le  no.  217  au  milieu  du  parapet  d'amont  sur  le  pont 
de  l'Hermance  et  le  chemin  qui  tend  d'Hermance  à 
Doveine.  Le  no.  218  sur  la  rive  droite  du  ruisseau  et 
au  nord  du  chemin  tendant  d'Hermance  à  Cusy;  no.  218 
(bis)  sur  l'autre  rive  vis-à-vis;  enfin  nous  avons  placé  les 
DO.  219  et  219  (bis)  sur  la  rive  droite  et  la  rive  gauche 
de  l'Hermance  près  de  son  embouchure  dans  le  lac. 

Ayant  fait  dresser ,  d'après  les  mappes ,  un  plan 
topographique  de  la  délimitation  telle  qu'elle  est  arrêtée 
dans  le  présent  Procès  verbal,  avec  Tlndication  des 
Communes ,  pour  donner  une  parfaite  connaissance  des 
Keux  et  de  l'emplacement  des  bornes  avec  leurs  nu- 
méros, nous  avons  fait  faire  trois  originaux  du  dit 
plan  topographiqoe,  et  les  avons  porapnés,  signés  et 
scellés  pour  être  joints  aux  trois  originaux  du  Traité. 
En  f<n  de  quoi  nous'  avons  signé  à  triple  original  le 
présent  Procès  verbal,  et  y  avons  apposé  le  cachet  de 
nos  armes  à  Lancy  près  Genève,  le  quinze  juin  mil 

huit  cent  s^ze. 

Provaha  de  Collbgno. 

^  Chables  Pictet  db  Rochbmojnt 

Conseiller  d'Etat. 
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77. 

Sref  par  lequel  S.  S.  Pie  VII  permet 
qu'on  se  serve  des  revenus  des  Abhayes 
de  Staff  arda  et  Casanova  pour  former 
le  Suaire  de  la  Reine  de  Sar daigne 
Marie  Thérèse.     En  date  de  Rome 

le  ±7^Juin  1816. 

Pîas  P.P.  VIL 

Carissime  in  Christo  fili  noster  salotem,  et  Apo- 
stoficam  benedictionem.  Somina  religio,  singularia  pie- 
taa  ^  explorata  erga  Nos  et  Apostolicam  Sedem  Régiae 
Majestatif  Tuae  devotio,  Pontificîum  tibi,  carissime  ia 
Christo  fili  noater,  animum  ita  obstrinxerunt,  ut  obla- 
tas  votis   tuifl    obsequendi  occasiones  libentissiroo  sem- 

Eer  animo  coin  possumus  soâcepturi  simus.  Constana 
aec  Dostra  tecum  semper  agendi  ratio  firmior  inerita, 
alacriorque  fit,  cum  <]uae,  a  nobis  optas  Gommodo  et 
emolumento  futura  sunt  carissimaein  Christo  filiaenostrae 
Mariae  Theresiae  Sardiniae  Reginae  Iliuttrî  Spectan« 
tissitnaequae  Coniugi  Toae,  cuius  eiimias.  dotes  et 
Christianas  virtutes  tanto  cum  paternae  charitatis  afiecta 
recordari  et  admirari  solemas.  .Utinam  supremaa  re- 
ruffl  omnium  arbiter  nostras,  vestras,  poblicas  dçniqae 
preces  exaudiat ,  filio  Vos  aogens ,  quern  regni  succea* 
sorem  et  nobilissimi  Sabaudici  generis,  euius  taota 
extant  in  Bcdesiam  mérita,  propagatorem  habeatia, 
sed'cam  arcana  Dei  consiiia  nos  lateant,  et  futur!  re* 
rum  eventus  incerti  sint,  de  congrue  eensu  Regiae 
Coniagi  Tuae,  si  (ibï  superstes  fuerit,  constituendo 
sapientissime,  amantissimeque  cogitasti.  Cum  autem 
ob  gravissimas  praeteritorum  temporum  caiamitatea 
tibi  presto  non  sit  unde  huiusmedi  censum  ex  integro 
pares,  ut  banc  redditibus  et  proventibus  Commendae 
Staffardae  et  Abbatiae  Sanctae  Mariae,  quae  dicitnr 
di  Casanoua  explere  tibi  liceat  a  nobis  enixe  petis. 
Petis  autem,  angenti  animo,  ataue  invitissimo,  dolens, 
atque  declarans  sola  Te  necessitate  adactum  este  ad 
poscendum  ut  bonorum  Eedesiae  froctus  Dinno  cultui 
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destiaatos ,  et  <|Q08  aogere  potios ,  qnain  immtnaerd  eu-  1818 

Çeres,  in  aliom  usuin,  auctoritate  nostra,  conferterepossis. 
Io8  de  praesenti  rerum  tuaruih  statu  bene  conseil,  de» 
qae  tuo  in  Ëcclesiam  anime  certi,  morem  faac  in  re 
Ubi  gerere  aequissimum  iudicavimus.  Concedimus  ita* 
qae  ut  ad  expléndom  pro  carissima  in  Cbristo  filia 
nostra  Regina  ConjugeTua,  de  quo  nunc  agitur,  pa- 
trimomum,  intègres  Commendae  Staffardae  redditiis  ad- 
hibere  valeas,  ex  fractibos  autem  Abbatiae  Sanctae 
Mariae  quae  dicitor  di  Casanopa  eam  partem  quae 
auperest,  cuoi  eiusdem  Abbatiae  oneribus  satisfactum 
est.  His  tamen  conditionibus,  hoc  tibi  indulgenius; 
primum,  ut  cum  memeratarum  Commendae  et  Abbatiae 
redditibds  fundi  statim  emendi  sint,  qui  Reginae  vidui- 
tati  pro  dignitate  substentandae  inserviant ,  qua  ratione 
horum  fnndorum  fructus  crescent  eadem  reddituum 
Commendae  et  Abbatiae  perceptio  minuatur,  atque  ita 
reditos  iidem  àd  pristinom»  sacrumque  usum  paulatim 
revocentur.  Secundum,  ut  fundi  redditibus  Cfommen- 
dae  et  Abbatiae,  de  quibus  sermo  est  empti  postquam 
finis,  ob  quem  empti  sunt,  cessaverit,  iisdem  Commen- 
dae et  Abbatiae  adiudicentur,  earumque  proprii  habean- 
tor.  Bas  conditiones,  quas  ultro  nobis  proposuisti  Tibi 
qui  bonorum  Ecclesiae  quantum  fieri  potest  conservan- 
dornm  studio  nobiscum  flagras,  ex  omni  parte  accep- 
tissimos  fore  non  dubitamus.  Indulgéntiis  autem  hisce 
Nostris  Te  ad  religionem  impensius  colendam,  foven- 
damque  magis  magisque  pietatem  Jnflammatum  iri  pro 
certo  habentes  ApostoKcam,  carissime  in  Cbristo  ¥V1 
Noster,  benedictionem  Tibi,  Regiaeque  Familiae  Tnae 
amantissime  impertimur. 

Datum  Romae  apud  Sanctam  Mariam  Maiorem 
snb  annule  Piscatoris  oie  décima  septima  iunii  millesimo 
octingentesimo  decimosexto,  Pontificatus  Nostri  anno 
decimo  septimo, 

DoMimcus  Testa. 
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j4cte  de  Confirmation  de  la  Décla- 
ration des  Puissances  signée  à  Paris 
le  20.  Novembre  1815  pour  la  recon- 
naissance et  garantie  de  la  neutralité 
perpétuelle  de  la  Suisse  et  pour  l'in- 
violabilité de  son  territoire  *) ,  de  la 
part  de  la  Cour  de  Vienne.  Daté  de 
Vienne^  Je  10.  ^oût  1816. 

Recognitionem  perpetuae  neutralitatis  foederatae 
Helvetiae  ac  inviolabilitatis  ejus  territorii,  prout  in 
praesenti  copia  instrumenti  una  cum  annexo  protocoUi 
extractu  continetur,  a  Plenipotentiariis  Austriae,  Borus- 
tiae,  Galliae,  Lusitaniae,  Magnae  Brîtanniae  ac  Ras* 
fliae,  Lutetiae  Parisorum  vigesima  novembrîs  anno  mil- 
lesimo  octingentesimo  decimo  quinto  sancitam  fuisse»  au- 
tographa  mea  signatora  appressoque  sigillo  confirmatur. 
Vienriae,  die  décima  augustii  anno  millesimo  octin* 
gentesimo  decimo  sexto. 

Sacrae  Caesareae  Regiaeque  Apostolicae  Majestatis 
Miniater  Status^  Conferentiarum  et  rerum  cum 
exteris  gerendarum. 

Prînceps  a  Metternich. 


79. 

Bref  par  lequel  S.  S.  Pie  VII  déclare 
irrévocables  les  aliénations  des  biens 
Ecclésiastiques  faites  dans  le  Pié- 
mont, et  le  Duché  de  Gênes  sous  le 
Gouvernement  Français.  En  date  de 
Rome,  le  20*  Décembre  iSl6^ 

Pius  P.  P.  VIL 

Carissime  in  Christo  fili  noster  salutem  et  Aposto- 
licam  Benedictionem.    Datis  ad  Nos  die  xxviii^  Rovero* 

>  *)  Voy.  Recueil  Suppléai.  T.  VIIL  (Nout.  Recueil  T.  IV.)  p.  18e. 
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bris  litteri^ ,  in  miibas  et  pietai  taa ,  et  reverentia  erga  1816 
Auofttolicain  Seoem  tôt  n^k  iam  argumentis  probatae  ' 
mirifice  ehic^t,  exposoisti  nobis,  necesse  omnino  esse, 
Qt  alienationes  bonoram  ad  Ecclesiam  pertinentiom  in 
Ditionibos  tuis  peractae,  cam  praeteriti  Gubernii  pare* 
rent  Dominationi,    a   foederatis  Principibus   sancitae^ 
ratae,  et  firmae  declararentur,   auctontate  tua  addi- 
àiêûy  qaod  cam  bona  praedicta  a  primia  eorum  empto- 
riboa  magna  ex  parte  divendita  atqoe  ex  lia  plura  ad 
alias  àtqae  alias  manus  tôt  annoram  spatio  transierint, 
învidiam,   dissensioneS)   litigia  concitari  necesse  esset 
non  sine  publicae  etiam  tranquillitatis  perturbatione,  si 
ea  bona   ad   pristinam  essent   conditionem  revocanda. 
Hisce   praemissis  adjungit  Maiestas  Tua  minime  eam 
in  bonis  in  Docatu  Sabaudiae,  et  Comitatu   Niciensi 
positis  esse  sollicitam,   si  quidém   cum  ad  Provinciaa 
etiam  illas,    utpote  Galliarum  territorio  tum  teraporis 
.adiunctas»  Conventio  inter  Sanctam  Sedem,  et  Gulier- 
nium  Gallicanum  anno  mdcgci  inita   pertineret,   circa 
praedicta  bona  provisum  Apostoiica  Auctontate  fuisf^a 
non  ignorât  articule  eiu§  Conventionis  decimo  tertio; 
sed  qooniam  Conventio  illa  Pedemontanae  Provinciaa 
et  Genuensi  Ditioni,  quae  GaJlicano  territorio  minime 
iuncta  tune  fuerant,  nulle  modo  suffragari  potest,  contra 
vero   venditionum   contractus  in   illis  etiam   Provinciis 
peractos  a  Te  omnino  esse  sustinendos,  Tuque  palam 
profiteris  ad  ius,  potestatemque  Tuam  minime  pertinere 
de  huiosmodi  rébus  quicquam  decernere,  petiisti  propte- 
rea  studiose,  ac  reverenter  a  Nobis,  ut  ad  eripiendam 
Maiestatem  Tuam  ab  iis  angustiis  Auctoritate  Nostra 
provideamus.     Dolenda  sane  est  adversa  haec  tempo- 
rum  ratio,   et  misera  Ecclesiae  conditio,   cui  quidem 
omni  ex  parte  tanta  adversantur  impedimenta,  ne  quod 
auum  est,  qoodque  ereptum  ei  fuit  superiorum  impeta 
tempestatum,  nec  pacatis  rébus  repetere  pro  iure  sue, 
ac  recuperare  possit;   at  quoniam  ita  comparata  sont 
omnia,  nec  aliam  videre  possumus  rationem  a  Maiestate 
Tua,  a  magno  subditorum  eius  numéro,  ab  universo 
denique  Regno,   multa  mala,   et  gravia   pericula  pro«  . 
polsandi,  et  Ecclesiam  ipsam  et  Religionem  ab  invidia, 
m  quam  adduci  posset,  vindicandi,  iustam  legitimamque 
habere  nos  causam  iudicamus,    ut  suprema,    qua  in 
Êcclesia  Dei  fungimur  potestate,  in  Tuum,  atque  in 
istius  Regni  Tiu  auxiliam  feniamos,  neque  vero  ad  id 
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1816  Nos  non  etiam  iropellit  tam  eximium  Religionis  ttodiom» 
quo  praestas,  tam  praecipae  (|aod  tanta  cum  virtutis. 
pietatisque  Tuae  lande  profiteris,  scilicet  sine  Pontifi* 
ciae  Nostrae  Auctoritatis  assensa  iMillam  Tibi  ease  ias, 
propCereaque  non  posae  bonorum  Ecclesiae  alienationes, 
prout  a  Te  petitur,  confirmare,  quod  qaidem  testimo- 
niam  a  Te  veritati ,  et  Saccegsoris  Beat!  Petrt  potestati 
redditum  commendari  a  nobis  mirifice  meretur,  nostrum* 
(^ue  in  Maiettatem  Toam  studium  intensiut,  propen* 
•loremqne  mirum  in  modum  efficit  voluntatem,  Noa 
igiCur  '^uis  quantum  cum  Domino  possumua,  votia  an* 
nuere  volontés  huiusmodi  supplicationibus  inclinati»  ea 
omnia,  qnae  articule  decimo  tertio  Conyentionis  inter 
Nos  et  Gallicanum  Gubernium  anno  mdccci  initiae  circa 
bona  Ecclesiae  alienata  declaravimus*),  gravissimarum 
causarum  intuitu,  quae  a  Te  Nobis  expositae  et  supe- 
rius  a  nobis  recensitae  sunt»  ad  Pedemontanam  et 
Genuensem  Provincias  Auctoritate  Apostolica  tenore 
praesentium  extendimus  et  perinde  haberi  Tolumas,  ac 
si  initie  circa  bas  quoque  Provincias  fuissent  a  nobis 
declarata.  Dum  tamen  haec  gravissimis  hisce  causis 
moti,  atque  ad  asserendam  publicam  Ditionum  Tuarnm 
tranquillitatem  felicitatemque  decernimus,  probe  intd- 
ligit  Maiestas  Tua  non  posse  omnino  Ecclesiae  causam, 
et  temporalia  eius  iura  negligere,  imo  ex  parte  Nostra 
teneri  ad  rationes  eius  quomodo  possumus  protegendas, 
ita,  ut  Ecclesiis,  Monasteriis,  et  piis  locis,  ad  quae 
bona,  de  quibus  agitur,  pertinebant,  qua  meliori  fieri 
valeat  ratione  provideatur.  Id  autem  omni  cura  ac 
studio  praestandum  fore,  non  confidimus  modo,  verum 
etiam  certes,  ac  securos  Maiestatis  Tuae  aequitas,  ac 
pietas  Nos  reddit,  in  qua  propterea  conquiescere  Nos 
totissime  posse  iudicamus.  Decementes  bas  praesentes 
literas  6rmas,  validas,  et  efficaces  existere,  et  fore, 
omnibosque,  et  singulis  in  praecitatis  literis  contenus 
plenissime  sufiragari;   sicque  in  praemissis  per  quos- 

*)  Convention  entre  S.  S.  Pie  VII  et  le  Gonvemement  Français 
da  15.  Juillet  1801. 

Art  XLII.  Sanctitaf  Soa  pro  pacif  bono  feUciqne  Religionis 
restitutione,  déclarât  eof  qui  booa  Ecclesiae  alienata  acquîiî- 
verunt  molestiam  nallam  babitoros,  neqae  a  Se,  neque  a 
Romanis  Pontificibos  Snccessoribui  suis,  ac  consequeotec 
propriétés  eommdem  bonorum»  reditus  et  iura  lis  inhaerentia, 
immntabilla  penei  ipsos  eront  atqne  ab  Ipsis  cansani  habentes* 
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« 
cvmqoe  Indices  ordinarios,  et  Delegatos,  etiam  Can- 1816 

aaram  Paladi  Apostoliçi  Aaditores,  ac  Sacrae  Romanae 

Bcciesiae  Cardinales  etiàm  de  Latere  Legatos,  Vice* 

Legatos,   et  Sedis  Apostoiicae  Nuncios,  sublata  eis  et 

eornm  cnifibeC  quavis  aliter  iudicandi,  et  interprétant 

facultate,    et  auctoritate»    iudicari  et  definiri  debere, 

ae  irritum  et  inane,   si  secos  super  fais  a  quocumque 

quavis  auctoritate  scienter  vel  ignoranter  contigerit  at- 

tentarL    Non  obstantibus  Apostoucis,  ac  in  Universalibus 

Provincialibusqne  et  Synadalibus  Conciliis  editis  gène- 

ralibus»  vel  specialibus  constitutionibus ,  et  ordînationi- 

bns,  nec  non  Ecclesiarum,  Monasterioruro,  ac  locorûm 

piorum,    ad  quae,    seu  qnas  bona   praedîcta  alienata 

pertinebant ,  etiam  iuramento ,  confirmatione  Apostolica, 

▼el  quavis  Ôrmitate  alia  roboratis,  statutis  et  consuetu- 

dinibus,  privilegiis  qnoque,  Indultis,  et  Literis  Aposto* 

licis   in   contrarium    praemissorum    quomodolibet   con« 

cessis,    conârmatis,    et  innovatis,    quibus  omnibus  et 

singulis   illorum    tenore   praesentibns ,    pro  plene,    et 

aufticienter  expressis,  ac  de  verbo  ad  verbum,  insertis 

habentes,    illis   alias  in   sno   robore  permansucis,    ad 

praemissorum  effectum  bac  vice  dumtaxat  specialiter, 

et  expresse  derogamus,   caeterisque  eontrariis  quibus* 

cumque.     Datum  Romae  apud  Sanctum  Petrum  sub 

Annule  Piscatoris  die  xx  decembris  mdcccxvi,  Pontifi* 

catQs  Nostri  anno  decimo  septimo. 

Pro  D.  Cardinali  Bbaschio  0e  Honbstis  O.  Bbrnjus 

Sabstitutus. 


80.     . 

Convention  entre  le  Roi  de  Sardaigne^ 
et  le  Duc  de  Modène  pour  V abolition 
du  droit  d'Aubaine.     Signée  à  Turin 

le  18.  Janvier  1817. 

Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna,  e  Sua  Altezza 
Reale  il  Duca  di  Modena,  volendo  cbe  i  ioro.  sudditi 
risentâno  il  vantaggio  degli  stretti  vincoli  di  sangue, 
che  avventurosamente  legano  le  due  Famiglie  Sovrane 
col  vedere  vieppiù  consolidate  ed  aumentate  le  relazioni 
di  parentela,  d'amicizia,  e  di  commercio  che  già  sussi- 
stono  fra  gli  abiland  dei  dueDominii^  hanno  determi- 
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1817  nato  di  devenire  ad  una  Convenzione,  coHa  qnale,  abo« 
lito  fra  i  due  Btati  ogni  diritto  d'Albinaegio,  yenga 
colle  opportune  analoghe  diaposizioni  ad  amcurarsi 
reciprocamente  la  pienae  libéra  contrattazîone ,  il  po8« 
âesto  ed  il  godimento  dei  béni  e  diritti  spettantf  ai 
audditi  dell'uao  ne'Dominii  deiraltro  Governo. 

Hannb  percib  nominati  per  loro  Ministri  Plenipo^ 
tenziarii,   cioè  Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna 

II  Cavalière  Luigi  Montiglio  suo  Avvocato  Fiscale 
Générale  presse  il  Real  Senato  di  Savoia. 

E  Sua  Âltezza  Reale  il  Duca  di  Modena 

Il  Conte  Paolo  Forni  soo  Consigliere  di  Stato  :^ 
Ciambellano  ;  j  quali  dopo  aver  cambiato  le  loro  plenipo* 
tenze',  ed  avendole  Irovate  in  débita  forma  banno  con» 
venuto  e  convengono  di  quanto  aegue: 

L  Sarà  in  ?irt^  del  présente  Trattato  aboKto  fra 
i  due  Stati  ogni  diritto  d'Albinaggio,  di  detrazione, 
e  qualunque  altro  fosse  contrario  alla  liberté  délie  suc- 
cessioni  e  disposizioni  reciproche;  egiieredi  eld^atarii 
.  godranno  in  amendue  i  Dominii  dello  stesso  trattamento, 
che  si  userebbe  ai  proprii  e  naturali  sudditi  ;  ben  inteso, 
che  soggiaceranno  aile  stesse  leggi  e  condizioni  a  qoesâ 
imposte. 

II.    Siccome  le  leggi   dello  Stato  Estense  conten- 

£ono  la  proibizione  agli  stranieri  di  acquistare  in  quel 
^ominio  béni  stabili  anche  per  compra,  cessione  ecc, 
saWo  per  quel  forestieri  sudditi  di  Principi,  coi  quaB 
vige  convenzione  o  consuetudine  di  reciprocamente  ac- 
quistare e  succedere;  si  dichiara,  che  non  essendo 
vietati  ai  sudditi  del  dette  Stato  ^li  acquisti  per  atti 
tra  vivi  ne'Dominii  di  Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna, 
salvo  la  locale  ristretta  eccezlone  portata  dalli  §§.  6  e  7 
titolo  ultime  délie  GeneraK  Costituzioni,  che  sono  in 
vigore  in  Piemonte  relativamente  ai  detti  acquisti  tra 
vivi,  debbano  li  sudditi  di  Sua  Maestà  nel  Dominio 
Estense  considerarsi  compresi  per  reciprocità  di  trat- 
tamento  non  nella  regola,  ma  nella  limitazione  délia 
aopra  indicata  legge  proibitiya,  e   quindi  esenti  anche 

{ler  questo  capo  da  ogni  diritto  d'Albinaggio ,  e  que* 
unque  altro  pesante  m  quelle  SCtito  sopra  i  forestieri 
considérât!  come  tali;  e  che  la  présente  disposiûone 
eome  dichiarativa  debba  estendersi  anche  ai  casi  pas« 
aati  non  giudicati  ne  traosatU. 


et  le  , Duc  de  Modène.  543 

^  III.^  I  contratli ,  i  testament! ,  ed  o^ni  altro  atto  1817 
o  disposizionc  si  Ira  vivi  ,*  che  di  ultima  volonté ,  i  quaii 
«eno  rivestiti  deile  formalUà  e  condizîoni  richieste  per 
la  loro  validità  nel  luogo  dove  aaranno  stati  fatti» 
avranno  egualmente  il  ioro  effetto  nello  Stato  deiPaltra 
Parte  contrattante ,  quando  anche  si  richiedessero  in 
questo  Stato,  per  detti  atti  o  disposizioni ,  forroalità  o 
regoie  maggiori  o  difierenti. 

IV.  Gii  atti  pubblici,  o  sentenze  importanti  ipo- 
teca  in  nno  dei  due  Dominii,  importeranno  parimenti 
fipoteca  sui  béni  stabili ,  o  riputati  a  guisa  d'essi  snet- 
tanli  al  debitore  nell'  altro  Doininio ,  secondo  che  aetti 
béni  ne  saranno  suscettibili  dietro  le  leggi  dello  Stato, 
in  caî  saranno  posti,  e  ferme  stanti  le  regele  e  pra- 
tiche  giodiziarie  in  esso  vigenti  per  la  conservazione 
e  realizzazione  délie  ipoteche,  talchè  Teffetto  sia,  che 
Tatto  o  giudicato  di  ragione  eseguibile,  qoantunque 
emanato  neU'altro  Dominio  abbia  lo  stesso  vigore  anche 
per  le  azioni  reali  e  possessorie  corne  se  fosse  posto 
in  essero  in  quello  dove  sono  sitoati  i  béni. 

V.  Per  facilitare  le  esecuzioni  délie  sentenze  ed 
ordinanze  di  gîustizia  resta  convenuto,  che  potranno 
quelle  cpncedersi  nei  casi  e  secondo  i  modi  dt  ragione 
sovra  semplici  requisitorie  passate  tra  i  rispettivi  Tri- 
bonali  Supreroi. 

VI.  Sintenderà  abolito  Tobbligo  délia  cauzione 
iudicaiiuii  solui^  e  potranno  i  sadditi  dell'un  Domi- 
nio presentarst  e  stare  in  giadizio  davanti  ai  Tribunal! 
dell'altro,  corne  se  fossero  sudditi  naturali  dello  Stato, 
e  pienamente  soggeiti  alla  giurisdizione  del  Tribunale 
OTe  penderà  la  causa. 

VIL  Sarà  la  présente  Convenzione  ratifîcata  al 
ptù  presto  possibile  dai  rispettivi  Sovrani  e  publicata 
in  amendue  iDominii,  ed  avrà  il  suo  pieno  ed  intiero 
«ffetto  dal  giorno  immediatamente  successive  a  quello 
in  Gui  verra  eseguito  il  cambio  délie  ratiOche. 

In  fede  del  che  i  rispettivi  Plenipotenzîarii  si  sono 
aottoscritti  e  vi  hanno  apposto  il  sigiAo  delte  Ioro  armi. 

Torino,  K  18  gennaio  1817. 

MONTIGLIO.  FORNI, 

Ratifiée  par   le  Roi  de  Sardaigne  le   22.  Janvier^ 
et  par  le  Duc  de  Modène  le  27.  Janvier  1817. 

Nouu,  Supplém^   Tome  T.  K.k 
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81. 

Convention  entre  le  Roi  de  Sardaigne 

et  le  Duc  de  Modène  pour  Vextradi- 

tion  réciproque  des  malfaiteurs. 

Signée  a  Turin  le  S*  Février  1817. 

Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna,  e  Saa  Akata 
Reale  il  Doca  di  Modena  conviati  che  la  facilita,  che 
hanno  i  delinquenti  di  uno  Stato  di  rifoffiarsi  in  ahro 
Stato  confinante,  produce  par  lo  più  la  bro  ioipiintà. 
e  la  conseguente  tnaggior  freqoenza  dei  delitti,  voleado 

trovyedere  ad  on  oggetto  tanto  importante  alla  pub- 
lica  tranquillité,  ed  al  reciproco  vantaggio  dd  due 
Stati,  sonosi  determinati  di  concbiodere  una  Conven* 
zione  per  Parretto  ne'rispettivi  Dominii,  e  vicenderole 
consegna  dei  condannati,  e  de' delinquenti,  nei  nodi, 
e  nei  casi  che  verrebbero  di  baon  accorde  stabiliti; 

Hanno  perd6  nominati  per  loro  Ministri  Plenipo» 
tenziarii,  cioè: 

Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna ,  il  Signer  CavaRera 
Luigi  Montiglio,  suo  ATvocato  Fiscale  Générale  presse 
il  Real  Senato  di  Savoia;   e 

Sua  Âltezza  Reaie  il  Doca  di  Modena,  il  Sinor 
Conte  Paolo  Forai,  soo  Consigliere  di  Stato,  eCiam- 
bellano. 

I  quali  dopo  di  essersi  comnnicate  le  loro  ri- 
spettive  plenipotenze,  ed  avendole  trovate  in  débita  forms, 
hanno  convenuto ,  e  convengono  ne'  seguenti  articolL 

L  Gli  imputât!  d'un  deiitto,  il  di  cui  titolo  giusta 
le  leggi  dei  iuogo  o?e  sarà  commesso,  o  in  difette 

Siusta  la  ragione  comone  importi  una  pena  non  minore 
ella  gaiera,  o  altra  corrispondente  corporale  grave, 
e  cosl  pure  i  condannati  al  dette  génère  di  pena,  non 
saranno  ne  tollerati»  ne  assicurati  in  verun  dei  doe 
Dominii,  e  dovranno  arrestarsi,  indi  consegnarsi  al 
Governo  richiedente  ogni  quai  volta  siano  soggetti  al 
medesimo  o  per  causa  dël  commesso  deiitto,  o  per 
origine,  o  per  domicilie. 

Agli  effetti  della  présente  Convenzione  s'intenderà 
suddito  d'origine  cbionque  sarà  nato  in  une  dei  Dominii 
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contraenli ,  e  l^gittlnuaniente  doBiic9îato ,   chionqne  tî  1817 
âvrà  diroorato  per  un  decennio  non  interrotto. 

IL  Qualora  poi  il  delinqoente  appartenga  per  titolo 
d'origine  f  od  anche  soitanto  di  legittimo  domidlio  al 
Goirerao  reoaisito,  e  non  sia  in.qoesto  tecondo  caso 
snddito  d'origine  del  Governo  ricniedente,  non  avrà 
laogo  la  di  lui  consegna  al  Governo  cbe  ne  avrà  fatta 
la  ricerca,  ma  sarà  dal  primo  condannato  a  seconda 
délie  leggi  del  iuogo  del  commeaso  deRtto,  ed  in  di* 
felto  di  (]^uelle  del  diritto  comune,  pnrcbè  la  pena  non 
sia  mai  più  grave  di  qoella  prescriita  per  «imite  defilto 
dalle  leggi  del  Ooverno,  a  cui  appartiene  il  delinauente* 

A  taT  Gne«  dal  Giudioe,  nella  di  cui  giurisdizione 
sarà  segoito  il  delitto«  si  rimetieranno  a  quello  del 
laogo,  ove  il  reo  è  dileouto,  gli  atU  assunti,  onde 
possa  il  processo  essere  condotto  a  termine  giosta  i 
regolamenti  ivi  vigentL 

La  senienza  poi  dovrà  essere  comunicata  dalPono 
aU*allro  Governo, 

Qualora  per  altro  si  traitasse  di  on  fatto  atroce, 
e  gravemente  perturbante  la  pubblica  tranquillità,  com* 
messo  in  une  dei  due  Stati  in  coroplicità  tra  sudditi  di 
amendoe  i  Governi,  si  consegneranno  i  rei  al  Giudice 
del  Iuogo  del  deBtto  aU'effetto  dei  confronti,  e  degli 
esami  necessarii  alla  compila  prova  del  medesimo,  previi 
gli  opportun!  concerti  da  prendersi  tra  i  rispettivi  Gtu- 
dici  processanti,  e  si  restituiranno  poi  per  essere  giu- 
dicati  nelio  Stato  richiesto» 

IIL  I  delinquenti  cbe  avessero  commesso  nello 
Stato  reqoisito  un  de&tto  importante^  pena  maggiore» 
ed  anche  egoale  a  quella  pell  inoorso  délia  quale  venis- 
aero  richiesti,  non  si  conseeneranno  se  non  dopo  che 
abbiano  scontata  la  pena  ael  delitto  commesso  nelio 
Stato  requisito. 

IV.  L'arresto,  e  la  consegna  dei  maifattori  si 
richiederanno,  quanto  ai  Comandanti,  mediante  la  pre- 
gentazione  délia  sentenza,  e  rispetto  ai  semplici  impu- 
tât! basterà  la  sola  asserzione  del  titolo  del  delitto  per 
parte  degli  UflGziali  del  Dominio  ricbiedente. 

Dovranno  nel  tempo  stesso  consegnarsi  le  copie 
dei  processi  che  si  fossero  compilati  prima  ddla  con- 
segna del  reo,  per  le  qoali  si  corrisponderà  la  sola 
mercede  délia  scnttnra,  e  in  un  coi  proc^si  si  rimet- 
ieranno le  armiy  il  danaro,  ed  ogni  altra  cosa  che  vi 

Kk2 
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1817  abbia  rehztone^  e  sertir  possa  di  prova  al  delitto  me- 
desimo. 

V.  Le  robe  tanto  furtive,  che  non  lurtive,  le  fjaalî 
nel  corso  délia  procedura  si  riconosceranno  appartenere 
a  terze  persone,  dovranno,  dopo  che  se  ne  sarà  fatto 
Tiiso  opportono  nel  processo^  restituirsî  ai  proprietarii 
senza  spesa,  tattavolta  che  avendo  fatto  conslare  deKe 
loro  rogioni  per  mezzo  di  legittime  prove  avantî  il 
Giudice  delta  causa ,  o  avanti  il  Giadice  compétente  dd 
luogo  di  loro  abitazione,  abbiano  so  di  do  riportato 
favorevole  decrelo. 

Délie  robe  proprie  de'malfattori ,  e  che  appresto 
di  essi  si  troveranno,  si  ditporrà  secondo  le  leggi  dd 
Dominio  ove  sarà  fatta  l'esecuzione  délia  condanna. 

VI.  Il  Govemo,  che  giasta  la  présente  convenzione 
sarà  nel  caso  di  essero  legitUmamente  ricbiesto  délia 
consegna  di  an  qualche  condannato  o  ddinquente,  non 
potrà  fargli  grazia,  ne  concedergli  salvo-condotto,  od 
impunità,  eccettuati  quoi  salvo-condotti,  che  si  accor- 
dano  per  la  prova  di  altri  dditti  seconde  le  regole,  e 
pratiche  criminali,  i  quali  per6  non  meno  che  quelfi 
che  fossero  altrimenti  accordati  ai  saddetti  rei,  dovranno 
essere  ritirati,  e  di  nessun  valore  renendo  i  medesimi 
dalfaltro  Governo  giustamente  riclamati, 

Quando  la  consegna  non  avrà  luogo  per  essere  il 
reo  in  uno  dei  casi  contemplati  dalParticolo  2  non  potrà 
concedersegli  grazia  ne  impunità,  se  non  se  dlnteUi- 
genza,  e  colPadesione  dell'altro  Goferno. 

VII.  Venendo  Tuna  délie  Parti  contraentî  a  richie- 
dere  Taltra  per  la  conse^a  d*individai  non  sadditi,  ne 
domiciliati,  rei  di  defitti  commessi  faori  dei  rispettivi 
Stati,    pei   quali    sia   luogo   a   procedere  nello  Stato 

.  richiedente ,  si  riser?ano  i  Governi  di  accordare  o  non 
taie  consegna,  avuta  considerazione  ai  Concordat!  vi- 

Senti  con  altri  Dominii  ed  alla  qualità  e  circostanza 
el  delitto. 

VIII.  La  spesa  per  il  mantenimento  dei  rei  dal 
ponto  dei  loro  arresto  sino  a  quelle  délia  loro  consesna, 
sarà  a  carico  dei  Governo  nchiedenCe,  e  si  regolerà 
sullo  stesso  piede  fissato  per  gli  altri  ditenoti  nello 
Stato  ricbiesto,  salro  quelle  maggiori  spese  che  h 
qualità  e  circostanza  délie  persone  o  altri  motivi  esiges- 
sero,  le  quali  non  meno  che  le  occorse  per  le  copie 
dei  processi  saranno  rimborsate  di  sei  in  sci  mesi  a 
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nonna  délie  tabclie,  che  verranno  sul  particolare  esiblte,  1817 
e  ai  coinpenseranno  tra  i  due  Governi. 

IX.  Qualuiu]ue  persona  dei  rispettivi  Stati,  che 
scientemeiUcdesse  alber^^o»  aiuto,  o  favore  agji  im* 
putati  o  condannati  per  un  delitto  importante  una  délie 
pêne  indicate  all'artieolo  primo  «  incorrerà  le  pêne  !m« 
po«te  dalle  leggi  nel  luogo  délia  ricettazione  ai  fautori, 
o  ricettatori  dei  bandit! ,  salvo  le  eccessioni  stabilité 
dalle  stesse  leggi  per  le  persone  congiunte  di  gangue 
tecondo  i  gradi  dell'attinenza,  e  lecircostanze  de'casi*. 

X.  La  forza  pubblica  aecorsa  o  spedita  in  traccia 
dei  delinquenti  dovrsî  arrestarsi  ai  confini  dei  dueStati, 
e  non  potrà  fargli  inseguire  entro  il  Dominio  deU'altro 
Governo,  se  non  se  da  una  o  da  due  persone  al  più, 
munite  di  foglio  d'ordine  sino  al  luogo  più  vicino  per 
farne  richiesta  aile  Magistrature  eivili  e  militari  che  ivi 
si  trovano,  le  quali  dovranno  prestarsi  subito  con  ogni 
mezzo  onde  scoprire  l'individuo  inseguito  e  farlo  indU 
latamente  arrestare. 

La  consegna  poi  dei  malfattori  dovrà  farsi  ai  con« 
fini  dei  due  Stati,  premessi  gli  opportun!  concert!  tra 
i  due  Governi. 

XL  Succedendo  talvolta  che  alcuno  dei  suddetti 
roalviventi,  e  facinorosi,  li  quali  fuggono  da  uno  Stato 
passino  al  servizio  militare  di  un  altro  colla  mira  di 
sottrarsi  dagli  effetti  dei  J^resente  Concordato,  si  con- 
viene,  che  anche  in  simi^  cas!  abbiano  ad  essore  con- 
aegnati  al  Governo,  che  ne  farà  la  ricerca,  ed  afline 
poi  di  prevenire  qualunqoe  difticoltà  potesse  insorgere 
per  Tingaggio,  montura,  aliment!,  e  stipendii  prestaU 
dal  Corpo  militare  dove  fossero  arruolati ,  si  stabilisée, 
che  a  titolo  d'indennizzazione  di  tutte  le  spese  sud- 
dette  debbasi  nell'atto  délia  consegna  di  caduno  di  taK 
rei  sborsare  l'a  somma  di  lire  cento  nuove  di  Piemonte 
ossia  Italiane. 

XIL  Sara  obbligo  dei  Giusdicenti  dei  rispetti?! 
Domînii,  specialmente  di  quelli  posti  in  vizinanza  dei 
confini  Tinvigilare  sulle  persone  oziose,  e  vagabonde, 
od  estcre ,  e  di  prendere  sul  particolare  gli  opportun! 
concert!,  onde  ne!  singoli  casi  sia  data  esecuzione  aile 
leggi  veglinnti  su  questa  roateria. 

Similinente  i  Giudici  e  i  Tribunal!  delKuno  e  dell' 
altro  territorio  nella  giurisdizione  dei  quali  si  trovas* 
scro  iirputati,  o  condannati,  ai  quali  s'estende  la  présente 
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1817  Convensione,  dovranno  praticare  le  dtfigenze  possibiE, 
ed  agire  di  piena  inlelligenza  per  fargli  arrestare,  e 
prestarà  ▼tcendevolmente  airimmediato  sfogo  délie  rit- 
pettive  requisStorie  per  gli  etami  dei  testimonit,  ed 
altre  vériBcaztoni  ed  indagini  che  potessero  occorrere 
pei  buon  servixio  délia  giustizia  panittva,  ed  alla  piA 
spedlta  6  piena  istruzione  dei  processi  pendent!  preno 
i  giadici,  e  Tribanali  suddetU. 

XIII.  La  présente  Convenztone  tara  pnbbficata 
in  nmendue  i  Dominii  subito  che  sia  segaito  il  cambio 
delle  ratiiiche,  e  sarà  in  osserranza,  anche  per  i  de- 
litt!  anteriori  alla  medetima,  trascorso  il  termine  fi 
quindici  gtcirni  dal  A  in  cul  verra  eseguito  il  cambio 
suddetto. 

Bssa  avrà  forza  per  anni  cinque,  paasati  i  qoaE 
8*avrâ  per  rinnovata  di  quinquennio  in  qumqoennio  6ao 
a  dlçhîarazione  in  contrario  di  uno  dei  due  GrOTcniL 

In  fede  dei  che  i  rispettivi  Plenipotenziarii  banno 
segnato  la  présente  e  ri  hanno  apposto  il  sigiHo  delle 
loro  armi. 

Torino,   il  3  dei  mese  di  febbraio  I8I7. 

MoNTIGLIO.  POENI. 

Ratifiée  par  le  Roi   de  Sardaigne  le  8«   et  par  U 
Duc  de  idodène  le  IQ.  l'écrier  de  la  niéme  annie. 


82.' 

Convention  entre  le  Roi  de  Sardaigne 

et  le  Duc  de  Modène  pour  Vextradi-- 

tion  réciproque  des  déserteurs.  Signée 

à  Turin  ^  le  3.  Février  1817. 

Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna  e  Sua  Altezza  Reale 
il  Duca  di  Modena,  volcndo  prevenire  c  reprimere  il 
delitto  délia  diserzione  nelle  truppe  de'rispettivi  Stati, 
con  adottare  dl  buon  acc^rdo  le  misure  cbe  sono  le 
più  proprie  ad  un  taie  scopo  e  nello  stesso  tempo  le 
più  analoghe  ai  rapporti  dl  buon  ricinato,  e  di  amU 
cherole  corrispondenza  che  uniscono  \  due  Dominii. 
I  sottoscritti  loro  Ministri  Plenipotenziarii,  cioè: 
Per  Sqa  Maestà  il  Re  di  Saroegna,  il  Cavalière 
Luigl  Moniiglio,  suo  Avvocato  Fiscale  Générale  nei 
Real  Senato  di  Savoia  » 
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B  per  Sua  Altezza  Reale  ii  Doca  di  Modena ,  il  1817 
Conte  raolo  Forni ,  suo  Coosigliere  di  Stato  e  Ciam- 
bellano, 

A  mente  degli  ordini  ricevoti  dalle  loro  Corti  rispet- 
ttve,  hanno  convenuto  e  convengono  di  quanto  segue: 

I.  Tutti  i  militari  ê\  di  Fanteria ,  che  di  Cavalle- . 
ria^  Artiglieria,  Treno,  e  di  qualunc|ue  altro  corpo  délie 
tnippe  SI  di  terra ,  cbe  di  mare  di  Sua  Maéstà  Sarda, 
e  cosl  pare  noalunqne  individuo  délie  truppé  Modenesi, 
ehe  disertando  dal  servizio  delta  Potenza  cui  apparten- 
gono  si  rifiigiasseiio  ne*  Stati  dell'  altra ,  do?ranno  es- 
sere  immediatamente  arrestati  anebe  senza  spéciale 
incbiesta  ecc.,  e  re^tituiti  con  le  armi  caralli,  eqai- 
paggio,  ed  ogni  cosa  che  avranno  seco  loro  asportato 
Délia  diserzione. 

IL  L'arresto  e  la  consegna  aTrà  loogo  ancorchè 
il  disertore  si  fosse  già  arrooTato  nelle  truppe  deiraltra 

Potenza. 

Ove  per6  il  disertore  fosse  snddito  del  Principe, 
nello  Stato  del  qaaie  si  rifagiasse,  non  avrà  luogo  la 
consegna  délia  di  lui  jpersona,  ma  soltanto  délie  armi» 
eavalliy  ed  effetti  da  loi  asportati. 

Quando  Tindividuo  arrestato  fosse  disertore  delP 
armata  di  un  altro  Sovrano  col  quale  vi  esistesse  un 
eguale  cartello,  do?rà  rimettersi  allô  Stato  che  avrà 
abbandonato  in  ultime  luogo. 

III.  Sarà  poi  sempre  salya  la  ?ita  di  quoi  diser- 
ton,  che  venissero  consegnati»  quando  perè  non  fos-» 
sero  condannati  in  pena  m  morte  per  altro^  delitto. 

IV.  Se  il  disertore  dopo  la  sua  evasione  avesse 
commesso  un  delitto  nel  paese  in  cui  si  è  rifufçiato, 
o  presovi  parte,  dovrassi  ci6  non  estante  restituire  a 
quelle  det  due  Governi  cui  appartiene.  Questo  Go* 
Yerno ,  dopo  cbe  il  disertore  avrà  scontata  la  pena  délia 
diserzione,  dovrà  nuovamente  rimétterlo  all'altro  dove 
avrà  delinquito,  qualora  il  delitto  sia  taie  a  dar  loogo 
alla  consegna,  a  termini  del  Concordato  di  questo  giorno 
relative  airarresto  e  redproca  consegna  de*  malfattori. 

V.  Tutte  le  Autorità  civili  e  militari,  e]  soprat* 
totto  i  Comandapti  verso  le  frontière ,  saranno  tenuti 
d'invigilare  attentafuente  sui  disertori  délie  rispettive 
truppe,  che  s'iotrodocessoro  nella  loro  giurisdizione, 
e  di  prendere  colla  maggior  celerità  gli  opportun!^  con* 
certi  a  qnesto  fine,  e  specialmente  acci5  i  militari  non 
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1817  muniti  di  passaporti  o  foglio  di  rotia  in  regola  aoo 
trovino  asilo  negli  Stati  delraltra  Parte  conlraente,  e 
aienvi  irotnedîatamente  arrestati. 

VI.  Ogni  distaccamento  spedito  ad  inseguire.  un 
disertore  dovrà  fermarsi  alla  trontiera,  e  non  potrà 
mandare  entro  i  confini  dello  Stato  vicino,  che  ona 
persooa  o  dae  al  più  munite  di  foglio  d'ordine  sino 
al  luogo  più  proasimo  per  farne  richieata  aile  AotoriCà 
dvili  e  niiiitari. 

Subito  segttito  poi  Tarresto  d*un  disertore  se  ne 
darà  avviso  al  Comandante  del  posto  più  vicino  neir 
altro  Dominio ,  indicando  il  Corpo  cui  quello  appartiene, 
il  giorno  del  di  lui  arresto,  e  gli  enetti  di  cui  sarà 
stato  trovato  in  possesso»  accio  quel  Comandante  poasa 
spedire  alla  frontiera  un  distaccamento  per  pr^derlo 
e  darne  ricevuta. 

VIL  II  mantenimento  dei  disertori  e  de'  caYalC 
sarà  corrisposto  seconde  i  regolamenti  che  sono  in  vigore 
ne'rispettifi  Dominii  per  le  proprie  troppe,  e  Fammontare, 
non  meno  che  il  premio  fissato  neirarticolo  seguenta 
ne  saranno  paeati  ogni  sei  mesi  seconde  le  tabdle 
che  verranno  sufparticolare  esibite  j  e  si  compenseranno 
tra  i  due  Governi. 

VIIL  Quelli  che  arrestano,  o  denunziano  un  di« 
sertore  ricevono  un  premio  di  lire  ?enir,  nuove  di  Pie- 
monte,  ossia  Italiane  per  un  soldato  di  fanteria,  e  lire 
trenta  per  un  soldato  di  cavalleria  col  cavallo. 

IX.  Ogni  individuo  di  un  Governo  che  indurrà 
in  qualunque  modo  un  soldato  dell'altro  a  disertare 
sarà  castigato  con  due  mesi  d'arresto,  ed  una  multa 
di  lire  cinquanta  suddette  a  favore  del  Corpo  cni  ap- 
parterrà  il  disertore,  senza  pregiudisio  di  t|oeiraumento 
di  pena  cui  potessero  dar  luogo  le  circostanze  aggra- 
vandi  del  delitto. 

Similmente  quelli  che  daranno  scientemente  ricetto 
a  un  disertore,  incorreranno  la  pena  d'un  mese  di 
carcere,  ed  in  tempo  di  guerra,  quell'altra  più  grave, 
che  le  circostanze  del  delitto  potranno  meritare. 

X«  Resta  vietato  ai  sudditi  rispettivi  di  comprare 
dai  disertori  délie  truppe  deli'altm  Potenza  vestiario^ 
cavalli,  armi,  e  qualunque  altra  parte  del  loro  eouipa^gio. 

Questi  efietti  dovunque  vengano  trovati  saranno 
sempre  considérai!  corne  rubati,  e  restituiti  ai  Corpo 
cui  apparterrà  il  disertore. 


pour 'V extradition  des  déserteurs.      52I 

I  trasgrcssori  a  qoegio  articplo   sliranno  inohre  1817 
panili  con  una  multa  di  ceato  lire  soddette  a  favore 
oel   detto  Corpo  qaaodo   per   la  1|ualità  degli  etTetti 
ru  bâti  o  altrimenti  sia  dimostrato  che  fosse  loro  nota 
la  provenienza  degli  efTetti. 

XL  Tutte  le  disposizioni  del  présente  Concorûato 
sono  comani  anche  ai  giovani  coropresi  nella  leva  miti* 
tare,  i  qaali  per  sottrarvisi  si  rifugiassero  dagli  Stati 
deU'una  m  quelli  dell'altra  *Parte  contraente,  ma  per 
un  giusto  reciproco  riguardo  particolare  ai  due  Governi 
si  eonviene^  che  non  vengano  i  detti  giorani  consegnati, 
sottoposti  a  veruna  pena  afâittiva. 

XII.  La  présente  Convenzione  sarà  pobblicata  in 
amendue  i  Dominii,  sobito  che  sarà  seguito  il  cambio 
délie  ratitiche,  e  sarà  in  osservanza  qaindici  giorni 
dopo  taie  cambio. 

Bssa  avrà  forza  per  anni  cinqae,  e  s'intenderà 
senz'altro  rinnovata  di  quinqoennio  in  quinqoennio  (ino 
a  dichiarazione  contraria  di  nno  dei  due  Governi. 

In  fede  del  che  i  rtspettivi  Ministri  Plenipoteuziarii 
hanno  segnata  la  présente  e  appostovi  il  sigtiio  dette 
loro  armi. 

Torino,  il  3  febbrajo  1817. 

MoNTieuo.  FoRfu. 

Ratifiée  par  le  Roi  de  Sardaigne  le  8,    et  par  le 
Duc  de  Modène  le  10.  Féurier  de  la  même  année. 


83.     , 

Traité  entre  S*  M.  le  Roi  de  Sur  daigne  ^ 
et  S.  M.  V Archiduchesse  Marie  Louise 
Duchesse  de  Parme  et  de  Plaisance^ 
pour  Vabolition  du  droit  d' Aubaine. 
Signé  à  Turin j  le  3»  Juillet  18 17*/ 

Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna,  e  Sua  Maestà 
TArciduchessa  Maria  Luigia  d'Austria^  Duche^sa  di 
Parma  e  di  Piacenza  ecc,  volundo  che  i  Loro  sudditi 
risentano  il  vantaggio  degli  stretli  vincoli  di  sangue, 
€he  avventurosamente  legano  de  due  famiglie  Sovrane, 
col  vedere  Vieppiù  consoitdate  ed  aumentate  le  retazioni 
di  parentela,  damicizia,  e  di  commercio,  che  già  sus- 
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1817  sistono  fira  gtt  aUtanti  dei  due  Dominii ,  baiino  deter* 
minato  di  devenire  ad  nna  Conveitzione,  colla  qoale» 
aboli(o  fra  i  doe  Sibti  ogni  diritto  d'Albinaggio,  ?eoga 
colle  opportune  anaioghe  disposizioni  ad  assicararsi  re- 
ciprocamente  la  piena  e  libéra  contrattazione,  il  pos- 
sesto  ed  il  godimento  dei  béni  e  diritti  apettanu  ai 
•udditi  deU'uno  nei  Dominii  deiraltro  Governo. 

Hanno  perciè  nominati  per  Loro  Ministri  Plenipo- 
tenziarii  eioè: 

Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna,  Sua  Bcceliensa 
il  Conte  Alessandro  di  Vailesa,  Cavalière  dei  Suprême 
Ordine  deila  Santissima  Annunziata,    Gran-Croce  di 

Îuello  de'  Santi  Maurizio  e  Lazzaro,  Gran-Croce  dell' 
ordine  Reale  di  Santo  Stefano  di  Ungberia,  Maggiore 
Générale  nelle  Régie  Armate,  Ministre  e  Primo  Segre- 
tario  di  Stato  per  gli  affari  esteri  ; 

B  Sua  Maestà  TArciduchessa  Maria  Luigia  d*Aa- 
stria,  Duchessa  diParma  e  di  Piacenza  ecc«.  Sua  Al- 
tezza  il  Principe  di  Starhemberg ,  Cavalière  deirOrdine 
dei  Toson  d*Oro,  Cavalière  Gran-Croce  dell'Ordine 
Costantiniano  di  Parma,  Ciambellano  e  Consigiiere 
intimo  di  Sua  Maestà  Impériale  Reale  Apostolica,  suo 
fnviato  straordinario,  e  Ministre  Pleoipotenziario  presse 
di  Sua  Maestà;  i  quali  dopo  aver  cambiato  le  loro 
plenipotenze^  ed  avendole  trovate  in  débita  forma, 
Jianno  convehuto  e  convengono  di  ouanto  segue. 

I.  Sarà  in  virtù  dei  présente  Trattato  abolito  fira 
i  due  Stati  ogni  diritto  d'Albinaggio ,  di  detrazione, 
e  qualunque  altro  fosse  contrario  alla  libertà  délie  suc- 
cession! e  disposizioni  reciproche;  e  eli  eredi  e  lega- 
tarii  godranno  in  amendue  i  Dominii  deilo  stesso  trat- 
tamento,  che  si  userebbe  ai  proprii  e  natnrali  sudditi; 
ben  inteso  che  soggiaceranno  aile  stesse  leggi  e  con- 
dizioni  a  quest!  imposte. 

II.  I  contrattiy  i  testament!  ed  ogni  altro  atto  o 
disposizione  s)  tra  vivi,  cbe  di  ultima  volontà,  i  quaii 
sieno  rivestiti  délie  formalità,  e  condizioni  richieste  per 
la  loro  validità  nel  luogo  dove  saranno  stati  fatti,  avranoo 
egualmente  il  loro  effetto  nello  Stato  dell'altra  Parte 
contrattante,  quando  anche  si  richiedessero  in  questo 
Stato,  per  detti  atti  o  disposizioni,  formalità  o  regoie 
magffiori  o  différent!. 

IIL  Gli  atti  pubblici,  o  sentenze  important!  ipoteca 
in  ono  dei  due  Dominii,  importeranno  parimenti  llpo- 
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teca  soi  béni  stabiil ,  o  ripatati  a  goisa  d'eari  apettanti  1817 
al  debitore  nell'altro  Dommio,  seconde  cbe  detti  béni 
aaranno  suscettibili  dietra  le  leggi  dello  Stato  In  cui 
aaranno  posti,  e  ferme  stànti  le  regole  e  pratiche  gio« 
di^iarie  in  esso  vigenti  per  la  consenrazione  e  realis* 
zazione  delle  ipoteche»  talchè  l'effetto  sia,  che  Tatto, 
o  giodicato  di  ragione  eseguibile,  qoantunqae  emanato 
nclFaltro  Dominio-,  abbia  lo  steaso  vigore  anche  per  le 
azioni  reali  e  possessorie  corne  se  fosse  posto  in  essere 
in  quello  dove  sono  sitoati  i  béni. 

IV.  Per  facilitare  le  esecuzioni  delle  sentenze  ed 
ordinanze  di  giusiizia,  resta  convenuto,  che  potranno 
quelle  concéderai  nei  casi  e  seconde  i  modi  di  ragione 
sovra  semplici  requisitorie  passate  fra  i  rispettivi  Tri* 
banal!  Sapremi. 

V.  S'intenderà  abolito  l'obbligo  délia  cauzione  iu^ 
dicatum  aolvi^  e  potranno  i  sudditi  dell'ua  Dominio 
presentarsi  e  stare  m  giudizio  davanti  ai  Tribunali  dell' 
aitro,  corne  se  fossero  sudditi  natorali  dello  Stato,  e 
piienamente  soggetti  alla  giurisdizione  del  Tribunale 
ove  penderà  la  causa. 

VI.  Sarà  la  présente  Convenzione  ratificata  al  più 
presto  possibile  dai  rispettivi  Sovrani,  e  pubblicata 
in  aniendue  i  Dominii,  e  avrà  il  sno  pieno  ed  mtiero  ef- 
fetto  dal  giorno  immediatamente  successivo  a  quelle 
in  cui  verra  eseguito  il  caoïbio  delle  ratifiche. 

In  fede  del  che  i  rispettivi  Plenipotenzîarii  si  sono 
aottoscritti ,  e  vi  hanno  apposto  il  sigillé  delle*  loro  armi* 
Torino,  li  3  luglio  1817. 

Il  Conte  di  Yallbsa. 
Louis  Prince  de  Starbembero* 
Mail  fié  par  S»  M.   la  Duchesse  de  Parme  le  6,  et 
par  S.  M.  le  Moi  de  Sardaigne  le  %.  Juillet  1817* 

Convention  entre  le  Roi  de  Sardaigne 
et  V Archiduchesse  Marie  Louise  jDu-^ 
chesse  de  Parme  et  de  Plaisance  pour 
Veoctradition  réciproque  des  malfai-^ 
teurs.  Signée  à  Turin,  le  ^.Juill.  1817. 

Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna  e  Sua  Maestà  l'Ar- 
cidochessa  Maria  Luigia  d'Austna  Dnohessa  di  Parma  e 
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1817  di  Piacensa  6cc.  convinti,  che  la  raciiilà  che  hanno  i 
delinquenti  dî  ono  Stato  di  riiugiarsî  in  altro  Slato 
confinante,  produce  per  lo  più  la  loro  iropunità,  e  la 
consegaente   maggior    frequenza    de*  deiitti,    roleodo 

trovvedere  ad  un  oggetto  tanto  importanle  alla  pub- 
lica  tranquillità,  ed  al  reciproco  vantaggio  dei  due 
Stati,  sonosi  determinati  di  conchiadere  una  Con^en- 
zione  per  Farresto  ne'  rispettlvi  Dominiî,  e  vicendevole 
consegna  dei  condannati  e  de'  delinquenti,  nei  modî  e 
nei  casi  che  verrcbbero  di  buon  accordo  stabiliti. 

Hanno  percio  nominati  per  loro  Minislri  Plenlpo- 
tenziarii , 

Per  Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna, 

8ua  Ëccellcnza  il  Conte  Alessandra  di  Yailesa, 
Cavalière  ecc.  {comme  ci --dessus), 

E  per  Sua  Maestà  TArciduchessa  Maria  Luigia 
d'Austria,  Duchessa  di  Parma  e  di  Piacenza  ecc 

Sua  Altezza  il  Principe  Luigi  di  Starbemberg, 
Cavalière  ecc.  {comm^  ci  ^dessus), 

I  quali,  dopo  di  essersi  comunicate  de  loro  pleni« 

Kotenze  rîspettive ,  ed  avendole  trovate  in  débita  rorma, 
anno  convenuto  e  convengono  ne'  seguenti  articoli: 

L  Grimputati  di  un  delitto,  il  di  cui  titolo,  giusta 
lo  leggi  dei  luogo  ove  sarà  comoiesso,  o  in  difetlo 
giusta  la  ragione  cooiune,  importi  una  pena  non  minore 
délia  galera,  o  altra  corrispondente  corporale  grave, 
e  cosi  pure  i  condannati  al  dette  génère  di  pena,  non 
•aranno  irè  tollerati  ne  assicurati  in  verûno  dei  due 
Dominii,  e  dovranno  arrestarsi,  indi  consegnarsi  al 
Governo  richiedente  ogni  quai  volta  siano  soggetti  al 
medesimo,  o  per  causa  dei  conunesso  defitto,  o  per 
origine»  o  per  domicilie. 

Agli  efl'etti  délia  présente  Convenzione  s'intenderà 
suddito  di  origine  chiunque  sarà  nato  in  uno  de'  Dominii 
contraenti,  e  legittimamente  domicîliato  chiunque  vi 
avrà  dimorato  per  un  décennie  non  interrotto. 

II.  Qualora  poi  il  delinquente  appartenga  per  titolo 
d'origine,  od  anche  soltanto  di  legittimo  domicilie  al 
Governo  requisito,  e  non  sia  in  questo  secondo  caso 
suddito  d*  origine  dei  Governo  richiedente,  non  avrà 
inogo  la  di  lui  consegna  al  Governo,  che  ne  avrà  fatto 
la  ricerca,  ma  sarà  dal  primo  condannato  a  seconda 
délie  leggi  dei  luogo  dei  commesso  deliito,  ed  in  difetlo 
di  quelle,  dei  diritto  comune,  purchè  la  pena  non  sia 


di 
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mat  più   grave  d!  qaella  prescritta  ncr  simîle  delîtto  1817 
dalle  leggi  del  Governo^  a  cai  appartiene  il  deljni|ttente. 
A  tal  fine,  dal  Giudice,  nelia  di  cai  giurisdizione 
sarà  seguito  il  delitto,    si   rimetieranno  a  quelle  del 
luogo,    ove  il  reo  è  ditenutb;   gii  atti  assuiUi,   onde 

Îessa  il  processo  essere  condotto  a  termine,   glusta  i 
legolamenti  ivi  vigenti.    La  sentenza  poi  devra  esiere 
^  Gomunicata  dall'  ono  ail'  altro  Govemo. 

Qualora  per  altro  si  traitasse  di  un  fatto  atroce, 
e  gravemente  perturbante  la  pubblica  tranqqillità,  com- 
messo  in  uno  dei  due  Stati  in  complicità  tra  sudditi  di 
amendue  i  Governi,  si  consegneranno  i  rei  al  Giudice 
del  luogo  del  deiitto  aireffetto  dei  confronti,  e  degK 
esami  necessarii  alla  compita  prova  del  medesimo,  previi 
ii  opportuni  concert!  da  prendersi  tra  i  rispcttivi  Giu- 
lict  prôccssantiy  e  si  restituiranno  poi  per  essere  gia» 
dicati  ncllo  Stato  richiesto. 

III.  I  delînquentS  che  avessero  commesso  nello 
Stato  requisito  un  deiitto  importante  pena  maggiore, 
cd  anche  eguale  a  qaella  pell' incorso  délia  quale  venis- 
sero  richiesti,  non  si  consegneranno,  se  non  dopo  che 
abbiano  scontata  la  pena  del  deiitto  commesso  nello 
Stato  requisito. 

IV.  L'  arresto  e  la  consegna  dei  malfattori  si 
richiederanno ,  quanto  ai  condannati,  mediante  la  pre* 
sentazîone  délia  sentenza ,  e  rîspetto  ai  semplici  imputât! 
basterà  la  sola  asserzione  dei  titolo  del  deiitto  per 
parte  degli  UffiziaK  dei  Dominio  richiedente.  Dovrauno 
nel  tempo  stesso  consegnarsi  le  copie  dei  processi  che 
si  fossero  compilati  prima  délia  consegna  uei  reo,  per 
le  quali  si  corrisponderà  la  sola  mercede  délia  scrit* 
tara,  e  in  un  coi  processi  si  rimetteranno  le  armi,  il 
danaro  ed  ogni  altra  cosa  che  vi  abbia  relazione,  • 
servir  possa  ai  provti  al  delîtto  medesimo.  : 

V.  Le  robe  tanto  furtive  che  non  furtive,  le  qùaK 
nel  corso  délia  procedura  si  riconosceranno  appartenere 
a  terze  persone,  dovranno,  dopo  che  se  ne  sarà  fatto 
Faso  opportune  nel  processo  9  restituirsi  ai  proprietarii 
aenza  spesa^  tuttavolta  che  avendo  fatto  costare  délie 
loro  ragioni  per  mezzo  di  legittime  prove  avanti  il 
Giudice  délia  cansa,  o  avanti  il  Giadice  compétente 
del  luogo  di  loro  abitazione,  abbiano  su  di  cio  ripor- 
tato  favorevole  décrète, 

Delle  robe  proprie  de'  malfattori ,  e  che  appresso 
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1817  di  etsi  ai  troveranno,  si  disporrà  sMondo  le  leggi  dd 
Dominio  ove  sari  falta  i'esecazioae  délia  oondanna. 

VL  II  Governo,  cbe  giusta  la  présente  Conyanzione 
sarà  net  caso  dt  essere  Tegittimamente  richiesto  ddla 
consegna  di  un  qualche-condannato,  o  definquente,  non 
potrà  fargli  graaia,  ne  concedergli  salvo  condotto,  od 
impunité,  eccettuati  quei  saWo - condotti ,  che  si  accor- 
dano  per  la  prova  di  altri  delitti  seconde  le  regole,  e 
praticne  criminali;  i  quali  per6«  non  mené  cbe  queIR 
che  fossero  altrimenti  accordât!  ai  suddetti  rei,  dovranno 
essere  ritiratit  e  di  nessnn  Yalore,  yenendo  i  medesioi 
dalPaltro  Governo  giustamen^e  riclamati. 

Quando  la  consegna  non  avrà  luogo  per  essere  il 
reo  in  uno  dei  casi  contemplât!  dalParticoio  seconde, 
non  potrà  concedersegli  çrazia  né  impunità,  se  non  se 
d'bteliiffensa,  e  coH'adesione  dell'altro  Govemo. 

Vil.  Yenendo  l'une  delte  Parti  contraenU  a  richie- 
dere  Taltra  per  la  consegna  dindividui  non  sodditi  né 
domiciliât!,  rei  di  deiitti  commessi  fuori  de'  rispettifi 
Stati,  pe!  quali  sia  luogo  a  procedere  nello  Stato  richie* 
dente,  si  riservano  I  GoYernt  di  accordare  o  non  taie 
consegna,  avuta  considerazione  ai  Concordat!  vigenâ 
con  akri  Dominii,  ed  alla  quaiità  e  drcostanaa  de!  dratto^ 

VIIL  La  spesa  per  il  mantenimento  dei  rd  dal 
punto  dei  loro  arresto  sino  a  quellô  délia  loro  con- 
segna, sarà  a  carico  dei  Governo  richiedente,  e  si 
regoierà  snllo  stesso  piede  fissato  per  gli  altri  diCenoti 
neHo  Stato  richiesto,  sal?o  Quelle  maggiori  spese,  che 
.  la  quaiità  e  circostaaze  ddle  persone  o  altri  nnotifi 
esi^essero,  le  quali,  non  meno  che  le  occorse  per  le 
copie  dei  processi,  saranno  riroborsale  di  sei  m  sd 
mes!,  a  norme  délie  tabelle  che  verranno  sut  particolare 
esibite,  e  si  compenseranno  tra  i  due  Governi. 

IX.  Qualunque  persona  dei  rispettivi  Stati,  che 
scientemente  desse  albergo,  aiuto,  o  favore  agli  im- 
putati  o  condannati  per  un  delitto  importante  ana  délie 
pêne  indicate  all'articolo  primo,  incorrerà  le  pêne  im* 
poste  dalle  leggi  nel  luogo  délia  ricettazione  ai  fautori, 
o  ricettatori  dei  bandit!,  salvo  le  eccezîoni  stabilité  dalle 
stesse  leggi  per  le  persone  congiunte  di  sangue  seconde 
i  grad!  deil'attinenza  e  le  circostanze  dei  casi. 

X.  La  forza  pubblica  accorsa  o  spedita  in  traccia 
dei  delinquenti,  dovrà  arrestarsi  ai  confini  dei  due  Stati, 
e  non  potrà  fargli  inseguire  entre  il  Dominio  deU'altro 
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Gmerno,  se  non  8«  da  una  o  (|a  dae  persane  al  jkù»  1817 
monite  di  fogfio  d'  ordine  sino  al  Isago  più  Ticino  per 
farne  richiesta  aile  Magistrature  civiii  e  militari  cbe  ivi 
si  trovano,  le  qàali  dovranno  prestarsi  sabito  con  ogni 
mezzo  onde  scoprire  riadÎTidao  iosegailo,  e  farlo  in« 
dilatameote  arrestare, 

La  consègna  poi  dei  malfattori  dovrà  farsi  ai  con* 
fini  dei  duc  Stati,  premessi  gli  opportuni  concert!  ira 
i  dae  GoVerni. 

XL  Succedendo  talvolta,  che  alcuno  dei  suddetti 
malviventi  e  facinorosi ,  li  quaii  fuggcndo  da  une  Stato 
passino  al  servizio  militare  di  un  altro,  colla  mira  di 
sottrarsi  dagli  effetti  dei  présente  Concordato,  si  con« 
vicne,  che  anche  in  simih  casi  abbiano  ad  essere  con- 
seçnati  al  Governo  che  ne  farà  la  ricerca,  ed  affine 
poi  di  prevenire  qualunque  diflicoltà  potesse  insorgere 
per  ringaggio»  montura,  alimenti  e  stipendi  prestati 
dal  Corpo  militare  dove  fossero  arruolati»  si  stabilisée, 
che  a  titolo  d*indennizzazione  di  tutte  le  spese  suddette, 
debbasi  ncH'atto  délia  consègna  di  caduno  di  tali  rei 
sborsare  la  somma  di  lire  cento  noove  di  Piemonte, 
osm  Italiane. 

XIL  Sarà  obbfigo  dei  Oiusdicenti  de'  rispettivi 
Dominli,  specialmentc  di  quelli  posti  in  Ticlnanza  dei 
confinif  Tinvigilare  snlle  persone  oziose  e  vagabondfs^ 
od  estere,  e  di  prendere  snl  particolare  gli  opportuni 
conc^rti,  onde  nei  singoli  casi  sia  data  esecuzione  aile 
^  veglianti  su  questa  materia. 

Simiimente  i  Gtudici  ed  i  Tribunal!  delPuno  e  dell* 
altro  territorio,  neHa  giurisdizione  de'  quaii  si  trovassero 
impntati,  o  condannati,  ai  quai!  s'estende  la  présente 
CooTenzione,  dovranno  praticare  le  diligenze  possibîli^ 
ed  agire  di  piena  intelligcnza  per  farh  arrestare^  e 
prestarsi  vicendevolmente  ali'immediato  sfogo  délie  ri- 
spettive  requisitorie  perlgli  esam!  deii  testimonii,  ed 
altre  ?erificazioni  ed  iadagini  che  pofessero  occorrere 
pel  buon  servizio  délia  giustizia  punitiva,  ed  alla  più 
spedita  e  piena  istruzione  dei  prooessi  pendent!  presso 
i  Giudici  e  Tribunal!,  suddetti. 

XIIL  La  présente  Convenzione  sarà  pobblicata  in 
amendue  i  Dominii  subito  che  sia  segoito  il  cambio 
délie  ratificbe,  e  sarà  in  osservanza  anche  per  i  delitti 
anterior!  alla  medesima,  trascorso  il  termine  di  qoindid 
giorn!  dal  dl  in  eu!  yerrà  esegoito  il  cambio  suddetto. 
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1817  Btsa  avru  fonsa  fer  anm  cinque^  pamati  i  quaK 
s'avrà  per  rinnov^ta  ai  quinquennio  in  qaînquennio  fîno 
a  dichiarazioDe  in  contrario  di  uno  d^  duo  Govemi. 

In  fede  del  cbo  i  rispetUvi  Plenipotenziarii  hanno 
segnato  la  presonte,  e  vi  hanno  apposto  il  sigillo  délie 
loro  armi. 

.  Torino  li  tre  laglio  1817. 

Il  Conte  DI  Vallbsa. 

Louis  Prince  de  Starhembero* 

Ratifiée  par   S.  M.   la    Vuchesse  de  Parme  le  5^ 
et  par  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  le  ^  Juillet  1817- 


85. 

Convention  entre  le  Roi  de  Sardaigne, 
et  V Archiduchesse  Marie  Louise  JjDu- 
chesse  de  Parme  et  de  Plaisance  ,pour 
l'extradition  réciproque  des  déser- 
teurs. Signée  à  Turin  le  S^Juill.  1817. 

Saa  Maestà  il  Re  di  Sardegna  e  Saa  Maestà  TAr- 
ciducheaaa  Maria  Luigia  d*Austria  Duchesta  di  Parma 
e  di  Piacenza  ecc  volendo  prevenire  e  reprimere  il 
delitto  delta  diserzione  nelle  Truppe  de'  rispettin  Stati, 
con  adottare  di  buon  accordo  le  inisure  che  aono  le 
più  proprie  ad  un  taie  scopo,  e  neilo  atesso  tempo  le 
più  analogbe  ai  rapporti  di  buon  vicînato,  e  di  amiche- 
yole  corrispondenza  che  uniacono  i  due  Doniinii; 

Hanno  percio  nomioati  per  loro  Ministri  Pl.eBipo- 
tenziarii,   cioè:  . 

Per  Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna, 

Sua  Eccellenza  il  Conte  Alessandro  di  VaOesa, 
CavaBere  del  Sopremo  Ordine  délia  Santissima  An« 
nunziata  {comme  ci^dessus.') 

B  per  Sua  Maestà  l'Arcidachessa  Maria  Luigia 
d'Auitria,  Ducbessa  di  Parma  e  di  Piacenza  ecc, 

Sua  Altezza  il  Principe  Luigi  di  Starbemberg,  Ca?a« 
liera  dell'Ordlne  del  Toson  d^Oro  {comme  ci-dessusX 

I  qoali  dopo  di  essersi  comunicate  le  loro  pleni- 
potenze,  ed  avendde  trovate  in  débita  forma,  baono 
convennto  e  convengono  di  qoaiito  aegue. 
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L  Tatti  i  militari  si  di  Fbntéria  cbe  di  CaYallè^  1817 
ria,  Artigtieria,  Treno  e  di  quaioaaae  altro  corpo  délia 
Trappe  si  di  terra  che  di  mare,  drSua  Maestà  Sarda, 
e  cosi  pare  cjuaionqoe  individno  délie  Trappe  Parmi» 
giane,  che  diaertando  dal  serivîzio  ^della  Potenza  cai 
apparteagono,  si  rifugiassero  ne'  Stati  dell^altra,  do* 
▼ranno  essere  immediatamente  arrestati,  anche  senza 
spéciale  inchiesta,  e  restituiti  con  le  armi^  caTalli  ^  eqoi* 
paggiOf  ed  ogni  cosa  che  avrailoo  seco  loro  aaportata 
neUa  diserzione* 

IL   L'arresto  e  la  consegnaf  ayrk  hiogo  ancorchè 
il  disertore  si   fosse   già   arroolato  ;  nelle  TrOf^pe  deif  . 
altra  Potenza. 

Ove  per6  il  disertore  fosse  saddito  dél  Principe, 
nello  Stato  del  ouale  si  rifugiasse,  non  avrà  luogo  la 
cofisegna  délia  di  lui  pêrsona,  ma  soltanto  djetle  armi, 
cavallî  ed  effetti  da  Ini  asportati. 

Qaando  Tindividoo  arrestato  fosse  disertore  deir 
armata  di  on  altro  Sovreno,  col  quale  ri  esistessè  un 
egttate  cartello,  dovrà  rimettersi  allô  Stato  che  avrà 
abbandonato  in  altimo  luogo.  '  ' 

IIL  Sarà  poi  sempre  sahra  la  vita  di  qâei  diser* 
tori  che  venissero  consegilati ,  quando  per6  non  fossero 
condannati  in  pena  di  morte  per  altro  delitto. 

IV.  Se  il  disertore  fosse  reo  di  on  delitto  impof* 
tante  la  pena  di  morte  o  di  galera  perpétua  nelpaese 
in'  cui  si  è  rifugiato,  non  avrà  luogo  la  di  loi  consegna; 
se  per6  fosse  reo  o  complice  di  delitto  importante  pena 
minore  délie  sovra  divisate  dorrassi  ci6  non  estante 
restituire  a  quelle  dei  due  Governi  cui  appartiene. 
Que^o  Governo,  dopo  che  il  disertore  avrà  scontata  la 
pena  délia  diserzione,  dovrà  nuovamente  rim^^terlp 
airalfro  dove  avrà  delinqoito ,  qualora  il  delitto  sia  taie 
a  dar  luogo  alla  consegna,  a  termini  del  Concof.datp 
di  questo  giorno  relative  alP  arresto  é  reciproca  con- 
segna de*  malfattori. 

V.  Tutte  le  Autorità  civili  e  militari,  e  soprattutto 
i  Comandanti  verso'  le  frontière^  j  ^âranno  fbnoti  ad  in» 
yigilare  attcntamente  soi  diserton  dalle  rispettiveTruppe^ 
che  s'introducessero  nella  loro  e;iurisdizione,  e  di 
prendere  colla  maggior  celerità  gli  opportuni  concert! 
a  questo  fine,  e  àpecialmente  acciô  i  militari  non  ma-» 
nitî  di  passaporti  o  foglio  di  rotta  in  regola,  nos  tro* 

•     Nout^.  Supplinu   Terne  I.  LI 
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1817  virto  asilo  negFi  Stati  dell'ûltra  Parte  contraente,  e  sienvi 
immediataniente  arrestatL 

VI.  Ogni  distaccamento  spedito  ad  hisegaire  un 
dîaertorev  dovrà  fermarst  alla  frontiera,  e  non  potrà 
hiandare  entro-i'^onfini  dello  Slato  ifieino  che  una  per- 
fiona.  o  dae  .  al  più  mnnitc  di  foglio  d'ordine  sino  àl 
luoco  più  prosgimO)  per  farne  rîchiesta  aite  Antoriti 
GiyUi  e  iniKurri. 

Subito  .sèguilo  poi  Parresto  d'un  diaertore,  se  ne 
darà  aVviso,  al  Comandante  del  posto  più  vicino  neU* 
altro .  Dominio ,  inëicaado  il  Corpo  «mi  quello  appar- 
UejijCy  il  gj^rno  dçl  <dî  lui  arreato,  e  glifeffetti  di  cui 
sarà  stato  trovato  in  possesso,  acciè  quel  Comandiante 
possa  «pedire  plia  frontiera  un  distÀccamcnto  per  pren- 
derlo  e  darne  ricevuta*    . 

VIL.  Il  manlcnimento  dei  disertori  e  dei  cavalfi 
sarà  corrisposto  secondo  i  Regolamenti  €be  sono  in 
^igpre  .ne' riapettivi  Dominii  per  Je  proprie  Truppe,  e 
Jtaminpptar^ ,  non  meno  che  il  premio  fiasato  neirartl- 
C9I0  seguente,  ne  saranuo  pagati  ogni  sei  mesi  secondo 
le  tabelle  che  verranno  sut  particolare  esibite^  e  si 
coinpenseranno .  fra  i  due  Goverpi. 

VIII.  Quellii  che  arrestano,  o  dcnunzlano  un  di* 
sertore,  ricevono  qn  premio  di  lire  ventî  nuove  di 
Piemonte',  ossia  Itah'anc,  per  un  soldato  di  fanteria, 
e  iir^  .trenta  per  un  soldato  di  cavalleria  coi  cavallo, 

'  IX.  Ogni  individuo  di  un  Governo  che  indûrrà.in 
quÀlunqué  modo  un  ^oldato  delPaltro  a  disertare,  sarà 
castigatb  con  due.  tnési  d*àrresto,  ed  una  mulla  di  lire 
e{n(|uanta  suddette  a  favore  del  Corpo  cûi  apparterrà 
It  disertore^  senza  pregiudizio  di  queiraumcnto  di  pena, 
cui  potessero  dar  luogo  le  circostanze  aggravanti  del 
dditto. 

"'-.  fiîrailmente  qoelli,  che  daranno  sclentemente  ricetto 
a'un  disertore,  incorreranno  la  pena  di  un  mese  di 
carèeTe,  od'in  tempo  di  gtierra,  quelfaltra  più  grave, 
che  le  circostanze  del  delitto  potratino  meritare. 
<  ;  ^  X.  Resta  yietato  ai  sudditi  rispcttiv!  di  comprare 
dai  disertori  délie  Troppe  delPaltra  Potenza,  vestiario, 
cavalli,  armi  e  qualunque  allra  parte  del  loro  equi- 
paggio. 

Qoesti  effetti,  dovonque  vengano  trovatl,  saranno 
aempre  considerati  come  cose  rubate^  e  restitnite  ai 
Corpa  cui  apparterrà  il  disertore. 
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I  trasgressori  a  qaesto  articolo  sàrânno  inaltre  puniti  1817 
con  una  inulta  di  cento  lire  suddette  a  fiiyore  dci  detto 
Corpo,  quando  per  la   qualità  degli  effetti  rubati,    o 
altrimenti  sia  dimostrato,   che  fosse  loro  nota  la  pro- 
vegnenza  degli  eâ*eUi. 

XL  Tutte  le  disposlzioni  del  présente  Concordato 
sono  comuni  anche  ai  (;iovani  compresi  nella  leva  roili- 
tare,  i  quali  per  sottrarvisi  si  rifugîassero  dagli  Stati 
deir  una  in  queili  deiraltrà  Parte  cootraente^  ma  per 
un  gîusto  reciproco  riguardo  particôiare  ai  due  Go- 
verni  si  convicne,  che  non  vengano  i  detti  giovani  con- 
segnati  sottoposti  a  veruna  pena  affiittiva. 

XII.  La  présente  Convenzione  sarà  pubblicata  in 
amendue  i  Dominii  subito  che  sarà  seguito  il  cambio 
délie  ratifiche^'  e  sarà  in  osservanza  quiodici  giotni 
dopa  taie  cambio. 

E!ssa  avrà  forza  per  anni  cinque»  e  s'inlenderà 
senz*altro  rinnovata  di  quinquennio  in  quinquennio  fino 
a  dichiarazione  contraria  di  uno  dei  due  Governi. 

In  fede  del  che  i  rispettivi  Ministri  Plenipotçnziarii 
hanno  segnata  la  pï'esente,  e  appostovi  il  sigillé  délie 
loro  armî. 

Torino  li  8  luglio  1817. 

Il  Conte  DI  Vallesa. 

Louis  Prince  de  STAKEnsMBERO. 

Ratifiée  par   S.  M.  la  Duchesse  de  Parme  le  5  y  et 
par    S.  M*  le  Roi  de  Sqr daigne  le  8.  Juillet  1817. 


86- 

Bulle,  par  laquelle  S.  S.  Pie  VII  ap- 
prouve la  circonscription  des  Diocèses 
des  Etats  du  Roi  de  Sar daigne,  avec 
érection  de  Archevêchés  et  de  Evçchés. 
En  date  de  Rome,  le  VI.  Juillet  1817- 

In  Nomine  DominL    Amen. 

.  Cunctis  ubique  sit  notum,  quod  anno  a  Nativitate 
Domini  nostri  lesu  Chrisâ  mdcccxvii,  die  vero  secunda 
mensis  Augusti,  Pontificatus  aotem  Sanctissimi  Domini 
nostri  Domini  Pii  Papae  septimi»    anno  eius  decimo 

LI2 
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1817  octavo.  Ego  Offidalis  deputatas  infrascriptas  yidi,  et 
legi  quasdam  Ktteras  Apostolicas  sob  plumbo,  ut  mo- 
ins est,  cxpeditas,  tenoris  sequentis,  videKcet: 

Pius  Ëpiscopus,  flcrvus  servorum  Det,  ad  perpe- 
tuain  rei  memoriam,  Beati  Pétri  Apostoioram  Priocipis, 
cui  Unigenitus  Dei  Filîus  pascendas  tradidit  ovet  soas, 
licet  immeriti,  tene'ntes  locum,  proptereaque  Ecclesia- 
rum  ommum  spiritualî  gaberriio  cum  vicaria  ipsHia  lésa 
Christi  potestate  debentes  incambere,  ad  manus  nostrooi 
pertinere  agnoscimas^  Dioeceses  per  orbem  erigere,  di- 
videre  vel  abolere,  prout  commissi  Nobis  Domiaici 
Gregis  utilitas.  poscere,  ai^  inspecta  temporum  et  cir- 
cumstafitiarum  ratione,  ad  magnum  aliquod  bonum  as- 
sequendum,  vel  ad  gravius  aliquod  ab  Eêclesia  Dei 
malum  propulsandum  respective  necessariuro  esse  iudi* 
cemus;  haec  Nos  prae  oculis  semper  babuimus  ^qaao- 
documque  auctoritatem  bac  in  re  nostram  exercera 
OfBcii  nostri  ratio  postulavit,  atque  inter  procellas  ipsas, 
et  multiplicium  difticultatum  scopulos,  in  quibos  hucai- 

3ue  versati  fuimus  animarum  Christifidelium  saloti  per 
tversa  loca  eo  meliori  modo  providere  studuimus,  qoo 
conditio  temporum  passa  est,  et  quo  iis  omnibus,  quo- 
rum habenda  ratio  erat,  mature  perpeosis ,  de  veneni- 
bilium  etiam  fratrum  Nostrorum  oanctae  Romanae  Ec- 
clesiae  Gardinaiium  Consilio,  duximus  expedire.  Porro 
inter  cetera  a  Nobis  ob  extraordioariarum  reram  exi- 
gentiam  antea  constituta ,  Dioecesum  Pedemontanae 
Provinclae  nova  recensetur  circumscriptio  facta  per 
Nostras  sub  plumbo  litcras  datas  kalendis  iunii  anno 
Domini  millesimo  octingentesimo  tertio,  et  pro  execu- 
tione,  commissas  bonae  memorîae  loanni  Bapti^tae, 
duip  >yiveret,  Sanctae  Romanae  Ecclesiae  Presbytero 
Cardinali  Caprara  nuncupato  ArchiepSscopo  Mediola-. 
nensi  tune  Nostfo,  et  hoîus  Sanctae  Sedis  de  latere 
Legato  apud  gubernium  Gallicanum;  cuîus  armis  oc* 
cupat,a  dicta  Provincia  Pedemontana  eidem  eo  tempère 

farebat  Quarum  quidem  lîterarum  figore  ab  eodem 
oanne  Baptista  Cardinali  per  sua  décréta  diebns  vige- 
sima  tertia  ianuarii,  et /décima,  septima  iulii  mensium 
anni  millesimi  octingentesimi  quinti  plenariae  execntioai 
demandatarum ,  sancitum  auctoritate  Nostra  fuit,  ot 
praevia  suppressipne,  extinctione  ac  perpétua  annnlli- 
tione  Episcopalium  Bcciesiarum  Segusinae,  Pinaroiieo- 
aifl,  FonaneosWi  Albensifi  Dertoûènaii,  Bobiensisi  Do- 
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gellensis,  Aogiifllaiiaé,  simulqiie  CasalensU,  quae'sub-  1817 
inde,  praevia  itidem  auppressione  Sedis  Episcopalis 
Alexandrinae,  illius  loco  in  pristînum  Episcopalis  Ec- 
clesiae  statum  fuit  restituta,  pariterqae  Abbatiarum  nul- 
lias  Dioecesis  existentium  Sancti  Benigni  de  Fructuaria, 
Sancti  Michaelis  de  Ciusa,  Sanctorum  Victoria  et  Gon- 
stantii,  Sancti  Mauri,  et  de  Caramagna,  respective 
nancupatarum  una  cum  illarum  Capitulis  Cathcdralibus 
et  AbbaUaiibus,  nec  non  Seminariis  puerorum  Eccle- 
siasticis,  salvis  ceteroquin,  et  integris  ihanentibus  omni- 
boa,  ac  singulis  cuiusvis  generis,  et  ubicumque  existen- 
tibus  bonis,  reditibus,  et  proventibus  ad  supradictas 
Eccleaias  Episcopales^.et  Abbatiales,  illarumque  Capi- 
tuld,  Cleros,  Fabricas  ac  Seminaria  respective  spectan- 
tibiM,  Civitates  Episcopales,  et  Abbatiales  sic  suppres- 
sae  una  cum  suis  Dioecesanis  terri toriis,  Ecclesii»  Pa- 
rocbiaUbus,  et  Collegiatis,  Monasteriîs,  Clero  et  Populo 
Unifcrso  superextantibus  Metropolitanae  Taurinensi,  et 
Episcopalibus  eius  suffraganeis  Aquensi,  Astensi,  Ga- 
saXeosi,  E^orediensi,  Montis  Regalis,  Vercellensi,  et 
Salutiamm  Ecclesiis  in  quantitate  magis  respective  op- 
portona  unirenlur,  atque  incorporarentur,  pariterque 
quaecumque  bona,  reditus,  et  proventus  ad  antedictas 
suppressas  Ecclesias  Episcopales,  et  Abbatiales,  illa- 
rumque Capitula,  Gleros,  Fabricas,  et  Seminaria  pri- 
dem  pertinentia,  proviso  tamen  ipsarum  iam  Gathedra- 
Hum  decenti  manutenUoni,  itemque  iam  Dignitatum  et 
Canonicorum ,  aliarumque  Bcclesiasticarum  congruae 
substentationi ,  enunciatis  Metropolitanae  .  ac  septem 
Episcopalibus  Ecclesiis,  illarumque  Gapitulis,  Gleris, 
Fabricis,  et  Seminariis,  inspecta  prius  cuiuslibet  neces- 
aitate,  àtque  utilitate  appropriarentur,  et  applicarentur, 
prout  in  memoratis  litens,  et  decretis  plenius  contine- 
tnr.  Qoae  qoidem  circumscriptio,  modo,  et  forma 
praemissis,  Apostolica  Nostra  auçtoritate,  integrum 
^ffectum  iàm  sortita  in  pleiio  suo  robore  persévérât. 

Quoniam  vero  earissimus  in  Christo  filius  noster 
Vtctorius  Emmanuel,  Sardîniae  Rex  illustris,  idemqtie 
Sabaudiae,  Montisferrati,  ac  Qenuae  Dux,  et  Pede- 
montii  Princèps  pro  eximia  sua  religione,  ac  pietate 
vehementer  cupiens  id  ipsum  quod  Nos  quoque  continuo 
optabamu^,  Ghristifidelibus  videlicet  temporal!  eius  do- 
minationi  'subiectis  uberiora  coroparare  spiritualia  sub- 
aidia  anouBa  studio,  a  nobis  petiit  per  dilectum  filium 
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1817  Comitem  losephom  Barbaroux,  ab  eodem  Victorio  Em- 
roanaele  extraordinaria  apad  Nos,  atque  haBc  Sanctam 
Sedem  missione  decoratuin,  ut  non  modo  novem  aotea 
suppressas,   verum  eiiam  decimam  Episcopales  Sedei 
in  eadem  Pedemontana  Provincia  de  no?o  erigeremot, 
et  institueremiis ,  utoue  perspectif  omnium  et  singnlo- 
rum  locorum  distantiis,   positionibos  ac  drcamstantiis, 
novos  in  unaquaque  tam  actu  existante,  quam  in  prae- 
aentiarum  erigenda  Dioecesi  diversos  a  veteribus  fines 
statueremus,  qui,  et  singulornm  Antisdtum,  et  respect- 
vorum  Dioecesanornm  commode,  ac  utîlitati  magis  ad- 
Goromodati.    Ad  haec  autem ,  alia(jue  omnia  ea  quae  io 
nostris   hitce  iiteris   continentor  nte,    atque  e  maiori 
Ecclesiae  utilitate  peragenda  de  pluribus  cum  praefato 
Victorio  Emmanuele  Rege  conferenda  Connlia  fuernot; 
quod  cum  pro  rei  gravitate  plurîum  mensium  spatio 
actum  flit,  concordibus  tandem  animis  ex  utraqoe  perte 
de  singulis  conventum  est,   quae  ad  totum  hoc  nego- 
tium   féliciter  conficiendum   pertinerent.     Quum  igitor 
pro   Nostri   Apostolatus  munere   nihil  magis  optemns, 
nihilque  maiori   studio   curandum   existimemus,   quam 
ut   animabus  Christi  sanguine  redemptis  abundantiora 
snlutis  aeternae  subsidia,  afHante  Spiritus  Sancti  aura, 
comparare  studeamus,    quumque    tam    piis    votis,   et 

Kostulationibus  spectatissimi  Régis,  quem  iilustrioribos 
fostrae  bcnevolentiae  testirooniis  prosequi  semper  ex- 
optamus,  quique  summa  cum  iaude  suae  pietatis,  ac 
relieionis  impensissima  ofBcia  in  subditorom  suoran 
spîntuale  solatium  baud  passus  est  desiderari,  libeatis- 
sime  annuere  decrevimus,  exquisitis  prius  consensibos 
omnium  interesse  habentium,  ac  de  consiiio  nonnuUo- 
rum  ex  yenerabiiibus  fratribus  Nostris  Sanctae  Romanae 
Ecclesiae  Cardinalium,  quibus  totum  hoc  negotium 
commisimus  discutiendum ,  ex  certa  sdentia,  ac  matura 
deiiberatione  Nostri ,  deque  Apostolicae  potestatis  pleni- 
tudine  firmis  ut  antea  roanentibus  praedictis  Sedibni 
Metropolitana  Taurinensi,  et  Episcopalibus  Aqnensi, 
Astensi,  Casalensi,  Eporedieitsi ,  iVfontis' Regalis,  Ver- 
cellensi,  et  Salutiarum,  quarum  Dioecejibus  novi  aro- 
bitus,  ut  infra,  constituentur  ad  maiorem  omnipoteatis 
De  gloriam,  et  Gatholicae  Religionis  incrementum, 
decem  infrascriptas  Ciritates,  ac  Sedes  Eptscopales,  \ 
ac  totidem  Ecclesias  Cathédrales  cum  rei|ieetivis  Capi-  ^ 
tulis  utraque  Praebenda  Theologali,  et  PoettHentianae    ^ 
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l^audentibiis,  ac  Seminarib ,  yidelicot  AUteritem  sobl817 
titulo  SaDcti  Laurentu  Martyrts,  coins  Capituiuro  ex 
quinque  Dignitatibus^  ac  tresdecim  Canonicis  efTorma- 
bitar;  Augostanam  sob  titulo  Beatae  Mariae  Virginis, 
et  Sancti  Grati,  cuius  Capitulum  constabit  ex  duabùs 
Dignitatibus ,  et  novem  Canonicis  ;  Bagellensem  aab 
titulo  Sanctae  Mariae  Maioris  cum  Capitule  eflbmmto 
a  quatuor  Dignitatibus,  et  auindecim  Canomcis;  Bo* 
biansem  sub  titulo  Beatae  Mariae  VirsiniSv*  et.Saiiod 
Pétri  Apostolorum  Principis,  cum  suo  Capitula  duabus 
Dignitatibus,  et  Decem  Canonicis  constante;  Fossaiien^ 
aem  sub  titulo  Beatae  Mariae  Virginis^  et  Sancti  lofe-. 
nalis  Episcopi,  cuius  Camtulum  conflabit  unica  Dignitas 
cum  novem  Canonicis;  Pinaroliensém  sub  titulo  Sancti 
DonaU,  com  suo  Capitulo  a  tribus  Dignitatibus  et  no-^ 
vem  Canonicis  efforroando;  Segusikiam  sub  titulo  Sancti 
lusti,  cuius  Capitulum  constabit  duabus  Dignitatibus, 
atqoe  undecim  Canonicis;  Dertonensem  sub  titulo  Beatae 
Mm*Iae  Virginia  in  Coelum  Assumptae,  com  suo  Capi- 
tulo a  quatuor  Dignitatibus,  ac  novem  Canonicis  effor- 
mato;  Alexandrinam  vero^  qoam  Nos  inEcclma-^de- 
ceutis ,  atque  aroplae  strocturae  pridem  spectanCe  frar 
tribus  Ordinis  Sancti  Doœinid  Praedicatorum ,  babito 
«tiam  Generalium  Superiôrmn  ^  ipsius  ordinis  consensus 
praevia  status  Regularis  huioamodi  suppresiione,  et 
annollatione,  Cathedralem  cum  ei  adnexis  aedibus  Bc•^ 
desiam  sub  antiquae  destructae  CathedraUs  titulo  Sancti 
Pétri  Princîpis  Apostolorum  designaraus^  cuius  Capi- 
tulum quatuor  Dignitatibus,  et  decem  constabit  Canor 
nicis;  ac  demum  Cuneensem  in  insigni  collecta,  si- 
mulque  ParocliiaU  Ecclesiae  Bealae  Mariae  Virginia 
Del  Bosco  nuncupata  elegantis  structurae,  ark  mar-* 
moreis,  plurimaque  suppellectili,  non  modo  ad  sacra 
perngenda,  sed  etiam  aa  Pontificalia  èxercenda,  |^rout 
aliae  supradictae  novem  Cathédrales  Ecclesiae,  suffi* 
cienter  instructa,  et  Capitulo  tribus  Dignitatib«is ,  ac 
qoindedm  Canonids  constante,  quam  similiter,  praevia 
qualitatis  Collegialis  suppressione,  et  extinctione,  ad 
Cathedralis  Ecclesiae  gradum  ducimUs  evebeadam  sub 
eodem  titulo  Beatae  Mariae  Virginia,  cum  CathedraK 
Capitulo  ab  ipsis  tribus  Dignitatibus,  ac  quindecim 
Canonids,  Théologal!  ^  et  Poenitentiariae,  iuxta  saero- 
rum  Canonum  praescriptionem ,  erigendis,  Pracbiçndis 
coraprehevsis ,  etlbrmando  i^i  Civitate  it^m  EpiseopaK. 
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1817  Coneensi  Provinciae  huius  nominig  capite,  qaae,  sîcot 
ûccepimas,  inter  praecipaai  Pedemontii  urbes  nomerata, 
duodecim  circitcr  mille  ob  cufficientem   ampiitadinem 
aedificiorum ,  splendorem  et  decorem  familiarum,  con- 
tinet  habitatorei ,   pluribus  honoribtts,   ac  privilegiis  a 
Sabattdiae  Ducibus  aucta  fuit,   ac  nonnuUa  babet  Re- 
gularinm  Coenobia,   nec  non  Hospitalia  conservatoria, 
et  laicorom  sodaiitates^  perpétue  origimus,  et  consti- 
tuirnuB.  '    Ut  autem  spiritual!  regimini  omnium  et  sin- 
gulorom  Obristifidelium  in  antedicta  Pedemontana  Pro- 
vtneia  degentiuni  commoda,  atque  utilî  methodo  iam  a 
Nobis  ex  authenticia  tabulis,   ac  documentis  opportune 
cognito,  atquc  probato  con/^ulamus,  praesentem  Métro- 
policanae  Taurinensis,  et  Bpiiicopalium  Aquenrâ,  Asten- 
sis,  Casalensis,  Eporediensis ,  Mentis  Regalis,  Salutia- 
rum,    et  Vercellensis  Dioecesum  integrum   respective 
statum,   aif<|ue  ambitum;   quem  bic  pro  eipresse,  ac 
distincte  enuncSatum  haberi  vofumus   ad   enectum  de 
illis  libère,  ut  infra  disponendi,  perpetuo  simifiter  cas- 
samas,  extinguimo^  et  annullamus.    Hac  itaqoe  peracta 
cassaâooe,    eitinctione  et  annullatione,    Nos  ex   pari 
scientia  et  matura  deliberatione  Nbstri,  demie  Apostohcae 
potestatis   plenitadine,    Metropolitanae   Taurinensi,    et 
ouiKbet  ex  Bpiscopalibus  tatn  anlea  existentibus,  qoam 
in  praesentiaram  de  novo  orectis  Ecclesiis,  ioca  inferius 
distinctim  recensenda,  cum  snis  Paroehialibus,  Colle- 
giatis,    et  aliis   Bcclesiis,    Beneficiis*,   Monasteriis,    et 
ioeis  piis  pro  earum  respective  Dioeceseon  circuitu,  ac 
fioibus, 'modo,   et  forma,   pront  sequitur,   nerope. 

Taïu'inensi  Metropolitanae  Ecclesiae  urbes,  oppida, 
et  bca  vulgo  respective  nuncupata:  Ayrali,  Ajrasca, 
Ata,  Alpignano,  Altezzano,  Andezeno,  Aramengo» 
Arignano,  Avigliana,  Avuglione,  Balangero,  Baldissero, 
Baliqe,  Baratonia,  e  Varisella,  Barbania,  Bejnasco, 
Berzano,  Bonzo,  Borgaro  Torinese,  Bra,  Brandizzo, 
Bozzano,  Buzzolino,  Butigliera  d^Asti,  Butigliera  Uriola, 
Gaffasse,  Camagna»  Cambiano,  Gandiolo,  Canischio, 
Cantoyra,  Caramagna,  Carignano,  Carmagnola,  Ga- 
saiborgone,  Gasalgrasso,  Gasanova,  Gaselle,  Gaseilette, 
Gastagneto  y  Gastagnoje ,  Castelnuovo ,  Gastigiione, 
Gayallerleone,  Gavoretto,  Gavoar,  Gercena'sco,  Ceres, 
Ghialamberto,  Ghiayes,  Gbieri,  Cinzsino,  Giriè,  Goazze 
Santa  Maria  del  Pino»  Golle  di  San  Gioanni,  GoUegno, 
Cordovai  Gorio,  Corgnè,  Gumîana,  Druent,   Faute, 
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Fama,  Flano^  Forno  diGros  Cavallo, .  Fomo  di  Rivara,  1817 
Front,  Garzigliana,  Gassîno,  Germagnano,  Giaveno,  Gis* 
iH>la,  Gi?oleito,  Grangia  di  Noii ,  GrosCavallo,  Grosso, 
Groglîasco,  La  Loggia,  Lanzo,  Lavriano,  Leniie,  Le- 
vone,  Leyni,  Looibriasco,  Mareiine,  Marentino,  Mar« 
morito,  Matbi,  Mezzenile,  Mombeilo,  Monastero,  Mo- 
naateroio  di  Lanzo ,  Monasterolo .  di  Savigliano,  Mon- 
calieri,  Moncucco,  Mondrone,  Montaldo,  Moretta, 
Moriomlo,  Murello,  Nicfaelino,  Noile,  None,  Ogiia- 
aico,  Oliva,  Orbassano,  Osasio,  Pancalieri,  Passe- 
rano,  Pavarolo,  Pecelto,  Pertusio,  Pessinetto,  Pia* 
nezza,  Piazzo,  PinoTorinese,  Piobesi,  Pîscina,  Pios- 
aaaco,  Poirino,  Polonghera,  Pratiglione»  Praio  Scor- 
zano;  Primeglio,  Qaazzolo,  Raeconigi,  Reano,  Revi- 
glîasco,  Riva  di  Chiari,  Rivalba,  Rivalta,  Rivara,  Ri- 
Taroasa,  Rivoli,  Robbassomero ,  Rocca  di  Corio,  Sa- 
lazfta,  San  Colombano,  Sanfrè,  Sangano,  S.  Giacomo 
deir  indiritto,  S.  Maurizio,  S.  Maaro,  8.  Ponzio ,  S.  Raf- 
faele  y  S.  Salvadore,  S.  Sebastiano,  S.  Maria  Maddaleria, 
S.  Bgidio,  Santena,  Savigliano,  Scalenghe,  Schierano, 
Soiolze,  Seltimo  Torinese,  Sommariva  de!  Bosco, 
Stupiniggi,  Ternavasio,  Trana,  Traves,  Truffarello, 
Usseglio,  Val  délia  Torre,  Valgioia,  Valle,  Valperga, 
Yaoda  di  Front,  Vauda  S.Maurizio,  Vauda  superiore, 
Venaria,  Vergnano,  Vernone,  Vigone,  Villafranca  di 
Piemonte,  ViUanova  di  Matbl,  VUlar  Basse,  ViUastel- 
lone,  Vinovo,  Vîrle,  Vîù,  Volpiano,  Volvera. 

Aqaensi  Ecclesiae,  praeter  ipsam  Aqoensem  Epis- 
copaiem  Civitatem  cam  Paroeciis  suburbanis,  urbes, 
oppida,  et  loca  volgo  respective  nancupata:  AKce,  Alba 
Martina,  Belforte,  Berganaasco,  Bistagno,  Brovîda  e 
Niasa,  Bruno,  Bubbio,  Gagna  e  Lodisio,  Gairo,  Ca- 
lamandrana,  Campoferro,  Canelli,  Carcare,  Carelto, 
Cartosio,  Casaleggio,  Carpenetto,  Cassinasco,  Cassine, 
Gassinelle,  Cas'telferro ,  Castelletto  d'Erro,  Castelletto 
Molina,  Castelnuovo  Belbo,  Castelnuovo  Bolmida,  Ca- 
stel  RoGchero,  Castel  Vero,  Câvatore,  Cessole,  Cor- 
ticelle,Cremoljno,  Dego,  Denice,  Fontanile,  Giusvallai 
Grognardo,  Incisa,  Lerma,  Loazzolo,  Malvicino,  Ma- 
ranzana,  Masone,  Melazzo^  Merano,  Mioglia,  Moasca, 
Moilare,  Mombaldone,  -Mombarozzo,  Monastero,  Mon- 
tabone,  Montaldo,^  Montàldo  detto  volgarmente  Montaldo 
di  Spignos  Mootecbiato,  Mombello,  Mornese,  Morzasco, 
Nbaa,  QImo,  Orsara,  Ovada^  Pareio,  Perictto,  '^* 
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1817  San  Benigno ,  S.  Martino ,  8.  Giorgio ,  S.  Ohistii, 
SearmagnO)  Settîmo  Rotlaro,  Settimo  Vittotie»  Stram* 
bînelto,  Strambino,  Sparone,  Suocinto,  Tavagnasco, 
Tina  9  Torre  di  Bayro,  Trnversella,  Traoaeiie,  VaBe 
Chiusella  Yalpraco,  Verolengo,  Vestignè,  Vialfrè  Vî- 
(dracco,  Yillareggia,  Villata,  Vische^  Vistrorio,  Vieo. 

Montis  Regalis  Ecclesiae,  praeter  ipsam  Montis 
Regalensem  Épiscopalem ,  Civitatem  cdm  Paroeciis 
Buburbanis,  urbes,  oppida  et  locà  vulgo  respective 
huncupata:  Bagnasco^  Bardinetto,  Bastia,  BattifoUot, 
Belvédère,  Bene,  Bejnette,  Biestro,  Bonvicino,  Bornuda^ 
âriaglia,  Calissano,  Camerana,  Carrù,  Castàgnaretto, 
Castellîno,  Ca»telnuovo,  Cengio «  •  Ceva ,  Chiusa,  Ci- 
gliè,  Clavesana,  Cossaglia,  Cosseria^  Dogliani,  Fan- 
gtiano,  Pontane,  Frabosa  soprana,  Frabosa  aottana, 
^  Garessîo,   Igliano,   Isola   di  Bene,   Lequio,  Lesegno^ 

I^isio,  Magliano,  Mallere,  Malpotremo,  MargariCa,  Mar* 
saglia,  Massimino,  Millesimo,  Moline,  Morobarcaro, 
Mombasilio,  Monastero  di  Vasço,  Monasterolo,  Mone^ 

B'glio,  Montaido,  Montefreddo,  Montezemolo,  Morozzo, 
urazzano^^  Miirialdo,  Niella  di  Tanaro,  Nnceto,  Or- 
npiea,  Ossiglia,  Paltare,  Paroparato,  Paroido,  Perto, 
Peveragno,  Pianfei,  Pievetta,  'Piozzo,  Plodio,  Pra 
Roburehto,  Prea,  Priero,  Priola,  Prunetto,  Roasio, 
Rpburento,  RoccaCigliè,  Rocca  de'Baldi,  Roccaforte, 
Roccavignale,  Rocchetta  Cencio,  S.  Albano,  Sale,  Sa- 
liceto,  S.  Biagio,  Scagnello,  Serra  Frabosa,  Serra 
Pamparato,  S.  Michèle,  Spinetta,  Torre,  Torrïcella, 
Trînità,  Val  di  Casotto,  Val  di  Pesio,  Vetrie,  Vîco, 
Villannova,  Viola. 

,  Pinaroliensi  Bcclesiae,  praeter  ipsam  Pinarolien* 
aem  Episcopalem  Civitatem  cum  Paroeciis ,  suburbanis, 
tirbes,  oppida  et  ioca,  vulgo  respective  nuncopata: 
Abbadia,  Angrogna,  Bibiana,  Bobbio,  Baudenasca, 
Bourset,  Bricherasio,  Boriasco,  Campiglione,  Canta- 
Inpa,  seu  Monastero,  Châteaa  du  Bois,  Cbabrans, 
Faeto,  Fenestrelle,  Fenile,  Frosasco,  Grandubbione, 
Inverso  Pinasca,  La  Rua,  La  Valle,  Luserna,  Luser- 
netta,  Macello,  Mean,  Mentoules,  Miradol,  Osasco, 
'  Perouia,  Perrero,  Pinasca,  Pomareto,  Porte,  Poariè« 
re9,  Prales,  Pramolo,  Rodoretto,  Roletto,  Riva, 
Korà,  S.  Bartolommeo ,  S.  Germano,  S.  Giovanni  di 
LuMnia ,  S»  Martino ,  S.  Pietro  di  Lemina ,  S.  Secondo, 
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TagGaretto,  Talacco,  Toire,  Torrine,  Traverse,  VîH81t 
larè,  Villa  Luserna,  Villar,  Perousa,  Ùsseanx. 

Saiutîensi  Ecctesiae,  praeter  îpsam  ^alutiensem 
EpUcopalem  Civitatem  cum  Paroeciis  tnburbaiiîs,  «r^ 
bes,  oppida,  et  loca  valgo  respective  noncupata:  Â€« 
ceglio  9  Albareto ,  Aima ,  Bagnolo ,  Barge ,  . Becetto-, 
Bellino,  Brondelio,  Brosasco,  Busca,  CaDôsio,  Cardè^ 
CartigDano,  Castellaro,  Castellelto,.  Castel  Deifino, 
Celle ,  Celle  di  Beilino ,  Cervignasoo ,  Cbiapera ,  Cfaia» 
nade,  GostigKole,  Crisolo,  DroDero,  Envie,  Elva>  Fa*> 
niolasoo,  Frassino,  Gambasca»  Gilba,  Isasca,  Là* 
finasco,  La  MaDta,  Lemma,  Lottolo,  Marmora,  Mar* 
tiniaoa,  Melle,  Morra,  Moschières,  Oncino,  Ostana^ 
Paesana,  Paglîero,  Pacno,  Paglieres,  Piatco,  Ponte» 
Prazzo,  Pratavecchia,  Freit,  Revello,  Rifiredo,  Robella^ 
Roccfaetta,  Roccabruna,  Rore,  Rossano,  RuiBa,  San 
Front,  S.  Antonio  di  Dronero,  Scarnafiggiy  San  Da^ 
miano,  S.  Michèle,  S.  Peyre,  Staffarda,  Stroppo, 
Tarantasca,  Tetli  di  Dronero,  Torre  di  S.  Giorgio, 
Ussolo,  Valmala,  Verzaolo,  Venasca,  Villar  di  8.  Peyre^ 
Viliar  S.  Costanzo,  Viilanovetta,  Villanova  Solaro.      i 

S^gosinae  Ecdèsiae,  praeter  ipsam  Segusinaïà 
Bpiacopalem  Civitatem  cum  Faroeciis  suburbania,  ur- 
bes,  oppida,  et  loca  vulgo  respective  nuncupata:  Ai- 
mese,  Arnaods,  Bardonnéche,  Beaulard,  Borgone, 
Boasson,  Brussolo,  Biisaofino,  CeUe,  Cesane,  Chao» 
mbnt^  Château  3eaolard ,  Cbianoc,  Chiavrie,  Chinsa, 
Condove,  Déserts,  Exilles,  Fenile  e  Solomri^,  Pert 
riera  Foresto,  Frassinere.,  Giaglione,  Gravere,  Matiè^ 
Meana,  Melezet,  Millaures,  Mocchie,  Moncenisio,  Nd^ 
vsiiesa,  Nova^etto,  Ouix,  Rivera,  Rochemolle,  Rub- 
biana,  Salbertrand,  8.  Ambrogio,  8.  Antonino,  8.  Gio- 
rto,  S.  Restitut,  Sanze  d'Oulx,  Sanze  de^Cesana,  8a- 
vouix,  Thures,  Vajes,  Vénaux,  Villar  d'Almese,  Villar 
Pocchiardo. 

Yercellensi  Ecde^iae  praeter  îpsam  Yercellensem 
Civitatem,  cum  Paroeciis  suburbanis,  urbes,  oppida, 
et  loca  vulgo  respective  nuncupata:  Ailloche,  Albano;, 
Apertole,  Arborio,  Ariotta,  Azigliano,  Balfecoo,  Basli^ 
.Biandrate,  Bianzè,  Bolgaro,  Borgo  d'Ales,  Bornafc, 
Brusnengo,  Boronzo,  Bussanengo^  Candia,  Caprile, 
Caresana,  Carezzano  Blot,  Carpenetto,  Casai  BeF- 
trame,  Casa  del  Bosco,  Casaleggio,  Casalrosso,  Ca* 
•anovai  Caséine  di  S.  Giaoomo,  Caséine  di.  Strada, 
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1817  Gastelletto ^  Cattelnoyetto,  Cetpenehio,  Cieliano,  Co- 
lombara^  Gollobiano,  Costanzano,  Cozzo,  Crescentino, 
Crevacuore ,  Crova ,  Dezana ,  Flecchia ,  Fontanetto, 
Formigliano,  Gargarengo,  Gattinara,  Ghislarengo,  Glf- 
Aenga,  Gregio,  Guardabossohe,  Gorrino,  Lainporo, 
Landkio,  Langosco^  Larizati,  Lenta,  Lerio,  Lignana, 
Livorno,  Lazzolo,  Lucedio,  Measerano^  Moncrirello, 
Montarolo,  Montonaro,  MoUa  de'Conti,  OMengo,  Ol- 
dtmco,  Paiazzolo,  Paliestro,  Pertengo,  Pezzana,  Pian* 
ceri,  Piane  ëi  Serravalle,  Pobbietto,  Postua^  Prarolo, 
QuintOy  Recetto,  Rivi»  Roatcenda,  Robbio,  Rongio, 
RoDfle€Co,  Roasio,  Salasco,  Saletta^  Sali^  Saluggîa, 
j8.  AntoniiM>,  San  Genuario,  S.  Germano,  S.Giacomo, 
B*  Grisante,  S.  Nazzaro,  Santhii,.  Sdve,  SerraTailey 
Sbstegno^  Siroppiana,  Tornzto,  Torrioncy  Tricero^ 
Trino,  Tronzano,  Venarîa,  Vettignate,  Viancîno,  Vico 
longo.  Villa,  Viliar  Boid,  Vintebio. 

Alexandrinae  Eccleaiae,  praeter  ipsam  ÂlexandrinaiD 
fSpiscopalem  Civitatem  cum  Paroeciis  auburbanis,  urbet, 
iappida,  et  loca  valgo  respective  nuncupata:  Bassignana, 
Bofgorato,  Bosco,  Cantaiopo,  Capriata,  GarentJoo, 
Gasal  Bagliano,  Casai  Cermelli,  Castel  Geriolo,  Cascioa 
Grosse,  Castellazzo,  Gastel  Spina,  Frascaro,  Feiîzzano, 
Fregarolo,  Gamalero,  Lobbi,  Monte,  Monte  CaateUo, 
Mugarone^  Oviglio,  Pasturana,  Parone,  Peoetto, 
Pietra  Marazzi,   Piovera,  Portanova,  Predosa,  Qaar- 

Éento,  Quattro  Gasoine,  Retorto,  Rivarone,  S.  Gia* 
uio,  Solero,  Santa  Maria  di  Mandrogne,  Spinetta, 
S.  Rocco  di  Gantalero,  Tassarblo,  Varengo,  Villa 
del  Foro. 

Bugellensi  Ecdesiae,  praeter  ipsam  Episcopalem 
BugeHensem  Givitatem  cum  raroèciis  suburbanis,  urbet, 
oppida,  et  loca  vulgo  r^'espective  nuncupata:  Andomo, 
Arro,  Bena,  Bioglio,  Borianà,  Bugliana,  Gaccîorna, 
Galabiana,  Caroandona,  Garobursano,  Gampiglia,  Can- 
delo,  Garisio,  Gasapinta,  Gastellehgo,  Gavaguà,  Gere- 
into,  Gerretto,  Gérrione^  Ghiavazza,  Goggiola^  Co»- 
sato,  Gossilla,  Groce  di  Mosso,  Donato,  Dorzano, 
Gagllanioo^  Graglia,  Lessona,  Magnano,  Magnanevolo, 
Massazza,  Miagliano,  Mon^rando,  Monte  Aainaro, 
Mortigliengo,  Mosso,  Mottalciata,  Moziano,  Nebbione, 
Netroy  Occhieppo  soperiore,  Occhieppo  inferiore.  Pet- 
lifièngo,  Piatto,  Piè  di  Gavallo,  Pollone,  Pondrano, 
Fortttla,  Pralungo,  Prato  di  Goggiola,  Prato.  di  Tri- 
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rero,  Qaarecna,  Riale  di  Momo,  Ronco,  Ropolo,  1817 
Sagliano,  Sala,  Saiuzsola»  S.  Damiano,  Sandigliano, 
Selve,  Sereno  seu  S.  Giuseppe,  Soprana,  Sordevoio, 
Strona,  Taviglîano,  Ternengo,  Tolegno,  Torrazso, 
Trivero^  Valansengo,  Yaidengo,  Valte  di  Motao,  Valle 
di  S.  Nieolao,  Veglio,  Vergnasco,  Verrone,  Vigelio, 
Vigliaha,  VillaBuova»  Viferone,  Zimone,  Zubîenai 
Zamaglîa. 

Casalensi  Bccleaiae,  praeter  ipsam  Casalensem 
Bpiscopalem  Civitatem  cum  Paroeciis  subarbanis,  urbeg, 
oppida,  et  loca  vulgo  respective  nun€^pata:  Alfiano, 
Alla  villa,  Baizola,  Borgo  di  S.  Martino,  fiozzole,  Bros- 
solo,  Brasasco,  Bruaaschetto ,  Cagliano,  Camagna, 
Cantavenna,  Caminoy  Cardana,  Casalina,  Casorao, 
Casteilazzo,  Casteiletto  Merli,  -  CastellettO'  Seazzoso, 
CasteUino,  Castel  S.  Pietro,  Ga^agnole^  Ceila,  Gere- 
seto,  Cerina,  Cicengo,  Coeconato,  Goeoonito,  Colca- 
vaçno,  Coiiegna,  Goniolo,  Conzano,  Corteranzo,  Cor- 
tiglione^  Cuccaro,  Fabiano,  Forneglio,  Frassinetto, 
Fobine,  Gabiano,  Gazzo,  Giarole,  Grana,  Grazzano, 
Guazzolo,  Illengo,  Isolengo,  Lazzaronè,Xu,  Liiselloy 
Mareorengo,  Mirabello,  MoHibeilo,  Motiealvo,  Monce- 
stino,  Montaldo^  Montallero,  MoPtemagno,  Monteti  di 
Po,  Montiglio,  Morano,  Moranzeiigo;'IVfarzingo,  Oc- 
ciiDÎanOf  Oddaiengo  grande,  Oddaiengo  picccNO^  OU* 
vota,  Otiiglio,  Ozzano,  Penango,  Pianceretto^  Piaz- 
zaoo-,  Pomaro,  Ponte  Stura,  Fonzano,  Popolo,  Poz- 
zengo,  Quarti,  Rinco»  Rioglioy  RobeHa,' Kocca  délie 
Donne,  Roncaglia,  Ronzone,  Rosignano,  Rosingo, 
8ala«  Salabne,  Sanico,  Sant'Antonio  délia  Serra,  Sant* 
Aurelio,  S.  Desiderio,  S.  Germano,  S.  Giorgief,  S.  Sat- 
vadore,  Scandaluzza;  Serralunga,  Servotto  di  Verrue, 
Slonghello,  Sorina,  Terranova,  Terruggia,  Tioinetto, 
Tongo,  Tonengo,  TorceUo,  TreyUle,  Tufio,  Valle 
Stiira,  Valmacca,  Varengo,  Vernia,'Vi|^Ie,- Villa deàti, 
Villamirogfio ,  Villanuova ,  Zanco. 

Augiistanae  Ecclesiae,  praeter  ipsam  Aiigaatanam 
Epiacopalem ,  Civitatem  cum  Paroeeua  suburbanis,  nr- 
besy  oppida,  et  loca  vulgo  respective  nuncupata:  At- 
mevillcy  Allein,  Anthey,  Arnaa,  Arvier,  Avise,  Ayai^, 
Bard,  Biona,  Brisogne,  Brusson,  ChaUand,  Chambave, 
Ghamoix,  Ghamp  de  Pratz,  Ghamporcher»  Ghàtillon, 
Chaverlod,  Gbezalet,  'Geigne,  Goormaveor,  Derbe,  Die* 
mot»)  Donaz,  DofèSy  Bmaresoi  Fenis»  Pontanamora^ 
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1817Frouble,  Gignod,  Gressan,  Gretsone,  Hone,  Introd, 
Jovensan,  Issime,  Issogoe^  La  Maddalena,  La  Sale^ 
La  Thuile,  Lillianes,  JMiontjovet,  Morgex,  Naz,  Oilo- 
mont,  Oyam,  Perlo^  Poilein,  Pontboseti  Ponthey, 
Pont  Saiot  Martin»  Pont  Saint  Didié,  Qgart,  Remet, 
Roysan,  Saint.  Barthekmi,  Saint  Chri8to|>be,  Saint 
Dénia,  Saint  Germain,  Saint  Marcel,  Saint  Nicolas, 
Saint'Oyan,  Saint  Pierre,  Saint  Rémy,  Saint  Vincent 
Sarre,  Torgnon,  Valgrisanche ^  Valpelline,  Valsas- 
zanche,  Vallournance ,  Verrage,  Verres,  Villeneme. 

Bobiensi  Ecclesiae,  praeter  ipsam  Bobiensem  Epis* 
copalem  Civitatam  cum  Paroeciia  suburbanis,  urbet, 
oppida,    et   ioca,   vulgo  respective  nuncupata:   Alpe- 

Eiana,  Ascona^  BorsoQftsca,.Brugnelli,  Cabaone,  Ca« 
ce,  Canaloi  Caregli,  CarisettOt  Casalporrino ,  Casa- 
nova  9  Casasco ,  Cerignale ,  GoUi ,  Drusco ,  Fabbrica, 
Lazzarello,  Meconico,  Montarzolo,  Monteforte,  Orez- 
zgli,  Ottone,  Otton  soprano,  Priosa,  Ressoaglio, 
Roniagaese,  Rossi»  Rovçgno^  Rovezzano,  Ruino,  S» 
Albanoi  S^  Stefano,  Santa  Maria  d*Allegrezze ,  Sab* 
urbana,  Torrio,  Trebecco,  Valvcsrde,  Zerba, 

Dertoneasi  Ecclesiae^  praçter  Ipsam  Dertonensea 
Episcopalem  Civitatem  cuai  Paroecils  soburbaais,  ur« 
bes,  oppida,  et  ioca,  vuigo  respective  nuncupata: 
-Agneto,  Albera,   Alpe,   Alzano,   Arona,   Argine^  Are* 

Suata,  Avolasca^  Bagnaro,  Barbianellp^  Bassaluzzo, 
aselica  Steffanora»  Sastida,  Bogli,  Bognassî,  Borg« 
betto,  BorgQ  Adorno,  Borlaaca,  Bornasco^  Brignaao, 
Brogni,  Bruggi,  Cabella,  Calcababbîo,  Caldirola, 
Galvi|rnaDOi  Gambie,  Gampazzi>  Gampoferro,  Ganetto^ 
Canevino,  Gantalupo,  Garbonara,  Garezzano  maggiore, 
Garezzano  superiore,  Garisasca,  Garrega,  Garta- 
.  s^na,  Gasalnoceta,  Gasasco,  Gasatisma,  G^sei, 
Gassano  Spinqla, .  Gastagnara,  Gastagnole,  Castana, 
Gasteggio,  Gastél  deVatti,  Castellar  Guidobono,  Gasiet 
lar  Ponzano,  Gastelletto  Adorno,  Gastellettp  al  Po, 
Gastelnuovô  Scrivia,  Gecima,  Gegno,  Gella,  Celli  e 
Montate,  Geiburato,  Gerreto,  GerreCo  deVatU,  Gerve- 
sina,.  Gigognola,  Godevilla,  Gollerif  Qprana,  Cornale, 
Gorneliasca,  Gorvino,  Gosola,  Gosta»  Groce  de'Fieachi, 
Guqaello,  Gusano,  Daglio,  Dernice,  Donelasce,  Dova, 
Fabbrica,  Foro  rotondo,  Fraoea villa,  Fresonara,  Ga- 
radazzi,  GarbagQa,  Gavazzana,  Qeit^strelle,  Gerrula, 
Gerolo,  Godiasco,  Golferenza,  Gbrreto»  Gremisco,  Groa- 
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doua,  Gnip|iOy>6aaz;Borai  Langussano,  Lemmi,  Lirio,  181T 
liivelU,  Luna^si)  Lazzano,  Majrano^  Malvino,  Marmaè-i- 
sano,  Medassino,  Merlassino,  Mezzana  Biglia,  Mezza* 
nino,  Mezzana  Robattone,  Molino  de'Torti,  Moio,  Moni* 
bisaggio,  Momperone,  Mondondone,  Mondoncino,  Mon* 
teale,  Montacuto^  Montaldeo,  Mtintalto,  Montebello, 
Monteborre,  Mpiitecalvo,  Montecapraro ,  Montegîoco, 
Mpiitemarsino.,  Montemartino^  Montesegale,  Montetoro, 
Monta  Beccaria,  Mormorob,  Mofiiico,  Muriasco,  Naz^ 
uno,  NegruzzopNenno>  N'mone>  Nove>  Oliva»  Orar 
mala,  Orioloy  Parferno,  Pagliaro,.Pallavicino»  PaUen* 
zona,  Pancarana,  Parpanese»  Paasalacqua,  P^,  Per- 
letto^  Persi,  Piazzo,  Pietrafraceia ,  Piçlra?ina,  Pina- 
rolo,  Pizzale,  Pizzo  Corno,  Ponte  Carone,  Porana, 
Portalbera,  Pozzol  Pormigaro,  Pozzolo  del  Gruppo^ 
Praroloy  Pregola,  Rea,  Restegazzi,  Returbido,  Rida- 
vâHe,  Rivalta,  Rivanazzano,  Robecco,  Roeca  de'Giorgi,  , 
Rocca  del  Gh'ue,  Roccaforte  y  Roccasusetta ,  Rocchetta, 
Rotta  de'Torti^  Rovescala,  Sant'Asata,  Sagiiano,  S. 
Alberto,  Sale,  Sale  Santa  Maria,  Salogne,  Sangugnano, 
S.  Antonino,  Sardigliano,  Sarezzano,  Sarizzola  di 
Berivia,  Sarizzola  YescoTato,  Sasao,  Savtgnone,  S. 
Biagio,  S.  Cipriano,  Santa  CrisUita  di  StefanagOv-S* 
Damiano,  Semlno,  Serravalle,  S.  Eusebio,  8.  Gaadei^ 
sio,  S.  Giovanni  di  Piamesana,  Santa  Gialetta,  Sil- 
Tano  Adorno  inferiore,  Silvano  Adomo  soperiore»  Sii- 
vano  Pietra,  Santa  Margarita,  Santa  Maria  Prin^orago, 
8*  Martine  de'Bagozzi,  San  Martine  di  Roccafofte, 
S*  Nazzaro  di  Montaro,  Sorli,  Soriasco,  Spineto,  ^. 
Ponzo,  S.  Sebastiano,  Staghiglionc^,  Stazzano,  Stra- 
délia,  S.  Zaccaria,  Tonno,  Torazza  Costa,  Terre  del 
Monte,  Terre  de'Garofoli,  Torre  mena  pace,  Torricelle, 
Trebianp,  Vaccarezza,  Val  di  Nizza,  Vargo,  Variana, 
Varinejla,  Varzî,  Vegni,  Verretto,  Verrua,  Vh6,  Vi- 
Dole,  Viguzzolo,  Villa  Ilitbardi,  Villa  Romagnaoe, 
illalvernia,  Voce  mêla  Voghera,  Volpara,  Volpedb, 
Volpiglino,  Zavattareilo ,  Zebedazzi,  Zenevreto;  item- 

Sie  Paroecias ,  et  loca  nuncupata  :  Campi  Carpineto, 
aaelle,  Faacia,  Fontana,  Rossa,  Montebruno,  Pro- 
pata,  Rondanina,  Torrilia,  super  quibus  tamen  nobis, 
ac  Romanis  Pontificibas ,  snccessoribos  Nostris  facaU 
tatem  semper,  et  qoandocumque,  absque  uHius  con- 
aensu  ad  nuius  Sedis  Apostolicae  beneplacitum ,  de  illis 
Ubere  disponendi  per  translationem  ad  aliam  Dioeceslm 
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1817  JQx(a  eiasdem  Vietorii  Bmmiîboelis  Régis  Totani,  ae 
desiderium,  speeialîter)  et  expresse  reservamus,  cum 
UDiuscurnsque  respectiro  territorio,  in  perpetuum  eoa« 
stiluioius,  et  assîgnamus. 

Ad  aiaiorem  itidem  Omnipotentis  Dei  gloriam,  et 
Catholicae  Ecclesiae  spiendorem,  simuique  Christifide- 
finm   ytilitatem,    supradictam   Epîseopalem    Ecdesîaoi 
Vercellensem,  quae  ob  multam  erectionis  antiquitaten, 
canstantis  famae  ceiebritatem  »   plurium  eius  Antistitum 
aanctitatem ,  dutinctumque  Cleri  numerum,  ac  decorem 
aliis  merito  supereminet»  quaeqoe«lft>^at  ampla  prae- 
nobili  Civitate,  ubere,  ainenoque  ornata  territorio  con- 
flistitf  praevia.iilias  omnimoda  sollitione,  et  exemptione 
«  quocumque  Metropolitico  iure,  depeodentia,  ac  sub- 
ieetjone  Archiépiscopal!  Ecclesiae  Taurinensi,    cvi  ad 
praeseos   suflVagatur,    de   specialis    gratiae   doao  ad 
Archiepiscopalis    Metropolitanae    Ecclesiae    sub   tîtulo 
Sancti  Easebii   primi  illius  sedis  Jilpiscopi  et  Martiris, 
cum  SDO  Capitule  a  quatuor  Diffuitatibos»   et  viginU- 
doobus  Canonicis  efforinato,  gradum  et  dignitatem  ex- 
toUimus,  salvo  interea;  et  illaeso  manente  iure  Metro- 
politico Archiepiscopalis  Ecclesiae  Tauriaensis  super  an« 
ledictis  iam  existentibus  Bcdesiis  Episcopalibus  Aqueasi, 
Astensi,  Bporediensi,  Montis  Regalis,   et  Salntiarum; 
reliquas  iam  pariter  vigentes  Episcopales  Ecclesias  Ga- 
•alensem*  et  Verceliensem  a  quovis  illius  Metropolitico 
tare,  subiectiooe,  ac  dependentia  in  perpetuuin  omni- 
modo  eximknus,  ac  liberamus.    Eidem  vero  Archiepisco* 
pâli  Taurinensi  Ecclesiae  sufiraganeas  adiungimus  no?aS| 
ut  supra»  a  Nobis  erectas  Episcopales  Ecclesias  Alben- 
sem,  Cuneensem,  Fossanensenif  Pinaroliensem,  et  Se- 
gusinam,  illasque  similiter  Metropolitico  iuri  Ecclesiae 
Archiepiscopalis  Taurinensis,  Apostolica  Auctoritate  per- 
pétue subiicimuS)  atque  supponimus.    Alteri  autem  no- 
viter  erectae  Archiépiscopal!  Ecclesiae  Vercellensi  suC- 
fraganeas  assignamus  Ecclesias  Episcopales  Alexandri- 
nam,  Bugellensem ,  et  Casalensem,  quas  pariter  Ver- 
cellensis  Archiepiscopi  iuri  Metropolitico  perpetuia  futoris 
temporibus,  simili  Auctoritate  Nostra  Apostolica,   sub- 
dimus,  atque  submittimus,  reservantes  Nobis  Vercellensis 
Metropolitanae  Provinciae  fines  ampliare,   assignando 
eidem  in  sufiraganeas  ad  maius  Pastorum»  et  fidelium 
commodum,  praefato  etiam  Yictorio  Emmanaeie  Rege 
id  exoptante:  Episcopales  Ecclesias  NovarieDiem»  et 
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ViglebanenBeiii*    QwkI  fpMtat  domoe^  pro  decenti»  et  1817 
€soniinod&  coiotlibet  AntutitiB  noviler  erectarom  Bpisco* 

Klium  tediam  Albensis, ,  Aiexandrinae ,  AogosUinae, 
igeileDsia,  Bobiensis,  FoManeosU,  PioaroliensiB,  Se* 
giisinae,  DertonenMs  habitatione,  illas  ipsas  eorùm  oni- 
coique  libère,  ac  intègre  adsignamiis,  et  tradi  volumua^ 
f|aae  anno  Domini  roiUesiino  octingentesimo  tertio  in 
respectira  tonc  Episcopali  Civitate  coilibet  Bpiscopo 
{MTo  décora  eioa  babitatione  pertinebat;  pro  deceoti  vero 
non  faturi  Bpucopi  Cuneeoib  babitatione,'  domuai  il- 
laoi  statotmua,  et  adsignaoïos,  quae  fumptibos  Uni  ver» 
•itatia  bominom  Civitatis  Caneensis  comparanda  erit  ad 
formam  obligationis  per  pablicum  instromentum  diei 
irigeflimae  octavae  ianii  proxime  praeteriti  ab  eadem 
Univeraitate  contractée.  Seminariia  item  pueroram  Eo« 
desiastida  ad  iaventutem  Catbolica  Religione,  ac  boaia 
«rtiboi  opportune  informandaoi  necessariia  in  qualibet 
ex  praedictia  de  novo  erectis  Bpi$copalibof  Civitatibua 
Albeasi,  Alexandrina,  Augoatana,  Bogellensi,  Bobiensi, 
Fossanenai,  Pinarofiensi ,  Segosina,  et  Dertoaenai  ad 
formam  legom  Canonicanim  mttitoendis  illa  ipsa  aedi« 
ficia  libère  restituenda  decernimna,  (|uae  aapradicto 
anno  Domini  miileaimo  octingenteaimo  tertio  coilibet 
Semiaario  respective  iributa  reperiebantor. 

NoTo  antem  future  Bpiacopo  Conéenai  ex  noue 
pro  tune  onua  iniungimoa  corandi  modia  omnibua,  ut 
qoam  primum  posait,  in  eadem  Coneensi  Civitate  Se- 
tninarium   puerorom  Bccleua^Ucum   erigator;    et  hoc 
qoidem  non  longe  assequendum  speramoa  eo,  vel  maxime 
quia  praeiaodatas  Victorioa  Emmanuel  Rex  pro  eximia 
aua  religiope,  ac  pietate,  aumBuaqae  Regii  sni  aninû 
liberaiitate  sponte  paratom  se  ostendit  ad^  nonnolla  ex« 
bibenda  opportune  média,  quae  ad  taie  pium  opos  cito 
perfidendum  conducere  posse  videbuntur.     I}t  insuper 
congroae  dotationi  oniuscuiuaque  de  novo  »   ut.  aupra» 
erectae  Sedis  EpiscoDafis»  itemqne  noviter  erecfi  coiua- 
Bbet  Gapituli  Catbedralia,  nempe  Albenais,  Alexandrinji» 
Augustani,  Bugellensis,  Bobiensis,  Foaaaaenab^  Pina» 
roliensis,  Dertonensis^  et  Segosini,  opportune  providea- 
tur,  omnia,  et  singula  bona,  ppasessionea,  reoitus,  ac 
proventos,  cuinsvis  generis^  etuAturae  obicumque  lo- 
coram  exiilenda,  quae  anno  miileaimo  octingenteaimo 
tertio  tuhc  existentibus  buiusmodi  meneia  Episcopelibus» 
et  Catbedralibus  Capitufia  respecâre  epectabant,  qiiaeqiie 
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ISlTvigofe  antedletaium  Rteranmi  Apostolioarain  soperex- 
tantibas  MetropoRtanae  TaurinensiV  et  Bpiscopalibos 
Ecciesiis  Aquensi»  Astensi,  Oasalensi,  Eporeoienri, 
Montit  Regalis,  Salatiarom»  et  Vercellensi»  earomqae 
CapituRs  CathedralibuB  fuerunt  respectWéapplicata,  et 
appropriata,  praefia  ab  hiflce  ultimo  dicti»  inensis^  et 
Capilalm  omnimoda  aeianoCione,  disiiiembratione,  et 
«bstractionef  ciiUîbet  ex  primodictis  Bpîscopaiibas  tnen- 
eb>  et  CapîtoKa  Cathedralibos  plenarie,  etque  intègre 
restkm  per  praesentea  volotnos,  ac  m&tadamm,  ita  ot 
et  nunc.  in  postennii,  perpetuis  faturia  temporibos 
Bpiscopales  Bcclesiae  Albensis,  Alexandrina,  Auguatana» 
Bngellensis,  Bobiensia,  Fossanensis,  Pinaroliensis,-  Der- 
tonensia,  et  Segusina)  illarumqa^  Capitula  Gathedrafio, 
iladem  prorsns  bonis  ^  possessionibas,  reditibas,  ac  pre- 
TeidtIbùÉ  cuiusvifl  ceneris,  ac  naturae,  et  ubilibet  loco- 
mm  existentibus  nbere  gandeant,  et  potiantur,  quae 
ad  ipaaa  antedicto  anno  millesimo  octingentesimo  tertio 

Eertinere  compertum  ftierit,  niai  praefatus  Victorius 
iminantel  Rex  harunt  Ecclesiaram  dotation!  alia  ratiooe 
in  utilltatedi  Ecctesiae^  praeyia  eiua  Sanctae  Sedis  ap- 
probatione,  providere  exlstimafèrit.  Hoc  idem  pari 
metbodo  serVandnm  efit  qooad  omnia,  et  singula  bona, 
possessionesy  reditns,  et  proventoa  cuiuscumqne  generis, 
a4>  tiaCttri^  ubicumqae  exîstentia,  qnae  ad  fabricas 
C!atbédraliimi)'et  ad  Bcelesiastica  poerorum  Semînaria 
f^npradictornm  de  oovo'  erectorum  Epiacopatuum  iam 
spectâïsé  dignoseantdr;'  qaaeqne  pariter  ipsis  Fabricis, 
•ac  Sennntirlis  intègre,  ac  libère  ?igore  praésentiam 
erunt  redtituenda.  Dotatior  autem  novae  Bpiscopalis 
Mensae'Cuneensis  MFbrmabitur  seqiienttbas  bonis  stabi- 
libns,  réditibus,,  aé  proventibùf  a  quolibet  vinculo,  et 
bypothêèa  prorstia  fïxe/tiptîs  in  perpetûam  proprietatem 
Ipan'iiiensfie  Irbere  coticèdendis ,  Tideiicet  latifundio  cas^ 
ëmaé'  Sanc(î  Bentgni'  milncupato  cuni  élus  adnexis  la 
ter litbrib^  comtnunis  Gtitieettéis  pariter  nuncopato  a  praé- 
dfcta  CJriiversitate'bominum.Givitatis  Guneenssis  ad  quam 
s|yecjtabat  eidem'  mens^e  cessa  per  supramemoratom 
instfumentum  diéj-  Vigesirnae  aclarvae  mensis  iunii  anni 
proximi  pfaeterfti,  jl[]'aàé  qtrïdem  Uinrersitas  hominum 
m  virti  primodicti  insffuîAenti'dnaaift'^e  stiscepit  spatio 
daofnm  proxîmç  insequentiutn  dhnoruni  summam  prne- 
bere  Kbfarum  triginta  millium  Pedemontanaé  monetae 
bi  Palôltii  Episcopalis  aedificationem  împendendam ,  ac 
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prof^erea,  si  fersan  oontingat  decenti  habitat^oni  EpUcopt  1917 
alio  modo  Srmitêr  proTÎdere,  tune  eadem  triginta  inil« 
iium  librarum  sumnia  eroganda  erit  în  eroptionem  tôt 
liberorom  bonorum  stabilium  ipsi  niensae  perpetuo  ap- 
piicandoruin,  atque  ulterius  bonis,  ac  rediUbus  spectan- 
tibos  ad  Confraternitatem  sub  tittilo  Sancti  Sébastian! 
in  «adem  urbe  Caneensi  canoniee  erectam,  quae  vigore 
public!  instrumenti  rogati  aub  décima  die  mensis  iolti 
jaUni^  proxime  superioris,  ipsa  bona,   et  reditus  libece 
cessit  ad  efiectuni^  ut  iila  in  praedictae  mensae  Episco* 
palis  liberam  proprietatem  perpetuo  transferantur,   ex- 
cepta tamen  aomo  Eeclesiae  ipsius  Confraternitatia  ad- 
Bexa,>et  ad  ultiroum  universia  bonis,  ac  reditibus  per- 
tinentibus   ad   Ecclesiam   Parochiaiem   Beatae   Mariae 
Virginis  Del  Bosco  ad  dictam  urbem  Cuneensem  se- 
paratira  pertinentSbus  a  moderne  Paroco  per  alterum 
pubticnm  instrumentnm  sub  memorata  decinia  die  mensia 
lulii  intègre,  ac  libère  cèssb  ad  effectum  iila  perpetuia 
.  futuris  temporibus  libère  itidem  applicandi  in  partialem 
dotationem  supradictae  Episcopalis  mensae  Cfuneensis. 
Et  quoniam  bona  spectantia  ad  supradictam  Confra**. 
ternitatem  Sancti  Sebastiani  gravata  reperiuntur  onere 
eeiehrationis  annuae  missarum  mille  bîscentum  quatuor- 
decim,  idcirco,  firmis  de  cetero  remanentibus  nonnuUis 
aliis  oneribus  iiadem  bonis  inherentibus ,    et  per  pro 
tempore  existentem   Cuneensem  Episcopum   de   more 
^upportandis,  prae?ia  voluntatum  respecti^orum  funds^-. 
torum,  seu  testatorum  commutatione,   ac  derogationei 
praedictum  pro  tempore  existentem  Episcopum  Cuneen* 
sem  ab  obligatione  celebrationis  enunciatarura  missarum 
eximimus,  ac  Hberamus^  eique  simul  iniungimus,  ut  in 
qualibet  faebdomada  unam  missam  lectam  ad  placitum 
antedictae  Confraternitatis  perpetuis  futuris  temporibus 
celebrare  facere  teneatur;  comque  dilectus  filiusloannes 
Baptista  Giraudi  modernua  dictae  Parochialis  Eeclesiae 
Sanctae  Mariae  Del  Bosco  Parocbos,  qui  primam  simul 
in  eadem  antea  Collegiata,  et  modo  Cathedraii  Ecclesia 
Osque  adhuc  obtinuit  dignitatem,   exercttio  corae  ani- 
marum   Parocbianoriim   ipsius  Eeclesiae  renunciaverit, 
ideo  supradicto  Episco^po  iniungîmus  onus,  durante  vita 
.memoratî  loannis  Bapt'istae,    depntandi  cum  congrua 
BKercedîs  assîgnatîone  idoncum  Presbyterum,  ciui  eorum- 
dèm  JParocbianorum  animarnm  curam  laodabiliter  exer-* 
çeat;  îp$o  deinde  loaiine  P^stji  defunçto,  et  Prioratus 
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1817  dignitatls,  pott  Péntificalem,  malorb',  dictae  Catbedrar» 
Ecdesiae  vacatioDo  secata,  eidem  Epîscopo  Cuneeiui 
pro  tempore  existent!  potestatem  facimus  oicto  Priora- 
\\A,  iam  de  sufficienti  dotatione  proviao,  perpetauni 
iinponeDdi  onaa  curae  animarum  Pârochianoram  prae« 
dictae  CathedraKs,  ita  Qt  idem  Prioratua  Coratm, 
praerio  consensa  inxta  Tridentini  Concilii  praeaçripleiii 
nabeodo,  ab  Apostoiica  Sede  in  posterum  valeat  eon* 
ferri.  Et  attente,  qaod  in  loce  Burgi  Sanctl  Dalmatn 
Bonciipato,  pridem  intra  limites  Dioecesis  Monfis  Regafia 
comprchenso,  ac  vigore  praesentium  literarum  noTae 
Dioecesi  Cuneenn  aggregato,  Parochialis  existit  Be* 
clesia,  adnexis  aedibas  instrecta,  pertinent  ad  Monaate* 
riam  Abbatiam  Sancti  Dalmatii  nuncapatmn  ordinia 
Sanct!  Benedictl  a  moderne,  et  pro  tempore  Montia 
Regalis  Episcopo  possessam,  utpote  îllius  mensae  Epiaco* 
paPi  iam  antea  unitum,  et  incorporatum»  in  qua  cura 
animarum  Parochianorum  per  Presbyterum  ab  eodem 
EpiscoDo  Vicariam  Caratuin  deputatum  exercetnr,  et 
cuius  Parochiaiitatis  intuita  Communitas  hominum  prae- 
fati  '  loci  annuum  Canoneni  noningentarum  tresdecim 
Kbrarum  monetae  Pedemonitanae  dicto  Montia  Regalis 
Episcopo  uti  Abbati  Sancfi  DalmatH  solvere  teoetuTy 
acceptisque  super  hac  re  precibus  moderni  Bpiscopi 
Montis  Regalis,  eumdem  a  quocumque  dictae  Parochia- 
iitatis onere  prorsus  iiberanius,  idemque  onus  in  faltt- 
rnm,  ac  pro  tempore  existentem  Episcopum  Cuneensea, 
qui  Paruchiaiem  Ecclesiam  huiusmocfi,  et  in  ea  idonenaa 
Vicarium  Curatum  inibi  continue  in  portione  aediom 
abbatialium  pro  solita  eios  habitatione  adsignata  reii- 
denteip  manutenere,  cuiciue  Cuneensi  Episcopo  tm 
tribuimus  in  posterum  exigendi  praefatum  Canonem 
annuarum  Kbrarum  noningentarum  tresdecim,  perpétue 
transferimns,  et  coftimotamus,  salfis  de  cetero,  et  in- 
tegris  manentibus  aliis  omnibus,  et  singolis  iuribas^  ac 
proventibus  antedicto  Montis  Regalis  Episcopo  ratione 
commendae  memoratae  Abbatiae  quomodolibet  légitime 
competentibus.  Quum  insuper  Nobis  laudati  VictorS 
Emmanuelis  Régis  nomine  fuerit  expositum,  quod  an- 
tedictae  Taurinensis,  Aquensis,  Astensis,  Casalensia, 
Eporediensis,  Montis  Regalis»  Verceliensis  et  Salutiamn 
Ecclesiarum  Capitula  ob  praeteritornm  temponim  ini* 
quitatem  multis  eorum  respectite  bonis  ita  expoliafa 
remanserint,  ut  atatuti  antiqui  aumeri  Digaitatam,  ^et 
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Canonleoroin  congniae,  ac  deeanti  flostentatiom  proft-  1817 
deri  nuUomodo  possit,  idcirca  ad  illoram  fotnrae  stabi- 
titM\,   ac  manatenUoni  etiam  iuxta  ipsias  Régis  vota, 
opportane  consulendaïUi   praefia  uniascuîasque  prions 
numeri  Dignitatum ,    et  Canonicorum   reductîone,    ac 
imniinotioney  ut  ex  nanc,  perpetup  imposterum  eadem 
Gapitolai    nempe  Taorinense  e  sex   Dignitatibus ,    ac 
duodecim  Canonicis;  Astense  ex  (fualaor  dignitatibas, 
et  octodecim  C^noni€is;  Aquense  e  tribus  Dignitatibus, 
et  duodecim  Canonicis;  Casalense  ex  dnabus  Dignita- 
tibus^  et  qoatuordecim  Canopicis;  Bporediense  ex  quin- 
que  Dignitatibus,  ac  undecim  Canonicis;  Montis  Regalis, 
vx  quatuor  Dîgnitatibus,  et  ducHlecim  Canonicis;  Ver- 
«ellense  ex  quatuor  Dignitatibos ,   et  yigintiduobus  Ca- 
nonicis; et  Saiutiarum  ex  tribus  Dignitatibus»  et  très- 
decim  Canonicis  »    constare,    atque  intègre   efiTormata 
manere  debeant,  Apostolica  Nostra  Anctoritate,  decer* 
minus  9  ac  mandamus.     In  singulis  profecto  Metropoii- 
tanis,    et  Catbedralibus  tam  iam  e^istentibus ,    quant 
Boviter  erectis  Ecclesiis,  in  quibus  animarum  respecti- 
Torum  Parochianorom  cura  exerceri  solet,  firma  etiara 
Ui  poster4ioi  detnlo  modo  servabitor.     Cuiiibet  fero  ex 
nntèdictis  pro  teropo^e  existenUbus  Archiepiscopis ,  et 
Episcopis  peculiarero  tribuimus  facultatem,  ut  inspecte 
statu  bonorum,  ac  redituum  proprii  respectivi  Capitufi, 
et  Poenitentiariis,  Theologalibosque  Praenendis  congrue    * 
proviso,  alias  in  posterom,  iuxta  profentuum  quantita- 
tem,  vel  Dignitates,  vel  Canonicatus  unum  corpus  cum 
veteribus  efficientes  «   et  simul  de  consuetis  quotidianis 
distribotionibus  participantes,   collatis  cum  Régis  con- 
«Kis,    de  noYO  erigere  libère,    et  Kcite  unusquisqne 
foêèk,  ac  valeat,  salfis  tamen^  et  integris  manentibus. 
Tel  in  suo  robore  respective  restitutis  iuribus  osmiibos^ 
aut  praerogativisy  quibus  Capitula  praedicta  ante  annom 
mUlesimnm  octingentesimum  tertiom  légitime  potieban- 
tor,    et  quibus    hac   Nostra  Constitotione   nominatim 
derogatum  non  fuerit;  aalvis  praeterea,  vel  restitutis, 
ut  antea,    in   quorumiibbt  beneficiorum  ad  praefatas 
Dioeceses  j^ertinentium  collationibos,  nisi  secus  in  po-- 
steruTOy    mutuo   utriusque  partis  consensu,    aliqua  in 
parte  constituatur,  tam  reservaliombus,  et  affectionibus 
Apostolicb,  quam  iure,  vel  pririlecio  eidem  carissimo 
in  Cbristo  fiiio  Nostro  Victorio  Bmmanueii  Sardiniae 
Régi  Ulttstri,  Eiusque  Soccessoribos  ad  eas  Oignitatea^ 
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1817  vel  Canonicatiu  praedictaram  Cathedraliuin  »  aat  Colle* 
giatarum  Ecdesiarum,  aliavé  bénéficia  praesentandi,  vd 
reapective  nominandi^  ad  quae  ante  aonum  millesiinoiii 
ocUngentesimuifi  tertiam  ex  iure,  vel  privilégie  prae- 
dictia,  aliove  tituio  légitime  praesentabat,  vel  nomioabal; 
•alyo  denique,  vel  restiluto  quovis  iurepatronatns  quod 
taoî  BcelesiasUcis,  oiiain  Laicis  peraonit  »  familiia,  com- 
munitatibas,  civitatibus,  collegiia,  aliiaque  omnibus  ia 
eorumdem  Capitulorom  Dignitates  vel  Canonicatus,  aUa? • 
bénéficia,  ut  sopra«  légitime  competebat.  Uaicuiqiie 
insoper  ex  noviter  erectis  Capitulis  CatbedralilNis ,  nt 
eorom  Dignitates  et  Canonici  capilulariter  congregati 
pro  respectivae  Bcclesiae  rerom  spiritualium ,  ac  ten* 
poraliam  felici  directione,  ooerumque  illis  incumbentium 
supportatione,  divinorum  officioram  quotidiana  recita* 
tione,  et  misaarum,  sacrarumque  functionam  celebr»- 
tione,  qoaecumqae  statuta,  licita  tamen,  et  honesta, 
aacrisque  Canonibua,  et'  Conatitutionibua  Apostolida 
minime  repugnantia,  praevio  ordinarii  loci  examine,  et 
approbatione,  de  novo  edere,  atqoe  édita  reformare^ 
et  in  meliorem  formam  redigere,  atqae  ab  iia,  ad 
quoa  pro  tempore  apectabit«  aub  poenia  in  contrave- 
nientea  atatuendia,  obaervari  facere  libère,  ac  Hôte 
poaaint,  et  valeant,  eadem  Apoatolica  Âuctoritate,  licen- 
tlam  barum  tenore  iropertimur.  Quod  vero  pertinet  ad 
aupradictarom  Sccleaiarum  tam  Archiepiacopalium  Tan* 
rinenaia»  et  Vercellenaia,  quam  Epiacopaiium  Albeoaiai 
Alexandrinae,  Aquensia,  Aatenaia,  Auguatanae,  BobieiH 
ata,  Bugellenaia*  Caaalenaia',  Cuneeoaia,  Dertonenaia, 
Foaaanenaia,  Eporedienaia,  Montia  Regalia,  Pinarolien* 
aia,  Saluliaram,  ac  Segnainae  a  primaeva  etiam  erectione 
▼acantium,  canonicam  proviaionem  laudato  carieaimo  ia 
Cbriato  filio  Noatro  Victorio  Emmanuel!  Sardiniae  Régi 
lUuatri,  ac  moderne  Sabaodiae,  Montiaferrati,  et  Genoae 
Duci,  ac  Pedemontii  Principi,  illioaqoe  Succeasoribua 
ipaia ,  et  eorum  temporali  Dominio  aubdiUa  in  integritate 
obedientiae  Sanctae  Sedi  peraiatentibua,  iua  nominandt 
infra  tempua  a  iore  praefinitum  Nobia,  ac  Romane 
PonUfici  pro  tempore  exiatenti  Eccleaiaaticas  idoneaa 
personaa  in  Archiepiacoposi  et  Epiacopoa  praeficiendaa, 
prout  antea  quoque  nominare  conaoeverunt,  nihil  tamen 
circa  id,  quod  tara  quoad  praedictaa  nominationea,  et 
canonicam  proviaionem,  quam  quoad  examen,  et  con- 
•eorationem  nominatorum  ante  annum  milleaimom  octin- 
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f^entesinmm   tertkun   servabatar,    innovantes ,    vigorel817 
praesentioDi,  oonfirmamas,  ac  de  noVo  iasuper  perpetuo 
eoncedimos,  atque  IriboiinuSt 

Nunc  aulem  ut  duaroin  Monasteriorum  ordinia 
Sancti  Benedicti  Abbatiarum  niincopatorum  pridem  nul* 
liuA  Dioecesis  exiatentium  ^  Sancti  Michaelia  de  Cluaa, 
et  Sancti  Bcmigni  de  Fructuaria  ob  illorum  anUquita- 
tem,  fit  celebrttatem  conataaa  memoria  servetur^  atque 
mrtia  etiam  praélaudati  Victorii  Emmanuelis  RegU  be- 
■nigne  indulgeaniii9f  eadem  Monasteria,  quae  iann  an*  « 
fea  una  cum  tribus  aliis  per  primodicias  Apostolicas 
iiteras  anno  millesioio  octingentesimo  .tertio  éditas^ 
oranino  suppressa,  et  extincta  fuerant,  et  quorum  bona 
in  ^  YÎm  décret!  antedictae  bonae  memoriae  loannis 
Baptistae  Cardinalis  anno  miliesinio  octingentesimo  quinto 
Aoctoritate  Nostra  lati,  mensis  Archiepiscopali  Tauri- 
Densi,  et  Episcopali,  Eporédiensi  fuerant  unita^  et  ap- 
pUcata,  firma,  atque  intégra  manente  suppressione, 
8tatui,y  et  quaiitatis  nullius;  eadem  Monasteria  Sancti 
Mîchaelis  de  Clusa,  et  Sancti  Benigni  de  Fructuaria 
praefati  ordinis  Sancti  Benedicti  Abbatias  nuncupatas, 
et  in  commendam  ab  Apostolica  Sede  conferri  solitas 
in  antiquis  respectivis  earum  Ecclesiis  de  novo,  absque 
tamen  uilb  separato  territorio,  et  ordinariae  iurisdi- 
ctionis  exercitio,  ut  idoneis  personis  Ecclesiasticis  a 
Nobis,  et  Romanis  Pontificibus  successoribus  Nostris 
modo,  et  forma,  ac  terminis  iam  ante  praedictam  sup* 
pressionem  statutis,  atque  usitatis  ad  praefati  Régis  no* 
minationem  conferri  demceps  valeant,  in  perpetuum  erU 
gimos,  et  instituimus  ac  prdnde  omnia,  et  singula 
bona,  proprietates,  reditu^»  et  proventiis  cuiiibet  ex 
praedietis  duabus  Abbatiis  ante  memoratam  iliarum 
aoppressionem  spectantibus  «  a  praedietis  Taurinensi  et 
JÇporediensi  mensis  dividimus,  et  abstrahimus,  atque 
niiicuîqae  Abbatiae,  prorsus  intègre,  ac  libère  restitui» 
et  eonsignari  volumus»  et  man^mus.  Et  quoniam  in 
ipsis  doabus  Abbatiis  erecta  pridem  reperiebantur  Sa- 
minaria»  puerorum  Ecclesiastica,  quorum  redintegra? 
tionem,  déficiente  in  posterum  ordinarii  praesentia, 
minime  expedîre  arbitramur,  idcirco  quaelibet  bona, 
reifitos,  et  proventus  iam  hisce  Seminariis  pertinentes, 
aiiis  ^eminariis  puerorum  Ecclesiasticis  iliarum  Dioece- 
«nsn,  quibus  dictarum  Abbatiarum  territoria  incorporata 
digmMHcenlur I  perpetuo  intègre,  ac  libère  uaimua,  ap« 


554      Suite  pour  approuver  la  cweonêeription 

1817  pfieamnSf  et  appropriamnt,  sob  lege  tasHMi  ia  Saott* 
nariU  ipsis  alendî,  atqae  edui^andi  tôt  po«ros  ia  iom 
antiqaoïn  pra^fataruiii  Abbatiarum  territoriuin  iam  cfibr* 
mantiam  respective  natos,  q«iot  adiunctiscuiusIibetSeau- 
narii  reditibus  annuatim  respondeant;  ex  quorum  quidcai 

Kuerorom  numéro,  duo  a  pro  tempore  existentibos  Sancli 
lichaefis  de  Closa,  et  Saneti  Benigni  de  Fractoaria 
retpectWig  Abbatibut  Commendatarus  erunt  socceasbra 
nomioandi.  Demom  ut  in  futoris  dictarom  noviCer 
'  erectarom  Epiacopalium  Eoclesiaruia  «  videlicet  .Albea* 
aia,  Aleiandrinae,  Augustanae;  Bobienaia,  Bugelienats, 
Dertonenaîs,  Foatanentia,  PinaroBenab  et  Segoainaa 
proriaionibua  Apostolicia  de  more  conficiendis  eadem 
respect! va  taxa  servetar,  quae  ante  priorem  ilburQas 
suppressionem  in  lîbria  Camerae  Apostolicae  iam  erat 
descripta,  utqiie  Episcopaiia  Eeelesia  Cuneensia,  ae 
etiam  attenta  atatus  immutatione  Abbatialiuni  Saneti 
Miefaaelis  de  Clusa,  et  Saneti  Benigni  de  Froctoaria 
Ecciesiarum  nova  taxa  in  ipsius  Camerae  Apostolicae 
libris,  modo  et  forma  eonsuetis,  in  illanim  cpioqoe 
ApostoKcis  provisionibus  de  more  servanda  €0D6Giatn% 
ToiomuSf  atque  mandamus. 

Ut  autem  bac  ipsa  opportonitate  spirituali  qoeqae 
^  regimini,  aliorum  Gnristiâdelium  animis  supradicti  Ré- 
gis temporaii  dominio  pariter  subiectis,  et  commorantibus 
In  quinque  locis  vuigo  nuncupatis/Gravellona,  Cassolo 
vecchio,  Cassolo  nuovo ,  Vignarello,  etViilanova,  intra 
Jimites  amplae  Novariensis  Dioecesis  consistentibos,  ex* 
peditios,  at<|tte  utiiius  consolatur,  praevia  IHomm  exea- 
pUone,  ac  hberatione  a  quocumque  Novariensis  Antisti- 
fis  ordinario  iure,  et  subiectione,  eadem  qoinqoe  aupra 
enunciata  loca  cum  suis  Parochialibus  territoriis,  et 
aliis  Ecciesiis ,  j^rsonis  tamEcdesiastieis,  <{aam  Laicisy 
et  locis  piis  in  illis  fortasse  existentibus»  finitiraae  Dioe- 
cesi  Viglebanensi  perpetuo  unimus,  et  incorporamos* 
ac  foturi,  et  pro  tempore  existentis  Viglebaaensis  Bpis- 
copi  iurisdictioni ,  obedientiaO)  et  anctoritatt  subitcinas 
atque  supponimus.  Quum  vero  opportunum,  et  couve- 
niens  Nobis  sit  visum ,  praefati  quoque  Victorii  Emma- 
nnelis  petîtione  concurrente,  in  ampio  Sabaudiae  Dn- 
catu ,  in  quo  olim  una  Metropolitana ,  et  très  Catbedra- 
les  Ecclesiae  erectae  reperiebantur ,  qnas  per  -Aposto- 
lieas  nostras  Rteras  sub  datwn  Romae  apud  Sanctan 
Mariam   Maiorem  anno  incarnationi^  Doorinitae  miiie* 
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sioM  ocâo^jmUssIflio  primo,  tertio  koiendas  deeenibri«»  1817 
quarum  initiam  qoi  Chriêài  Domini  uices  supproMÎmas^ 
et   extinxioMM,    qtofain    deiiide   in    eisdein   iiteris   pro 
toto  Ducato   praedicto  Episeopalem  Camberiensem  Se»- 
deflu  ententes  ,^  dam  matarai  et  diligeoti  deliberatiooo 
perpetidiiar,    si,    et  in   quo   jiomero   aliae  Eceiesiae 
de    novo  erigendae  a  Nobia  sint  Catbcdraleili  interea 
Caraberiemiem  Eecleaiam,  coius  Sedes  in  PHacipeDo- 
eatoa  Urbe  constituta  est,  in  Hetropolitanam  érigere; 
hinc  Noa    ad  roaiorem  Dei  omnipotentia  gloriam,  et 
CathoKisae  Bccleaiae  aplendorem  aimulque  Cbrialifide» 
fium  utilitatem,  aupradictam  Episcopalem  Eecleaiam  Cam- 
beriensem SQb  titulo  Sancti  Francise!  Saiesii  Epiacopii 
et   Confessoris,  com-suo  existente  Capitale,   praevia 
iUiia  omnimoda  solutione,  et  eiemptio'ne,  a  qliocumqae 
Metropolitico  iure,  dependentia,  àc  snbiectione  Archie- 
piacopali  Ecclesiae  Lugdnnensi,  cui  ad  praesens  suffraga- 
ter,  praestito  iam  a  dilocto  in  Christo  fiho  Nostro  losepho 
Sanctae  Romanae  Ecclesiae  Presbytère  Cardiaaii  Pesch 
niinctipato  moderne  Arcbiepiscopo  consenso,  et  eiaa* 
dem  Ecclesiae  Capitoli   consensum  ad  caotelam   sop- 

Î lentes,  de  specialis  dono  gratiae,  ad  Ârchiepiscopalia  • 
letropolitanae  Ecclesiae  gradom,  et  dignitatem  extol- 
HfBUs,  firme  menante  favore  praedicti  Yictorii  Emma- 
nnelis  «osqoe  Saccessorum  inre  nominationis  ad  eam 
EScclesiam,  proot  ei  antea  competebat.  Eîdem  ooviter 
ereetae  Metropolitanae  Ecclesiae  in  suffraganeam  inte- 
rea asaignamns  Episcopalem  Eeclesiam  Angustanam, 
qoam  de  noro  pariter  ut  supra  ^  ereximus,  quae  dom 
antiqnitus  existebat,  suffraganea  erat  Archiepiscopalis 
Ecclesiae  Tarantasiensis  in  ^  eodem  Dacatu  positae, 
earademque  Archiepisoopi  Camberiends  inri  Metropoli- 
tico perpetnis  fotaris  temporibos  sinrili  aactoritate  No- 
atra  Apostolica  subdimus,  et  sobmittimus,  reserrantes 
Nobis  eidera  Camberiensi  Metropolitanae  Ecclesiae  il« 
las  qooque  Cathédrales  ]5cclesias,  qnas  in  Sabaudiae 
Decata  de  nofo  erigere  iudicabimos,  in  suffraganeas 
aasignare. 

Perpendentes  praeterea  ad  maiorem  tam  Pastorom 

ÎDam  Fi(leliom  commodom,  et  utiiitatem  condncere  ai 
«pîacopales  Ecclesiae  Dertonensis,  et  Bobiensis  de 
novo  a  Nobis,  ut.snpra,  ereetae  lanuensi  poUus,  ad 
qnam  urbem  freqoentior,  et  expeditior  esse  solet  a 
cintatiboa  itiia  accessna,  quamTanrinenn,  eoi  antiqm* 
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1817  UTfli  subieetae  erast,  Metroppli  «ubudaplar;  Micaeoii^ 
8601  vero,  iiadem  de  caoïis,  convenieniius  praefatae 
Metropolitanae  Iaou«iisi«  Ecclesiae,  quam  Provinciaa 
AqoeDsi  in  Provincia  subdi  poise^  bine  Nos,  re  iam 
quoad  Nicaeensem  Dioecçseoi  Aquen^i  CapUulo,  Sede 
ArchiepUcopali  racante,  a  NobU  signiBcata,  et  qoate- 
nas  opus  ut,  consenau  futur!  Archiepiscopi  auppleate^» 
praefatam,  Nioaeensem  Cathedralem  Bccleaiam  a  qoa- 
cumqoe  lubiectione,  et  dependentia  a  Metropolitica 
iure  Archiepiscopi  Aquensia  de  Apoatolicae  potestatk 
pienitudioe,  subtrabeotes,  eam  uoa  com  supradictls 
Cathedralibtts  Ecclesiis  Dertonensi ,  et  Bobienii  Arcbie- 
piscopi  lanuensis  Metropolitico  iuri  perpetuis  futuria, 
iemporibus»  simili  Apostolica  Auotoritate»  Babdimiig, 
atque  submittiinus. 

Quoniam  vero  Caprariae  inaula^quae  nunc  tein* 
porali  dominio  Sardiniae  Régis  subiecta  est  ab  Adia- 
censi  Civitate,  cuius  nunc  Antistili  subest,  quam  a  la- 
Duensi  arbe ,  cum  qua  illius  insulae  habitatores  freqoeo- 
tioris  commercii  necessitudinem  habent,  magis  distat; 
Nos  praedictam  Caprariae  insulam  cum  suis  Clerc ,  et 
populo  y  habita  iam  Adiacensis  Episcopi  consensa,  ab 
eiusdem  Dioecesi  subtrahimus,  et  lanuensi  Dioecesî 
de  ApostoUca  Auctoritate  Nostra,  UDimus,  atqoe  in- 
corporamus. 

Quocirca,  dilecto  in  Christo  filio  Nostro  Paolo 
losepho  Sanctae  Romaoae  Ecclesiae  Presbytère  Cardi- 
nal! Solaro  nuncppato,  oiim  Episcopo  Augustae  Prae- 
toriae,  quem  executorero  praesentium  Nostrarum  lite- 
rarum  Apostolicarum  eligimus,  ac  deputamus,  ad  hoc 
ut,  consUto  de  libéra  redintegratione  antedictorum  om- 
nium bonorum,  atque  redituum^  ipse  per  se,  vei  per 
aliam»  sea  per  alias  persooam,  sea  personas  io  Bccle- 
aiastica  diguitate  constitutam,  seu  coq^titutas  ab  eo 
apecialiter  snbdelegandam ,  vel  subdelegandas,  pro  su- 
pra dictarum  ArGhiepiseopaiiam,  et  Episcopalium  Ec- 
clesiarum  nova  erectione,  nec  non  Capituler um  numer» 
▼^l  iam  superius  distinctim  enunciato,  vel  post  adco- 
ratam  Dignitatam,  et  Canonicorum  actu  etistentinm  ve« 
rificationem,  firmiter  iuxta  illam  pro  qualibet  Ecclesia 
declarando,  ac  puerorum  Ecclesiasticorum  Seniinario- 
rum,  ac  mensanun  Episcopalium,  et  Capituhirium  respec- 
tivis  insUtutionibus  ^  dotationibus  ;  itemque  territoriorom 
unamquamque  Archiepiscopaliuffli  et  Episcopalium  tam 
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hna  existentinni  9  <}naiti  noviter  ereotanmi  Bcclesmrnm  1817 
]No«cemm  efformantium  rospectÎTa  atdsignatione,  novaqae 
miifU^r  erectione  praefataruin*  ddarum  Eccè^iarom 
Abbatialium,  ceterisq^e  aKtiiin  hisoe'Nostrîi  literie  coik 
teiHi8vaU|ae  statatis;  Dinnia,  et  singiik,  <}oae  nece»* 
saria  dignoverit  gerefe^  faeere,^  disp^iere,  a;c  ^tatueroi 
omnesiqfiie  cuioSvb  generia  quaestiooesf  ac  controvéraias 
super  praemissis  .for^îtàp  ^exorituraS',  examinare,  iadU 
eare,  et  dfefiitire'iibere^'ae  Keite  postit,*  etvaleét,  ii6- 
cessaria^  omnea,  et  lopfvortanaa  facaltates  concedfanna^ 
et  hnpertimur,  sîmutque  eidem  Paaio  losèpho  Cardi* 
fiali)  iniongimas,  ut,  po^t  completara  fiariiin  Kterarum 
emcotionero,  aotorum  omniom  authentlcum  exempiem 
hiffa  bimestre  ad  .arbem  transihHtere  teneatvr  in  coti- 
cîstoriales  tabaiaa  référendum. 

Praeientes  aùtem  literas,  et  in  eis  oo«itenta  quae- 
enmque  nullo  unquam  tempore,  etiani  ex^eo,  quod 
quicumque  in  iis  interesse  habentes ,  vei  habere  prae*  ' 
tendentes  vocatif  et  auditi  non  fuerint,  ac  auditi  qao* 
que  praeniissis  non  consenserînt,  de  subreptionis ,  vei 
obreptionis,  aut  nollitatis  vîtto,  sen  intentionis  Nostrae, 
Tel  qoovis  alb  substantiali ,  et  inexeogttato  defecto  no« 
tari,  nopugnari,  invalidàri,  in  in»,  vél  contcoversiam 
dedu<#,  aut  adversus  illas  qoodcumqne  iurts,  vel  facti^ 
aut  gratiàe  remedium  impetrari  poMsey>nec  iilas  sub 
qttibusvis  derogationibus ,  aut  Hliis  contrariis*  diapositi»-^ 
nibus  comprehendi ,  sed  tamqu^m  ad,:Piv|ni  Çultus 
augmentum,  et  ad  Chrigtiâdelium  spjrituaie  regîmen 
in  eorum  animarum  salatem.  éditas ^^  et  emanatas^  ab 
ilKs  semper  excipi,  valida3que,  et  efHcsfces  es^e,  et 
fore,  suoçque  plenarios,  et  integros  effectus,  sortiri  et 
uMineré,'  sicque  ab    omnibus   observari,    et.  ita    per 


nin  debere  volomus,  atqu'é  mandaniu's.  'Et  si  secuA 
super  his  a  quo<iuain  quavis  auctoritate  scienter,  vel 
ignoranter  contîgerit  attentari,  irrituro,  et  inane  de- 
cernimus,  mon  obstantibus  quibusvis  etiam  in  Provin- 
cialîbus,  vel  Generalibus  Conciliis  editis  CoDstitutioni« 
bas  et  Ordinationibus  Apostolicis,  ac  Nostris,  et  Can- 
cellariae  Apostollcae  regulis ,  necnon  supradictarum  Ec- 
clesiarum^  etiam  confîrmatione  Apostolica,  vel  quavis 
firmitate  alia  roboratis  statutis,  consuetndinibns,  conces- 


». 
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1817  eioBibafl»  et  indoltii  etiam  spedfica,  et  inilmdaa 

tione  dignis»  qoiboi  omnibot,   et  singulis,    eoroinom 
lotii  tenoribat,  et  formis,    etitmsi   oe  iUit  tpedâlb, 
•pecifica,  et  individua  oientio,  aea  c|UBefM  alia'expree- 
no  babenda,  aut  alla   aliqua   exquisita  forma  ad  hoc 
aervanda  foret»   illorum  tenorea  praesenlibos  pro  ei- 
preasb  babentea,  ad  siogulorum  omniom»   et  ptaeoris* 
aorum  effectuai ,  latistime,  et  pleniâsime,  ac  apecîaliter 
et  eipresae  derogamua,  et  derogatom  têêe  intendinmay 
cetensqoe   contrariis  qaiboscumqae.    Volumoa   aoten^ 
Qt  praeaentiom  literarum  transumpda,  etiam  impresiii, 
manu  tamen  alicuiua  Notarii  public!  lubicriptiai   ac  «- 
giUo  perionae  in  Ecclesiastica  Dignitate  constitutae  bo- 
nhis,  eadem  prorsua  fides  ubiqoe  adhibeatur,  qaae  iprâ 
praesentibua  adbiberetur  ai  forent  exhibitae^  tcI  ostenaab 
NuIIi  ergo  onnino  bominum  Hceat  banc  paginant  No- 
atraram    circumscriptionia ,    erectionis  «     conatitotioaû, 
extinctionia  »  -  annollationia ,    aasignalionia ,     eleratioaii, 
exemptionia,  libéra  donia,  subiectionia,  loppcaitionia,  rt> 
aervationia,  reatitutionig,  diamembrationia,  impartitioaiti 
unionia,  appropriationia ,    incorporationia,   conoeaaioais, 
facultatia,  induiti,  mandati,   décret! ,   et  voluntatia  ia* 
fringere,  Tel  e!  auau  temerario  contraire.    1^  quia  ao- 
tem  hoc  attentare  praeaumpaerit,    indignationem  on- 
DÎpotentia  De!,  ac  Beatoruni  Pétri»  et  PauU  Apoato- 
loram  ESoa  ae  noverit  incuraurum. 

Datum  Romae  apad  Sanctam  Mariam  Maîorem 
anno  Incarnationii  Dominicae  miHeiiîno  octingentesino 
decimo  aeptimo,  aexto  dedmo  kalendaa  auguati  Ponâ- 
ficatua  Nostri  anno  decimo  octavo.    Loco  ^  plumbL 

Super  quiboi  literis  ApoitoKcis  praeaena  transump- 
tnm  confeci  praesentibua  DD.  FAANciaco  LAvizzAgi, 
et  Odoàrdo  liANDuszi  Teat  Subacript.  Rocchbtta. 
Concordat  cum  Originale.  Soba.  F.  laoLA  OffidaBi 
Depot  Coad.     Suba.  A.  Gard. 
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•      87. 

Loi  donnée  dans  le  Royaume  des  Pays-- 
Bas, contenant  des  dispositions  pé- 
nales pour  empêcher  et  réprimer  la 
traite  des  nègres.  En  date  du  20.  No- 
vembre 18 18* 

(Journal  officiel  da  Royaume  des  Pays  -  Baa«  T.  XIII. 

Nro.  39.) 

Noua  Guillaume  «  par  la  ^race  de  Dieu,  Roi  dea 
Pays '•Bas,  Prince  d'Orange  «masan,  Grsnd-^Dud  4e 
Luxembourg  Y   etc.  etc. 

A  tous  ceux  qui  les  présentes  Terrent,  salut!  Sa*  ' 
voir  fesons: 

Ayant  pris  en  considération  non  seulement  que 
par  Notre  Arrêté  du  15.  Juin  1814,  Nous  afons  mis 
en  oeuvre,  des  mesures  préalables  pour  réprimer  la 
traite  des  nègres,  mais  encore  que,  par  l'article  8  da 
Traité  du  13.  Août  1814^  ainsi  que  par  l'article  1  du 
Traité  ultérieur  du  4. Mai  dernier,  respectivement  con* 
dus  avec  la  Grande-Bretagne,  Nous  Nous  sommes 
engagés  d'une  manière  solennelle  à  reprimer  et  empé*  s 
cher  eiBcaceroenty  par  des  dispositions,  pénales  ce 
commerce  si  déhonorant  pour  Thumanité: 

A  ces  causes  Notre  conseil  d'Etat  entendu,  et  de 
commun  accord  avec  les  Etats -généraux,  avons  statué 
et  statuons: 

Art.  1.  A  compter  de  la  publication  de  la  présente 
Loi,  il  ne  sera  permis  à  aucun  de  Nos  sujets,  et  gé* 
néralement  à  aucun  individu  qui  ^e  trouverait  dans  re- 
tendue de  Notre  Royaume,  de  faire  la  traite  des  nè- 
gres ni  de  prendre  directement  ou  indirectement  part 
à  ce  commerce,  soit  en  armant  ou  équipant  des  vais- 
s^ux  ou  navires  à  cet  effet,  ou.  en  participant^  au 
même  effet,  dans  l'armement  d'aucuns  bâtimens  natio* 
naux  ou  autres,  soit  en  les  frétant  ou  affrétant  sciem* 
ment  pour  cet  usage,  soit  en  allant  quérir,  ou  ache- 
ter, vendant  ou  échangeant,  et  en  introduisant  ou 
fesant  introduire  ouvertement  ou  d'une  manière  clande- 
stine,  des  nègres  comme  esclaves  dans  quelque  colonie 
ou  établissement  dea  Pays-Bas»  situé  hors  de  rBurope, 


a; 


560       Loi  donnée  dans  leê  Paya-- Bas 

1818  ou  même  dans  des  colonies  ou  ^bllssemcDS  étrangen, 
à  peine  poor  les  contrevenaii»  et  leurs  complices,  dano 
amende  de  5000  Florins  et  en  outre  de  réclusion  pour 
cinq  années. 

Art  2.  Seront  punis  des  mêmes  peines ,  les  Capir' 
taines  de  navires,  pilotes  et  subrécargues  qui  auront 
pris  service  à  bord  d'un,  bâtiment,  sachant  qu'il  était 
employé  à  la  traite  des  nègres,  et  qui  auront  ainsi 
exercé  du  favorisé  ce  commerce  illicite,  aoit  pour  lear 
propre  compte  soit  pour  compte  d'autrui* 

Art.  3.   Les  matelots  ou  autres  gens  de  Téqulpage 

Iui  auront  eu  connaissance  que  le  bâtiment  sur  lequel 
s  servent,  était  destiné  i  faire  ou  favoriser  la  traite 
des* nègres,  seront  punis  d'un,  emprisonnement  de  six 
mois  au  moins  et  de  deux  années  au  plus.  Ceux  qm 
viendront  à  rapprendre  par  la  suite,  sont  dès  ce  mo- 
ment quittes  et  déchargés  de  leur  engagement,  et  ils 
•eront  tenus  sooa  la  même  peine,  de  quitter  le  service 
dèa  qu'ils  pourront  le  faire  «ans  danger. 

Art.  4.  La  peine  d'emprisonnement  mentioniiée  à 
Part  3  sera  de  même  encourue  par  tous  assureurs, 
oourtiers  de  navires  et  autres,  qui  auront  assuré  quel» 

Îiue  vaisseau  ou  navire  ou  qui  en  auront  favorisé  l'af- 
rétement  en  quelque  manière  que  ce  soit ,  sachant  qu'il 
était  destiné  à  la  traite  des  nègres;  en  outre  leur  pa« 
tente  sera  sur  le  champ  supprimée,  sans  qu'il  puisse 
dans  la  suite  leur  en  être  délivré  de  semblaole* 

Art  5.  Les  dispositions  pénales  ci-dessus  énoncées, 
ne  seront  néanmoins  nullement  applicables  dans  les  cas 
où  des  esclaves  actuellement  existans  dans  les  colonies, 
ou  leurs  entans  nés  ou  à  naitre,  viendraient  à  être 
transportés  dans  les  Indes  occidentales ,  soit  d'aune 
colonie  des  Pays-Bas  à  une  autre  ou  d'une  colonie 
étrangère  à  une  autre,  ou  d'une  colonie  des  Pays-Bas 
à  une  colonie  étrangère,  ou  d'une  colonie  étrangère  à 
une  colonie  des  Pays-Bas,  ou  enfin  d'une  colonie 
quelconque  dans  les  Indes  occidentales  à  une  autre 
jifartie.  Déclarons  au  contraire  bieii  expressément  que 
nul  ne  pourra  en  aucune  manière-  être  inquiété  à  ce 
sujet,  attendu  que  le-  dit  transport. n'est  point  compris 
dans  les  prohibitions  de  la  présente  loi* 

Art  6.  Pareillement  les  peines  corominéea  par  la 
présente  loi  ne  pourront  être  rendues  applicables  à  ceux 
qui  auront  sauvé  et  «ecouru  quelque,  bâtiment  chargé 
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d'esclaTes,  te  troavant  en  dëtreMe,  ou  bien  qui  auront  1818 
reçu  à  bord   des  esclaves  embariioës  sur  un  tel  bâti- 
ment, pourvu  qu'à  son  entrée  dans  le  premier  port  où 
il  viendra  à  relâcher,  le  Capitaine  ou  Fatron  en  fasse 
déclaration  en  bonne  forme  dans  les  24  heures. 

Mandons  et  ordonnons  que  la  présente  loi  soit 
insérée  au  Journal  officiel^  et  que  Nos  Ministres  et 
autres  autorités  qu'elfe  concerne,  tiennent  strictement 
la  main  à  son  exécution. 

Donné  à  Bruxelles,  le  20.  Novembre  de  Tan  1818| 
et  de  Notre  Règne  le  cinquième. 

GuiLIiiUME. 

Par  le  Roi, 

J.  6.  DB  Met  van  Stbgefkbrk* 
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Convention  entre  l'Electeur  de  Hesse 
et  le  Landgrave  de  Hesse-Iiotenbourg, 
conclue  sous  la  médiation  du  Roi  de 
Prusse  en  exécution  du  Traité  du  6 
Octobre  1815*).     En  date  de  Cas  l, 

le  iO.  Mai  1820. 

Vertrag  zwischen  Seiner  Koniglichen  Hoheit  dem 
Korfursten  von  Hessen  Wiihclm  L  und  Sr.  Hochforst- 
lichen  Durcblaucht  dem  Landgrafen  von  Hessen -Ro- 
tenburg^,  unter  Koniglich  Preussischer  Vermittelung, 
Sber  die  Vollziehung  des  Vertrags  vom  16.  October 
1815  zwischen  der  Krone  Preussen  und  Kurhest^en, 
wetchem  des  Landgrafen  von  Hessen- Rotenburg  Dnrch- 
iaocht  beigetreten  sind. 

Seine  Konigliche  Hoheit  der  Kurfurst  von  Hessen 
iiixd  Seine  Hochfurstliche  Durcblaucht  der  Landgraf 
▼cm  Hessen -Rotenburg,  in  der  Absicht,  die  in  dem 
Yertrage  vom  16.  Octbr.  1815  zvrischen  der  Krone 
Preussen  und  dem  Kurfiîrstl.  Hause  Hessen  Art.  19 
bis  24  festgesetzten,  dem  Fiirstlichen  Hause  Hessen- 
Blotenburg,  wdches  diesem  Tractate  in  dnem  besoo- 


«)  T07.  Mecueil  SnppUdi.  T.  VII.  (Nour.Recaeil  T.  III.)  Nro.  95. 
p. Ml  et  suiv.  et  T.  Ylll.  (Noav.  Rtee.  T.  IV.)  Nro.26.  p.  158, 
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ISCO^ren  Vertrage  tob  glëdiem  date  mit  der  Krooe 
PreuMen  beigetrelen  Ut,  Eugesicbert«ny  und  in  eineiii 
naohfolgenden  Vertrage  -  YOtn  4.  Slarz  1816  naher  b*- 
alimmten  Ëntachadigungen,  nunniehr  sehIiessKch  sa  re* 
guliren ,  haben  unter  Konigl.  Preusaiseber  VermittelttBg, 

f  in  eemeiiiftchaftlicber  Uebereinkunft,  hieriiber  einen 
endueben  Verfrag  zu  erricbten  bescblossen. 

Es  sînd  daber,  anter  vermiUelnder  Leiiang  des 
Ton  seinem  allerhochaten  Gouvernement  dazu  beanftrag- 
ten  Ronigtich  Prenasiscben  Herm  Legationaratba  uod 
Rîttmeistera,  Ritter  roebrerer  Orden,  von  Haenieio, 
Namens  Seiner  RonigUcben  Hobeit  des  Kurfursten  voa 
Hessen  y  der  Kurbessiiche  Herr  Oberpost  -  Direetor  und 
Gebeime  Kriegsrath  von  Starckloff,  Commandeor 
des  Kurbessîschen  Ordens  vom  goldenen  Lowen,  uod 
Namens  Seiner  Hochfurstlichen  DurcblaucbC  des  Land- 

Srafen    von   Hessen  -  Rolenburg ,    der   Herr  ^Gebeime 
Lath   G o esse 1 9   Ritter  des  Koniglicb  Hannoverscben 
Gueiphen- Ordens,  zusammen  getreten,  und  nach  Ans- 
vrecbselung  ihrer  gegenseitigen  Voilmacbten,  iiber  fot 
genden  Vertrag  iibereingekommen. 
*  Art.  1.   Der  Vertrag  zwischen  der  Krone  Preussen 

und  Kurhessen  vom  16.  October  1815,  ii^elchem  das 
Furstlicbe  Haus  Hessen -Rotenburg  in  einem  Vertrage 
mit  der  Krone  Prenssen  von  gicichem  Tage  beigetre> 
ten,  settt  fest»  dass  dièses  Furstlicbe  Haus  fur  seine 
abgetretenen  Besitznngen  von  Kurbessen  mit  einem  in 
den  Kurhessiseben  Staaten  gelegenen  Domainen-Com- 

Ïlex  entscbadîgt  werden  solK  Die  abgetretenen  Hessen* 
Lotenburgischen  Besîtzungen,  deren  Vergiitung  dea 
Kurbause  Hessen  auf  dièse  Weise  obliegt,  gewabrteB, 
nacb  dem^  iiber  die  wecbsdseitigen  Revenuen-LiqnU 
dationen  zwiscben  der  Krone  Preussen  und  Kurhessea 
abgescblossenen,  Vertrage  Tom  9.  October  1817   eine 

{*abrlicbe  Revenue  von  Fiinf  und  Funfzig  Tansend  Tba* 
er  ConvenUonsgeld  in  20  FL  Puss. 
Zwiscben  Kurhessen  und  Hessen -Rotenboff;  H 
unter  Koniglicb  Preossiscber  Vermittehing .  in  einem 
weitern  Vertrage  vom  4ten  Marz  1816  die  Ucber- 
einknnft  getroffen,  dass  dièse  Revenîie,  v^eicber 
die  Fidei-Commisa-Qualitat  anklebt,  und  wdcbei 
nacb  dem  Vertrage  vom  16ten  October  1815  in  des 
Kurhessiseben  Staaten  mit  allen  den  baosvertrags- 
massigen  Recbten  und  Vorziigen  der  fibrigen  Hes- 


et  le  Landgrape  de  ffesse-^Rotenbourg.    563 

"sea  -  Rotenburgischen  Stainin^BeritziiDgen  in  Hessen  1820 
za  gewahren  ware,  gegen  Remisfion    eines  Seehs- 
theib,  alladificirt,  und  dem,  Hause  Hessen  -  Rotenbarg 
durch  eine  Médiat- Betitzang  anter  Koniglich  Prea« 
attacher  SooTerainetat  oberwieflen  werden  toÏL 

Art.  2.  Zu  deni  Ende  ond  um  das  Eiakommen 
Yon  Filnf  and  Vierzig  Taasend  Achlhundert  drei  und 
dreissig  Thaler  16  G^r.  Confentionsgeld  in  2d  FI.  Faat, 
welches  dem  Furstlichen  Hanse  auf  dièse  Weise  zu 
Terguten  bleibt,  zu  decken,  haben,  unter  Koniglich 
Preussischer  YermUtelung ,  Seine  Konigliche  ,Hoheit 
der  Kurfurst  von  Hessen,  Seiner  Durcblaucht  dem 
Landgrafen  von  Hessen-Rotenburg  die  Herrscbaft 
Ratibor  und  die  ehemaligen  Stifter  zu  Rauden  und  Ra- 
tibor,  namiich  das  Cisterzienser-Stift  zu  Rauden,  und 
das  Jungfrauenstifty  das  Collegiatstift,  das  Dominica- 
neratift,  das  Kreutzprobsteistift  zu  Ratibor  in  Ober-^ 
schlesieBy  als  un  freies  Allodium  und  mit  der  Befug- 
niss,  unter  den  Lebendigen  und  von  Todeswegeny 
nach  Gefalien  dariiber  zu  disponiren,  und  frei  von 
Schulden ,  zum  Eigenthum  angeboten,  und  Seine  Hoch^  * 
furstliche  Durcblaucht  der  Landgraf  baben  dièse  An* 
erbietung  acceptirt. 

Art  3.  Wenn  gleich  es  der  Natur  des  Hessen- 
Rotenburgischen  Entschadigungswesens  und  dem  In« 
halte  der  deshalb  efricbteten  fruheren  Vertrage  an- 
gemessen  gewesen  ware,  von  Seiten  Seiner  Konigli- 
chen  Hoheit  des  Kurfursten  die  Acquisition  der  im 
Art.  2.  benannten  Gu|er  besorgen,  und  solche  dem 
Hanse  Hessen  -  Rotenburg  als  Entschadigung  iîber- 
writen  su  lassen;  so  ist  man  doch  um  eine  zweima*- 
lige  Besitz  -  Veranderung  zo  vermeiden  und  das  Ge^ 
adiaft  za  vereinfaehen ,  iibereingekommen,  dass  des 
Landgrafen  Dorchiaucht  sich  der  Erwerbnng  dieser 
Besitzungen  unmittelbar  unterziehen  und  Seine  Konig- 
liche Hoheit  der  Kurfurst  die  Mittel  hergeben  wolfen, 
welche  zu  Erwerbung  derselben  von  Nothen  sind.  Es 
ist  demnacb  zwischen  dem  gegenwartigen  Herrn  Be« 
sitser  der  Giiter  und  des  Landgrafen  von  Hessen  -  Ro- 
tebbnrg  Durcblaucht  am  heutigen  Tage  eîn  bundiger 
Vertrag  abgeschlossen  worden,  wodorcb  des  Landgra- 
fen Durchiaucht  das  Eieenthum  derselben,  als  ein 
Allodium  uiid  frey  von  Schulden  erworben  haben,  und 
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1820  in  welchem  die  Vortheile  besUmint  sind,  welche  der 
Herr  Verltaufer  als  Kaufwertb  zu  emprangen  bat.  ' 

Art  4.  Dièse  Mittel ,  zu  deren  volUtandiger  6e- 
wabrang  Seine  Konîgliche  Boheit  der  Kurfiîrgt,  «eh 
hierdurch  verbindlich  macben,  sînd  folgende: 

a')  eine  baare  Summe  von  Zweimalhandert  Ein  und 
Funizig  Tausend  Yierbundert  Sieben  und  Acbtzig  Tba* 
1er  14  Ggr.  in  Hessischer  Wabrong  dergeslalt,  dass 
binnen  vier  Wochen  nacb  der  Ratification  des  gegen- 
wartigen  Vertrags  Einmalhundert  Tausend  Thaler,  und 
alsdann  in  drey  Terminen,  jedesmal  nacb  2  Monateo 
der  Rest  der  Zweimalhundert  Ein  und  Fiînfzig  Tausend 
Vierhundert  Sieben  und  Acbtzig  Tbaler  14  Ggr.  in 
Cassel  baar  erlegt,  aucb  die  an  diesen  Terminée  nicht 
bezahlte  Summe  mit  Fiinf  vom  Hundert  verzinset  werde; 

b)  Zweimalbundert  Acbt  und  Vierzig  Tausend  in 
folgenden  Koniglicb  Preufisischen  Obligationen  : 

Einhundert  und  Funfzig  Tausend  Tbaler  in  Obli- 
gationen vom  Aniehen  vom  6ten  Janoar  1817  debitirt 
durch  Rothscbild,  Zehntausend  Tbaler  in  l^ittgeo- 
steinischen  Preussischen  Obligationen,  und  Acbt 
und  Acbtzig  Tausend  Tbaler  in  Engliscb  Pren- 
flsischen  Obligationen,  nacb  dcm  Nominalwerth 
mit  Zins  -  Coupons  vom  Tage  der  Ausbandigung  der 
Obligationen,  welcher  der  der  Ratification  dièses 
Tractats  ist; 

c)  Siebenmalbondert  Secbs  und  Sechzig  Tausend 
Einbundert  und  dreizebn  Tbaler  und  12  Ggr.  6  BU.  ia 
Privatoblîgationen ,  saromt  den  von  einem  dazn  gebo- 
rigen  Kapital  der  Einmalhondert  und  Fiinf  Taaseid 
Tbaler  riickstandigen  Zinsen,  welcbe  Papiere  gleich- 
falls  am  Tage  der  Ratification  dièses  Vertrags  ausge- 
handigt  werden. 

Art  5.  Sammtliche  Art  4.  f  on  a  bis  c  benannte  baara 
Geldsummen  und  ofTentlicbe  und  Privat^Obligationeawer* 
den  einem,  besonders  bierzu  emannten  Bevollmachtiglea 
Seiner  Durcblaucbt  des  Landgrafen  von  flessen-Ro- 
tenburg  eingebandigt,  um  sicb  solcber  Bessen-Re- 
tenburgiscber  Seits  zum  Zweck  der  Raudner  und  Ra- 
tiborerGiiter«Erwerbung  bey  dem  gegenwartigen  Hem 
Besitzer  derselben ,  in.  Gemassbeit  des  heate  mit  iha 
abgeschlossenen  Vertrags,  zu  bedienen. 

Art  6.  Um  die  Entscbadigung  des  fiirstlicb  Hetsea- 
Rotenburgisclien  Bauses  ooçb  mehr  zu  vervoUstindigeBi 
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wollen  Seine  Konigliche  Hoheit  der  Kurfarst  Seiner  1820 
Darchlaacbt  dem  Landgrafen  von  Hessen-Rotenburg 
Doeh  andere  nnd  zwar  die  nacbfoenannten  Vortheiie 
zowenden.  Seine  Konigliche  Hoheit  der  Kurfiîrst  be- 
iviUigen  namlich  in  dieaer  Absicht  Sciner  Durchiaucht 
dletn  Landgrafen 

a)  die  AUodification  des  Hessen-Rotenburgischen 
Antheib  an  der  togenannten  Ganefbgehaft  Treffurt, 
welcbe  unter  Koniglich  Preusêiseher  Souveranetat  im 
Regîerungsbezirk  Erfurt  iiegt,  «o  dags  des  Landgrafen 
Durchiaucht,  unter  den  Lebendigen  und  von  Todes- 
«wegen,  frey  dariiber  zu  disponiren  befugt  sind; 

b)  Die  Loschung  einer  Schuid  von  Fiînf  und  Vier- 
zig  Tansend  Fiinrhundert  Thaler,  womit  dad  Haus  Hes-' 
sen-RoteDbarg  Seiner  Koniglicheii  Hoheit  verhaftet 
ist,  sammt  den  vom  ].  July  1819  riîckstandigen  Zinsen, 
und  wollen  8ie  die  deshalbige  Schuldverschreibung  Sei- 
ner DurchUucht  dem  Landgilafen  zuriickliefern  lassen; 
dabingegen  die  bis  zum  I.  July  1819  riîckstandigen 
Zinsen  von  gedachtem  Kapital  înit  Ein  Tausend  Ein- 
hundert  Ein  und  Siebenzig  Thaler  3  Ggr.  15  Hll.  in 
Abzug  gebracht  werden. 

Art.  ?•  Die  einstweilige  Rente ,  welche  des  Land* 
jgrafen  Durchiaucht)  nach  Inhait  des  Vertrags  vom 
22.  Janoar  1816  von  Seiner  Koniglichen  Hoheit  dem 
Knrfiirsten  zn  empfangen  haben,  cessirt  vom  1.  July 
1819  an. 

Art  8.  Da  die  in  gegenwartigem  Vortrage  und  in 
dem  frfihertt  vom  4.  Marz  1816  ausgesproèhenen  Atlo- 
dificirungen  lediglich  zu  Gunsten  Seiner  Durchiaucht 
des  iiandgrafen  von  Hessen-Rotenburg  gescheben  sind, 
8o  haben  auch  Ihre  Seitenverwandten  daran  keinea 
Antheil. 

Art.  9.  Durch  aile  in  den  vorstehenden  Artikeln 
von  Seiten  des  Kurilirsten  zu  Gunsten  des  Landgrafen 

feschehenen  Bewîlligungen ,  balten  und  erklarcn  sicb 
eine  Durchlaticht  in  RScksIcht  aller  deijenigen  '  An- 
tpruche  auf  das  vollstandigste  fur  abgefunden»  welche 
Innen  bisfaer  ans  den  Vertragen  vom  16.  Octobr.  1815 
ond  4.  Marz  1816  aus  irgend  einem  Titel  an  des  Kur- 
fôrsten  Konigliche  Hoheit  zugestanden  haben;  Indem. 
Sie  daher  hierdurch  allen  und  Jeden  ferncren  Anspriîchen 
ans  dem  bezeichneten  Funoament  an  des  Kurfiirsten 
Konigliche  Hoheit,  auf  das  feyerlicbste  entsagen,  eut* 
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18SD  binden  Sie  aacb  dl«  Krone  Preussen  von  der  in  dieser 
Beziehung  frober  ubernonimenen  Garantie. 

Art  10.  Gegenwartiger  Verlrag,  welcher  von  dm 
vennitteinden  and  von  dea  gegenseUigcn  Bevollmieh- 
ligten  untergchrieben  und  besiegeit,  and  dreimal  aas* 
gefertigt  wird,  soit  den  Allerbochsten  und  Hochsteii 
Coromittenten  zur  Genebmîgong  vorgelegt,  ond  die 
RatiBcationen  sollen  binnen  4  Wocben,  oder  fraher^ 
wann  es  aeyn  kann«  aasgewechselt  werden. 

8o  gescbeben  Castid  den  sebnten  Mai  Eiataosend 
Adithondart  ond  zwansig. 

(geZ»)        Louis    TON    BAENLEHf, 

(L.  S.) 
Gboeo  Wilh.  V.  Staeckloff.      CabIi  WhiH.  Goisibl 

(L.  &)  (L.  S.) 

Ratifications -Urhunde  des  Konigs  pon  Preusien 
in  Betreff  des  Vertrags  v.  10.  M€ii  1820- 

Nachdem  darch  Unsere  Vermittelang  zwiscben  8r. 
KonigL  Hoh.  dem  Kurfiîrsten  von  Hessef  und  Sr.  DarcbL 
dem  Landgrafen  von  Hessen-Rotenburg,  durchdien 
diesem  Zweck  emanntcn  Bevollmachtigten ,  namiicb  dca 
Legationarath  Ludwig  von  Hanlein  ÙnsererSâto^ 
den  Oberpostdirektor  und  Geh.  Kriegsrath  Georg 
Wilbelm  von  Starckloff  Kurhessischer  Seits  ood 
den  Geheimen  Rath  Cari  Wilbelm  Gossel  Beases* 
Rolenburgiacber  Seits^  ein  Vertrag  de  date  Cassd, 
den  10.  Mai  1820,  abgeschlosseQ,  worden,  der  wSrtSch 
aiso  lautet: 

(Foigt  der  Te\t  des  Vertraga.) 

So  haben  Wir  dîeaen  Vertraga  nach  vorberiger 
Durcbaicbt  und  Unterauchung ,  angenommen,  geneb- 
inigt,  bestati^  und  ratificirt,  ao  wîe  Wir  ibn  darch 
die  gegenwarlige  Urkunde  annebmen,  genehmigen,  be- 
statigen  und  ratificiren.  Wir  geben  Unser  Konigfichei 
Worf  fiir  Uns  und  Unaere  Nachfolger,  diesen  Vertrag 
in  allen  aeinen  Punkten  zu  erfullen  und  aufrecbt  zu 
erbalten,  auch  keine  Eingrifie  in  denaelben  zu  geatattea. 

Dea  zu  Urkuad  baben  Wir  daa  gegenw^rtige  Ba« 
tifications'Inatrument  eigenhandig  unterscbrieben  uod 
Unsere  Konigl.  Inaiegel  beidrucken  laaaen. 

Gegeben  Berlin,  den  30.  Mai  1820,  im  23steo 
Unaerer  Regierong.  Pribdbich  Wu.hbwi. 
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tificatioîiS'-Urtunde  des  Kur fur  sien  vàn  Hee^  ItW 
sert  in  Betreff  des  Vertrags  i/.  io.  Mai  1820. 

Von  GoUes  Gnaden  Wir  Wilbclm  I.,  Rwfnrst  and 
iOQverainer  Landgraf  von  Hessen  etc.  etc.  Urkûndeir 
Qod  bekennen  hiermit: 

Data  wegen  der  in  GemasaheU  der  Con?entioiieh 
Yom  16.  October  1815  und  4,  Marz  1816  Sr«  Ducohl. 
dem  Landgrafen  Ton  Hessen  -  Rotenburg  bestîmmten 
Ebtachadiguogen  9  unler  Vern^ittelung  Sn  KonigL  M^j. 
von  Preussen,  ton  den  ef^annten  Berollmachtigten  . 
nacbstehendér  Definitiv  -  Vertrag  sab  dato  Cassel  den 
10.  Mai  1820  unterzeichnet  worden  bt,  weldier  von 
Wort  su  Wort  abo  laatet: 

.  (Foigt  dei"  Text  dea  Vertrags.) 

Nachdem  liVir  nnn  vorstehenden  Vertrag  in  allen. 
8«nen  PanHten  in  reifliobe  Erwa^ung  gezogen  haben; 
ao  genebmigent  bilfigen  und  ratificiren  Wir  denaelben 
bierdurcb  anf  das  feieriiclisie  nnd  vergprechen,  indem 
Wir  die  Uns  daraos  erwacbaenen  uno  zukommenden 
Recbte  formKcb  annebmen,  aile  Bestimmangen  deatel-* 
ben  auf  daa  gehaueste  za  errûllen  nnd  darauf  zu  bal* 
ten,  data  adcben  aucb  von  den  Unsrigen*  punktlicb 
nacbgelebt  werde. 

.  Zn  dessen  Urkonde  haben  Wir  dioae  Ratifîcationa- 
Crkunde  allerhochsteigenbândig  iinterzeicbnet  und  mît' 
Unaerm  KurfurslL  Staats-Insiegel  bedrucken  lasaen. 

So  geschehen  Cassel,  den  13.  Mai  1820. 

WlLHELH  K. 

vdt    ▼•  SCHMEBPBLD. 


89. 

Convention  entre  le  Prince  électoral 
de  Hesse  et  le  Landgrave  de  He$se- 
Rotenbourg  pour  la  cession  de  Ratibor 
etRauden  en  Silésie  en  faveur  du  der- 
nier, d.  d.  Cassel,  le  ;10.  Mai  1820« 

Seine  Hoheit  der  Kurprinz  von  Hessen  haben 
durcb  die  zwischen  Ibnen  und  dem  Herrn  Fîirsten  zu 
Say n >  Wittgenstein  HocbrôrsUiche  Darchlauobt  auf  den 
Grund  einer  fruheren  Kaufabrede  unterm  h  July  1813 
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JeriehtK^h    enrichtete   KaafpanctAtion    die   Herrtcliaft 
Lalibor   in   Oberschleaien  kauHich   an  Sich  gebracht, 
und  Sich  seit  der  Zeit  im  Besitze  derselben  befunden. 
Gleicbergestalt  baben  Seine  Hoheit   der  Kurprinz 
▼on    Besaen   in   Gefolge   der   Koniglich   Preuasiacben 
Kabineta  -  Ordre  vom  28.  NoTember  1811,  die  ehema» 
Dgen  Stiftaguter  zu  Rauden  und  Ratibor  in  Oberachle- 
aien,  namiich: 
daa  Cisterzienaer-Stift  zo  Rauden,  daa   Jangfem- 
Stift^    daa  Collégial*  Sdft,    daa   Dominicaner-Stift 
und  daa  Kreuzprobsteistift  zu  Ratibor 
Raoflich  erworben ,  aeit  dem  I.  Jiiiy  1812  in  Beaitz  ge- 
habt,  and  uber  die  endtiche  Bestimmung  deaKaufpr«- 
aea  deraelben  mit  dem  Koniglicb  Preosaiachen  Fiacoa 
unter  beutigem  Dato  einen  verbindiiohen  Vertrag  ab- 
geaobloaaeo. 

Da  non  Srine  Konigliche  Hoheit  der  KarfSrat 
von  Hesaen ,  naeh  Inhalt  dea  am  heutigen  Tage  zwh 
acben  Ibnen  nnd  dea  Landgrafen  fon  fieaaen*  Roten- 
burg  DurcbUncht  errichteten  und  dem  g^enwartigea 
Traetat  angehefteten  Vertraga,  Sich  der  Herrachaft 
Ratibor  aod  der  eben  genannten  Stiftaguter  zn  Rao- 
den  und  Ratibor  ak  Entscbadigunganittel  zur  Befrie- 
digung  dea  Landgrafen  aua  dem  Vertrage  zwiachea  der 
Krone  Preussen.  und  Kurheasen  am  16.  Oclober  1815 
bedienen  wollen,  und  Seine  Hoheit  der  Kurprinz  von 
HeMen  ala  Besitzer  und  Bigenthumer  dieaer  Giîler 
Ihre  EHnwilIigung  dazu  gegeben  haben,  and  da  ferner 
zur  Yermeidung  einer  zweimaligen  Besitzveranderung 
und  zur  Vereinfachung  dea  Geschafts  in  dem  hier  an- 
geheflelen  Vertrage  beliebt  wordeui  dass  anstatt  einer 
Ërwerbung  der  Giiter  von  Seiteii  Seiner  Koniglicben 
Hoheit  dea  Kurfursten  und  einer  von  daher  an  dea 
Landgrafen  Hochf^irstliche  Durchlaucht  zu  voUfubren- 
den  Ueberlieferung  deraelben,  dea  Landgrafen  Durch- 
lauclit  dièse  Giiter  unmittelbar  von  Seiner  Hoheit  dem 
Korprinzen  erwerben,  und  Seine  Konigliche  Hoheit 
der  Kurfiirat  die  Mittel  gewahren  wolleny  welche  die 
Acquisition  erfordert,  ao  haben  Seine  Hoheit  der  Kur- 

1>rinz  von  Hessen  und  Seine  Bochfurstiiche'  Durch- 
aueht  dea  Landgrafen  von  Heasen-Rotenburg  iiber  die 
kaufiiche  Ueberlasaung  gedachter  Besitzungen  eine  De- 
bereinkunft  zu  treflen  beschlosaen  und  zu  dem  Bnde 
in  den   Personen  des  Herrn  Oberpbat-Directora  und 
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Oeheimen Krieesraths  vonStarckloff  und  des Herrn  18S0 
Geheiven  Raths  Goessel  Ihre  respectiven  BevolU 
macbtîgten  ernannt,  welche,  nach  Auswechselung  Ihrer 
YoUmacbten,  folgenden  Vertrag  abgeschlossen  haben. 
Art  1.  Seine  Hobeit  der  Kurprinz  von  Hessen 
treten  dem  zwiscben  Seiner  Koniglic|ien  Hobeit  dem 
Korfiiraten  von  Hessen  und  Seiner  Hocbfiirstlicben  . 
Barcbiaucbt  dem  Landgrafen  yon  Hessen- Rotenborg 
am  beuUgen  Tage  aufgericbteten  aiid  gegenwartigem 
Yertrage  ansebefteten  Tractate  rollkommen  bey. 

Art  2.    Demzafolge  uberlassen  Seine  Hobeit  der 

Korprinz  von  Hessen  an  Seine  Hocbrdrstl.  Durcblaucfat 

dem  Landgrafen  von  Hessen- Rotenborg  die  von  Ibnen 

eigenthamiicb  besessenen  Gâter  in  Oberschlesien,  narolicb: 

die  Herrsebaft  Ratibor  und  die  ebemaligen  geist- 

lichen  Stifter,  das  Cisterzienserstift  Rauden  und  das 

Jungfraoenstift,  das  Collegiatstift,  das  Dominicaner* 

atift,  das  Kreutzprobsteystift  zu  Ratibor, 

zom  voUkommeoen  Ëigentbom  und  frey  von  aller  SeboU 

denlast 

Art  3.  Die  !m  Art  2.  benannten  Giiter,  welcbe 
freies  AUodium  sind,  besteben  aus  den  Soblossern,  Ge- 
iModen,  GarteU)  Pachtgiitern,  Erbpacbtgutern,  MiibleO) 
Zinsen,  Zehnten,  Waldungen,  Jagden,  Piscbereycn 
etc.  und  allen  Recbten  und  Gerechtigkeiten,.wie  Seine  ^ 
Hobeit  der  Kurprinz  sie  gegenwartig  besitzen. 

In  Hinsicbt  aller  dieser  Bestandtbeile  der  OSter 
und  in  Hinsicbt  jedweder  Schuldforderung  an  denselben' 
ieisten  Seine  Hobeit  der  Kurprinz  Seiner  Durcblaucfat 
dem  Landgrafen  die  Eviction. 

Art.  4.  Seine  Hobeit  der  Kurprinz  von  Hessen 
machen  Sicb  verbindlicb,  die  Uebergabe  dieser  Giîter 
an  des  Landgrafen  von  Hessen^Rotenburg  Durcblaucfat, 
welcbe  biermit  vorlau6g  symboiiscb  geschiebt,  auch 
wirklicb  baldmoglichst  in  der  Art  zu  bewirken,  dass 
Seine  Durcblaucfat  von  dem  1.  July  1819  an  in  den 
Bezug  und  den  Genuss  der  Reveniîen  eintreten.  Dt» 
Realiibergabe  gescbiebt  durcb  einen  dazu  zu  ernen* 
nenden  Kurprinziicfaen  Kommissar,  an  den  von  Hessen* 
Rotenburg  zor  Empfangnafame  zu  besteilenden  Kom* 
Diissar,  Herrn  Gebeimen  Rath  Go  es  sel. 

Artô.  Die  Revenuen  -  Ruckstande  bis  zu  diesem 
Tractate,  desgleichen  das  in  den  Waldnngen  états- 
massig  in  den  letzten  drei  Jahren  abzutreiben  gewesene 
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1820  aber  noeh  nicht  gefaHte  Holz,  Terbleibeti  dem  bbheri- 
gen  Herrn  Besitzer;  daa  bereits  angeschlaeen»  Hoh 
hingagan,   welches  zum  Abtret8*Etat  dea  Jahrs  18^ 

Sehort  und  zu  Erringung  der  Forst-  and  HuUen* 
.evenSen  tori  1.  Juiy  1819  ab,  bestimint  ist,  wird 
ohna  Vergiitung  uberlassen»  jedoch  dem  bisherigen 
Herrn  Besitzer  der  Schiagerlohn  nach  dea  Seibit-KoaleB 
eraetzt 

Art  6.  Sammtlicha  zn  den  Scblonem,  Gebanden, 
Vorwerken,  Hutten  u.  s.  w.  geboriga,  bewegliche  und 
unbewegliche  HaùB-,  Vieb-,  Feld-,  Hutten-  ond  Jagd- 
Inventarien,  in  sofern  solche  nicht  etwa  -den  jetzicen 
Bewohnern  und  Pachtem  ak  Eigenthum  oder  Piofl* 
Inventar  zastehen  und  denielben  Terbleiben  oder  ver- 
gfitet  werden  miissen,  werden  mit  Auinahme  der  dem 
General -Director  aof  dem  Schlosse  Ratibor  in  aeiner 
Amtswohnung  verbimbenden  Mobiiiar-Gegenstaode,  in 
sofern  solche  nicht  aas  den  guttherrlichen  Kaisen  an- 
getchafil  worden,  ohne  allen  Ersatz  iibergebea.  Die 
am  !•  July  1819  vorrathig  gewesenen  NaturalbestSnde 
an  Roberzen,  Kohien,  Roiieisen  und  sonstigen  Hiîtten- 
bestanden ,  werden  dem  '  vorigen  Herrn  Besitzer  im 
Selbstkosteo-Betrage,  desgleichen  die  Friichte^  Hoiz 
u.  s.  w.  •  nach  den  bey  der  IJeberiieferung  iîbereinkoram- 
lichen  Preisen  von  dem  neuen  Herrn  Eigentbumer  vergijtet 
Art.  7.  Aile  Urkunden,  Rechnungen,  nach  Torberi* 
eer  Abnahme  derselben,  Pacht-Erb>Pacbt  und  andere 
Contracte,  sammt  den  iibrigen  Litteralien  und  Karteo, 
welehe  stch  in  den  Archiven  und  Reposituren  der  bis- 
herigen Administration  der  Giiter  befinden,  lassen  Seine 
Hoheit  der  Kurprinz  •  an  Seine  Hochfurstliche  Durch- 
laueht  den  Landgrafen  mit  iiberliefern. 

Art.  8.  Sammtiiche  auf  den  Gîitern  beBndIiche  Die- 
ner  behahen  ihre  bisherige  Stclie  mit  den  damit  Ter« 
bundenen  und  aus  den  dortigen  Kassen  u«s.w.  bezahiten 
Gehalten  und  Emolumenten,  und  ist  der  neue  Besitzer 
verpflichtet,  die  denselben  von  dem  vorigen  geschebenen 
Zusicherungen  zu  erfîillen,  oder  sich  mit  denselben 
anderweit  abzufinden.  Dièses  findet  ebenfalls  bey  dea 
aof  den  Kassen  ruhonden  Pensionen  seine  Anvrendung. 
Art.  9.  Lasten  und  Verbindiichkeiten  dieser  Gtitèr, 
welehe  sich  von  einem  Zeitpunkte  vor  der  Uebergabe 
berschreiben ,  leistet  der  vorige  Herr  Besitzer,  spater 
dar  neue  Herr  Eigentbiimer.  * 
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Art.  10.  Da  de»  Landgrafen  Ton  Hessen^Rotenbnrg  IflSW 
Qoebfirstliche  Dorcfalaiicht  Ibre  abgetretenen  Besitzan- 
gen  frey  and  ohne  alien  Kostenaufwand  fiîr  den  Bm- 
pfSager  baben  tibergeben  lassen  ;  so  wollen  Seine  HoheiC 
der  Korprinz  von  Hetsen  aocb  dafur  sorgen,  dasa 
Briner  JDurcblaocbt  ans  der  Besitzyeranderung  und 
Tranascription  des  Besitziitels  der  Raiiden-  und  Rati^ 
boncben  Giiter  keine  Kosten  zuwachten. 

Art.  11.  Seine  Hobrit  der  Kurprinz  einpfangen  fnr 
a»  dçenthumliche  Ueberlassnng  gedacbter  Besitzungen 
an  Seine  Hoebfiirstliche  Durcblaucht  den  Landgrafen 
▼on  Hessen-Roteoburg  nlle  die  Vortheile,  welcbe  Seine 
KonigUche  Hobeit  der  Karfûrst  von  Hessen  in  dem 
hier  beygebefteten  Vertrage  von  beute  mit  des  Land« 
grafen  von  Hesaen'^Rotenbarg  Durchiauebt  Artiker4. 
▼on  a  bis^  zu  dem  Bebofe  za  gewabren  sicb  verfaind* 
Ech  gemacbt  baben. 

Art  12.  Dièse  in  beaagtem  Art  4.  von  a  bis  c  nam- 
baft  gemacbten  Mittel,  aie  besteben  in  Papieren  oder 
baarcm  Gelde,  woUen  Seine  Hobeit  der  Kurprinz  dazn 
anvrenden,  um  die  Krone  Preosten  aua  dem  Verkaiife 
der  ehemaligen  geistHcben  Stifter  zu  Rauden  ond 
RaUbor  an  Hocbdieselben  ganziicb  zu  befriedigen  und 
om  aammtlicbe  Kapitaiachulden ,  Dienst-  und  Pacbl- 
Caotionen  und  sonstigen  Porderungen  zu  Ctigen ,  welcbe 
aaf  der  Herrscbaft  Ratibor  und  den  Stiitsgiitern  za 
Raâbor  und  Rauden  baften,  daroit  Seine  Hochfiîrst- 
licbe  Durcblaucbt  der  Landgraf  von  Hessen -Rotenburg 
aolcbe  frey  von  aller  Scbuldenlast  iiberkommen  mogen. 

Art  13.  Seine  HoGhfurstl.  Durcblaucht  der  Land- 
graf von  Hessen -Rotenburg,  welchem  nacb  Art  5.  doa 
nier  angebefteten  Vertrags,  die,  Art.  4.  von  a  bia  o 
desselben  genannten  Erwerbungsmittel ,  bestebend  in 
baaren  Oeldsummen  und  Obligationen  von  Seiner  Ko* 
niglichen  Hobeit  dem  Kurfursten  von  Hessen  ausge^ 
bandigt  werden ,  Sberliefern  solcbe  sofort  Seiner  Hobeit 
dem  Knrprinzen  von  Hessen. 

Art  14.  In  dem  am  beotigen  Tage  zwischen  dem 
Koniglicb  Preussiscben  Piscus  und  Seiner  Hobeit  dem 
Karprinzen  vôn  Hessen  abgeschloasenen  Vertrag  iiber  die 
Bestimmung  der  KauFsumme  fur  die  von  Seiner  Hobeit  ac- 
quirirten  und  seit  1812im  Besitze  gebabten  Raudenerund 
Ratiborer  Sdftsgfiter  ist  von  Seiten  des  Konigiicben  Fis- 
ont  «lacbgegeben  worden,  dasa  die  daaelbat  featge* 
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182S  «etate  Kaufsamme  Ton  F&nfniftlhundeit  TaasaDd  Tha- 
1er  in  PreiissUcben  Staataschaldscheinen  nach  ihren 
Nennwerth  und  Drey  and  Vierzig  Tausend  Funflian- 
dert  Thaler  in  Pfandbriefen ,  berichtiet  werden  konne. 
Da  nun  die  Preussischen  StaatsscbuTdscbeine  gegen- 
wartig  einen  Reatwerth  von  drca  70  Procent  haben, 
folgiich  obige  Kaursumnie  von  Ponfinalhandeit  Tan- 
•end  Thaler  in  Staatsichuldscheinen  und  drei  and 
Vierxig  Taosend  Pânfhandert  Reichsthater  Pfandbriefe^ 
mit  einer  Baarschaft  von  circa  Drelmalhundert  Drew 
und  Nèiinzig  Tausend  Funfhandert  Thaler  Preuattsch 
Courant  gedeckt  werden  kann,  von  dem  baaren  Za- 
schuss  aber«  welchen  Sdne  Konigliche  Hoheit  der  Kar- 
fârst,  naeh  Art  4.  des  hier  beygehefteten  Vertrags  bewil* 
ligt  haben,  wenn,  nachdem  solcneBaarschaften  zur  Abtra* 
gung  der  auf  der  Herrschafc  Ratihor  lastenden ,  sicb 
auf  circa  Punfmaihundert  Tausend  Thaler  belaufeii« 
den  Schulden  verwendet  worden,  nicht  so  vie!  ubrig 
bleibt,  um  damil  obige  Kaufsunime  in  Preussischen 
Staatsschuldscheinen ,  nach  ihrem  Nominalwerth ,  anza« 
schaffen ,  Seine  Hoheit  der  Kurprinz  von  Hessen  jedoch 
die  Bewiliigung  des  Koniglichen  Fiscus,  Sich  zum  Ber 
tragevonPûnfmalhundertTausend  Thaler  inPreussischea 
Slaatsschuidscheinen  nach  ihrem  Nominalwerthe  zn  ent^ 
binden ,  nicht  unbenatzt  zu  lassen  wonschen ,  und  daher 
Seine  Durchiaucht  den  Landgrafen  von  Hessen -Roten- 
burg  ersucht  haben,  einstweilen  an  pfandbrieflichen 
und  andern  Schulden  die  Summe  von  Dreyroaihun- 
dert  Zwey  und  Zwanzig  Tausend  Einhundert  Acht 
und  Vierzig  Thaler  10  Ggr.  auf  der  Herrschaft  Rati- 
bor  zu  behalten  und  dagegen  von  den  Art.  4  lit*  c  des 
beigefiîgten  Vertrags  benannten  Privatschuldforderungen 
eine  gieiche  Summe  nebst  den  dariîber  sprechenden 
Schuld-  und  Hypotbekenverschreibungen  zu  iibernehnien, 
•mit  dem  Erbieten,  Seine  Durchiaucht  nicht  nur  wegen 
des  Ourses  der  Schlesischen  Pfandbriefe,  wegen  des 
hohern  Zinsfusses  der  auf  den  Giitern  beizubehaitenden 
Schuld-Posten  und  wegen  sonst  etwaiger  Nachtheile 
schadlos  zo  halten^  sondern  auch,  wenn  sie  zur  Re- 
gierung  kommen,  dièse  Schuld-  und  Hypothekenver* 
schreibungen ,  g^K^n  Auszahlung  der  baaren  KapitaU 
summe,  so  hocb  sich  solche,  nachAbzug  der  inmittdst 
erfoigten  Riickzahlung ,  noch  bçlaufen,  wieder  zuriîck* 
sunebinen^  so  haben  Seine  HochfursUiche  DurchUucht 
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4«r  Landgraf  ton  Hessen-Rotenbnrg ,  um  Sich  Seiiier  1809 
Hoheit  dem  Kurprinzen  yon  Hessen  gefallig  zu  bezei* 
geo^  hierino  gewilligt,  und  behalteo  demnach  einsN 
weilen  aof  der  HerrtchafC  Ratibor  an  pfandbrief^ 
lichen  und  andern  Schulden  eine  Summe  von  Drey- 
malbondert  Zwey  und  Zwanzig  Tausend  Einhundert 
Acbt  und  Yierzlg  Tbater  lOGgn,  und  ubcrnebmen  da- 

S^egen  obîge  sich  eben  m  hoch  belaufende  PriTatschuld- 
brderungen,  onter  Vorbehalt  der  angebotenen  und 
demnach»tigen  Wiedereinlosung  der  uberkommenen 
Sebuld-  und  Pfand  -  Versobreibungen* 

Arr.  15.    Gegenwartiger  Vertrag  wird  von  den  ge- 
genseitigen  Herrn  Bevollmachtigten  onterschrieben  und 
besiegelt,  zweyfach  ausgefertigt  und  die  Ratificationen  - 
werden  lunnen  vier  Wocbeu  und  eher,   wenn  es  seyii 
kann,   ausgewechteit 

So  gescbeben  Casse!  den  Zehnten  Mai  Eintansend 
Achtbundert  und  Zwanzig. 

(L.  S.^        George  Wilhelm  ton  Starckloff. 
(L.  S.)        Cârl  Wilhelm  Goessel. 

(Ratificirt  vooi  Kurprinzen  von  Hessen  za  Kassd  am 

15.  Mai  1820.) 


90. 

Convention  entre  l'Electeur  de  Hesse 
et  le  Landgrave  de  HeSSe-Rotenbourg, 
pour  régler  les  indemnisations  stipu- 
lées en  faveur  du  dernier  dans  les 
Ti^aités  du  16.  Octobre  1815  et  du 
4.  Mars  1816.    En  date  de  Cas  sel,  le 

10.  Mai  1820. 

Seine  Konidiche  Hoheit  der  Kurfurst  von  Hessen 
und  Seine  HocbforsUiche  Durchiaocht  der  Landgraf 
von  Hessen -Rotenburg  in  der  Absicht  die  in  dem  Ver* 
trage  vom  16.  October  1815  zwischen  der  Krone  Preo-* 
asen  und  dem  Kurfurstlichen  Hause  Hessen  Art*  19  bis 
24  festgesetzCen ,  dem  Fiirstlichen  Haose  Hessen -Ro- 
tenburg,  welekes  diesen  Tractât  in  einem  besondern 
Verirage  von  gldehem  Dato  mit  der  Krone  Preassen 
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1820  beigetreten  ist ,  asagcttcherten ,  tind  in  emeià  nacbibl- 

Êenden  Yertrage  vom  4.  Mans  1816  itaher  bestiminteft 
Intochadigungeo  nunmehr  scbitessKch  m  regnlires, 
haben  nnter  Koniglicb  Preussischer  Yermittelang  m 
geœeinacbafdicher  Uebereinkunft  bieruber  einen  endfi* 
cben  Vertrag  zu  errichten  beichlosien. 

Es  sind  daher  unter  ?erini(telnder  Leitang  dea  tob 
arinem  allerbocbstea  Goavern^ment  daia  beaaftragtmi 
Koniglicb  PreuMuchen  Herrn  Légations  -  Ratba  md 
Rittmeisters  Ritter  mehrerer  Orden  Ton  Baonlein, 
Namens  Seiner  Konigiichen  Hoheii  des^Kurfursten  von 
Hessen  der  Kurhessiscbe  Herr  Ober-Post-Director 
und  gebeime  Kriegsratb  von  Starckloff,  Comman- 
deur des  Karhessiscben  Ordens  vom  goldenen  Loweo, 
and  Namens  Seiner  HochfursUichen  DurcbUocbt  des 
Landgrafen  von  Hessen -Rotenburg  der  HerrGkheime- 
Ratb  Goessel,  Ritter  des  Koniglicb  Hannoverschen 
Guelpfaen- Ordens,  zusammen  getreten,  und  nach  Aus- 
wecbseliing  ibrer  gegenseiligen  VoUmacbten  iîber  fol- 
genden  Vertrag  ubereingekommen. 

Art  L  Der  Vertrag  zwischen  der  Krone  Prea- 
Bsen  vom  16.  Octob,  1815,  welcbem  das  Furstliche  Haos 
Ëlessen  -  Rotenburg  in  einem  Vertrage  mit  der  Krone 
Preussen  von  gleicbero  Tage  beigetreten,  setzt  fest, 
dass  dièses  Fiirstlicbe  Haus  fur  seine  abgetreteoen 
Besitzungen,  von  Kurbessen  init  einem  in  den  Kur- 
bessiscben  Staaten  gelegenen  Domainen-Complex  ent- 
schadigt  werden  soll.  Die  abgetretenen  Hessen -Ro- 
tenburgischen  Besitzungen,  deren  Vergutang  dera 
Korbause  Hessen  auf  dièse  Weise  obliegt,  gewibrteOi 
nacb  dera  iiber  die  wecbselseitigen  Reveniien-Liqoi- 
dationen  zwiscben  der  Krone  Preussen  und  Kurbessen 
abgeschlossenen  Vertrage  vom  9.  October  1817  eine 
jabrticbe  Revenue  von  Fiînf  und  Punfzig  Tausend 
AtUrn.  Conventionsgeld  in  20  PL  Fuss.  Zwischen  Kur- 
bessen  und  Hessen-Rotenburg  ist,  unter  Koniglicb  Preo- 
ssischer  Vermittelung  in  einem  weitern  Vertrage  vom 
4.  Marz  1816  die  Uebereinkunft  getroffen,  dass  dièse 
Revenoe,  welcber  die  Fideicommissqualitat  ankiebt, 
und  welcbe  nach  dem  Vertrage  vom  16.  Octbr.  1815  in 
^den  Kurhessischen  Staaten  mit  aikn  den  bausverfas- 
sungsmassigen  Rechten  und  VorzSgen  der  ubrigen 
Hessen  -  Rotenburgischen  Stamm  -  BesitMngen  in  Hes- 
sm  su  gewakren  ware,  gegeo  Remission  dnes  Sécha- 
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dietb,   allodificiit  and  dem  .Haose  Rotenburg  durch  1Q20 
eine  Mediatbentzung  unter  Koniglich  Preussiscber  8oa* 
veranetat,  uberwiesen  werden  solL 

Art.  2.  Za  dem  Ende  ond  um  das  Einkommeii 
Yon  Fiiof  and  Vierzig  Taosend  Acbthandert  Drey  und 
Dreissig  Rthir.  16  Ggr.  Conventionsgeld  in  20  FI.  Fass, 
welcbes  dem  Fiiirstlichen  Hause  auf  dièse  Weise  zu 
▼ergiiten  bleibt,  za  decken,  haben  unter  Koniglicli 
Preastischer  Vermittelung  Seine  Ronigfiche  Hoheit  der 
Korfurst  von  Hessen  Seiner  Darchtaucht  dem  Land- 
grafen  fon  Hessen  -  Rotenbarg  die  Herrachaft  Ratibor 
and  die  ehemaligen  Stifter  zu  Raaden  und  Ratibor, 
namiich:  das  Ciflierzienserstift  zu  Rauden,  and  das 
Jungfrauenstirt;  das  Collegiatstift,  das  Dominicaner- 
alift  und  das  Kreuzprobsteistift  zu  Ratibor,  in  Ober- 
scblesien  als  freies  Allodium  und  mit  der  Befugniss 
unter  den  Lebendigen  und  vdn  Todeswegen  nach  Ge- 
fallen  daruber  zu  disponiren,  und  frey  von  Scbalden, 
zum  Bigenthum  angeboten  ond  Seine  Bochfurstliche 
Durchlaucht  der  Landgraf  baben  dièse  Anerbietung 
acceptirt 

Art  3.  Wenn  gleicb  es  dtfr  Natur  des  Hessen- 
Rotenburgschen  Entschadigungswesens  und  dem  Inhalte 
der  deshaib  errichteten  friîheren  Yertrage  angemessen 

Îewesen  ware,  von  Seiten  Seiner  Koniglichen  Hoheit 
es  Korfurstei^  die  Acquisition  der  im  Art.  2.  benannten 
Giiter  besorgen,  und  solche  dem  Hause  Hessen  «Ro- 
tenburg  als  Bntschadigung  uberweisen  zu  lassen,  so 
bt  man  doch,  um  eine  zweimalige  Besitzyeranderung 
zu  rermeiden,  und  das  Geschaft  zu  vereinfachen,  iiber- 
eingekomroen,  dass  des  Landgrafen  Durchlaucht  Sich 
der  Erwerbung  dieser  Besitzungen  anmittelbar  unter- 
ziehen  ond  Seine  Konigliche  Hoheit  der  Kurfiîrst  die 
Mitiel  hergeben  wollen,  welehe  zu  Erwerbung  derseU 
ben  von  Nothen  sind. 

Es  ist  demnach  zwischen  dem  gegenwartigen  Herm 
BesUzer  der  Giiter  und  des  Landgrafen  von  Hessen* 
Rotenbarg  Durchlaucht  am  heutigen  Tage  ein  biîndiger 
Vertrag  abgeschlossen  worden,  wodureh  des  Landgrafen 
Durchlaucht  das  Eigenthum  derseiben  als  ein  Allodium 
ond  frey  von  Schulden  erworben  haben,  und  m  welchera 
die  Vortheile  bestimmt  sind,  welehe  der  Herr  Ver- 
kaofer  als  Kaufferth  zu  empfangen  bat. 

An»  4.  Dieae  Mittel,   sa  deren  voUsIandiger  Go- 
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182D  wahrang  Seine  Konigfiche  Hoheit  der  Knrfarst  8i^ 
hierdurch  ferbindlich  machen,   sind  folgende: 

a)  ekie  baare  Summe  von  Zweynialhundert  Ein  nad 
Funfzig  Tausend  Vierhandert  Sieben'and  Achtzig  Thaler 
14  Ggr.  in  Hesaîscher  Wahrung  dergestalt,  daas  binneii 
vier  Wochen  nach  der  Ratification  *des  gegenwartigen 
Vertragi,  Einmaihundert  Tausend  Thaler  und  aladana 
in  drey  Terminent  jedesmal  nach  zwei  Monaten  der 
Rest  der  Zweimalhundert  Bin  und  Funfzig  Tausend 
Yierhundert  Sieben  und  Achtzig  Thaler  14  Ggr.  in 
Cassel  baar  erlegt,  auch  die  an  diesen  Terminen  nicht 
bezahlten  Sumnien  mit  5  von  100  verzinset  werden. 

b)  Zweymalhundert  Acht  und  Vierzîg  Tausend  Thaler 
in  folgenden  Koniglich  Preussischen  Obligationen  : 

Einhundert  und  Funfzig  Tausend  Thaler  in  Obliga- 
tionen vonn  Anlehn  vom  6.  Januar  1817  debitirC  darch 
Rothschild , 

Zehntausend  Thaler  in  Wittgensteinischen  Preuaal- 
schen  Obligationen  und  Acht  und  Achtzig  Tausend 
Thaler  in  Englisch  Preussischen  Obligationen  nach 
dem  Nominalwerth  mit  Zins- Coupons  vom  Tage  der 
Aushandigung  der  Obligationen ,  yrelcher  der  der 
Ratification  dièses  Tractats  bt 

c)  Siebenmaihundert  Sechs  und  Sechzig  Tausend 
Einhundert  und  Dreizehn  Thaler  und  12  Ggr.  6  Hll.  in 
Privât  «Obligationen  sammt  den  von  einem  dazu  ge» 
horigen  Kapitale  von  Einmaihundert  Funf  Tausend  Tha« 
1er  riickstandigen  Zinsen,  welche  Papiere  gleichfalk 
am  Tage  der  Ratification  dièses  Vertrags  aufgehao- 
digt  werden. 

Art.  5.  Sammtliche  Art  4.  von  a  bis  c  benannte, 
baare  Geldsummen  und  offentliche  und  Privât -Obliga- 
tionen werden  einem  besonders  bierzu  ernânnten  Be- 
Tollmachtigten  Seiner  Durchiaocht  des  Landgrafen  von 
Hessen-Rotenburg  eingehandigt;  um  sich  solcher  Hes»« 
sen-Rotenburgischer  Seits  zum  Zweck  der  Ratiborér 
und  Raudener  Giiter-Erwerbung  bey  den  gegenwir- 
ligen  Herrn  Besitzer  derselben  in  Gemassheit  des 
heute  mit  Uim  abgeschlossenen  Vertrags,  zu  bedienen. 

Art.  6.  Um  die  Entschadigung  des  Fiirstlich  Hes- 
len-Rotenburgischen  Hauses  noch  mehr  zu  vervoll- 
standigen,  wollen  Seine  Konigliche  Hoheit  der  Kur- 
furst  Seiner  Durchiaucht  dem  Landgrafen  von  Hessen- 
Rotenburg  noch  andere  und  zwar  die  nachbeiuuinten 
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Vorthcile  «owendeiOi:  ^  Seiiie  KoBÎgHche  Hob^  der  Kar-  ISU 
fïïrst  bewiiligen  namlich  in  dieser  Absicht  Seiner  Durch- 
laucht  dem  Land^rafen: 

a)  die  Allodîfacation  des  Hessen-Rôtenburgiscbea 
Antheib  t^i  .  der  sogenannten  Ganerbfcbaft  Treffurf, 
welche  unter  Koniglich  Preusgiacber  Souverainetat  iai 
Regierangsbezirk  Erfurt  iiegt,  ao  dass  des  Landgra- 
Ten  Durchlaucht  unter  den  Lebendigen  und  von  To- 
deswegen  frey  dariîber  za  disponiren  befugi  sînd. 

b)  die  Loschung  einer  Schuld  yon  Funf  und  Vier- 
sig  Tausend  Funfhundert  Thaier,  woroit  das  Haus 
Hessen-Rotenburg  Seiner  Koniglicben  Hoheit  ferhaf- 
tet  ist,  sammt  den  vom  1.  Juiy  1819  ruckstandigen 
Zlnsen,  und  wollen  die  deshalbige  Schuldverschreibung 
Seiner  Durchlaucht  dem  Landgrafen  zuriickliefern  las- 
sén,  dahingegen  die  bis  zum  1.  July  1819  mit  Eilfliun- 
dert  Ein  und  Siebzîg  Tbalern  5  Alb.  »  Hll.  ruckstan- 
digen Zinsen  yon  gedachtem  Kapîtal  in  Abzug^  ge-. 
bracht  werden.     . 

Art  7.   Die  einstweîlige  Rente ,  welche  des  Land* 

firafoD    Durchlaucht   nach    Inhalt    des    Vertrags    vont 
2.  Januar  1816   von  Seiner   Koniglicben  Hoheât  dem 
K^rfursten   zu'  empfangen  haben,  cessirt  vom  1.  July    . 
1819  an. 

Art.  8.  Da  die  in  dem  gegenwartigen.  Vertrage 
und  in  dem  fruhern  vom  4.  Marz  1816  ausgesproche- 
nen  Allodificirungen  ledigfich  zn  Gunsten  seiner  Dnrch* 
laucht  dés  Landgrafen  von  Hessen-Rotenburg  gesche- 
ben  sind,  so  haben  auch  Ibre  Seitenverwandten  daran 
keinen  Antheii. 

Art.  9*  Durch  aile  in  den  vorstehenden  Artikeln 
▼on  Seiten  des  Kurfursten  zu  Gunsten  des  Landgrafen 
geschehene  'Bewilligungen  halten  und  erkiaren  Sîch 
Seine  Durchlaucht  }n  Rucksicht  aller  derjenigen  An* 
apruche  auf  das  voHstandigste  fiir  abgefunden,  welche* 
Innen  bisber  ans  den  Vertragen  vom  16.  October  1815 
iind  4.Marz*18I6  aus  irgend  einem  Titel  an  des  Kur- 
fursten Koniglicbe  Hoheit  zugestanden  haben.  Indcm 
Sie  daher  hiérdurch  allen  und  jeden  fernern  Anspri!- 
chen  ans  dem  bezeîcbneten  Ftindament  an  des  Kt»*- 
fursten  Koniglicbe  Hohdlt  auf  das  feierlicbste  entsagen, 
#aibinden  Sie  auch  die  Krone  Pceussen  von  der  in 
dieser  Beziehung  friiher  ubernommenen  Garantie. 

Art  10.  Gegemvartiger  Vertrag,  weleber  von  dem 

Noup.  Supplém.    Tome  /,  Oo 


57S     ^^^^  ^  Prince  électoral  de  Heese 

ÎÊSO  TermiUdnden  ond  von  den  gegenséitieen  BeToIlinSèli- 
tigten  unlerflchrieben  und  besiegeit  und  dreimal  ausge- 
fertigt  wird ,  soll  den  Allerhochsten  und  bochsten  Com- 
-^  inktenten  zur  Genebmigang  vorgelegt  und  die  Ratifiai- 

tionen  sollen  binnen  vier  Wodien  oder  eher  wenn   es 
seyn  kann,  ausgewecbscit  werden. 

So  gescbehen  Cassd  den  zebnten  Mai  Achtzehii- 
hundert  Zwanzig. 

Geobqe  WiLH.  y.  Stabckloff.     Louii  y.  Habnleih. 
(L.S.)  (L.S.) 

Cael  Wilhelm  Gobssel. 
(L.S-) 


91. 

jfécte  du  Prince  électoral  de  Hesse  por- 
tant son  adhésion  à  deux  articles  se- 
parés  de  la  convention  conclue  entre 
l'Electeur  de  liesse  et  le  Landgi^ave 
de  Hesse-Rotenbourg  le  10*  Mai  1820, 

de  la  même  date.- 

Wir  Wilbelm  Kurprinz  und  Landgraf  von  HesseOi 

Erbgrossherzog  yon  Fulda  etc.  etc. 
urkunden  und  bekennen  hiermit,  data  in  Folge  der 
zwiscben  Uns  und  des  Landgrafen  von  Heti en  -  Koten- 
burg  Durchiaucbt  Statt  gehabten  Verhandlungen  wegea 
Abtretung  des  Eigenthums  und  des  Betitzes  Unserer 
Herrschaft  Ratibor  und  dcr  ehenialîgen  Stiftsguter  za 
Rauden  und  Ratibor,  in  Oberschlesien ,  an  des  Land- 
rafen  Durchiaucbt  von  Unserem  und  dem  dazu  Furst- 
icb  Rotenburgiscber  Seits  Bevolimacbtigten  zu  dêm 
dieterhaib  abgescblossenen  Vertrage  nacbstebende  Se- 

!»arat-Artikel  sub  dato   Cassel   den   Zebnten  Mu 
Sintausend  Achtbundert  und  Zwanzig  unterzeicbnet  wor* 
den  sind,  weiche  von  Wort  zu  Wort  aiso  lauten: 

(Folgen  die  beiden  weiter  unten  mitgetbeilten  Séparât- 

Artikel.) 

Art.  1 .  Zu  dem  heuttgen  Vertrage  zwiscben  Seiner 
KonigL  Hoheit  dem  Kurfursten  von  Hessen  und  Sr. 
HocbrûrstL  Durcbiaucht  dem  Landgrafen  von  Hessen- 
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Rotenbarg,  welchem  Seine  Hobeit  der  Karprinz  fon  lâ20 
Hesseo  in  einem  zwischen  Hochstihnen  nnd  des  Land-* 
grafen  Durchiaucht  glelchfalls  am  beatigeo  Tage  ab« 
geschlossenen  Tractate  beigetreten,  sind  zwei  Séparât^ 
Artikel  erricbtet,  deren  Abscbrift  bier  angeheftet  isti 
iind  welcbe  zam  Zweck  babep^  die  in  dem  Hauptver« 
trage  Art  4.  lit  c.  in  Stimme  aafgefiîbrten  rrivaU 
Obitgatîonen  iiber  SiebenmalDundert  Secbs  and  Sechzig 
Tausend  Einbundert  and  Dreizebn  Tbaler  12  Ggr. 
6  Hll.  speciell  zu  benennen  a*  a.  w. 

Art  2.  Seine  Hobeit  der  Kurprinz  von  Heasen  tre- 
ten  diesen  beiden  '  Séparât -Artikeln  yolikonimen  bei^ 
nnd  werden  die  darin  benannten  Papiere  und  Docu- 
mente vertragsmasiig  verwenden. 

Art  8.  Die  Scbuldverscbreibangen  iiber  Dreimal- 
bandert  Zwei  und  Zwanzig  Tausend  Einbundert  Acht 
nnd  Vierzig  Tbaler  10  Ger.,  welcbe  des  Landgr|eifeQ 
Dnrcblaucht  nacb  Art  14.  des  Hauptvertrags  einstweilen 
zu  iibernebroen  Sicb  verbindlich  gemacbt  hében,  sind 
die  Privât  -  Obligationea  von  Seiner  Oorchlaucbt  dem 
Herrn  Fursten  Staats - Kanzier  von  Hardenberg 
nber  Zweimalbundert  Siebzehn  Tausend  Einbundert 
Acbt  and  Vierzig  Tbaler  10  Ggr.  and  von  Sr.  BxceHenz 
dem  KonigK  Preussiscben  Staats- Minrister  Grafen  von 
Hangnitz  iiber  EinmaibondertFiiiirf  Tausend  in  Artl. 
lit  b.  c  der  angebefteten  Séparât  -  Artikel. 

Vorstehende  Séparât -Artikel  1.2.3.  werden  so  an- 

geseben,  als  waren  sie  dem  beutigen  Vertrage  zwiscbea 
r.  Hobeit  dem  Kronprinzen  and  Sr.  Durcblaucbt  dem 
Iiandgrafen  von  Wort  za  Wort  einverleibt,  baben  mit 
demseiben  gleicbe  recbtsgultige  Kraft  und  werden  za 
dem  Ende  von  den  beiderseitigen  Knrprinziicben  and 
Landgraflicben  Bevollmacbtigten  unterzeicbnet  und  be- 
siegeit  and  gleicbzeitig  •  mit  dem  Vertrage  von  den 
bidisten  Committenten  ratificirt^ 

So  gescheben  Cassel  deo  zebnten  May  1820. 

Çboagb  WiLH.  V.  Stabcklof?.    Carl  Wilh.  Goebsbl. 
'  (L.  S.)  (L.  S.) 

Inhait  der  beiden  in  diesem  Vertrage  erwahhten 

Séparât-^  jiriiheL 

Art  1.  Dm  di^  îm  Art.  4.  lit  c.  des  beutigen  Ver^ 
trags-^zi^iacheii  Seiner  Konigl.  Hobeit  dem  Kurfursten 

Oo2 
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1830  TOI»  He$9en  und  Sr.  Hochfursdichen  Darchl.  dem  Land* 
^afen  von  Hessen-Rotenburg  in  Summe  angegcbenen 
Privât -Obligationen  von  Siebenmalhundert  Sechs  and 
Seohzîg  Taasend  Einhundert  und  Dreizehn  Thaler 
12  Ggr.  6  Hllr.  speciell  zu  benennen,  wird  hier  be- 
merkt,  dasa  solche  aus  folgenden  bestehen: 

a)  aus  einem  Deposito  bet  dem  Casseischen  Han* 
dekhaose  Goldscbmidt  von  Zweimalbundert  Sechs 
und  Zwantig  Tanaend  Gulden.  Seine  KonigL  Hoheit 
der  Kurfiîrst  machen  Sich  verbindiich,  demenigen  Re* 
vera  zuruckzusteilen ,  welcben  gedachtea  Handelshana 
ubèr  daa  Deposituro  an  die  Rurfiirstliche  ÔabineU-Caaae 
auagestellt  bat,  und  entsagen  allen  Ihren  Rechten  und 
Anspriichen  an  dièses  Depositum  und  cediren  solches 
zuHi  Behuf  und  zu  Gonsten  des  Ratiborer  und  Raadener 
Giiter-  Erwerbungs-  Geschafts. 

b)  Ajus  einer  hypothekariachen  Schuld  -  Forderong 
von  Zweimalbundert  Siebenzehn  Tausend  Einhundert 
Âcht  uiid  Vierzig  Rthlr.  10  Ggr. ,  womit  Hochstdenea- 
selben  des  Konigl.  Preuss.  Staats  *  Canziers  Pursteo 
von  Hard^nberg  Durchlaucht  verhaftet  ist.  Dièse 
Forderung  ist  als  Hypothek  auf  die  zur  Herrscfaaft 
Nenhardenberg  gehorenden  Giiter  T^mpelberg  und 
Lielzen  mit  der  Verpflîchtung  eingetragen,  dass  davdH 
foriwahrend  bis  zur  giinziichen  Tilgung  des  Capitala 
halbjahrig  am  lefzten  Juni  und  letzten  December  jeden 
Jahrs  durch  das  Handelshany  Goldscbmidt  zu  Uassel 
jedesmal  Fiinftausend  Fiînfhundert  Rthir.  bezahlt  werden^ 
vrelche  zu  Verziosung  des  Capitals  mit  4  pro  Cent  und 
der  Rest  zur  sdccessiven  Amortisirung  des  Capitals  dienen* 

g)  Aus  i^iner  ahniichen  h^pothekarischen  Schuldfor* 
derung  von  Einhundert  Punltausend  Rthtr.  sammt  riick* 
standigjen  Zinsen»  welohe  Seiner  Konigl;  Hoheit  dem 
Kurfiîrst  der  KonigL  Preuss.  Staata- Minister  Grafvon 
Haugwitz  schuldet»  und  welche  auf  desseo  Giker 
in  Sclileffien  pfahdweisQ  einllgetrageh  sind. 

d)  Aus  einer  Sqhuldverschreibung  des  Herrn  Fursten 
zu  Sayn-Wittgenstèin  Durchlaucht  iiber  Dreimal- 
Kunderi  Achtzehntausend  Yierhundert  und  Neun  Rthir. 
2Ggr.,6Pf.         .    .  .         \  .   ^  , 

Art  2.  Da  nach  d^ni  zwischen  Sçiner  Konigl.  Hoheit 
dem  Kurfursten  und  Sr.  Durchlaucht  dem  Landgrafen 
au  Rolenburg  unteran<  helitigen  Tage  abgeschlossenen 
Vertrage  die  dario  -enthallene  Aliodificatioa  der  Sôner 
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Darchliiacht  zufallenden  Entschadigung,  lediglich  2a  1820 
deren  Yortheil  geschehen  ist;  so  verpflichten  Sicb  deà 
Landgrafen   Durcblaacbt,    dass,    wenn  dieselben   Tor 
Ihrem  Herrn  Onkel,  dem  Pripzen  Cari,  obne  sueces-  j^ 

aionsfahige  Descendenz  zu  bin^erlasaen,  versterben,  und 
dieser  odcr  dessen  Erben  die  abgetretenen  Revenuen 
der  Niedergrafschaft  Catzenelnbogen  und  Herrachaft 
Plesse^  so  me  der  Regensburger  Rente,  in  so  weît 
sie  Fideicominiss  war,  in  Anspruch  nebmen  und  das 
Kurfurstl.  Haus  genotbigt  werden  sollte,  desbalb  irgend 
eine  Eotscbadigung  zu  gewabren,  (tir  Sicb  nnd  Ibre 
Erben,  dièse  ËnUcbadigung  aus  Ibrem  AUodiaUVer- 
niogen  zu  leisten. 

Vorstebende  Séparât -Artikel  1  and  2«  spllen  so 
angesehen  werden,  ais  waren  sie  dem  Hauptvertrage 
voni  heutigen  TVige  von  Wort  zu  Wort  einverleibt  and 
Diit  demselben  gleicbe  recbtsgiîltige  Kraft  baben,  zn 
welcbem  Ende  solcbe  von  den  Kurbessiscben  nnd  Hes- 
sen-Rotenburgiscben  Bevollniacbtigten  gleich  dem  Haupt- 
vertrage unterzeîcbnet  und  besiegelt  und  von  den  bei- 
derseitigen  allerboobsten  und  hocbsten  Committenten 
ratificirt  werden. 

.So  gescbeben  Casse)  den  10.  May  1820. 
Gborob  Wilh.  y.  Starckloff.    Câbl  Wilh.  Goessel. 
(L.  S.)  (L.  S.) 

MU  dem  Original  gleichlautend  befunden. 

Cassel  den  10.  May  1820. 

Gboagb  Wilh.  y.  Starckloff.    Carl  Wilh.  Goessel. 

■ 

^Nachdem  Wir  nun  den  Inbait  dieser  Séparât  *Ar- 
tikel  in  reifîicbe  Erwagung  gezogen  ;  ^  so  baben  Wir 
dieselben  genebmigt  und  gebitiigt,  billigen,  genebmi- 
gen  und  bestâtigen  solcbe  aucb  biermH  aof^das  feyer- 
Kcbste  und  versprecben  dieselben  anverbruchlicb  ea 
halten,  so  wie  Wir  die  Uns  daraas  erwaebsene  Recbte 
formiicbst  annefamen. 

Dessen  zu  Urkund  baben  Wir  gegenwartiges  Ra- 
tifications-Instrument bocbsteigenbandig  unterscbrieben 
and  Ûnser  Furstliches  Siegel  daran  bangen  lassen. 

So  gescbeben  Cassel  den  Funfzebnten  Mai  Ein- 
tausend  Acbtbundert  und  Zwanzig. 

WiLHBLM, 

'Korprinz  und  Landgraf  zu  Hessen  eta  otc^ 
Erbgrossberzog  za  Fulda.      ^lu^. 
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92. 

Convention  entre  le  Roi  de  Prusse  et 
le  Landgrave  de  Hesse-Rotenbourg 
pour  la  cession  de  la  Principauté  de 
Corvey  en  faveur  du  dernier ,  avec 
Vaccession  de  VElecteur  de  Hesse  à 
cette  convention.    Signée  à  Cassel,  le 

10.  Mai  1820. 

Nacbdem  Seine  Majestat  der  Konig  von  PreosseQ 
gerahet'  haben,  Seiner  Durchiaacht  dem  Landgrafea 
von  Glessen  -  Rotenbnrg  in  dem  Art  IS.  des  zwischen 
Ihnen  aufgerichteten  Veftrags  vom  16.  Octbr.  1815 
das  Eicentham  and  den  Betitz  einer,  unter  Alierhochst- 
Ihrer  Landesboheit  gelegenen  Herrschart  von  Zwan- 
zig  Taïuend  Rthir  reinen  Revenoen  znzusichern,  so 
sind  von  Seiten  der  Krone  Preussen  die  Giîter  im  ehe- 
maligen  Stifte  Corvey  zum  Objecte  dieser  Herrscfaaft 
auseraeben*  Da  indessen  die  endiiche  BeetimmoDg 
der  Corveyachen  Giiter  zu  diesem  Zweck  von  der  de- 
finitiven  Auseinandersetzung  des  Kurhauses  Heaseo 
und  dea  Fiirstl.  Hanses  Hessen-Rotenburg  abhangig 
gemacht  werden ,  dièse  jedoch  erst  jetzt  und  zwar  mît- 
telst  eines  Vertrags  vom  heutigen  dato  zwischen  Kur- 
hessen  und  Hessen  -  Rotenburg  erfolgt  ist,  so  haben 
Donmehr  die  beiderseitigen  Allerhochsten  und  bohen 
Gontrahirenden  Tbeile  f  um  ailes  dasjenige  festzusteUen, 
was  auf  die  fragiiche  Giiter- Uebereignuug  Bezug  bat» 
und  zwar  Seine  Majestat  der  Konig  von  Preusaea 
Ibren  Legationsrath  von  Haenlein,  Ritter  mehre- 
rer  Orden  und  Seine  Durchiaucht  des  Landgrafea 
von  Glessen -Rotenburg  aber,  den  Geheimen  -  Rath 
Goessel,  Ritter  des  Koniglich  Hannoverschen  Guel- 
phen-Ordens,  zu  Ibren  Bevollmacbtigten  ernanot^ 
vrelcbe,  nach  Auswechselung  ibrer  gegenseitigen  ^  uber« 
ail  in  Richtigkcit  befundenen ,  Vollmachten ,  unter  Vor- 
bebalt  der  Ratification  Ibrer  Allerhocbsten  und  bohen 
Machtgeber,  iiber  nachstefaende  Punkte  unter  Beitritt 
des  Bevollmacbtigten  Seiner  Koniglicben  Hoheit  dea 
Kurfîirsten  von  Hessen  |  des  Herrn  Ober-Post-Direc- 
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ton  und  Oebeimen  Kriegs-Raths  yon  Starekloff,  1820 
Comandeur  des   Korhesaischen   Lowen-Ordens,  sich 
vereinigt  haben. 

Art.  1.  Seine  Majestat  der  Konig  von  Preussen, 
Welche  Sich  in  Art.  3.  des  unterm  16.  Ootbr.  1815 
mit  des  Landgrafen  zu  Heasen-RotenburgDurcblaucbt 
abgeschlossenen  Vertrags,  verbiuiden  haben»  Seiner 
Durchlaocht  eine  Herrscbaft  yon  20,000  Rthlr.  reiner 
Reveniien^ unter  AUerhocbst  Ihrer  Landeshobeit.za  ge- 
wahren,  uberlassen  Ihnen,  zu  diesem  Ende  die,  im 
yormaligen  Stifte  Corvey  noch  vorhandenen,  in  einem 
l^em  Art  3.  beigefiigten  Tabieaa  yerzeichneten ,  Domai- 
tien,  ak  eine,  onter  ANerbocbstIbrer  Landeshofaeit,  ab 
freies  Aliodium  erb-  und  eigentbiîmlich  zu  besitzende 
Herrschaft 

^  Art.  2.  Seine  Durchlaocht  der  Landgraf  nebmen 
die,  durch  den  Art  1.  geschehene  Ueberlassong  der^ 
im  rormaligen  Stifte  Corvey  noch  vorbandenen,  in 
einem,  bey  demArtS.  beigefugten  Tableau  verzeichne- 
ten  Domainen,  als  eine,  unter  Allerhochstihrer  Landes- 
hoheit  als  freies  Allodiom  erb«  und  eigenthiîmtiph  ztt 
besitzende  Herrschaft  hiermit   an,   und   entsagen   da- 

Éegen»  indem  Sie  hiermit  zugleich  die  im  Laofe  der 
fnterhandioogen  und  insbesondere  seit  der  Anfertigung 
der  quaest  Anschiage  von  der  Behorde  geschehenen 
Zeit-  oder  Vererbpachtnngen  einer  oder  der  andern 
der  veranschiagten  Realitaten  und  Nutzungsgegenstande, 
letztere  unter  Vorbehalt  der,  ]hnen  zu  nberweisenden, 
oder  zu  verrechnenden  Erbstandtgelder,  ausdrucklich 
anerkennen ,  allen  und  jeden ,  aus  dem  Art  3.  des  Ver- 
trags  vom  IG.Octbr.  lol5  Ihnen  zostehenden,  Anspru* 
chen  an  die  Krone  Preussen  auf  das  feierlichste. 

Art.  3.  Die  erwahnte  Herrschaft  besteht  aus  den 
Schlossem,  Gebauden,  Garten^  Pacht-  und  Erbpacht- 
gutern,  Miihlen,  Zinsen,  Zehnten,  Waidungen,  Jag- 
den,  Fischereyen,.  Rechten  u.  s.  w.  welche  das  hier 
aogeheftete,  von  den  beiderseitigen  Bevollmachtigten 
miivollzogeoe  Tableau  vom  10.  Juny  1817  auf  den 
Grund  der  Anschiage  der  Koniglichen  Regiernng  zu 
Minden  und  in  Absicht  der  Forsten ,  Jagden  und  Fi- 
achereyen  des  Koniglichen  Oberforsters  Linnebring  in 
sich  begreift,  das  angeheftete  Tableau  soi!  seinem 
gwniéttk  Ifthalte  nach  dieseibé  Kraft  habeo,':al8  wenn 
«8  dièseot  Vectrage  von  Wort  zu  Wjort  eingerSckt  .vf ape. 
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1820  Art  4  Die  Art.  8.  nacfa  ihren  Bestatidtheilen  be- 
Koiehnete  Hcrrschaft  wîrd  mit  der  Gerichtsbarkeit  er- 
ster  Instanz  ond  allen  den  Rechten  und  Vorzugen  ver- 
lieben,  welchen  den  berecbtigtsten  Giiterbesitzern  der 
Provins  Westphalen,  mit  Ausnabme  der  raediatisirten 
Standesberrscbaften  zostehen. 

Art  5.  Des  Landgrafen  Durcblancht  erhalten  dieae 
Besitzungen  frey  von  Scholden  and  als  ein  AUodram, 
woriîber  Sie  sowohi  anter  den  Lebendigen,  ak  vod 
Todeswegen,  nach  GefaUen  zu  disponiren  bcfugt  aind* 

Art  6,  Sie  werden  airverzugiich  in  den  Beaiti 
dieser  Herrtdiaft  gesetzt,  nnd  bezieben  die  RevenSea 
derseiben  vom  1.  Jaly  des  iaufenden  Jahres  an.  Da 
aie  jedochy  nach  dem  Vertrag  vom  16.  Octbr«  181S 
binnen  Jahresfrist  zu  dem  Genuss  des  versprocbenea 
jahriichen  Binkommens  von  20,000  Rthir.  gelangen  aoll- 
ten;  so  wird  Ibnen  dièses  vom  16.  Octbr.  1816  bis 
znm  ersten  Jaly  des  Iaufenden  Jahres  entbehrte  Ein- 
kommen,  sofort  in  barem  Gelde  vergiîtet 

Art  7.  Sammtliche  Papiere,  weiche  zur  Verwal- 
tung  dieser  Giiter  dienen,  und  sich  in  den  dortigen 
Registraturen  befinden,  als  Grund-  und  Hebe-Regi- 
ator,  Pacht  undBrbpachtbriefe,  und  sonstige  Contracte 
und  Documente  u.  s.  w.  werden  bei  Uebergabe  der 
Giiter  mit  iîberliefert. 

Art  8.  Bei  der  Uebergabe  des  Guts  zo  Brenk- 
bausen  ist,  aus  irgend  einem  Missverstandniss  ein  Thcil 
des  Hanses,  worin  der  Pachter  wohnt^  nicht  mit  fiber- 

Îeben  worden;  da  nun  dieser,  nicht  bewohnte  Tbeil 
es  Hauses  zur  Ruine  geworden,  und  von  keinem  Werth 
fiir  den  Koniglichen  Fiscus  ist,  so  wird  Koniglich  Preo- 
ssischer  Seite  nachgegeben,  dass  dieser  Theil  des 
Hanses  dem  gegenwartigen  Eigenthumer  des  Guts 
iîberliefert  werde,  wogegen  sich  Letzterer  ausdrBcklich 
▼erpflichtet,  falls  jetzt  oder  ktinftig  irgend  ein  Dritter 
an  diesen  Theil  des  Hauses  aus  einem' rechtsgoltigea 
Titel ,  Anspriiche  erheben  sollte,  solche  allein  utid  ohoe 
Zuthun  der  Krone  Preussen,  beseitîgen  zu  woUen. 

Art  9.  Seine  Majestat  der  Konig  von  Preussen 
îm  wohIwoUenden  Anerkenntnisse  ^der  Bereitwilligkeit, 
mit  .w«icher- der  Landgraf  von  flessen-Rotenburg  zo 
den  durcb  den  Tractât  zwischen  Preussen  *und  Kor- 
hessen^  zUr  Gunsten.  des  Bretem  geschehenen  GeUet&H 
abtretungên  IhrerKi^iimnuiig'eriheilt,  UEd^dmi  lime» 
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rfaran  «agestandenen  Rechten,  Besitzangen  antfNfttastiii-  l^^NÏ 
{Çen  entssgt  baben,  nicht  mînder  za  Bezeigong  AUéi'< 
hochstlhrer  Theîlnabme  an  dem  Interesse  8r.  Durcfa- 
laacht,  und  um  ailes  was  von  Allerhochstlhnen  abhangf, 
beizutragen,  um  Sr.  Durcblaocht  fur  die  gescheheneo 
finUagungen  den  follstandigsten' Ersatz  zu  erwirken» 
haben  Sich  dazu  geneigt  finden  lassed ,  zu  den ,  in  àen 
▼orstehenden  Artikeia  entbaltenen  Bewilligungen  noch 
folgende  binzuzufiîgen. 

Art  10.   Seine  Majestat   der  Kenig  von  Prensseo 
legea  dem  Inbegrifie  der,   Seiner    Durchlaueht  dem 
Xiandgrafen,   in  Folge    eines  Vertrags   vom   beutigen 
Tage,   durcb   des  Korfiîrsten  von  Bessen  K^igliobe 
Hoheit  nberwiesen  erbaltenen,    Ravden*  und  Ratibor- 
flchen   Entschadîgungsguter,   bîermit   den    Titel   eines 
Herzogthatns  mit  allen,  den  schlesiscben  Standesberr- 
sehaften  und  zwar  den  am  meisten  begiînstigsten ,   aïs 
Oels  find  Piesse,  zuHtebenden  Recbten  und  Freibdten 
bey.    Der  IJmfang  der  letztern  mvA  in  einer  -von  Sei- 
ner  Majestat  dem  Konige  AUerbocbstselbst  zu   vollzte- 
benden   Verleibungsurkunde,   naber   bestimmt  werden. 
Art.  11.    Seine  Majestat   der  Konig  von  Preussea 
versprecben ,  dass  Seiner  Durchlaucbt  dem  Landgrafen 
fon  Hessen  -  Rotenburg  die  jabriiche  Rente  von  12,909 
Rthlr.,  welche  dem  Fiîrstlicben  Hause  als  Entschadi^ 
gung  fur  seinen,  am  linken  Rbeinufer  gelegenen,  jetzt 
der  Krone  Preussen  geborigen  Antfaeil  an  der  Nieder- 
ffrafscbaft  Katzenelnbogen ,    dorob  den  Regensburger 
Keicbs  -  Deputationsschiuss   vom   25.  Feb.  1803    zuer* 
kannt  ist,  und  -gegenwartig  an  Seine  Koniglicbe  Ho- 
heit den  Karfiirsten  von  Hessen  entrichtet  wird,   aub- 
aidiarisch    aber  auf  der  RbeinschiflTahrts  -  Octroikasse 
baftet,  ans  dieser  Casse  vom  Iten  Januar  1819  an  des 
Landgrafen  Durchlaucbt  bezahlt,  und  statt  naeh  dem, 
im   Regensburger   Reichs  -  Deputationsseblusse   festge- 
setzten  Fusse  von  2\  Procent,  welehes  ein  Kapital  von 
500,000  '  Rthir.  betragen  ^iîrde,  zv  4  Procent  mit  ei- 
nem  Capital  Von  312^500  Rtbir.  binnen  eines  Zeitraums 
▼on  6  Jahren  abgeiosst  werden  soll,   so  dass  das  Ab- 
tosungskapital  6  Jahre  bindorch,  jabriicb  mit  52,083  Rthir. 
8  Ggr.  abgetragen  wird. 

Mit  dem  jahriScbeii  Abtrage  dieser  KapttalsanmM, 
wel^he  mm  erstennial  am  1.  July  1620  gesehiebt  .^^  ver- 
miadert  aich  die  Rente  jedeamal  om  den  Otenf  dWl^ 
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VSSD  and  es  erhSlt  daber  der  Landgraf  im  Laofe  des  Jdi* 
res  vom  1.  July  1820  bis  dabin  1821  nar  noch  eine 
jahriicbe  Rente  von  10,416  Rtbir.  16  Ggr.  in  dem 
darauf  folgenden  Jahre  8333  Rthlr.  8  Ggr.  in  den 
Jabre  Tom  1.  July  1822  bis  dahia  1823,  6250  RlUr. 
in  dem  darauf  folgenden  Jahre  4,166  Rthlr.  16  Ggr. 
und  endlich  in  dem  Jahre  Yom  1.  July  1824  bis  da- 
bin 1825  das  letete  Sechstel  der  Rente  mit  2,063 
Rthlr.  8  Ggr. 

Art.  12.  Seine  KonigKche  Hoheit  der  Kurfurst 
leisten  auf  jeden  Antheil  an  dfesen  AblSsnngskapital 
Verzipht  und  willigen  ein ,  dass  solches  als  frrîes  Aile* 
diom,  mit  der  Befugniss,  nach  Gefalien  daruber  zo 
disponiren,  an  Seine  Durcblaucht  den  Landgrafen 
iibergehe. 

Art.  13.  Da  die  Krone  Preussen  die  Abiosang  der 
Rente  sowohl,  als  die  jahriicbe  Rente  selbst,  bis  sa 
ibrer  Ablosung  garantirt,  und  fiir  die  richtigen  Zah« 
lungen  der  RheinschifITahrts- Octroi -Casse  in  beider 
Hittsicht  einsteht,  und  Sich  dafur  verbiirst,  so  hSrt 
auch  die  Yerbindiicbkelt  Seiner  Konigtichen  Uoheit 
des  Kurfiirsten,  Seiner  Durcblaucht  dem  Landgrafen 
die  Rente  zu  zahlen,  mit  dem  1.  Januar  1819  auf, 
end  leistet  letzterer  auf  aile,  deshalb  an  Seine  Konig* 
licbe  Hoheit  den  Kurfursten  babende  Ansprocbe  Verzicht 

Art.  14.  Seine  Konigliche  Hoheit  der  Kurfurst 
ued  Seine  Durcblaucht  der  Landgraf  cedîrea  Ihre 
Rechte,  welche  Ihnen  nach  dem  Regensburger  Reîchs- 
Deputations-Schiusse  in  Hinsicht  dieser  Rente  zustehen, 
an  die  Krone  Preussen.  Seine  Durcblaucht  der  Land- 
graf behalten  Sich  jedoch  die,  Ihnen  in  dem  Vertrage 
mit  der  Krone  Preussen  vom  16.  Octbr.  1815  Art.  4. 
zugesagte  Verwendung  in  Ansehuog  des  Riickstan- 
desy  vor. 

Art.  15.  Die  in  gegenwartigem  Vertrage  vorkom- 
menden  Allodificirungen  geschehen  allein  zu  Gunsten 
des  Landgrafen  von  Hessen-Rotenborg  Durcblaucht 
imd  haben  die  Seitenverwandten  desseiben  keinen  Ao- 
theil  daran« 

Art  16.  Seine  Konigliche  Hoheit  der  Kurfiirst  von 
Hessen  treten  diesem  Vertrage  in  Hinsieht  des  fur  Sie 
daraus  hervorgebenden  Interesses,  bei. 

Gegenwartiffer  Vertrag  wird  von  den  beidersdti- 
geii  Bevolimaobtigten  anterseMeben  ond  besiegelt,  dea 


et  le  Lan^graPê  de  HêUe^  Roietibourg.    SS9 

AHerboditlao  nftd  Bicibfttm  .CommhteBteki  bot  Oeneh-  1620 
migung  Torgelegt,  uod  die  Ratiâcatioiieo  werden  bin- 
neo  vier  WocbeD)  oder  eher  wenn  es  seyn  kann,  au»* 
gewechselt 

So  geseheben  Cassel  den  10.  Mai  1820. 

G.  W.  V.  Starcklofp.  L.  v.  Haenlein.   C.  W.  Goessgl. 
(L;SO  (L.  S.)  (L.S.) 

(Die  Ratificationg'Urkunde  des  Konigs  von  Prenssen 

ist  Berlin,  den  30.  Mai  1820  und   die  des  Kurfiirsten 

?0Q  Hessea  Cassel,  den  13.  Mai  1620  datirt.) 


93^ 

Traité  de  limites  entre  la  France  et 
les  Pays 'Bas.     Signé  à  Courir ay^  le 

2^.  Mars  1Ô20. 


Extrait 


Le  Royaume  de  France,  possédant  en  entier  les 
eaux  deja  Lys,  au-dessus  ^u  territoire  d*ArnientièreS| 
accorde  le  passage  par  le  dit  territoire  d'Armentièrea 
au  nombre  de  bateaux  qui  sera  jugé  nécessaire  à  Tex- 
ploitation  des  fermes  et  fabriques  dépendantes  de  Tex** 
ploltation  rurale,  et  au  transport  de&  objets  nécessaires 
à  leur  subsistance,  pour  celles  situées  sur  les  borda 
de  la  Lys,  comprenant  un  total  de  huit  babitations^ 
et  oui  font  partie  des  communes  de  Neuve -Eglise  et 
de  narneton  (Royaume  des  Pays-Bas). 

A  cet  effet  les  propriétaires  ou  fermiers  desdita 
fermes  des  Communes  de  Neuve -Eglise  et  Warneton, 
situées  sur  la  rive  gaucbe  de  la  Lys,  et  qui  auront 
besoin  dudit  passage,  seront  tenua  de  se  pourvoir  d'un 
acte  signé  par  le  préfet  du  département  du  Nord,  et 
par  le  Gouverneur  de  la  Flandre  occidentale. 

Lesdits  actes,  délivrés  par  le  préfet  du  départe- 
ment du  Nord,  et  par  le  Gouverneur  de  la  Province 
de  la  Flandre  occidentale,  indioueront  le  temps  de  U 
durée  de  la  permission  donnée,  la  quantité  et  la  nature 
des  objets  dont  les  bateaux  peuvent  faire  le  transport, 
et .  le  temps  qu'ils  pourront  séjourner  devant  lesdiiea 
fc^rmes*  > 
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1820  Chaque  batelier  oa  cendutotcur  de  bateaa  detra 
être  porteur  d'un  des  dits  actes  ci- deasos,  afin  qoe  les 
douanes  françaises  puissent  permettre  le  passage,  et 
chaque  bateau  sera  sujet  à  la  visite  desdites  douanes 
françaises,  pour  vérifier  seulement  qu'ils  oe  porteot 
que  les  objets  stipulés  dans  lesdits  actes. 

La  France  consent  à  ce  que  la  Lys  appartienne 
aux  deux  Etats,  depuis  sa  sortie  du  territoire  d'Ar- 
mentières,  jusqu'à  l'embouchure  de  la  Deule. 

D'après  cette  cession,  la  Lys  devient  mitoyenne 
depuis  sa  sortie  du  territoire  d'Armentières ,  jasqu'aa 
territoire  de  Menin,  et  les  charges  et  profits  qui  ea 
résultent  demeureront  réglés  sur  les  bases  d- après, 
se  conformant,  pour  les  détails ,  à  ce  qui  est  marqué 
dans  le  procès-verbal  de  la  délimitation  de  la  preoiière 
section  de  la  frontière. 

1<^.  Libre  navigation,  avec  les  précautions  récipro- 
ques, pour  qu'elle  ne  favorise  pas  la  fraude  sur  Ton 
ou  l'autre  Etat. 


20.  etc. 


.11  est  convenu  que,  pour  faire  cesser  dorénavant,  et 
pour  toujours  les  empéchemens  qui  peuvent  exister 
actuellement,  et  mettent  de  nouveau  des  entraves  au 
libre  cours  et  usage  de  la  rivière  de  la  Seraoy,  les 
administrateurs  des  eaux  et  forêts  des  deux  Etats,  dans 
le  ressort  desquels  se  trouve  la  rivière  de  la  Semoy, 
seront  chargés  de  procéder,  de  concert,  d'abord,  après 
la  ratification  du  présent  Traité  de  limites,  à  l'enlève- 
ment des  difTérens  barrages  et  autres  travaux  qui  pour- 
raient exister,  et  mettre  empêchement  au  libre  cours 
de  ladite  rivière  de  la  Semoy,  et  de  le  régler  de 
manière  qu'au  milieu  du  courant  du  gros  volume'd'eau 
ou  du  Thalweg,  il  soit  établi,  dans  la  largeur  normale 
du  courant ,  une  ouverture  de  huit  mètres  ;  que  le  bras 
navigable  à  l'embouchure  de  la  rivière  sera  rétabfi, 
comme  il  se  trouvait  et  devait  se  trouver,  conformé- 
ment au  procès  -  verbal  du  20.  Mars  1780;  et  qu'il  ne 
sera  permis,  à  Pavenir,  d'exécuter  aucune  jetée  ou 
antre  ouvrage  de  quelque  nature  que  ce  soit,  qui 
pourrait  rétrécir  le  passage  on  entraver  le  libre  usage 
de  la  Semoy,  et  la  liirgenr  du  courant  établie  à  huit 
mètres  I  ainsi  que  cela  a  été  indiqué  plus  haut,  ^c,^et& 


•r  '. 
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Dispositions  gé fié  fiâtes.  —  A  l'ëjçard  des  passages  1820 
accordés  et  mentionnés  dans  les  art.  39,  48,  49.  56  et 
58,  du  présent  Traité,  H  est  convenu  que  chaque  ha- 
bi^nt,  français  Qa  des  Pays-Bas,  usant  des  passages 
accordés,  ne  pourra  pas  se  dévier  de  son  chemin,  oi 
fj  arrêter,  pour  charger  ou  décharger,  sous  peine 
d^encourir  confiscation  des  marchandises,-  et  de  se  vcûr 
infliger  les  autres  punitions  voulues  par  les  réglepiens  - 
des  douanes  et  les  lois  du  Royaume  qu'il  traverse,  à 
moins  qu*il  n'ait  fait  à  son  entrée,  une  déclaration  des 
objets  transportés,  et  dans  ce  cas,  U  demeurera  soumis 
aux  lois  et  ordonnances  des  douanes,  en  tout  oe  qui 
concerne  l'entrée  et  la  sortie  des  marchandises  dans  le 
Aoyaume  qu'il  traverse. 

Dans  le  cas  de  simple  passage,  aqcune  déclaration 
ne  pourra  être  exigée*,  et  il  ne  sera  fait  alors  aucune 
opposition  pour  user  des  passages  accordés. 

Si,  par  reflet  des  cessions  respectives  contenues 
dana  le  présent  Traita  de  limites,  quelques  propriétés 
se  trouvaient  morcelées,  les  propriétaires  ou  fermierif 
jouiront  de  la  faculté  de  transporter  les  entrais  néces- 
saires, et  d'emporter  librement  et  en.  exemption  de  tous  % 
droits,  les  récoltes  provenant  des  terrains  concédés  ,r^ 
ciproquément.  , 

Comme  pareille  faculté  à  celle  qui  vient  d'être 
indiquée  dans  l'article  ci -dessus,  a  été  accordée  2^ 
divers  propriétaires  ou  fermiers,  par  les  Traités  anté- 
rieurs, ces  droits  , seront  mainteii.us  pourvu,  toutefois, 
qu'ils  soient  reconnus  maintenant  par  des  Uonventlons 

Ïartielles  passées  entré  les  préfets  des  départemens  du 
Loyaume  de  France,  et  les  Gouverneurs  des  Provinces 
du  Royaume  des  Pays-Bas,  afin  de  régler  de  nouveau 
ce  qui  a  pu  être  accordé  par  les  Traités  antéiîeùrs.  . 
li^s  chemins  dits  mitoyens  sont  à  l'usage  des 
denx  États,  sans  quil  soit  attenté  aux  droits  de  pro- 
priété des  particuliers',  à  qui  ces  cliemins  mitoyens 
poîifraieQt  appartenir;  aucqn  des  '  deux  Royaumes .  ne 
peut  exercer  sur  ces  chemins  d'acte- de  Souveraineté, 
si  ce  n'est  ceux  nécessaires  pour  prévenir  ou  arrêter 
les  délits  ou  crimes  qui  nuiraient  à  la^  liberté  ou  sûreté 
dn  passMe. 

1  Les  Gouvernemrs  de»  Proitinces  eÉ.fir^ëféts  dea.d^ 
partemens  limitrophes  veilleront  an  bén  entfèfien  de 
ces  ehemiiiau. 
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94. 

Ordonnances  royales  publiées  en 

France  relatives  au  droit  de  tonnage 

à  percevoir  sur  les  bdtimens  des  Etats-- 

Unis  y  dans  les  ports  de  France. 

1820  a  1821. 

Louis,  etc. 

Art  1er.  A  dater  de  la  publication  de  la  prësente 
Ordonnance,  lea  droits  de  tonnage  qui  se  perçoivent 
sur  les  narires  étrangers,  à  l'entrée  des  ports  de  notre 
royaume  situés  en  Europe,  seront  remplacés,  pour  les 
navires  appartenant  aux  Etats-Unis  d'Amérique,  par 
un  droit  spécial  de  90  francs  par  tonneau,  sans  pré- 
judice du  décime  additionnel. 

2.  Les  navires  américains  qui.  justifieront  être  partit 
des  ports  de  l'Union  et  directement  pour  un  port  de 
France,  avant  le  15.  Juin  dernier,  époque  à  laquelle 
Tacte  du  Congrès  en  date  du  15.  Mai,  a  dû  être  conna 
dans  toute  TUnion,  ne  seront  assujétîs  qu'aux  droits 
de  tonnage  ordinaires. 

3.  Les  dispositions  de  la  présente  Ordonnance  ne 
seront  point  appRcables  aux  navires  de  l'Union  qui 
viendront  sur  lest  dans  les  ports  do  France. 

Elles  cesseront  de  droit,  si  l'acte  du  congrès  da 
15.  Mai  vient  à  être  annulé,  et  du  moment  où  la  con- 
naissance officielle  de  cette  annulation  sera  parvenue  ea 
France. 

4.  Notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  des  affaires 
étrangères  et  notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  des  fi- 
nances sont  chargés  de  l'exécution  de  la  présente  Or- 
donnance, qui  sei'a  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  à  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries, 
fe  26«  jour  de  juillet  de  l'an  de  grâce  1820,  et  de 
potre  règne  le  vingt -sixième. 

'   Louis,  etc. 

Art  1er.   L'article  premier  de  notre  Ordonnance 

dî>  2&  Juillet  deimier,  par  lequel  il  est  établi  un  droit 

spécial  .de  90  francs  par  tonneau ,  ^ ans  préjudice  do 

décime  additionnel,  sur  les  bâtimens  appanenant  aux 
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Etats  <-Uiiu  d'Amëriqoe,  ne  sera  applieable  qu'à  ceax  18|f 
desditfl  bâtimens  entres  dans  les  ports  de  France  posté* 
neorement  au  12.  Décembre  dernier,  t 

2.  Le  montant  des  perceptions  qui^  à  raison  du 
droit  spécial  établi  par  notre  Ordonnance  du  26.  Juillet^ 
auraient  été  faites  sur  des  bâtimens  des  Etats-Unis 
entrés  dans  les  ports  de  France  avant  le  13.  Décembre 
dernier,  sera  remboursé  à  oui  il  appartient ,  sauf  1» 
déduction  d'une  somme  égale  au  droit  de  tonnage 
ordinaire. 

3.  L'article  2  de  notre  dite  Ordonnance  du  2ft 
Juillet  dernier  est  annulé. 

4.  Notre  Ministre  Secrétaire  d*Etat  des  affaires 
étrangères  et  notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  des  fi« 
nances  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  présente  Or-- 
dohnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  à  Paris»  en  notre  château  des  TdUeries. 
le  28.  Avril  182L 
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Traité  conclu  entre  la  Grande -^JSre-- 

tagne  et  Vlman  dé  Sana  en  Arabie. 

En  date  du  15-  Janvier  1821., 

(Recu^l  des  principaux  Traités  de  commerce  et  de 
navigation  conclus  par  les  Puissances  étrangères  entre 
elles  depuis  la  pain,  de  Westpfaaiie,  par  M.  le  Comte 
i^ Jiauterivte  et.  Al.  le  Cbev.  de  Cussy.    Paris  ^  188éi 

;.  T.II.  p.336.) 

Art.  1.  Le  Résident  anglais  pourra  avoir  à  sa 
charge  une  garde  de  trente  nommes. 

Art  2.  '  Il  sera  exempt  de  toutes  les  réclamations 
contraires  à  son  caractère.  Il  aura  la  liberté  d*aller 
à  cheval  partout  où  il  lui  plaira,  et  la  libre  entrée  et 
sorde  pour  toutes  les  portes  de  Moka,  et  jouira  des 
mêmes  libertés  et  immunités  dont  il  jouit  à  Buscbir^ 
Bassora,  Bagdad  et  Mascate. 

Art.  3.  Un  terrain  sera  désigné  pour  former  un 
cimetière. 

Art  4.  Liberté  d'agir,  à  Sana  dans  les  montagnes, 
dans  l'intérieur,  de  communiquer  avec  Son  Altesse  llmao. 


^2  Traité  conclu  entre  la  Grande-Bretagne  etc. 

1621  toutes  leg  fob  i)o'il  jagera  nécessaire  de  le  faire:  dam 
cette  circonstance  une  escorte  liûsera  fournie. 

5.  Le  droit  *  d*ancra^  dé  400  écos  allemands, 
cessera  désormais  d'être  payé  par  les  navires  anglais, 
ainsi  qu'il  Tavait  été  jusqu'alors  par  tous  les  bâtîmens 
marchands  qtii^  débarquaient  des  cargaisons.  Doréna« 
^ant,  aucun  droit  ne  sera  payé  pour  cet  objlt,  quil  y 
htt  bit  non  débarquement,  ni  par  tes  bâtimens  marchands, 
Hki'pab  les  bàtimetis  de  guerre  anglais. 

&  Q^ous  .les  sujets  apglais,  et  nommément  ceux 
de  Surate,  commerçant  avec  Moka,  seront  sous  U 
protection  di| .  pavillon  britannique.  Ceux  .  professant 
l'Islamisme  pou|*ront  régler  leurs  affaires  4'aprèa  la  loi 
mahométane.  ^'ils  le  désirent:  ils  seront  assistés  parons 
personne^  que  désignera  le  Résident:  leurs  différends 
entre  eux,  s^rfnt  réglés  par  le  Résident  Les  diffé- 
rends entre  les  sujets  anglais  et  ceux  de  Plman,  seront 
réglés  contradictoireroent  par  le  Résident  et  l'Iman. 
Tous  les  Individus  dépendant  de  la  factorerie,  courtiers 
et  autres  inférieurs,  seront  sous  la  protection  du  pa- 
Tillon  anglais,  qui  pourra  les  puhir  et  régler  les  réda- 
matitons.  .jç^erçées  contre  eux. 

7.  xhe  droit  de  sortie  qu'acquittera  à  Tavenir  le 
comme,rce  anglais,  sera  de  2^  pour  100,.  le  même 
que  paient  les  FraViçais,  et  non  plus  3^  p.  100,  comme 
JMsquIci.  ,  Le,  droit  d'importatioa  sera  également»  comme 
fi  Te^iportation  de  2^  p.  100. 

Cet  article  est  expressément  accqrdé  par. on  Fir- 
lÉan  séparé  de  Son  Altesse,  comme  une  marque  par- 
ticulière de  son  amitié  pour  la  nation  anglaise. 
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Arrêté  du  Roi  des  Pays-Bas^  poii;ant 
défense  d'introduire  dans  les  Colonies 
du  Royaume  des  jiegres  amenés  des 
Colonies  étrangères  où  leur  introduc- 
tion directe  d'Afrique  çst'  permise. 
En  date  du  ±Q.  Avril  1821. 

(Jouro.  of&ciel  da  Royaume  des  Pajs-Bag.   T.  XVL 

Nro.  1.) 

Noaa  GuUlaame,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  des 
Pays  -  Bas ,  Prince  d'Orange  -  Nassau ,  '  grand  -  doc  de 
Luxembourg,    etc.  etc.  •    . 

Considérant  que,  d'après  des  avis  reçus,  il  pa- 
raîtrait, qu'on  introduit  de  tems  en  tems  dans  la  Co- 
lonie de  Suriname^  des  nègres  amenés  de  Colonies 
étrangères,  où  la  traite  directe  des  nègres  cC^fric/ue^ 
n'est  point  encore  prohibée,  vu  le  traité  du  4.  Mai  1818, 
conclu  entre  les  Pays-Bas  et  la  Grande-Bretagne; 
▼â  aussi  la  loi  du  W.  Novejnbre  1818;  sur  les  rap- 
ports de  nos  Ministres  des  affaires  étrangères,  de  la 
Justice  et  pour  Tinstroction  publique,  Tindustrie  na- 
tionale et  les  Colonies,  le  Conseil  d'État  entendu  ;  avons 
statué  et  statuons: 

L'introduction  dans  les  Colonies  de  Notre  Royaume, 
et  spécialement  dans  la  Colonie  de  Surinante^  de  nè- 
gres amenés  de  Colonies  étrangères  où  il  est  permis 
de  les  introduire  directement  $Afriqufi^  est  prohibée 
sous  les  peines  comminées  sur  Timportation  aes  mar- 
chandises prohibées  dans  la  dite  Colonie. 

Notre  Ministre  pour  l'instruction  publique»  l'indu- 
strie nationale  et  \^%  Colonies  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  arrêté,  dont  il  sera  donné  connais- 
sance à  nos  Ministres  des  affaires  étrangères  et  de  la 
Justice,  ainsi  qu'au  Conseil  d'Etat,  et  qui  sera  inséré 
au  Journal  officieL 

Bruxelles,   le  16.  Avril  1821. 

GUILLAUIŒ. 

Par  le  Roi 

1.  G.  de  Mbt  tan  Streefkebk. 


Nquv,  Supplém.   Tome  L  *  P 
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Traité  entre  la  Grande-Bretagne  et 

Vlman  de  Muscat  en  Arabie.  lEn  date 

du  10*  Septembre  1822* 

(Hertsiet'a  Collection  of  tbe  Treades  and  conventions 

dt  présent  sobsisUng  between  Great-Britain  and  Foreign 

Powers.   VoLIII.  Lond.  1827.  p.  265.) 

Statemént  of  the  Réquisitions  made  to  His  Righr- 
fiess  the  Imaum  of  Muscat^  hv  Cap  tain  Moresby 
ofHis  Majesty^s  Ship  Menais  Commissioner  ve- 
sted  Ufith  full  powers  by  His  Excellency  Sir  Ro^ 
hert  T.  Farquhar ,  Baronet ,  Gopernor  of  the  w- 
lanà  of  Mauritiua^   etc.  etc.  etc. 

tstlv.  Tlie  Imaum  to  abolish  the  foreign  slave 
trade^jor  eper,  in  his  dominions. 

^dly.  The  Imxium  to  order  the  seizure  of  ail 
such  vesseh  f  attejnpting  tlie  foreign  slave  traffic^ 
and  to  seize  and  ^nish  tlie  captain  and  creu^  as 
Pirates. 


3dly.  The  Imaum  to  punish  ail  persons,  ser- 
ping  on  board^  ships  dealing  in  slaves ,  tpho  do  not 
giue  information  to  the  Imaum  ^  or  his  Gopernorsj 
that  tJiey  Jiape  been  slave  dealing. 


Athly.  His  Highness  to  appoint  ^  at  such  places 
as  His  Mafesty  the  Kinff  of  Great  Britcun  may 
iPishf  habitations  for  tlie  résidence  of  consuls^ 
agents  or  <othersj  charged  with  the  suppression  of 
the  slave  t rade  by  English  subjects;  such  consuls, 
agents fp^  othersj  are  to  receive  tlie  assistance ,  on 
application ,  of  His  Highness  the  Imaum  or  his 
Lieutenant  Governor  or  others^  for  the  appréhen-- 
sion  and  détention  of  any  English  subjects  avho 
may  attempt  the  traffic. 


•R*. 
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97. 

Traité  entre  la  Grande-Bretagne  et 

Vlman  de  Muscat  en  Arabie.  iSi  date 

du  10.  Septembre  1822- 

(HertsleVs  Collection  of  the  Treatieg  and  conventions 

at  présent  subiuating  between  6reat>Britaln  and  Foreign 

Poweti;  Vol.  III.  Lond.  1827.  p.  265.) 

Translation  of  the  answers  in  Arabie,  under  the  hand 
and  seal  of  His  Highnëss  the  Imaam  of  Muscat,  to 
the  réquisitions   made  by  Captain  Moresby  of  H' 
Majesty'é  ship  Menais  Oommissioncr,  etc.  etc.  ete 

i 

t 

Ist.  I  did  ^rite  last  season  to.all  my  officers,  posi- 
tWely  prohibiting  the  sale  of  slaves  to  any  Christian 
nation,   and  I  willrepeat  those  jorders. 

2d.  I  wilJ  ^end  orders  to  ail  the  ofiicers  thrçughout 
my  dominions,  that  if  theV  find  (^the  ownërs  of)  any 
Arab  vessels  buying  slaves  for  sale  in  Christian  countries, 
they  must  take  possession  of  ait  such  vessels  and  inâict 
punishment  on  the  commanders,  (owners)  thèreof,  even 
though  they  be  bound  for  Madagascar. 

3d.  I  will  instruct  my  ofGcers,  and  publish  generally 
such  instructions  throughout  my  dommions,  that  the 
crews  of  any  vessels  carrying  slaves  for  sale,  in  Christian 
countries,  ne  enjoined,  on  their  retum  |o  the  Arab 
port,  to  give  information  to  the  anthority  at  such  port, 
that  he  may  punish  the  commanders,  and  that  ir they 
corne  to  be  detected  in  coneealing  such  information, 
they  (the  crews)  shall  thems^Wes  suffer  punishment. 

4th.  The  authority  you  require,  permitting  the 
•seulement  of  an  agent  on  your  part  in  Zanzibar,  and 
the  neighbouring  parts ,  for  the  purpose  of  having  in- 
telligence and  watching  the  traflSc  in  slaves  with  Christian 
hatigns,  is  granted,  and  I  now  give  it  to  Captain 
Moresby. 


Pp  2 
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1828  ôthfy*  Tlie  Imaum  to  authorize  Britiêh  crui^ 
zers  to  seize  ail  Arah  veBseh  that  may  be  found 
ioaded  with  êlaifea^  a  fier  the  expiration  oj  four 
months  from  the  présent  date^  if  Sound  to  any'port 
oui  of  His  Aighness'^s  dominions. 

*  6My,  The  Imaum  ^  or  his  Gouernors^  to  pro^ 
pide  ail  jirah  vessels  u^ith  passes  {port  clearances). 
Any  pessels  found  with  slapes  on  ooard^  4Jpho  Jiave 
not  such  port  clearances^  to  be  seized  according  to 
the  bth  réquisition^  by ^any  British  cruizers  that 
may  meet  them. 


Captain  H.  M.  S.  Menai* 

Additional  Reauisition  by    Captain    Mo^ 
resby  to  tne  Imaum  of  Muscat. 

That  it  may  bé  understood  in  the  most  cam-' 
prehensiife  manner^  ipJiere  Arab  ships  are  liabU 
to  seizure  by  His  Majesty  the  King  of  EngUmis 
cruizers,  ajter  tlie  expiration  of  4  montas^  ths 
Imaum  to  autJiorize  tliat  the  King  of  England's 
cruizers^  finding  Arab  ships  with  slaves  on  board 
to  the  eastward  of  a  Une  drawn  jronk  Cape  Del-- 
gado^  passin^  60  miles  east  of  Socotra^  on  to  Diu 
Ueadj  Jorming  the  western  point  oJ  the  Gulf  of 
Cambay  (junless  driuen  by  stress  of  weatlieVy)  shcUl 
be  seized  and  treated  by  His  Majesty  s  cruizers  in 
tlie  same  manner  as  if  tlity  were  under  the  Bng^ 
liah  flag. 

F.  MOBBSST, 

A  Captain  £[•  M.  S.  Menai. 
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5tb.  The  aathorit^  yoa  hâve  reqaired,  permitting  1822 
(to  yoa)  afier  the  expiration  of  four  months,  the  sei- 
znre  of  ail  vesseb  laden  with  slaves  bound  for  Christian 
countries,  is' hereby  granted  to  captain'Moresby. 

6th.  I  will  wote  to  my  Governors,  regarding  the 
atatement  to  be  given  in  writing  to  aU  ships  departing 
on  a  voyage,  certirying  from  vrhat  port  they  bave  comè 
and  vrbither  they  are  bound,  and  you  may  seize  every 
▼essel  you  may  fait  in  with  bevopd  Madagascar,  and 
in  the  sea  of  Mauritius,  after  4  months  from  the  date 
of  the  permission  contained  in  the  answer  to  the  5th 
réquisition  above  acceded  to,  and  you  may  carry  into' 
me,  for  my  disposai,  nny  ship  you  may  meet  even  on 
-■  this  side  (the  Isle  of  France)  provided  she  bave*  aot 
the  written  statement  required  from  the  Govemor  of 
the  port  whence  she  sailed. 
Signature  of  the 

Imaum  (L.  S.> 

■ 

Reply.  • 

I  bave  permittèd  Captains  of  ships  of  the  Govern- 
ment of  the  English  State  to  seize  ail  Arab  vessets 
loaded  with  slaves-  for  the  foreign  market,  that  shall  be 
found  to  the.  eastward  of  the  prescribed  line,  after  the 
expiration  of  4  months  from  the  date  of  the  5tb  réquisition  * 
aiready  agreed  to;  but  ships  driven  by  stress  of  weather 
ijvithout  ,the  said  line,  must  sufier  no  molestation. 
Signature  of  the 

Imaum.  (L.  S.} 

Proclamation  britannique  relative  au  Traité 

précédent. 

In  tlie  Name  of  Hia  Majesty  George  IV.  of  the 
United  Kingaom  of  Great  Britain  and  Ireland^ 
King\  —  Mis  Excellency  Sir  Robert  Townaend 
Farquhar^  Bart.  Goifernor  and  Commander  in 
Chief  of  the  laland  of  Mauritiu»  and  Dépendent 
des,  Captain  General  and  Vice  jidmiral ,  etc.  etc. 

Whereas  by  a  Treaty  bearing  date  the  lOth  Sep- 
tember,  1822,  made  and  executed  by  ând  between  His 
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1822  (IiglineM  the  Imaiim  of  Muscat,  at  Muscat,'  of  the  one 

Êart;   and  Captain  Fairfax  Moresbj,  of  His  Majesty^B 
bip  Menais  C.  B.'vested,   for  this  purpose,  with  fuH 
powers,  by  Bis  Excellency  Sir  R.  T.  Farf|uhar,  Bart, 
Governor  and  Commander  in  Cliief  of  the  Island  of 
Manritius  çnd  Dependencies ,    Captain  General,    Vice 
'  Admirai,  etc.  etc.  etc,  of  the  other  part;  it  was  agreed, 
àînong  other  things,  that  ali  TrafBc  in  Slaves  to  foreign 
countries  should  cease  and  be  aboiished  for  ever  from 
the  dominions  andOependencies|of  His  sald  Highness. 
This  is  to  déclare,' that,  in  conformity  to  thesaid 
Treaty«.  solemniy  made  hj  His  said  Highness,  be  bas 
issned  orders  at  Zanzibar,  and  throughoot  ail  the  do- 
mSnions  and  dependencies  of.the  Imaum  of  Muscat,  on 
the*coasttf  of  Arabia,   Africa,  etc.  etc.  to  ail  His  ofG- 
cers,  to  prohibit  the  sales  of  slaves  to   ail  foreig[ii  na-. 
tiens  y  and  also  to  seize  upon  any  Arab  vessels  iadea 
with  slaves,   for  the  purpose  of  sale»    in  any  foreiga 
countries,  together  with  their  owners ,  captains,  ofGcera 
and  crews,  or  that  may   be  foond  transporting  slaves 
to  or  from  Madagascar^  or  on  the  «eas  adjacent;  and 
it  is  further  declared  by  the  said  Treaty,  that  Britisli 
cruizers  bave   autbority   to  seize  ail  Arab  vessels  that 
mav  be  foujnd  laden    with  slaves,  to   the  .eastward  of 
a  hne*drawn  from  the  Cape  Delgado,  passing  60  mi- 
les to  the  eastward  of  the  Island  ot  Socotra,  and  on 
*     to  Diu  Head ,  being  the  western  extremity  of  the  Guif 
ôf  Cambay  ;  or  that  may  be  found  carrymg   slaves  to 
or  from  Madagascar,  or.  in  the  seas  adjacent;  and  far- 
iber,  finally,  it  is  by  the  said  Treaty  agreed;' that  aO 
vessels  from  the  ports  or  barbours  of  His  Highness's 
dominions  or    dependencies,     sball   in  future   be  fur- 
nished  with  a  certificate  from  the  local  authorities,  sta- 
ting  the  port  they  belong  to,   and  the  object  of  their 
voyage,  and  declaring  that  ail  vessels  unprovided  with 
thèse  certificates  shall  be  Itable  to  seizure  and  confis- 
cation  after  the  lOth  Jannary  next,  in  order  the  more 
eRectnalIy  to  extirpate  the  slave  traffic,  of  which  ail  per- 
sons  will  take  due  notice. 

R.  T.  Farquhab. 
Ooverfiment  Bouse  ^    ^By'order^ 
Port  Louis  9  MaurirtiusX  G.  A.  Bar&t» 

Oct\  3IQth^  1822«      *  '  Chief  Secretary  toGovernm. 

— i^a^ -; ;- 
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Mémoire  sur  la  traite  des  negres\ 

présenté  au  Congrès  de  Vérone  par 

les  Plénipotentiaires  de  France  au 

mois  de  Novembre  1822.  *) 

(CoDgr^  de  Vérone  par  M.  de  Chateauhriandm  T*  I. 
#  1838.    EdiL  original,  de  Leipzig,  p.  55.) 

Le  mëmoire  dont  Sa  Grâce  le  dac  de  Wellington 

>4i  donné  connaissance  •  au   congrès   dans  la  séance  du 

"24.  Novembre  1822,  a  été  pris    en  considération   par 

les  ministres  plénipotentiaires  de* Sa  Majesté  très-.cliré* 

tienne.      *  . 

Ils  commencent  "par  déclarer  que  le  gouvernement 
français  partage  toute  la  sollicitude  du  gouvernement 
britannique  pour  faire  cesser  .i(n  commerce  également 
réprouvé  de  Dieu  et  des  hommes*.  Le  nombre  des  esela- 
ves  africains  transportés  depuis  quelques  années  dans 
.les  colonies  fut -il  moindre  que  ne  le  calcule  f  Angle- 
terre, il  serait  toujours  beaucoup  trop  grand.*  L'accrois- 
seriient  de  la  soqfirance  des  victimes  d'une. infâme  cupi- 
dité inspire  une  profonde  horreur.  Le;s  nations  .chré- 
tiennes ne  feront  jamais  trop  d'eflbrtS'poup^efiacer  la 
tache  que  la  traite  des  nègres  aimprin/ée  è(lënr  carac- 
tère, et  on  ne  saurait  trop  louer  le  *z^le  que  PÂngle- 
terre  a  mis  dans  la  poursuite  de  %e^  desseins  bien- 
faisants. ;    .    ' 

Mats,  si  les  puissances  alliées  sont  d*accord  sur  la 
question  morale  et  .religieuse,  si  elles  font  des  voeux 
unanimes  pour  l'abolition  de  là  traite  des  nègres,  cette 
abolition  renferme  des  questions  de  fait  qui  ne  sont, 
pas  d'une  é^ale  simplicité.  Les  ministres  de  Sa  Ma-  . 
jyesté  'très-cnrétienne  Vont  les  parcourir  en  suivant  le 
mémoire  présenté  par  S.  G.  le  duc  de  Wellington. 

Toutes  les  lois  des  nations  civiiïsées,  le  Portugal     \' 

excepté,  prohibent  aujourd'hui  la  traite  des  nègres;  il 

■ .  » 

*)  Servant  en  même  temps  de  réponse  an  Mémorandum  rela- 
tivement k  la  traite  des  nègres  adressé  an  Congrès  dé  Vé- 
rone par  le  Due  de  Wellington  ao  nom  de  la  Grande- 
Bretagne,  «r  * 
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l822  8^eDsuU  que  ce  crime,  autrefois  légal,  ^>t  devena  uo 
crime  illégal,  et  qu'il  est  doublement  condamné  par  h 
nature  et  par  les  lois. 

Selon  le  mémoire  anglais ,  cette  détestable  contre- 
bande d'hommes  est  surtout  exercée  sous  le  pavillon 
français,  soit  que  ce  paVillon  flotte  sur  des  vaisseaux 
appartenant  à 'la  France,  soit  quil  protège  les  bâti- 
ments étrangers. 

Des  pirates  peuvent  arborer  des  couleurs  respecta- 
bles ;  la  France  ignore  si  quelques  brigands  n'ont  point 
emprunté,  les  siennes;  ce  ne  sera  jamais  qu'à  son  insu 
que  le  dàhonneur  et  le  crime  trouveront  un'  abri  sons 
le  pavillon  français. 

On  a  fait  observer  que  les  bénéfices  de  la  traite* 
des  nègres  sont  si  grands  et  les  pertes  si  petites  que 
le  prix  d'assurance  en  France  pour  chaque  course  ne 
s'élève  pas  au-delà  de  15  pour  cent 

Ceci  n'est  ni  un  cas  particulier  à  la  France,  ni 
un  résultat  singulier  du  genr^  de  contravention  dont 
'  il  s'agit:  en  Angleterre* les  marchandises  les  plus  sévè- 
rement prohibées  sont  importées  moyennant  Tasturance 
de  25  pour  'cent.  Quand  le  commerce  est  parvenu,- 
comme  de  410s  jours  ^  à  une  précision  mathématique, 
toute  contrebande  a  son  tarif,  et  plus  le  sjfstéme  pro- 
hibitif multiplie  les  entraves,  plus  il  augmente  la  fraude 
en  accroissant  les  profits. 

*  Le  mémoire  reconnaît  que  S.  M.  T.  C.  a  rempG 
religieusement  totites  les  stipulations  de  son  traité  avec 
les  quatre  cooi's  alliées,  .qu'elle  a  promulgué  une  M 
contre  la  traite  des  nègres,  qu'elle  a  fait  croiser  su 
flottes  dans  les  parages  de  l'Afrique  pour  maintenir 
l'exécution  de  cette  loi;  mais  le  mémoire  ajoute  que  le 
public  en  France  ne  parait  pas  porter  le  même  intérêt 
à  la  cause  que  soutient  le  gouvernement,  que  ce  public 
suppose  au  fond  de  la  question  des  vues  mercantiles  et 
un  dessein  hostile  contre  le  commerce  français.  '  Il  se 
peut  que  quelques  classes  commerçantes  de  la  société 
en  France  nourrissent  des  soupçons  que  toute  rivalité 
d'industrie  fait  naître  ;  cependant  on  ne  peut  •  croire 
raisonnablement  que  le  peu  de  colonies  que  la  guerre 
a  laissé  à  la  France  soit  un  objet  de  jalousie  pbur  une 
puissance  européenne  qui  possède  des  îles  florissantes 
dans  toutes  les  mers,  de  vastes  territoires  en  Afrique 
et  en  Amérique  et  un  continent  tout  entier  en  Asie. 
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Si  ropinion  eét  moins  fix^e  en  France  qu'en  Angle*  18S2 
terre  sar  l'objet  qui  nous  occupe,  cela  tient  à  des  causes 
qu'il  est  fie  notre  devoir  de  développer:  an  peuple 
aussi  humain,  aussi  généreux,  aussi  désintéressé  l|ue 
le  peuple  françab,  un  peuple  toujours  prêt  à  donner 
l'exemple  des  sacrifices,  mérite  qu'on  explique  ce  qui 
semblerait  une  anomalie  inexplicable  dëns  son  caractère. 

Le  massacre  des  colons  à  St-Domingue  et  i'in* 
cendie  de  leurs  habitations  ont  d'abord  laissé  des  sou- 
venirs douloureux  parmi  les  familles  qui  oot.perdu  parests 
et  fortune  dans  ces  saQglantes  révolutions.  11  doit  être 
permis  de  rappeler  ces  malheurs  des  blanros ,  quand  le 
mjémekse  anglais  retrace  avec  tant  de  vérité  les  souflt 
rances  des  nègres,  afin  de  faire  comprendre  comment 
tout  ce  qui  excite  la  pitié  exerce  une  puissance  natu- 
relle sur  l'opinion.  Il  est  évident  que  rabolition  de  la 
traite  de»  nègres  eût  été  moins  populaire  en  Angle- 
terre, si  elle  eût  été  précédée  dê*la  mine  et  du*meur- 
tre  des  Anglais  dans  les  Antilles. 

Ensuite,  rabolition  de  cette  traite  n'a  point  été  pro* 
noncëe  en  France  par  une  lot  nationale  discutée  à  la 
tribune;  elle  est  le  résultat  de  l'article  d*uh  traité  par 
lequel  la  France  a  expié  ses  viot^ûres.  Dès  lors  elle" 
'  s'est  associée  dans  les  idées  de  la  foule  à  des  oonsidé- 
rations  étrangères:  par  cela  s.eul  qu^on  l'a  crue  impo- 
sée, elle  a  été  frappée  de  cette  in^popularité  qui  s'at- 
tache aux  actes  de  la  force;  il  en  fut  arrivé  ainsi  dans 
tout  pays  où  il  existe  un  esprit  public  .et  un  juste  or- 
gueil national. 

Une  motion  parlementaire,  à  jamais  honorable  pool* 
son  auteur,  a  £nalement  été  couronnée  de  succès  en 
Angleterre;  mais  combien  d'années  ne  fut -elle  pas  re- 
poussée avant  d'être  convertie  en  loi,  quoique  soutenue 
par  l'un  des  plus  grands  ministres  que  l'Angleterre  ait 
produits?  .Pendant  ces  longs  débats,  l'opinion  eut  le 
temps  de  se  mûrir  et  de  se  fixer;  le  commerce,  qui 
prévoyait  l'événement,  prit  ses  précaution^;  un  nombre 
de  nègres  etirpassant  le  besoin  des  «colons  fu(  transporté 
dans  les  lies  anglaises,  et  l'on  prépara  des  générations 
permanentes  d'esclaves  pour  remplacer  le  vide  laissé 
par  la  servitude  casuelle,  lorsqu'elle  viendrait  à  s'abolir. 

Rien  de  tout  cela  n'a  existé  pour  la  France;  la  for- 
tane  et  le  tenips  lui  ont  manqué.  La  première  conven* 
tion  entre  la  France  et  TAngleterre^  après  la  Restau- 
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1^22  ration ,  avait  reconna  la  AëceasUë  d'agir  avec  une  pm- 
den te  lenteur  dans  une  affaire  d'une  nature  si  eomplexi); 
un  article  additionnel  de  cette  convention  ac^^rdait  on 
dél&i  de  dnq  années  pour  Tentière  abolition  de  la  CraiH 
des  nègre».  La  déclaration  de  Vienne  du  8.  Février 
1815,  s'eicprimant  sur  la  même 'matière,  porte:  que, 
quelque  honorable  que  soit  le  but  des  souverains,  ils 
ne  le,  poursuivront  pas  sans  de  justes  ménagements 
pour  les  intérêts,  les  habitudes  et  les  privations  mêmes 
de  leurs  sujets.  Un  louable  et  vertueux  empressement 
a  fait  depuis  dépasser  ces  ternes,  et  a  peut-être 
multiplié  les  délits,  en  froissant  trop  subitement  ks 
intérêts. 

fie  gouvern^nent  français  est  déterminé  à  pour- 
suivre sans  relâche  des  hommes  engagés  dans  un  né* 
(i;oce  barbare:  de  nombreuses  condamnations  ont  eu 
ien,  et  les  tribunaux  ont  sévi  ,dès  qu'on  a  pu  attein- 
dre les  coupables.  ^^U  serait  affreux^  dit  le  mémoire 
anglais,  que  la  nécessité  de  déduire  des  hommes  ne  fàt 
que  devenue  la  suite-  de  celle  de  cacher  un  trafic  pros- 
crit par  les  lois»"  Cette  démarche  trpp  juste  démontre 
que  la  loi  française  a  été  rigoureusement  exécutée,  et 
l'excès  des  précautions  cruelles  prises  par  les  fauteurs 
de  la,  traite  pour  cacher  leurs  victimes  prouve  d'une' 
manière  péremptoire  la  yigilance  du  gouvernement. 

Une  loi  (fui  porte  à  de  tels  excès  pour  soustraire  le 
délinquant  à  l'action  même  de-  cette  loi  pourrait  paraî- 
tre assez  forte;  néanmoins,  la  résolution  du  gouverne- 
ment français  est  de  faire  augmenter  les  pénalités  léga- 
les aossttôt  que  les  esprits  seront  préparés  dans  la 
nation,  et  par  conséquent  dans  les  chambres  législati- 
ves, à  revenir  sur  le  sujet  de  la  traite  des  nègres.  Sous 
ce  rapport,  il  est  fâcheux,  mais  utile,  de  faire  remar- 
quer que  toute  insbtance  étrangère  ajoute  aux  difficul- 
tés du  gouvernement  français,  et  va  contre. le  bot  que. 
se  proposent  les  sentiments  les  plus  généreux. 

Il  reste  /  dire  quelques  mots  sur  les  moyens  coërci- 
tifs  que  Sa  Grâce  fe  duc  de  Wellington  propose  dans 
son  mémoire.       • 

Les  ministres  plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  très- 
chrétienne  sont  prêts  à  signer   toute  déclaration  col- 
lective des*  puissances  tendante  à  flétrir  ^un  commerce 
odieux,  et  à. provoquer  contrôles  coupables  la  vengeance  • 
des  lois.  '   IVtais  une  déclaration  qui  obligerait  tous  les 
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gotiTerneineiits  à  appliquer  à  la  tr»te  des  nègres  les  1822 
cbâtiroents  infligés  à  la  piraterie  et  qui  se  transforme- 
rait en  une  loi  générale  du  monde  civilisé,*  est  une 
chose  oui  ne  parait  pas  aux  ministres  plénipotentiaires 
de  Sa  Majesté  très -chrétienne  être  de  la  compétence 
d'une  réunion  politique.  Quand  il  s'agit  d'établir  la 
peine  de  mort,  Ce  sont,  selon  la  nature  des  gouverne* 
ments.,  les  corps  judiciaires  ou  les  corps  législatifs  qui 
sont  appelés  à  statuer. - 

Retirer  Tusage  et  la  protection  du  pavillon  fran- 
çais aux  individus  étrangers  qui  se  serviraient  de  ce 
pavillon  pour  couvrir  le  commerce  des  esclaves,  rien 
n'est  plus  juste:  mais  la  France  n'a  pas  besoin  de  dé* 
fendre  ce  qu'elle  n'a  jamais  permis. 

L'engagement  de  prohiber  l'entrée  des  états  des 
alliés  aux  produits  des  colonies  appartenant  à  des  puis- 
sances qui  n'auraient  pas  aboli  la  traite  des  nègres,  est 
une  résolution  qui  frapperait  uniquement  le  Portugal; 
or,  le  Portugal  n'a  point  de  représentant  an  congrès, 
et  il  est  de  droit,  avai|t  de' passer  outre,  de  l'entendre 
dans  sa  cause. 

Les  mesures  indiquées  relativement  à  la  France  sont 
bonnes,  mais  elles  sont  toutes  matière  de  lois,  et  par 
conséquent  elles  doiveut  attendre  cette  faveur  de  l'opi- 
nion qui  assure  le  succès.  Le  gouvernement  de  Si^ 
Majesté  très  -  chrétienne  prendra  conseil  de  lui-même, 
quand  le  temps  sera  venu;  il  sera  possible  qu'il  ad- 
mette l'enregistrement  des  esclaves,  cependant  il  ne 
se  dissimule  pas  que  cette  intervention  de  l'autorité  por* 
ferait  une  espèce  d'atteinte  au  droit  de  propriété,  droit 
le  plus  sacré  de  tous,  et  -que.  les  lois  de  la  Grande- 
Bretagne  respeétent  jusque  dans  ses  écarts  et  ses  caprices. 

Le  mémoire  du  gouvernement  britannique  exprime 
le  regret  que  la  France  soit  la  seule  des  grandes  puis- 
sances maritimes  de  l'Europe  qui  n'ait  pas  pris  part  au 
traité  conclu  avec  S.  M.  B.  dans  l'objet  de  conférer  à 
certains  bâtiments  de  chacune  des  parties  contractantes 
un  droit  limité  de  visite  et  de  confisctition  sur  les  vais- 
seaux engagés  dans  la  traite  des  negrès. 

lia  charte  de  Sa  Majesté  très  -  chrétienne  abolit  la 
confiscation;  quant  au  drdit  oe  visite,  si  le  gouverne-  ,  -- 
ment  français  pouvait  jamais  y  consentir,   il  aurait  les 
suites  les  plus  funestes  ;  le  caractère  national  des  deux 
peuples  français  et  anglais  s'y  oppose;  et  s'il  était  be- 
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1822  soin  de  preaves  à  Pappui  de  cette  opinion ,  il  suffirait 
de  rappeler  que,  cette  année  même,  en  jpimne  paix, 
le  sang  français  a  coalë  sor  les  rivages  de  PAfnqoe. 
La  France  reconnaît  la  liberté  des  mers  pour  tous  les 
pavillons  étrangers ,  à  quelque  puissance  légitime  qu^ils 
appartiennent;  elle  ne  réclame  pour  elle  que,  indé- 
pendance qu'elle  respecte  dans  les  antres,  et  qui  con- 
vient à  sa  dignité. 


99. 

Mémorandum  sur  les  pirateries  à  pro- 
pos des  colonies  espagnoles ,  présente 
au  Congres  de  Vérone  par  le  Duc  de 
Wellington  au  nom  de  la  Grande- 
Bretagne.    En  date  du  24.  Nov.  1822. 

{Chateaubriand  Congrès  de  Vérone.  T.L  édit  orig. 

de  Leipzig  1838.  p.  62  sqq.) 

Extrait 

Les  relations  existantes  entre  les  sujets  brîtanni- 
•  ques  et  les  autres  parties  du  globe  ont  depuis  long- 
temps placé  Sa  Majesté  dans  la  nécessité  de  reconnaître 
Texistence  de  fait  des  gouvernemens  formés  dans  les 
difTércntes  provinces  de  I  Amérique  méridionale  en  autant 
fju'il  le  fallait  pooi'  traiter  avec  eux  ;  que  le  relâchement 
de  r Autorité  de  TEspagne,  dans  toute  cette  partie  du 
globe,  a  donné  naissance  à  une  foule  de  pirates  et 
iiibustiers;  quil  est  impossible  à  TAngleierre  d'extirper 
ce  mal  insupportable  sans  la  coopération  des  autorités 
locales  qui  occupent  les  cotes.  La  nécessité  de  cette 
coopération  ne  peut  que  mener  à  quelque  nouvel  acte 
de  reconnaissance  de  rexistence  de  fait  de  l'un  ou  de 
plusieurs  de  ces  gouvernemens  de  propre  création  *)• 

*)  V Autriche  répondit  ^  ce  Mémorandum  anglais:  **Que  TAn- 
gleterre  avait  bien  fait  de  défendre  ses  intérêts  commerciaux 
contre  la  piraterie;  mais  qne,  qnant  à  l'indépendance  des 
colonies  espagnoles,  elle  ne  la  reconnaîtrait  Jamais  tant  qne 
Sa  Majesté  catholique  n'aurait  pas  librement  et  formeliemeat 
renoncé  aux  droits  de  Souveraineté  qu'elle  avait  jusqu'ici 
exercé  sur  ces  provinces.*'  La  Prusse  s'exprima  à  peu  près 
de  la  même  façon.  Elle  fit  observer  que  le  moment  le  moins 
propre  à  la  reconnaissance  des  gonv^memena  locaux  de  l'Ame- 
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Noie  verbale  des   Plénipotentiaires  de  France  IS^ 
au  Congrès  de  fierons,   en  réponse  au  Mémo- 
randum anglais  sur  les  colonies  espagnoles 

en  jipiérique. 

Leg  ministres  plënipotentiàires  de  Sa  Majesté  très- 
ehrëtienne  aa  congrès  de  Vérone  ont  examiné  avec  une 
sérieuse  attention  le  Tnemoràndi^ni  sur  les  colonies  es- 
pagnoles, que  Sa  Grâce  de  duc  de  Wellington  a  com- 
DDuniqué  aux  représentants  des  cours  alliées  dans  la 
séance  du  24.  Nofentbre.  Le  cabinet  des  Tuileries 
souhaite  vivement,  comme  celui  de  Saint- James,  que 
TEspagne  adopte  des  mesures  propres  à  rendre  au  con* 
tinent  de  l'Amérique  la  paix  eH  la  prospérité.  C'est 
dans  .ce  désir  sincère  et  dans  Pespoir  de  voir  se  rétablir 
l'autorité  de  Sa  Majesté  catholique  que  le  gouvernement 
de  Sa  Majesté  très -chrétienne  a  aussi  refusé  les  avan- 
tages qui  lui  étaient  offerts. 

Un  motif  d'une  importance  plus  générale  règle 
d^ailieurs  la  conduite  de  la  France  à  l'égard  tles  gou- 
vernements de  fait:  elle  pense  que  les  principes  de 
justice  sur  lesquels  repose  la  société  ne  peuvent  être 
sacrifiés  légèrement  à  des  intérêts  secondaires ,  et  il  lui 
partit  que  ces  principes  augmentent  de  gravité  lorsqu'il 
s'agit  de  reconnaître  un  ordre  de  politinue  virtuellement 
ennemi  de  celui  qui  régit  l'Europe;  elle  pense  encore 
que,  dans  cette  grande  question,,  l'Espagne  doit  être 
préalablement  consultée  comme  souveraine  de  droit  de 
ses   colonies.     Néanmoins  la  France   avoue  avec  TAn- 

irleterre  que  lorsque  dès  troubles  se  prolongent  et  que 
e  droit  des  nations  ne  peut  plus  s'exercer  pour  cause 
dimpuissance  d'une  des  parties  belligérantes,  Je  droit 
naturel  reprend  son  empire;  elle  convient  qu'il  y  a  des 
prescriptions  inévitables;  qu'un  gouvernement,  après 
avoir  long-temps  résisté,  est  quelquefois  obligé  de  céder 
a  la  force  des  choses,  pour  mettre  fin  à  beaucoup  de 
maux  et  pour  ne  pas  priver  un  Etat  des  avantages 
dont  d'autres  Etats  pourraient  exclusivement  profiter. 


riqne  es|>agnoIe  serait  celui  où  les  évéDemens  de  la  guerre 
civile  prépareraieut  uoe  crise  dans  les  affuice»  de  TEspagne. 
La  Russie  déclara  qu'elle  ne  poonait  prendre  aucune  déter- 
mination qui  préjoge&t  la  qaasti^a  de  rindépendancs  dn  saé 
de  l'Amérique. 
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1882  Pour  éviter  de  donner  nabsanoe  à  des  rivalUés  et  à 
des  ëmulations  de  commerce  qui  pourraient  entraîner 
des  gouvernements  malgré  leur  volonté  dans  des  dé- 
marches précipitées,  une  mesure  générale,  prise  en  com- 
mun par  les  divers. cabinetsde l'Europe,  serait  la  chose 
la  plus  désirable.  II  serait  digne  dfes  puissances  qui 
composent  la  grande  afiliànce  d*examiner  uo  jour  s'il 
n'y  aurait  pas  moyen  de  ménager  à  la  fois Jes  intérêts 


100.  • 

Convention  entre  la  Grande-Bretagne 

et  l'Espagne  concernant  le  commerce 

qu'on  fait  des  nègres.     Signée  à  J^la- 

drid  le  i0.l)écembre  1822. 

(Texte  original  espagnol.)  * 

JEatado  estipulado  en  el  jirticulo  L  de  las  iri" 
strucciones  para  Jos  buques  de  g u erra  Espanoles 
é  Ingleses^  empleados  en  impedir  el  ilicito  corner^ 
cîo  de  esclavosy  ^^que  los  buques  à  cuyo  bordo  no  se 
hallaren  JSsclapos  destinados  para  el  Trafico ,  no 
^^  aéran   detenidos  bajo   ningun  ptetexto    6  motivo:** 

y  habiendo  acreditado  la  experiencia,  que  algunos 
buques  empleados  en  dicho  ilegal  trafico^  lian  <fe- 
sembarcaao  momentaneamente  los  esclaves  que  te* 
nian  d  su  bordo  ^  inmediatamente  antes  de  ser  visi" 
iados  por  los  buques  de  guerra ,  logrando  por  este 
medio  evadirse  de  la  conjiscacion,  y  continuar  im- 
punemente  sus  ilégitimos  procedimientos\  contra  d 
perdadero  objeto  y  espiritu  delreferido  Tratado:  — 

Las  jiltas  Partes  Contratantes  creen  necessa- 
rio  declarar^  como  por  el  présente  Articula  decla- 
rdhy  que  si  constare  por  una  prueba  clara  ,é  irré- 
fragable^ qu^e  hubiesen  sido  embarcados  une  6  mas 
escjauos  en  cualquier  buque  con  objeto  de  corner cio 
ilègitimo ,  durante  el  piage  particular  en  que  fuere 
apresado ,  en  tal  caso ,  y  en  virtud  de  esta  causa, 
segun  el  verdadero  espiritu  y  sentido  de  las  estipu- 
laciones  del  tratado^  el  mencionado  buque  serd  de^ 
tenido  por  los  cruceros^  y  condenado  por  los  Co^ 
misionados» 
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de  l'Espagne  cent  de  «es  colonies  et  deux  des  nations  1822 
européennes,  ;en  adoptant  pour  base  de  la  négociation 
le  principe  d'une  réciprocité  généreuse  et  d'une  parfaite 
égalité/  Peut-être  trouverait 7 on,  de  concert  avec  Sa 
Ma)eaté  catUolique,  qu'il  n'est  pas  tout -à- fait  impossi* 
ble,  pournie  bien  commun  des  gouvernements,  de  con- 
cilier les  droits  de  la  legitimeté  et  les  nécessités  de  la 
politique. 


100. 

Convention  betiveen  Great  -  Britain 
and  Spain^  relating  to  the  Slave 
Trade.    Signed  at  Madrid^  iOth  De-- 

cembre  1823. 

(Texte  original .  anglais.) 

Whereas  it  îs  stated  in  Art  I.  of  the  ^'Instructions 
entended  for  the  British  and  Spanish  Sbips  of  war^ 
employed  to  prevent  the  illicit  tfafBc  in  slaves",  that 
'^ships  on  board  of  which  no  slaves  shall  be  found, 
intended  for  purposes  of  traffîc^  shall  not  be  detained 
on  any  account  or  prétexte  whatever";  and  whereas  it 
bas  been  found  by  expérience  9  that  vessels  employed 
in  the  illégal  traffic  bayé  put  their  slaves  tnomentanly 
on  shore,  immediately  priôr  jto  their  being  visited  by 
ships  of  war,  and  that  such^vessels  bave  thus  found 
means  to  évade  forfeitiire,  and  bave  been  enaUed  to 
pursue  their  unlawful  course  with  impunity^  contrary 
to  the  true  object  and  spirit  of  the  Treaty  above  men- 
tioned :  — 

The  High  Contracting  Parties  therefore  feel  it 
necessary  to  déclare,  and  it  is  bereby  declared  by  them, 
ihat  if  tnere  shall  be  clear  and  undenialile  proôf  that 
a  slave  or  slaves  bas  or  hâve  been  put  on  board  a 
vessel  for  the  purpose  of  illégal  tra(fic>  in  the  particular 
voyage- on  woich  the  vessel  shall  be  captured;  then, 
and  on  that  account,  according  to  the  true  inlent  and 
meaning  of  the  stjpula]ions  o£  the  Treaty ,  such  vessel 
aball  be  detained  by  the  cruizers,  and  finally  condemned 
by  the  Commissioners. 
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lfi22  JEl  foreêenie  Ariiaiila  declarcttorlo  tendrd  la 
inisma  fuerzct  y  éfecto  que  êi  eatuviese  inserto  d  la 
letra  en  dicho  Tratado,  y  se  considerard  como parie 
del  misnto» 

En  fé  de  lo  cual,  los  infrascriptoa  ^  autrizados 
con  plenos  poderes.  al  efecto ,  han  firmado  y  aellado 
el  présente  Cùnueaiç^  en  Madrid^  à  10  de  Dicieny* 

bre,  de  1822. 

L.  S.)    JErAnisTo  San  Mioubl. 
\L.  s!)     fVii.LiAM  jt Court. 


ï 


jirticle  additionnel  à  la  convention  précédente. 

Las  jiltda  Partes  Contratantes  estipulan  por  el 
présente  j4rticulo\  que  en  casa  de  ausentarae  por 
enfermedad  û  otra  causa  inevitabje^  uno  'à  mas 
Comisionâdos  Jueces^y  jirbitroSy  establecidos  con 
arreglo  al  rejerido  Tratado^  6  sea  que  procéda 
esta  ausencia  de  permiso  dado  por  su  Gobierno^  y 
notificado  en  débita  forma  al  tribunal  de  Comision 
jormado  en  virtud  d^l  mencionado  Tratado^  serdn 
substituidas  sus  plazas  del  mismo  modo  en  que, 
con  arregle  al  XI  r^  1X111}  Articulo  del  reglamenio 
para  las  Comisiones  Mixtas^  se  deben  suplir  las 
vacantes  que  ocurran  en  la  Comision  por  muerte 
de  uno  6  mas  de  diclu)s  Comisionâdos. 

Este  Articulo  tendrd  la  misma  fuerza  y  efecto 
que  si  estuuiese  inserto  d  la  letra  en  dicho  I^ratculo^ 
y  se  tendrd  por  parte  del  mismo. 

En  fe  de  hcuàl^  losinfrascriptos^  autorizados 
con  plenos  poderes  al  ejecto^  han  firmado  y  sellado 
el  présente  Conpenio^  en  Madrid ^  d  10  de  Diciemr 
bre^  de  1822. 

'    (Z,  5.)    ErAnisTo  San  Miqvel. 

» 
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Thifl  Explanatory  Article  «bail  hâve  the  same  force  18S 
and  efTect,   as  if  it  were  iuerted  word   for  word  in 
the  said  Treaty,  and  sball  be  held  to  form  partof 
Uie  same. 

In  witnets  whereof,  the  undersigned,  furnisbed 
with  foll  powers  to  that  effect,  bave  herennto  signed 
their  names  and  affixed  their  seAls. 

Doae  at  Madrid,  the  lOth  day  of  December,  1822. 

(L.  8.^  William  A'Goort. 

(L.  S.)  Etabisto  San  Miguel. 

jéddiiional  Article^  heftpeen  Gréai  Britain  and 
iSpainy  relative  to  the  Slape  Trade.     iQib  De- 

cember^   1822' 

The  High  Contracting  Parties  hereby  agrée,  that 
m  the  eveot  of  the  absence,  on  acconnt  of  iUness  or 
of  any  otber  unavoidable  canse,  of  one  or  more  of 
the  Commissioners  Judges  and  Arbitrators,  onder  the 
•bove  mentioned,  or  in  the  case  of  tbeir  absence  in 
conséquence  of  leave  from  their  Govemment,  daly 
•etified  to  the  Board  of  Commission  sitting  nnder  the 
aaid  Treaty,  their  posts  sball  be  sopplied  in  the  same 
naaner  in  which,  by  the  Article  XllI  of  the  *^Rega* 
lalion,''  for  the  Mixed  Commissions,  those  vacancies  in 
the  Commission  are  to  be  supplied,  which  may  occuc 
^by  the  death  of  one  or  more  of  the  Commissioners 
auiresaid. 

This  Article  sball  bave  the  same  force  and  efiect 
as  if  it  had  been  inserted  wèrd  for  word  in  thé  above 
asentioned  Treaty,  and  sball  be  held  to  form  part  of 
the.  same. 

In  witness-whereof,  the  undersigned,  duly  fornished 
with  foll  powers  to  that  effect,  bave  signed  the  présent 
Additional  Article,  and  bave  affixed  thereonto  the  seal 
€>f  their  arms. 

Done  at  Madrid,  the  lOth  day  of  December,  1822. 

(L.  8.)  William  A'Coiirt. 

(L.  S.)         EvAUSTo  San  Miguel. 


Ifaup.  SuppUm,   Tome  /•  Q  q 
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101. 

articles  additionnels  au  Tf^aité  entre 
la  Grande-- Bretagne  et  les  Pays-Bas 
pour  la  répression  du  trafic  des  escla- 
ves.    Signés  à  Bruxelles  le  31*  Dé^ 

cemhre  18j22. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pavs-Bas,  et  Sa  Majesté 
le  Roi  du  Royaume  Ucit  de  b.  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,,  ayant  trouvé  à  propos  de  convenir  ensemble 
sur  les  dispositions  suivantes,  additionnelles  oo  expli- 
catives du  Traité  conclu  entre  leurs  dites  Majestés,  k 
la  Baye,  le  4.  Mai,  1818,  pour  la  répression  do  Trafic 
des ,  Esclaves ,  ont  nommé  à  cette  fin  iears  Pléiiipote»* 
tiaires,  nd  hoo^  savoir: 

Sa  Majesté  tt  Roi  du  Rmume  Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  le  Très  Honorable  Richard 
Coi)9te  de  Ciancarty,  Vicomte  Dunio,  Baron  Kilconnel, 
Baron.  Tf cnch  de  Garbally  »  do  Rovaume  Uni  de  k 
Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande ,  Conseiller  en  Son 
Conseit  Privé  de  la  Grande-Bretagne  et  de  Tlriaoëei 
Membre  du  Comité  du  Premier  pour  les  Affaires  da 
Commerce  et  des  Colonies,  Son  Ambassadeur  Extra- 
ordipaire  et  Plénipotentiaire  auprès  de  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Pays-Bas,  Grand -Duc  de  Luxembourg,  etcw 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  le  Sieur 
Anne  Willem  Carel^  Baron  de  Nagell  d'Ampsen,  Membre 
du  Corps  des  Nobles  de  la  Province  de  GoeUre,  Soi 
Chambellan  et  Ministre  d*Btat,  ayant  le  Département 
des  Affaires  Etrangères,  etc. 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des 
Articles  Explicatifs  et  Additionnels  suivans: 

Art  L  Comme  il  a  été  statué  par  l'Article  L  des 
Instructions  pour  les  vaisseaux  des  marines  royales  de 
la  Grande •  àretagne  et  des  Pays* Bas,  employés  à 
prévenir  le  Trafic  d'Esclaves,  ^^que  les  navires  à  bord 
desquels  on  ne  trouvera  point  d'Esclaves  destinés  à  des 
objets  de  commerce,  ne  seront  détenus  sous  aucune 
raison  ou  prétexte  quelconques;"  et  que  l'expérience  a 
démontré  que  les  qavires  employés  à  ce  trafic  illégitime 
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ont  débarqué  lenrs  Elsclares  îniniédiateiDent  avant  d'avoir  1822 
été  visités  par  des  vaisseaux  de   guerre,    et  que  ces 
navires  ont  ainsi  trouvé  moyen  d'esquiver  leur  confis- 
cation,  et  ont  pu  poursuivre  leur  procédé  illicite  avec      ' 
impunité,  en  opposition  au  bût  et  à  l'esprit  du  Traité 
prémentionné:  •— 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  ont,  à  ces  cau-^ 
ses,  jugé  nécessaire^de  déclarer  par  les  présentes,  que 
s'il  existe  des  preuves  claires  et  indubitables,  que  quel- 
ques Esclave  on  Esclaves  ait  ou  ayant  été  placé  à 
bord  d'an  navire  dans  l'intention  ^'un  trafic  illégal, 
pendant  le  voyage  durant  lequel  le  navire  sera  capturé, 
pour  lors  et  de  ce  chef,  conformément  à  la  véritable 
intention  et  au  sens  des  stipulations  do  Traité,  un  tel 
navire  sera  détenu  par  les  croiseurs,  et  finalement 
condamné  par  les  commissaires. 

U.  Les  Hautes  Parties  Contractantes  sont  con- 
venues, que  dans  le  cas  d'absence  pour  cause  de  mais*" 
die  ou  quelque  autre  cause  inévitable,  d'un  ou  plusieurs 
des  Commissaires,  Juges,  et  Arbitres  du  chef  du  pré^ 
sent  Traité,  ou  en  cas  d'absence  de  leur  part^  ea 
conséquence  d'un  congé  de  leur  Gouvernement,  dûment 
notifié  au  Conseil  de  Commission  séant  en  vertu  du  dit 
Traité,  leurs  places  seront  remplies  de  la  manière  dont, 

Ïar  FArticle  IX.  du  règlement  pour  les  Commissions 
lixtes,  les  vacances  par  cas  de  mort  d'un  on  de  pla« 
sieurs  des  Commissaires  susdits,  doivent  être  remplies 
dans  les  dites  Commissions. 

Les  Articles  Explicatifs  et  Additionnels  préoit^ 
seront  soumis  à  la  ratification  des  Souverains  respectifs, 
et  auront  la  même  force  et  efiet  que  s'ils  se  trouvaient 
insérés  mot-à-mot  dans  le  Traité  du  4.  Mai,  1818,  ci- 
dessus  indiqué,  et  seront  tenus  conmie  en  faisant  parties 

Les  Actes  de  ratification  seront  échangés  dans 
l'espace  d'un  mois,  ou  plutôt,  si  faire  se  peut 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  le  présent  Acte,  et  y  ont  apposé  le  cachet  de    ' 
leurs  armes. 

Fait  à  Bruxelles,  le  31.  Décembre,  de  l'an  de 
Grâce,  1822. 

(L.  S.^    A.  W.  C.  DE  Naoell.       (L.  S.)    Clancartt. 
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Article  additionnel  au  Traité  entre 
la  Grande-Bretagne  et  les  Pays-Bas 
pour  la  répression  du  trafic  des  escla- 
ves.   Signé  à  Bruxelles  le  25.  Janvier 

1823. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  et  Sa  Majesté 
le  Roi  da  Royaume  Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d^Iriande,  ayant  trouvé  à  propos  de  convenir  de  Tar- 
rangement  ultérieur  suivant,  additionnel  au  Traité  god- 
clû  entre  leurs  dites  Majestés,  à  la  Haye,  le  4.  Mai» 
1818,  pour  la  répression  do  Trafic  des  Esclaves,  et 
ain«  en  addition  des  Articles  Explicatifs  et  Additionneb 
conclus  par  les  Plénipotentiaires  de  leurs  Majestés,  le 
81*  Décembre  1822,  ont  nommé,  autorisé  et  commis  lea 
dits  Plénipotentiaires  à  signer  en  leurs  noms  un  accord^ 
ad  hoc^  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume  Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  rirlande,  le  Très  Honorable  Richard 
Comte  deClancarty,  Vicomte Dunlo,  Baron  Kilconnel, 
Baron  Trenéh  de  Garbally,  du  Royaume  Uni  de  la  Grande 
Bretagne  et  de  l'Irlande,  Conseiller  en  Son  Conseil 
Privé  de  la  Grande  Bretagne  et  de  l'Irlande,  Membre 
do  Comité  du  Premier  pour  les  Affaires  de  Cotomeree 
pt  des  Colonies,  Son  Ambassadeur  Extraordinaire  et 
Plénipotentiaire  auprès  de  Sa  Majesté  Le  Rot  des  Pays- 
Bas,  Grand  Duc  de  Luxembourg,   etc. 

.Eit  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  le  Sieor 
Anne  Willem  darel.  Baron  de  NageU  d*Ampsen ,  Mem- 
bre du  Corps  des  Nobles  de  la  Province  de  Gueldre^ 
Son  Chambellan  et  Ministre  d'Etat  ayant  le  Départe^ 
ment  des  Affaires  Etrangères,   etc. 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  plrias-pouToirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  de  FAr* 
ticio  Additionnel,  suivant: 

jdrticle  addiiionneL 

Il  est  également  convenu  par  les  présentes ,  que 
lorsque  d'après  des  preuves,  duement  fournies  par  de 
vaut  la  Cour  Mixte,  il  apparoitra  qu'un  vaisseau  ou  oa-* 
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we,  sijftt  a  Texamen,  au  termes  da  Traite,  ou  atixÏ82S 
termes  des  Articles  Explicatifs  et  Additionnels,  et  dé- 
tona rodant  on  naviguant  snr,  ou  proche  de  la  côte 
d'Afrique,  dans  l'Espace  d'un  degré géographiqueèTouest 
d'icelle,  et  entre  le  20  degré  de  latitude  nord  de  la 
ligne  eqqinoctiale  et  le  20  degré  de  latitude  sud  de  la 
dite  Ligne,  ou  à  l'ancre  dans  une  des  rÎTières,  bayes, 
ou  criques ,  de  la  dite  c6te ,  dans  la  circonscription  des 
limites  spécialement  désignées  ci -dessus;  on  à  l'ancre 
en  quelque  endroit  que  ce  soit,  dans  la  circonscrip- 
tion  des  dites  limites,  et  lequel  vaisseau  ou  navire  of- 
frira dans  son  appropriation  et  équipement  une  ou  quel* 
ques  unes  des  désignations  suivantes: 

L  D'avoir  ses  écoutilles  en  caillebottis  ou  treillis, 
ouvertes  au  lieu  de  les  avoir  fermées,   comme  le  sont  ^ 

d'ordinaire  celles  des  navires  marchands. 

IL  D'avoir  plus  de  séparations,  ou  cloisons  à  fond 
de  cale  ou  sur  le  pont,  qu'il  n'en  faut  à  des  navires 
marchands. 

m.  D'avoir  à  bord  des  ais  en  reserve'  d^à  appro- 
priés où  de  nature  à  l'être,  pour  poser  aisément  un 
second  pont  mobile  ou  pont  négrier. 

IV.  D'avoir  à  bord  des  chaines,  des  entraves  ou 
des  menottes. 

V.  D'avoir  à  bord  une  quantité  exorbitante  d*eaa 
en  barriques  ou  en  cuves,  et  plus  qu'il  n'en  fau- 
drait pour  la  consommation  de  féquipage  d'un  navire 
marchand. 

VI.  D^avoir  à  bord  un  nombre  exorbitant  de  bar* 
riques  à  eau  ou  autres  vaisseaux  à  eau,  à  moins  que 
le  patron  ne  produsit  un  certificat  de  la  douane  de 
l'endroit  de  son  départ,  constatant  l'étabfissement  d'une 
caution  suffisante  par  les  propriétaires  du  navire,  que 
cette  quantité  surabondante  de  barriques  ou  autres  vais- 
seaux ne  servirait  qu'à  recevoir  de  l'huile  de  palmier. 

Vn.  D'avoir  à  bord  une  plus  grande  quantité  de 
baquets  à  portion  que  de  requis  pour  le  service  de 
Téquipaee  d'un  navire  marchand. 

Vlfl.  D'avoir  à  bord  deux  cbaudrières  de  cui- 
vre davantage^  ou  même  une  seule  d'une  dimension 
exorbitante,  et  plus  grande  que  ne  l'exigeraient  les 
besoins  de  l'équipage  d'un  navire  marchand. 

IX.  D'avoir  à  bord  une  quantité  extraordinaire 
de  ris  ou  de  farinha  (fleur  de  manbioc  du  Brésil  ou 
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1823  de  Cassade)  oo  de  mais ,  oa  de  bld  des  Indes  t  excé- 
dant la  pronsion  raisonnablement  rëqaîse  pour  la  con- 
sommation de  l'équipage,  et  lorsque  ce  ris,  fleur, 
maïs,  on  bié  des  Indes,  ne  se  trouireraît  pas  annoncé 
sur  le  manifeste,  comme  faisant  partie  de  la  cargaison 
mercantile, 

La  preuve  de  l'une  ou  de  quelques  unes  de  ces 
indications  sera  considérée  comme  évidence,  primé  f  acte, 
de  son  emploi  actuel  au  Trafic  des  Esclaves,  et  à 
moins  d'être  réfutée  par  des  preuves  satisfaisantes ,  à 
fournir  par  le  patron  ou  les  propriétaires,  que  le  vais* 
seau  00  navire  avait  été  légalement  employé  à  un 
autre  usage,  au  tems  de  sa  détention  ou  capture,  le 
vaisseau  ou  navire  sera  condamné  la -dessus  et  déclaré 
de  bonne  prise. 

Le  présent  Article  Additionnel  sera  soumis  à  la 
Ratification  des  Souverains  respectifs,  et  aura  la  même 
force  et  eflet  que  s'il  se  trouvait  inséré  mot -i- mot 
dans  le  Traité  du  4.  Mai,  1818,  ci -dessus  mentionna 
et  sera  tenu  comme  en  faisant  partie. 

Les  Actes  de  ratification  seront  échangés  dans 
Tespace  d'un  mois  ou  plutôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi ,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  le  présent  Acte,  et  y  ont  apposé  le  cachet  de 
leurs  armes. 

Fait  à  Bruxelles ,  le  25.  Janvier  de  Fan  de  Grâce, 
1823. 

(L.S.)     A.  W.  C.  DB  NaOELL.  (L.S.)      Cl^ANCAliTT. 


103. 

Convention  entre  V Espagne  et  la  Gran- 
de-Bretagne 'pour  Raccommodement 
des  réclamations  anglaises  envers 
l'Espagne.    Signée  à  Madrid ,  le 

12.  Mars  1823*). 

(Texte  original  espagnol.) 

Convenio  entre  Sus  Magestades  Catélica  y  Briti- 
nica,   para  el  ajuste  amistoso   de  las    quejas,    sobre 

*)  Voy.  RBcueil  Sapplém.  T.X.  (Noav.  RecueU  T.  VI.)  p.SM. 
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apresamiento  de   baques  y  detencion  de  propiedades  11823 
Britanicasy  por  algunas  autoridades  Espaneiai. 

Su  Magestad  ei  Rey  de  las  Espanas ,  y  Su  Mago- 
stad  el  Rey  del  Rey  no  Unido  de  la  Gran  Bretaaa  é 
Irlaoda,  igualmente  animadoa  del  deseo  de  alejar  todo 
moUvo  de  desavenencia  entre  las  dos  naciones,  proce- 
diendo  à  un  ajuste  amistoso  de  la^  quejas  que  en  di> 
ferentes  epocas  ban  sido  dadas  al  Gobierno  Espanol, 
sobre  apresamiento  de  buques,  y  detencion  de  propie- 
dades  pertenecientes  à  subditos  Ingleses,  por  algunas 
autoridades  Espaàolas,  y  otros  agravios:  ban  tenido 
à  bien  noinbrar  por  sus  Plenîpotenciarios,  para  la  con- 
clusion de  un  Convenio  especial  sobre  dicho  objeto,  à 
saber:  —  Su  Maegstad  Catdlica,  à  Don  Evaristo  San 
Miguel  y  Secretarîo  del  Despacho  de  Estado,  età:  Y 
Su  Magestad  Brîtânica ,  al  mny  Honorable  Sir  Guiliermo 
à  Court,  Baronet,  del  Consejo  Privado  de  Su  Magestad  * 
Britanica,  y  Su  Enyiado  Extraordinario  y  Ministro  Pie- 
nipotenciario  cerca  de  Su  Majestad  Catdlica,  etc.:  — 
Quienes,  despues  de  haberse  comuntcado  sus  respec* 
tivos  plenos-poderes>  ban  convenido  en  los  siguientes 
Articules. 

Art  I.  Se  nombrarâ  una  Comision  Mixta^  Esoanola 
é  Inglesa,  compuesta  de  dos  individuos  de  cada  na- 
cion,  .la  cual  se  réunira  en  Londres,  dentro  de  10 
•émanas  despues  de  firmado  el  présente  Convenio,  û 
antes  si  fuere  posible,  con  el  objeto  de  tomar  en  con- 
sideracion  y  failar  sumdriaroente,  conforme  à  eouidad 
sobre  los  casos  que  se  la  presenten,  acreditados  en 
debida  forma,  de  apresamiento  6  captura  de  bu* 
ques  Ingleses,  y  detencion  de  propiedades  pertene- 
cientes â  subditos  de  Su  Magestad  Britdnica,  desde 
la  déclaration  de  paz  entre  Espana  é  Inglaterra,  de  4 
de  Julio,  de  1808,  hasta  el  dia  de  la  lecba  de  este> 
Convenio;  é  igualmente  sobre  los  casos  que  se  sometan 
à  \a.  misma,  de  apresamiento  6  captura  de  bnques 
Espaiioles,  y  detencion  de  propiedades  pertenecientes 
à  subditos  de  Su  Magestad  Catdiica,  durante  el  indi- 

cado  periodo.  .       '  -  .  . 

II.  Si  ocurriese  alguna  diversidad  de  opiniones 
entre  los  individuos  de  la  Comision  referida,  y  se  em- 
patasen  los  votes,  se  someterâ  el  caso  a  la  décision 
del  Ministro  Plentpotenciario  de  las  Espaûas  en  Lon- 
dres,  y  de  un  magistrado  de  la  cor  te  nombrado  ai 
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1823efeeto  por  So  Magettad  BritAniea.  Mas  A  tàmlAm 
se  empatasen  loa  votof  deeatoa  arbitroa,  la  amrte  de- 
aignarà  cnal  de  loi  dos  deberà  tener  voto  de  prefe- 
reocia  que  décida  definitivameiite  la  caeation. 

IIL  Se  pondra  inmediatamente  â  disposidon  de 
dichoa  comisionadoa  una  asignadoo  de  40,000|000  de 
reaies,  insoriptos  en  ei  gran  libre  de  la  deuda  pùbEee, 
para  page  de  las  iDdemnizadones  qne  determinen  bs 
mismos.  Esta  cantidad  se  aumentaràt  6  disminDiré 
como  indiea  et  Décrète  de  las  Certes  de  9  de  Enero 
dei  présente  ano  *),   segnn  faere  mayor  6  mener  d 

*)  Décréta,  Lsf  corte*  estnordiaaria*,  nnndo  delà  faenltad  ^oe. 
9%  tel  concède  por  la  conftitueion,  y  habieDdo  examioado  la 
propneata  hecba  4  laa  mifmaf  por  Soa  Magettad  con  motÎTo 
de  ▼ariaa  reclamackHies  del  Goblenio  logles,  ban  deeretade^ 
Art  I  •  £1  Decreto  de  laa  Cortea  de  97  de  Enero  de  lesS, 
aobre  el  comercio  de  la  If  la  de  Cuba,  ae  bace  estensivo  é 
todaa  laa  pro?inciaa  de  nltramar,  en  el  modo  qne  ae  ba  de- 
«larado  reapecto  de  la  eapreaa)ia  bla,  por  temiino  de  10  netet, 
f.  contadoa  reapectivamente  en  cada  ponto  deade  an  paMleadea, 
para  todaa  aqueUaa  nacionea  con  qnlenea  el  Gobierno  lo  eitiaM 
conyeniente,  à  cuyo  fin  queda  plenamente  antoriaado» 

2.  Se  facnlta  plenamente  al  miamo,  para  qne  por  al,  d  por 
medio  de  arbltroa  nombradoa  por  au  parte  y  por  d  Gobierno 
Britànico,  reanelva  y  tranaija  laa  reclamacionea  que  este  hace, 
Canto  de  laa  preaaa  qne  dfrezcan  un  caracter  dndoao  par 
cnalqnîera  causa,  como  de  laa  qne  procedan  del  bloqneo  de 
Costa -firme 9  clasificandolaa  en  categqfias  y  contra balancean- 
dolâs  con  las  reclamacionea  qne  tnvierem^'lqç  adbditoa  Bapaaoles 
contra  la  Gran-Bretana. 

3.  La  nacion  recoiîoce  deade  abora  en  el  gran  Ilbro,  la 
cantidad,  mnyor  d  menor,  de  40  millionea  de  realea,  para  la 
Indemnisacioo  que  résulte  de  la  tranaaccion  mencionada;  daado 
con  esto  una  prueba  de  la  sinceridad  y  jnaticia  de  aua  priad* 
pioa,  aiempre  dirigidoa  à  ooosenrar  lu  relacionea  de  amistlë 
con  la  Gran-Bretana,  y  à  reparar  cnalquler  dano  qne  baya 
podido  cansarae  à  sua  snbditos. 

4*  El  pago  de  laa  reclamacionea  de  loa  snbditoa  Ingleaea  de 
que  babla  la  Orden  de  laa  Certes,  de  87  de  Jnnio,  de  ISSl; 
queda  4  cargo  de  la  teaoreria  nacional,  previa  la  liquidacion  y 
tranaaccion  que  previene  la  misma  orden. 

5.  SI  del  examen  prescrite  en  et  Articnio  %  reanltare  Tido 
ù  iDJuaticia  en  la  adjndicacion  de  intereaea  de  prodnctos  de 
presas,  d  culpabilidad  en  laa  autoridadea,  el  Gobierno  barâ 
ejecutar  laa  leyea  para  castigar  4  eataa,  y  para  snbaanar  â  la 
nacion  de  parte  del  gravimen  qne  habrà  de  anfrir. 

6.  El  Gobierno  propondra  à  laa  Cortea  con  la  poaible  bre» 
▼edad  el  sistema  que  convenga  adopter  con  laa  pro?indaa  de 
Ultramar,   tanto  las  disidentes,  como  laa  que  ae  oonaerne 
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n^imero  ^e  reclamaciones  qae  se  admitan  como  TéBdaa,  1823 
excediendo,   en  un  caso,  6  no  Il^gando,  en  el  otro, 
al  total  de  la  Booia  depositada. 

IV.  Las  reclamaciones  de  sobditoa  Espanolcfl  qae 
foeren  reconocidas  como  légitimas,  seràn  aatisfechas 
por  el  Gobierno  Briténico  con  inscripciones  sobre  ios 
ibodos*  pûblicos  de  Inglaterra,  6  bien  en  metëfico. 

V.  Lnego  que  Ios  comisionados  bayan  admitido 
como  valida  cualquîera  reclamacion,  y  determinado  la 
cantidad  debida  ai  reclamante,  asignardn  6  transferirân 
à  favor  de  el,  ona  parte  de  dichaa  rentas  équivalente 
à  la  auma  decretada ,  regulando  su  valor  segun  el  pre* 
éfo  corriente  que  tengan  en  Londres  dicbas  rentas,  al 
tiempo  de  hacer  tal  asignacion  6  trasladon. 

VI.  No  se  admitirà  reclamacion  îalguna,  que  no 
8«  présente  à  la  comision  dentro  de  6  meses  contadoa 
desde  del  dia  en  que  esta  se  junte  por  primera  vez. 

VIL  Cada  Gobierno  nombrarà  ona  persona  para 
escoger  y  remitir  coalesqniera  papales  6  docomentos 
qae  sea  necesario  enviar  desde  Espana  à  fin  de  que 
la  comision  referida  Ios  tome  en  consideracion ,  y  para 
arreglar  la  traslacion  de  las  rentas,  segun  sevayan 
determinando  las  respectivas  asignaciones. 

En,fé  de  lo  coaI,^nos,  Ios  infrascriptos ,  Plenipo* 
teneiarios  de  Sus  Magestades  Gatdlica  y  Britànica,  au* 
torizados  con  noestros  plenos-poderes,  firmamos  àén 
originales  del  présente  Convenio,  y  Ios  sellatnos  con 
el  sello  de  noestras  armas,  en  Madrid,  à  12  de  Marzo 
de  1823. 

(L.  S.)    EvARisTo  San  Miguel, 
(L.  S.)     William  à  Court. 


itnidas,  j  las  altera€iones  que  sean  indispensables  en  las  leyes 
de  coDiercio  y  de  naTegacion  de  Indias,  ya  sea  concret&n- 
dolas  sobre  el  poder  nacional,  6  ya  sea  combinandolas  cott 
el  de  otras  potencias  marltimai  per  medio  de  Tratados. 

Madrid,  9  de  Enero,  de  1823. 

Jayibe  db  Istueis,  Pretidente» 
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jérticles  additionnels  à  la  convention 
entre  la  Grande-Bretagne  et  le  Portu- 
gal, conclue  à  Londres  le  28.  Juillet 
1817,  concernant  t abolition  de  la 
Traite  de  nègres,  signés  à  Lisbonne 

le  ±5- Mars  1823  *)• 

(Texte  original  en  langue  portugaise.) 

Sua  Magestade  el  Rey  do  Reyoo  Dnido  da  Grande 
Bretanha  eu*landa,  e  Sua  Magestade  el  Rey  do  Reyno 
Unido  de  Portugal,  Brazil,  e  Algarves,  desejando  eri- 
tar  qualquer  obstaculo  d  fiel  execuçao  da  CJonven^o 
assignada  em  Londres,  pelos  seus  respectives  Plenipo- 
tenciarios,  aos'28  de  Julho  de  1817,  para  o  fini  de 
impedir  qualquer  commercio  illicito  de  escravatara  por 
parte  de  seus  respectives  subditos;  e  reconbecendo  a 
necessidad^deaccrescentar,  para  esse  fini ,  algunsArti- 
gos  à  mesma  Convençâo,  nomeâram,  para  este  effdto 
por  seus  Plenipotenciarios,  à  saber:  —  Sua  Magestade 
el  Rey  do  Reyno  Unido  da  Grande  Bretanba  e  Ir- 
lande, a  Eduardo  Miguel  Ward,  Escudeiro,  sea  En- 
carregado  de  Négocies  na  Corte  de  Lisboa;  e  Sua 
Maegstade  el  Rey  do  Reyno  Unido  de  Portugal,  Bra- 
■il»  e  Algarves,  a  Joze  Brâzilio  Rademaker,  Officiai 
Maior  da  Secretario  de  Estado  dos  Negecios  Eistrao- 
geirosf  etc.:  —  os^qnaes,  depois  de  baverem  trocado 
os  seus  plenos  poderes  respectives,  que  se  achaarm 
em  boa  e  dévida  rorma,  conviéram  nos  Artigos  seguintest 
Art.  I.  Havendo-se  estipulado,  no  primeiro  Artigo 
das  Instrucçoes  destinados  para  os  navios  de  guerra 
Inglezes  e  Portuguezes,  que  tiverem  a  seu  cargo  o 
'  impedir  o  commercio  illicite  de  escravos,  que  ^^os  na- 
vios a  bordo  dos  quaes  se  nâo  achàrem  escravos  de- 
stinados para  o  trafico,  nâo  poderao  ser  detidos  de- 
baixo  de  nenhum  prétexte  ou  motivo  qualquer:"  e 
tendo  mostrado  a  experiencia,  que  os  navios  emprega- 
dos  no  dito  trafico  illicito  tem  momentaneamente  de- 
aembarcado   os    escravos    que   éstavam   à  seu  bordo, 

m  ■<■■■  ■!     ■■  M  ■  ■■■  iM 

0  Yoj.  Recaeil  Snpplém.  T.  Z.  (N<mv.  Eec.  T.  YI.)  p.  249. 
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immediatemente  antes  de  serein  Tisitados  pelos  navios  1893 
de  guerra,  achando  assim  o  meio  de  eritarem  a  con- 
demnaçâo,  e  poderem  continnar  impunemente  sua  illé- 
gal viagem,  em  contravençâo  ao  verdadeiro  objecto  e 
espirito  da  Convençâo,  de  28  de  Julho  de  1817:  as 
duas  Allas  Partes  Contractantes  conhecem  a  necessi* 
dade  de  declarar,  e  por  este  Artigo  declaram,  que, 
«e  bouver  prova  clara  e  innegavel  de  ter  sido  embar- 
cado,  a  bordo  de  qualquer  navio,  algum  escravo  ou  es- 
cravos,.  de  um  ou  outre  sexo,  desiinados  ao  trafico 
illicîto,  na  viagem  em  que  o  mesmo  navio  for  captu- 
rado,  nesse  easo,  e  por  esse  motivo,  em  conformidade 
do  verdadeiro  espirito  e  intençio  das  estipulaçôes  da 
Convençâo  acima  mencionda,  sera  aquelle  navio  detido 
peios  cruzadores,  e  condemnado  a  final  pelos  Gom- 
missarios. 

II.  Nao  se  acbando  estipulado,  na  Convençao  de 
28  de  Julho  de  1817,  o  modo  de  supprir  os  Commis- 
aarios  que  viarem  a  faltar  por  qualquer  outra  causa 
qne  nâo  seja  a  de  morte,  que  foi  cf  unico  cazo  pro- 
videnciado  no  Artigo  XIV.  do  Regulamento  para  as 
Commissôes  Mixtas  y  annexe  à  mesma  Convençâo;  con- 
YÎéram  as  duas  Altas  Partes  Contractantes,  em  que, 
no  cazo  de  demissao,  ou  de  auzencia  por  molestia, 
ou  por  outre  qualquer  impedimento  inevitavel,  de  qoal- 
j|uer  dos  Commissarios  Juizes,  ou  Arbitres;  ou  no 
cazo  de  se  auzentarem  com  licença  do  seu  Governo, 
(qne  deverâo  communicar  à  Commissâo  respectiva)  os 
seus  logares  serâo  suppridos  pela  mesma  forma  e  ma« 
neira  que  para  6  cazo  de  morte  se  acha  determinado, 
DO  citado  Artigo  XIV.  do  referido  Regulamento. 

Eëtes  Artigos  Addciionaes  terrâo  o  mesmo  vigor  e 
effeito^  como  se  fossem  inseridos,  palavra  por  paTavra, 
na  mencionada  Convençâo,  e  serao  considerados  como 
formando  parte  délia:  serao  ratificados,  e  as  Ratifia 
caçôes  trocadas  em  Lisboa,  no  terme  de  3  mezes,  ao 
mais  tardar»  depois  da  data  da  sua  assignatura. 

Em  fé  do  que,  os  abaixo  ajisignados,  munidos 
de  plenos-poderes  para  este  fim,  assigndram  estes  Ar- 
tigos,  e  os  sellaram  com  os  selles  de  suas  armas. 

Feito  em  Lisboa ,  aos  15  dias  do  mez  de  Marco,  do 
anno  do  nascimento  de  nosso  Senhor  Jésus  Christô,  I823* 

L.  S.)     JozE  Brazilio  RaD£1IAK£A« 
)    B.  M.  Wabd, 


rL.s.; 
(L-  S.: 
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105. 

Lettre  Circulaii^e  de  S.  S.  le  Pape  aux 
Evéques  des  Etats  de  Sa  Majesté  le  Roi 
deSardaigne  contenant  les  règles  à 
observer  pour  V examen  des  Ecctésias-' 
tiques  comme  témoins  dans  les  procès 
civils  et  criminels  pendans  aux  tri- 
bunaux séculiers.     Signée  à  Rome, 

le  iAi^Juin  1823. 

Avendo  Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna  fatto  pré- 
sente a  Sua  Santità  la  nécessita,  che  ^li  Ecclesiastid 
del  Ducato  di  Genova,  e  degli  altri  Stati  di  Terraferma 
nelie  Cause  di  competenza  délia  Laica  Podestà  aiano 
chiamati  nei  Tribunal!  Laici  tanto  in  quafità  di  testi- 
monii,  che  per  eniettere  il  giuramento  de  veritate 
dicenda  innanzi  ai  medesimi,  e  ci6  pel  più  «pedtto 
corso  délia  giustizia,  la  stessa  Santità  Sua,  volendo 
condiscendere  aile  preoiurose  istanze  di  Sua  Maestà,  e 
togliere  insieme  qualunque  ombra  di  ostacolo,  e  ritardo 
aile  procédure  de'giudizi,  derogando  colla  Sua  Suprenia 
Apostolica  Podestà  aile  Disposizioni  Canoniche  .suHa 
Ecclesiastica  Immunità  Personale  vigenti,  ordina,  che 
tutti  gli  Arcivescpvi  e  Vescovi  del  Ducato  di  Genova, 
e  di  lutti  gli  altri  Stati  di  Terraferma  a  Sua  Maestà 
Sarda  soggetti ,  debbano  uniformarsi  a  nuanto  viene  in 
aeffuito  disposto,  per  l'esame  degli  Ecclesiastici  avant! 
a  Xiaici  Tribunal!. 

I.  Chiamato  l'Ecclesiastico  a  deporre  innanzi  la  Coria 
Laica  in  cause  Civil!  e  criminali  di  sua  competenza, 
dovrà  questi,   prima  di  prestars!  all'invito,  chiedere  il 

Iiermesso  airOrdinario,  il  quale  lo  accordera  senza  di« 
azione,  colla  Legge,  che  nelle  Cause  criminali,  neU* 
atto  deiresame,  debba  constare  del  permesso  dall'Or- 
dinario  rilasciato. 

II*  Gli  Ordinari  autorizzeranno  nello  stesso  tempo 
FEcclesiastico  da  esaminarsi  a  potere  emettere  avanâ 
il  Giudice  Laico  nelle  Cause  di  sua  competenza  come 
aopra  A  civili,  che  criminali,  il  ffiuramento  de  veritate 
dicenda  tacto  pectote  more  oacerdoùali,   doTendosi 


dêê  Etats  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  8ar  daigne.  631 

• 

Belle  Cause  criminali  premettere  tanto  dagfi  Ordtnari  1A2S 
nel  Goncedere  taie  autoriszasione,  quanto  dagli  gtessi 
Esaininandî  negli  Atti,  la  Protesta  a  forma  del  Cap, 
Praelat.  de  Homicide  in  6  a  prêt er?a  délia  irregolarilà 
che  potrebbero  incorrere;  ea  osservate  in  simili  casi 
totte  le  caatele  di  rispetto,  e  di  rigaardo  anche  di 
luogo  verso  gli  esaminandi,  segnatamente  se  costituiti 
in  dignità  Ecclesiastica. 

III.  In  caso  poi,  che  sia  indispensabile  di  esaminare 
un  ArcivescoTO  o  un  Vescovo,  oitre  che  dovrà  questi 
eaiettere  il  eiaramento  praepositis  Ei^angeliis^  e  non 
dovrà  pel  rispetto  e  riguardo  dovuto  alla  dignità,  e 
carattere  essere  chiamato  nel  luogo  del  giudizio,  Saa 
Santhà  riserva  a  se  questa  autorizzazione,  volendo  che 
se  ne  iroplorî  in  ciascun  caso  la  spéciale  facoltà. 

Tali  sono  le  Pontificie  provvisorie  Disposizioni 
risguardanti  Tesame  degli  Ecclesiastici  innanzi  ai  Tri- 
bunali  Laici,  che  la  S.  Congregazione  delP  Immunité, 
d^ordine  di  Nostro  Sîgnore,  partecipa  a  V.  S.  colla 
présente,  di  cui  accusera  la  ricevuta  alla  stessa  S.  Con^ 
gr^azione,  onde  strettamente  si  oniformi  aile  medesime. 

Aoma^   U  Giugno  1823. 

Dî  V.  S. 

Corne  Featello. 


106. 

Lettre  de  Louis X F III,  Roi  de  France 

adressée  à  Ferdinand,  Roi  d'Espagne, 

vers  la  fin  d'Octobre  1823*). 

(Congrès  de  Yer.one,  guerre  d'Espagne,  par  M.  de 
Chateaubriand.  T.  IL  p.  154  édit  originale  de  Leipaûg.) 

Mon  frère  etc. 
Un  des  momens  les  plus  heureux  de  ma  vie  est 
celui  où  j'ai  appris  que  le  Ciel  avait  béni  mes  armes 
et  que,  par  les  efforts  du  digne  capitaine  placé  à  la 
tète  de  mes  vaillants  soldats,  de  ce  fils  de  mon  choix, 
Pbonnear  de  ma   conronne  et  l'espoir  de  la  Franee, 

*)   Le  VIconts  de  Gbatstebriaad  a  été  chargé  de  la  itedastioa 
i^  cstte  lettre  rsjala. 
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1823  Votre  Majesté  était  rendue  à  Vamour  de  ses  peopi^s. 
La  main  de  la  Providenoe  a  été  visible  dans  cet  évé- 
nement; et  c'est  à  celui  pui  protège  les  rois  que  nous 
devons  attribuer,  avec  la  plus  vive  reconnaissance,  des 
succès  aussi  prompts  et  aussi  éclatants. 

Désormais  ma  tâche  est  finie,  la  vôtre  commence: 
TOUS  devez  le  repos  et  le  bonheur  à  vos  sujets.  Si  je  n'a- 
vais pas,  comme  chef  de  ma  maison,  le  droit  de  parler  à 
Votre  Majesté  avec  sincérité,  ma  vieillesse,  mon  expé- 
rience et  mes  longs  malheurs,  m'en  imposeraient  encore 
le  devoir.  Comme  Votre  Majesté,  j'ai  retrouvé  mon 
pouvoir  royal  après  une  révolution  ;  à  l'exemple  de  notre 
aïeul  Henri  IV,  jai  pardonné  à  ceux  qui  avaient  pu  être 
égarés  dans  des  temps  diilBclles,  et  qui,  confiants  dans 
la  miséricorde  de  leur  souverain,  s'empressaient  de  ré- 
parer leurs  erreurs.  Votre  Majesté  comprendra  le  dan- 
ger quil  peut  y  avoir  à  convaincre  des  classes  entières 
d'hommes ,  que  rien  ne  peut  effacer  le  souvenir  de  leur 
faiblesse.  Les  princes  enrétiens  ne  peuvent  régner  par 
les  proscriptions:  c'est  par  elles  que  les  révolutions  se 
^  déshonorent,  et  que  les:sujets  persécutés  reviennent,  tôt  on 
tard,  chercher  un  abri  sous  l'autorité  paternelle  de  leurs 
souverains  légitimes.  Je  crois  donc  qu'un  décret  d'am* 
nistie  serait  aussi  utile  aux  intérêts  de  Votre  Majesté  qu'à 
ceux  de  son  royaume. 

Votre  Majesté  a  pensé  que  de  longues  commotions 
politiques  et  l'anarchie  des  guerres  civiles  affaiblissent 
les  institutions /en  relâchant  Tes  liens  de  la  société;  elle 
me  parait  avoir  été  pénétrée  de  cette  vérité  quand  elle 
m'a  écrit  sa  lettre  particulière  du  23.  Juillet  1822;  elle 
repoussait  les  systèmes  dangereux^  ces  théories  démo- 
cratioues,  ces  innovations  funestes  dont  l'Europe  a  eu 
tant  a  souffrir;  mais  elle  voulait  chercher  dans  les  an- 
ciennes institutions  de  l'Espagne  *le  moyen  de  conten- 
ter ses  peuples  et  d'affermir  la  couronne  sur  sa  tête. 
Si  elle  persiste  dans  ce  noble  projet ,  elle  verra  bientôt 
toutes  les  espérances  de  ses  sujets  se  tourner  vers 
le  trône. 

Il  n'appartient  à  personne  de  donner,  sur  ce  point 
des  conseâs  à  Votre  Majesté.  C'est  dans  sa  sagesse  eC 
dans  la  plénitude  de  ses  droits  qu'il  lui  convient  d'en  dé» 
libérer;  mais  je  puis  lui  dire  qu'un  arbitraire  aveugle, 
loin  d'augmeAter  la  puissance  des  rois,  t'affaiblit;  qoe 
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81  cette  poîssance  n'a  point  de  règles,  qoe  si  elle  ne  re* 
connaît  aucune  loi ,  bientôt  elle  succombe  sous  ises  pro- 
pres caprices;  l'administration  se  détruit,  la  confiance  se 
retire,  le  crédit  se  perd,  et  les  peuples,  inquiets  et  tour- 
mentés, se  précipitent  dans  les  révolutions.  Les  sou?e* 
raios  de  l'Efurope,  qui  se  sont  sentis  menacés  sur  leur 
trône  par  la  révolte  militaire  de  l'Espagne,  se  croiraient 
de  noaveau  exposés,  dans  le  cas  où  l'anarchie  viendrait 
à  triompher  une  seconde  fois  dans  les  états  de  Votre 
Majastd-  f        ' 

Si,  éloignant  d'elle  de  pénibles  souvenirs,  Votre  Ma« 

t'esté  appelle  à  ses  ^eônseils  des  hommes,  prudents  et  ha* 
)iles,  une  noblesse  qui  est  l'appui  naturel  de  son  autorité, 
nn  cfergé  dont  la  piété  et  le  dévouement  lui  promettent 
tant  éé  sacrifices  au  bien  public;  si  toutes  les  classes 
d'une  nation  grande  et  fidèle  bénissent  également  l'au* 
toritë  du  souverain  légitime,  TEurope  verra  dans  lé 
règne  de  Votre  Majesté  la  garantie  de  son  repos,  et 
moi  Je  m'applaudirai  d'avoir  obtenu  un  si  glorieux  ré^ 
sut  ta  t  de  mes  sacrifices. 

Louis* 


18» 


• . 


) , 
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107. 

jirticles  explicatifs  et  additionnels 
conclus  entre  la  Grande-Bretagne  et 
VErnpire  de  Maroc  et  signés  à  Fez  le 
i^.  Janvier  1824,  pour  Te  renouvelle-^ 
ment  et  la  confirmation  du  Traité 
subsistant  depuis  le  14*  Juin  1801* 

(Tenu  original  anglais.) 

ff 

The  preceding  Treaty  {aigned  ai  Fez^  iith 
June  ISOQ  i*^ci8  produced  before  the  Suprême  Lord 
of  the  Beiieuerê^  Einperor  oj  the  Muselms,  the  Ho^ 
norable  Emperor  Mulana  Abderahman  Ben  MiUana 
yrisham^  Ben  Mulana  JMo/uimed  Beriabdala,  Ben 
Mulana  Ismael  —  whom  may  God  protect  —  on 
the  part  of  His  Maiesty  the  King  of  Great^Bri-^ 
tain,  King  George  /^,  by  James  Sholto  Douglas^ 
his  Âmbassador  and  hia  Consul  residing  at  Tan* 
gier ,  for  the  purpose  of  renewing  and  confirming 
the  Treaty  of  Peace  which  has  so  long  subsisted 
between  the  two  gouernnients ,  as  it  appears  in  the 
présent  Treaty,  consisting^  of  41  Articles,  produced 
by  the  said  Consul,  sealed  oy  our  sanctijted  Lord 
Mulana  Soliman  ^  whom  may  God  hâve  in  his  glory. 

His  Majesty  the  Emperor  of  tJie  Faithful  has 
been  pleasea  to  order,  that  the  said  Treaty  should 
be  read  in  his  présence,  for  His  Majesty^ s  infor^ 
mation,  and  after  having  heard  tJie  contents  oj 
the  différent  articles  ^  one  by  one,  he  approues  of 
i4?hat  his  uncle  lias  donc  for  the  benefit  of  the  sub^ 
jects  of  both  nations  and  confirms  the  said  Treaty, 
from  the  ist  Article,  wherein  it  is  mentioned, 
that  His  Britannic  Majèsty  shall  hâve  one  or 
more  Consuls  in  the  Empire  of  Marocco,  to  Article  41 
inclusive,  excepting  the  two  articles  seven  and 
eightf  i4>hich  hâve  been  altered  as  follows  : 

Art.  y  11.  AU  disputes  that  may  arise  between 
Moorish  and  British  subjects,  shall  be  decided  ly 
theGovernor  of  the  place,  the  Chief  Judge  and  the 
Britieh  Consul^  and  in  case  eitber  of  me  parties 
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Articles  explicatifs  et  additionnels 
conclus  entre  la  Grande-Bretagne  et 
lErnpire  de  Maroc  y  et  signés  à  Fez  le 
19.  Janvier  1824,  pour  le  renouvelle^ 
ment  et  la  confirmation  du  Traité 
subsistant  depuis  le  ±4*  Juin  1801* 

(Traduction  de  l'Arabe.) 

Gloire  à  Dieu  gui  est  unique^ 
A  la  Cour  de  Sa  Majesté  Muley  Abrahntn,  fil§ 
de  Muley  Hicbam,  fils  de  Muley  Mohamed ,  fils  d« 
Muley  Abdallah,  fils  de  Muley  Ismaël,  descendant  de 
Bichem  par  Aly,  pontife,  Prince  des  croyans  et  Bdi-r 
pereur  des  Musulmans,  s'étant  transporté^  en  qualité 
d'envoyé  de  Sa  Majesté  Georges  IV,  Koi  d'Aogletorri», 
Jac(]iies  Sholto  Douglas  Consul  général  à  Tanger. pour 
faire  reconnaître  et  confirmer  au  nom  de  son  Souveriûa 
le  Traité  ci-derrière,  contenant  qnarante~et-uh  articles 
arrêtes  et  convenus  entre  les  Anglais  et  Sa  Majesté 
Muley  Soliman  ^de  sainte  mémoire),  Sa  Majesté  le 
Prince  des  croyans  a  donné  l'ordre  qoHl  lui  soit  com- 
moni<|oé;  après  en  avoir  pris  lecture  attentive  article 
par  article,  et  en  avoir  trouvé  le  contenu  tel  qu'il  a 
été  stipulé  par  feu  son  oncle,  convenable  et  avantageas 
aux  peuples  des  deux  Etats,  a  confirmé  ce  dit  Traité 

3ui  commence,  article  premier,  par  ces  mots:  le  Roi 
'Angleterre  pourra  établir  un  ou  plusieurs  Consuls  à 
Maroc,  et  oui  finit  par  ceux-ci:  article  quarante -et- 
unième  et  aernier,  ceci  est  le  Traité  par  lequel  la 
paix  a  été  établie  entre  l'Empereur  de  Maroc,  etc., 
et  l'a  ratifié  à  l'exception  de  deux  articles,  le  septième 
et  le  huitième  auxquels  ont  été  substitués  les  deux 
autres  ci -après,  dont  la  teneur  suit: 

Article  premier  au  lieu  du  septième. 
Si  des  disputes  s'élèvent  entre  un  Mahométan  et  un 
sujet  anglais,  quel  que  soit  le  plaignant,  elles  seront 
jugées  en  présence  du  Gouverneur  de  la  place,  du  Cadi 
ou  juge,  et  du  Consul  anglais.  Si  l'une  des  deux  parties 
ne  veut  pas  acquiescer  au  jugement  qui  aura  été  rendu, 
l'affaire  sera  portée  alors  devant  Sa  Majesté  rEmpereur. 

Nau9.  Supplim^   Tome  /.  Rr 


636    jiriicles  explicatifs  et  additionnels  conclus 

IBU  disapproue  of  tlie  décision  he  ta  at  liber ty  to  ap^ 
peat  to  the  Èmperor^ 

Art.  y III.  If  any  dispute  arise  between  'Moorish 
and  British  Subjects  »  or  those  under  His  Britan^ 
nie  Majesty^s  protection,  and  that  serious  personal 
injury  be  experienced  by  either  party^  in  consé- 
quence of  such  dispute  f  the  Emperor  of  Mar€>cco 
alone  shall  décide  the  cause.  If  the  English  suh^ 
ject  be  guilty^  he  shall  not  be  punished  with  more 
seperity  thon  a  Moor  would  he.  If  the  offender 
jnahe  his  escape^  no  other  British  subject  shall  be 
apprehended  m  his  stead.  If  the  offender  escape^ 
before  or  after  condemnation^  fromjear  of  punish- 
ment^  he  shall  be  subject  to  the  same  sentence  as 
a  Moor  ivould  be  under  similar  circumstances. 
Should  any  dispute  occur  in  the  British  Ter^ 
ritoriesy  tne  matter  sludl  be  decided  according  to 
the  laws  and  customs  of  JSngland,  ipith  liber  ty  to 
mate  the  customary  appeals. 

This     concluded    the    two    before    mentioned 
Articles^ 

Ratified  by  the  Emperor  of  Marocco^  at  the 
Impérial  Palace  at  Fez^     iSth  Jumad    the  first, 
^      1239  —  A.  D.  i9th  January  1824. 

Jamks  SaoLTO  Doublas. 
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jirticîe  deuxième  au  lieu  du  huitième.  ]g24 

Si  des  procès  oo  tous  autres  différends  s'élèvent 
entre  des  sujets  anglais  ou  autres  individus  sous  la 
protection  d'Angleterre,  et  des  MahQmétans,  '  dont  ii 
puisse  résulter  dea^  dommages  on  de  mauvais  traitemena 
aui  sujets  des  deux  nations,  l'affaire  sera  portée  devant 
âa  Majesté  TESnipereur  qui  en  décidera  seul.  Si  le 
coupable  est  Anglais  on  sous  la  protection  d'Angleterre, 
on  ne  lui  fera  subir  de  punition  plus  forte  que  celle 
qu'on  infligerait  à  un  Musulman  qui  aurait  maltraité  un 
sujet  aoelais,  ou  sous  la  protection  d'Angleterre. 

Si  le  coupable  venait  à  s'échapper,  aucun  autre 
Anglais  ne  sera  pris,  ni  puni  à.  sa  place.  Lorsqu'on 
se  sera  assuré  que  le  hasard ,  ou  sa  défense  person- 
nelle et  non  l'intention,  a  été  la  cause  da  délit  da 
prévenu,  alors  le  jugement  qui  sera  rendu  contre  lui, 
sera  en  tout,  égal  à  celui  qu*on  aurait  porté  pour  un 
cas  semblable  contre  un  Musulman. 

S'il  s'élève  des  procès  ou  tous  antres  différends, 
entre  des  sujets  anglais  ou  <|es  Mahométans  qui  s« 
trouveraient  en  Angleterre,  et  que  l'on  aura  reconnu 
clairement  la  culpabilité  des  uns  ou  des  autres ,  le 
coupable  sera  }uêé  d'après  les  lois  et  les  coutumes 
anglaises  qui  régissent  les  Anglais.  Mais  si  une  des 
parties  n'acquiesce  pas  au  jugement  rendu,  l'affaire 
sera  portée  devant  le  Roi  d'Angleterre. 

Ainsi  que  dessus,  ont  été  rédigés  les  deux  articles 
exceptionnels  en  échange  de  ceux  sus -indiqués  que 
Sa  Majesté  a  ratifiés  avec  les  autres  articles  du  Traité, 
à  l'excepdon  de  deux  articles  supprimés,  parce  qu'BUe 
a  trouvé  qu'ils  étaient  convenables  et  avantageux  aux 
sujets  des  deux  puissances  et  surtout  aux  Mahométans 
qui  y  sont  traités  avec  considération  et  réciprocité. 

A  ces  causes,  l'ordre  impérial  ci -dessus  a  été 
rendu  par  Sa  Majesté  que  Dieu  l'affermisse  dans  toute 
sa  gloire,  sur  son  siège  royal  dont  l'équité  est  la  base 
et. le  soutien,  que  les  nuages  de  tout  embarras  et  dif- 
ficultés se  dissipent  devant  les  rayons  brillans  de  sa 
haute  équité,  et  que  la  munificence  et  la  libéralité 
forment  les  fondemens  inébranlables  de  sa  grandeur 
ou  de  son  pouvoir  Souverftn.  Que  le  Seigneur  daigne 
accorder  à  Sa  Majesté  sa  protection  divine  et  spéciale. 

Fait  le  18  de  la  lune  de  Jemad  second,  le  l'an  de 
l'Hégire  1239  (fin  de  janvier  1824  de  l'ère  chrétienne). 

""""         ^  Rr2 
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108. 

Treaty  betiveen  Great-^Britain  and 

the  NetherlanclSy  respecting  Territory 

and  commerce   in  the  Kast-Indies. 

Signed  at  London^  March  17,  1824* 

(Texte  original  anglais.)  '*') 

In  the  name  oj  the  Moêt  Holy  and  Unàivideà 

Trinity. 
His  Maieaty  theKing  of  the  United  Kingdom 
of  Great  Éritain  and  ïreland^  and  Hia  Majesty 
the  King  of  the  Netherlanda^  désir ing  to  place 
upon  a  footing,  mutually  bénéficiai  their  reepectit^e 
posêessions  and  the  commerce  of  their  subjects  in 
the  Eaat  Indiea,  ao  that  tlie  weifare  and  prosperity 
ef  both  nationa  may  be  promoted^  in  ail  time  to 
come^  without  those  differencea  andjealousiea  u>hich 
have^  in  former  timea^  interrupted  the  harmony 
u^hich  ought  alwaya  to  aubaiat  between  them;  and 
heing  anxioua  that  ail  occaaiona  of  miaunderatand'- 
in  g  between  their  reapective  agenta  may  be^  as 
much  aa  poaaible^  preuented;  and  in  order  to  de^ 
termine  certain  queationa  which  hâve  occurred  in 
the  exécution  of  the  Convention  mode  at  ILondofij 
on  tlie  i3th  of  Âuguat,  1814,  in  ao  far  aa  it 
reapecta  the  poaaeaaiona  of  Hia  Netherland  Majeaty 
in  the  JSaatf  nave  nominated  their  Plenipotenliariea^ 
that  ia  to  aay:  -*- 

Hia  Majeaty  the  King  of  tlie  Unifed  Kingdom 
of  Great  Britam  and  Ireland,  tlie  JRi^ht  Honou-^ 
rable  George  Canning ,  a  Member  of  Hia  aaid  Ma-- 
jeaty^a  Moat  Honourahle  Privy  Council^  a  Member 
of  Parliamentf  and  Hia  aaid  Majeaty^ a  Principal 
Secretary  of  State  for  Foreign  Affairai  '—  Aaà  ' 
the  Right  Honourable  Charlea  fVathin  fVilliama 
JVynn^  a  Member  of  Hia  aaid  Majeaty^ a  Moat 
Honourable  Privy  Council^  a  Member  of  Parlia^ 
ment  9  etc.  and  Président  of  Hia  aaid  Majeaty  a 
Board  of  Comnùaaionera  for  the  Affaira  of  Inaia:  — 

*}  Voj.  Noa?.  RecneU  T.  YL  Pftrtie  S  (Sopplém.  aa  R«caell 
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Traité  entre  la  Grande-Bretagne  et 

les  Pays-Bas  relativement  aux  Indes 

orientales.    Signé  à  Londres  le 

!?•  Mars  1824* 


(Texte  origbal  hollandais.) 

In  den  naam  der  allerheilîgste  en  onverdeelbare  Driee- 

enteheîd, 

Zyne  Majestett  de  Koning  van  het  Vereenlgde 
Koningryk  van  Groot  Britanje  en  leriand,  en  Zyne 
Majesteit  de  Koning  Der  Nederlanden,  verlangende 
hunne  respectieve  bezittingen  en  den  handel  honner 
onderdanen  in  Oost  Indië  op  eenen  wederkeerig  Toor- 
decligen  Toet  te  brengen^  zoo  dat  de  welvaart  en 
voorspoed  der  beide  naUen  voortaan  tcn  allen  tyde  be- 
torderd  kunnen  worden  zonder  die  oneenigheden  en 
nayver  welke,  in  froeger  dagen^  de  ^oede  verstand- 
houding  gestoord  hebben  die  steeds  tussehen  dezelve 
behoort  te  bestaan,  en  willende,  zoo  veel  mogelyk, 
aile  aanleiding  tôt  misverstand  tusicheA  hunne  respectievé 
agenten  vddrkomen,  ab  mede,  ten  einde  zekere  pnnten 
▼an  verschil  te  regelen  welke  zich  hebben  opgedaan  by 
het  ter  uitvoer  leegen  Tan  de  Conventie  den  13^  Au- 
gustes, 1814,  te  London  gesioten,  yoor  zoo  ?er  dezelve 
betrekking  heeft  tôt  de  bezittingen  yan  Zyné  Majesteit 
den  Koning  Der  Nederlanden  m  Oost  Indië,  hebben 
tôt  Oevolmagtigden  benoemd,  te  wetén:^— 

Zyne  Majesteit  de  Konine  yan  Groot  Britanje, 
den  Heer  George  Canning,  Lid  van  Zyner  Majesteits 
Geheimen  RaacT,  en  van  het  Parlement»  mitsgaders 
Boogstdeszeifs  eersten  Secretaris  van  Staat  voor  de 
Buitenlandsche  Zaken;  en  den  Heer  Charles  Watkin 
Williams  Wynn,  Lid  van  Zyner  Majesteits  Geheimen 
Raady  en  van  het  Parlement,  mitsgaders  Président 
van  het  Kollegie  van  Kommissarissen  voor  de  Indische 
Zaken,  etc. 


T.  X.)  Nro.  100.  p.  415.     Le«  ratifications  jde  ce  Traité  oot 
été  éclnogécs  à  Londres  U  8.  Juin  1824. 
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lOat  Jnd  HiB  Mnjeetr  the  King  vrf  The  Nether^ 
lands.  Baron  Henry  jFagel^  etc.  Councillor  of  State^ 
and  jimbassador  JExtraordinary  and  Plenipoten^ 
Xiary  of  Hie  said  Majesty  tv  Hie  Majeety  the  King 
of  Great  Britajn  ;  and  Anton  Reinhard  Falck^  etc» 
His  said  Majestés  Miniater  of  the  Department  of 
PuhHc  Instruction^  National  Industry,  and  Colonies. 
fVhOf  after  haying,  mutualjy  communicated 
their  full  powers ,  fbund  in  gooa  and  due  forai^ 
Jiaue  agreed  on  the  folloudag  Articles: 

Art  A.  Tke  High  Contraoting  Parties  engage 
to  admit  the  subjects  çf  each  other  to  trade  with 
tfieir  respective  possessions  in  the  Eastern  Archi^ 
pelagOf  and  on  the  continent  of  India^  and  in  Cey-* 
lon^  upon  the  footing  of  the  most  favoured  nation; 
their  respective  subjects  conforming  themselves  to 
tjie  local  régulations  of  each  settlement» 

IL  Tlie  subjects  and  vessels  of  one  nation 
shall  not  po>Y^  upon  importation  or  exportation,^  ai 
the  ports  .  o/ .  the  other  in  the  Eastern  Seas,  any 
duty  at  a  rate  beyônd  the  double  of  tluit  at  which 
the  subjects  and  vessels  of  tlie  nation  to  which 
the  port  belongs^  are  charged, 

,  TIl^  duties  paid  on  exports  or  imports  çt  a  Bri-^ 
tish  port ,  ou  the  continent  of  India^  or  in  Ceylon^ 
on  Ûutfh  bottoms^  shall  be  arranged  so  as  y  in  no 
case^  to  be  chargea  at  more  tluin  double  tJie  amount 
of  the  duties  paid  by  British  ^subjects  ^  and  on 
jarittah  bottoms. 

In- regard  to  any  article  upon  iA^ldch  no  duty 
îs  imposed,  wher^  imported  or  exported  by  t?ie  sub- 
jects,  or  on  the  vessels^  of  the  nation  to  which  the 
port  belongs,  the  duty  c/uirged  upon  the  subjects 
or  vessels  of  the  other,  shall,  in  no  case^  exceed  6 
per  cent*. 

III.  The  High  Contracting  Parties  engage, 
tluit  no  Treaty  lier eaf ter  madeby  either^  wit/i  any 
natii^e  power  in  the  Eastern  Seas^  shall  contain 
any  Article  tending^  either  expressif^  or  by  the 
imposition  of  unequal  duties^  to  exctude  the  trade 
of  the  otiier  party  from  the  ports  of  such  native 
power:  and  that  if  y  in  any  Freaty  mew  exisiing 
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Bq  Zyne  Majesteil  de  Koniiig'  Dec  Nedei-landen,  IBM 
den  BaroQ  Hendnk  Pagel,  mUsgaders  Hooggtdeflzelfs 
Extraordinaris  Ambaâsadeur  ea  PienipotentiarU  aan  bet 
Hof  Yan  London;  —  En  den  Heer  Anton  Reinhard 
Falck,  en  Minister  voor  het  Pablieke  onderwys»  de 
Nationale  Nyverheid,  en  de  Kolonien:  — 

De  weike,  na  wedepsydacbè  mededeeBng  Tan  banne 
▼olmagteni  die  in  goeden  en  beboorlyken  Yorm  be?ondén 
xyn,  de  Yolgende  Artikelen  bebben  Yastgesteld.* 

Art.  I.  De  Hooge  Contracterende  Partyen  Yerbin* 
den  zicb  om  in  banne  retpecUefe  besittingen  in  den 
Oosterschen  Arcbipel,  en  op  bet  Yaste  land  Yan  Indië, 
çn  op  Ceyion,  elkanders  onderdanen  ten  bandel  toete- 
laten  op  den  Yoet  der  meest  beganstidge  natie;  wel 
verstaande  dat  de  wederzydscbe  onderdanen  ucb  zullen 
gedragen  overeenkomstig  de  plaatzelyke  Yerordeningen 
van  elle  bezitting. 

IL  De  onderdanen  en  schepèn  Yan  de  eene  nade 
znllen,  by  den  in -en  uitYoer  in  en  Yan  de  baYons  der 
andere  in  de  Oosterscbe  zeëen>  geene  regten  betalen 
hooger  dan  ten  bedrage  van  het  dabbelde  van  die» 
waarmede  de  onderdanen  en  scbepen  der  natie  aan 
weike  de  haYon  toebeboort,  bêlait  zyii. 

De  regten  Yoor  den  in-of  nitYoer  met  Nederland« 
scbe  bodems,  in  eene  BriUcbe  baven»  op  bet  Yaste 
hind  Yan  Indië,  of  op  Ceyion,  betaald  wordcnde  suUen 
in  dezer  voege  worden  gewyzigd,  dat  desw^e»  in  geen 
getal,  meer  l>erekend  worde  dan  bet  dabbelde  der 
regten  door  Britscbe  onderdanen,  en  Yoor  Britscbe 
bodems,  te  betalen. 

Met  betrekking  tôt  die  artikelen  op  welke  geen 
regt  gesteld  is,  wanneer  zy  worden  in-of  uitgeYoerd 
door  de  onderdanen  of  in  de  scbepen  der  natie  aan 
welke  de  baYen  toebeboort  zullen  de  regten  aan  de 
onderdanen  der  andere  opteleggen,  in  geen  gOYal,  , 
meer  bedragen  dan  6  ten  bonderd. 

IIL  De  Hooge  Contracterende  Partyen  beloYcn 
dat  geen  Tractaat,  ifeortaan  door  een  derzelve  met 
eenigen  Staat  in  de  Oosterscbe  zeëen  te  maken,  eenig 
Artikel  behelsen  zal,  strekkende,  bet  zy  regstreeks^ 
het  zy  door  opieggiog,  van  ongelyke  regten,  om  den 
koophandel  der  andere  Party  Yan  de  baYons  Yan  zoo- 
damgen  inhindieben  Staat  oitteslaiten ,    en  dat>    by 
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1824  on  eiiher  part^  any  article  to  that  effeci  has  been 
admitted,  such  article  shalt  be  aorogated  upoa 
the  conclusion  of  the  présent  Treaty^ 

It  iê  understood  thatf  before  the  conclusion  of 
the  présent  Treaty^  communication  has  been  mode 
by  eàch  of  the  Contracting  Parties  to  the  other^  of 
<ill  Treaties,  or  Engagements  subsistin^  betu^een 
each  of  them,  respectit^ely ,  and  any  native  poiver 
in  the  Eastern  Seas;  and  that  the  lihe  communia- 
cation  sIuUl  be  made  of  ail  such  Treaties  condur- 
ded  by  them  respectively  hereafter, 

IV*  Tlieir  Britannic  and  Netherland  Majestiee 
engage  to  give  strict  orders^  as  well  to  their  Gvil 
and  Military  jiuthorities^  as  to  their  ships  of  war^ 
to  respect  the  freedom  of  trade^  established  by  jir» 
ticles  /•  //.  and  lll.\  and^  in  no  case,  to  impede 
a  free  communication  of  tlie  natiues  in  the  Eastera 
Archipelago ,  with  the  ports  of  the  t$4>o  Gouernments^ 
respectiueïy  f  or  of  the  subjects  of  the  two  Gouern» 
ments  iviih  the  ports  belonging  to  native  powers, 

V.  Their  Britannic  and  Netherland  Majesties^ 
in  like  manner,  engage  to  concur  effectually  in  re^ 
pressing  piracy  in  tnose  seas:  they  will  not  grant 
either  asylum  or  protection  to  vessels  engaged  in 
piracy,  and  they  will,  in  no  case^  permit  the  ships 
or  mercliandise  captured  by  such  uessels^  to  be  ia^ 
troduced,  deposited^  or  sold^  in  any  of  tlieir  pos- 
sessions. 

FL  It  is  agreed  that  orders  shall  be  given 
by  the  two  Gouernments  to  tlieir  offtcers  and  agents 
in  theJEast,  not  to  Jorm  any  new  settlement  on  any 
of  t/ie  islands  in  t/ie  Eastern  seas^  without  pre- 
i^ious  authority  from  their  respective  Governm/ents 
in  Europe. 

VII.  Tlie  Molucca  isiands ,  and  especially  Am^ 
boyna^  Banda  ^  Ter  note  ^  and  their  immédiate  de-- 
pendencies  f  are  excepted  from  the  opération  of  tlie 
I  IL  m.  and  IV.  Articles ,  until  T/te  NetJierland 
Gouernment  sfiall  thinh  fit  to  abandon  tlie  mono^ 
poly  of  spices;  but  if  tlie  said  Government  ehall^ 
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aMiea  in  eena  d«r  tham  aan  wéerskanten  bestaande  18M 
OTereeakomst^n ,    eenig^  Artikel  net  die  bedoeling  ia 
opgenoDien  geworden,  zoodanig  Artikel,  by  het  slaiten 
des   tegeawoordigen    tractaats,    baiteo   effect   gesteld 
wordeu  zal. 

Over  en  weder  is  Terstaan  dat»  Ttftfr  bet  sluiten 
▼an  dit  Tractaat,  door  elke  der  Contracterende  Partyen 
aan  de  andere  mededeeling  is  gedaan  ?an  aile  tractaaten 
of  yerbindtenissea  tuâsehen  dezelfe  respeclieveiyk  '  en 
eenige  Inlandsche  Regering  in  de  Oostersche  zeëen 
bestaande,  en  dat  gelyke  mededeeling  gescbieden  zal 
van  al  zoodanif^e  verbindtenissen,  in  bet  vervolg,  door 
dezelve  respectivelyk  aantegaan. 

IV.  •  Hunne  Gfoot  Britanniscbo  en  Nederlandsche 
Majesteiten  beloven  stellige  bevelen  te  ge?en,  zoo  wel 
aan  hunne  burgerlyke  en  militaire  bëambten,  ab  aan 
hnnne  oorlogscnepen ,  cm  de  vryheid  van  handel,  by 
Art  I.  IL  en  III.  vastgesteld,  te  eerbiedigen  en,  in 
geen  geval,  hinder  toetebrengen  aan  de  gemeenscbap 
der  inbooriingen  van  den  Oostersche  Archipel  met  de 
havens  der  twee  Gouvernementen  respectifelvk^  noch 
aan  die  der  wederzydsche  onderdanen  met  de  havens 
toebehorende  aan  Inlandsche  Regeringen. 

y.  Hunne  Groot  Britannische  en  Nederlandsche 
Majesteiten  verbinden  zich ,  in  geiyker  voege ,  om 
krachtdadig  bytedragen  tôt  bet  beteugelen  der  zeerovery 
in  die  zeëen.  Zy  zullen  geene  schuilplaats  of  bescherming 
verleenen  aan  vaartuigen  met  welken  zeeroof  bedreven 
wordt,  en  zullen  in  geen  geval,  veroorloven  dat  schepen 
of  goederen,  door  zulke  vaartuigen  boit  eemaakt,  in 
eentge  van  bnnne  bezittingen  ingevoerd,  bëwaard,  of 
verkocht  worden. 

VI.  Er  is  Qforeengekomen  dat  door  beide  Gou- 
vernementen aan  bonne  officieren  en  agenten  in  Oost 
Indië  bevei  zal  worden  gegeven  om  geen  nieuw  kantoor 
op  een  der  Oostersche  Eilanden  opterigten,  zondèr 
voorafgaande  magtiging  van  hunne  respectieve  Groa* 
vernementen  in  Europa. 

VIL  Van  de  toepassing  der  Artikelen  L  II.  IIL  en 
IV.  worden  de  Moluksche  Eilanden ,  en  speciaal  Ambon, 
Banda,  en  Ternate,  met  derzelver  onmiddelyke  onder- 
hoorigheden,  uitgezonderd ,  tôt  tyd  en  wyle  hetNeder-* 
landsch  Gouvernement  raadzaam  oordeelen  zal  van  deo 
alleenhandel  in  speceryen  aftezien  ;  maar  zoo  dit  Gou-  * 
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1821  at  any  time  vreuioue  to  êuth  aband<mmenf  of  the 
monopoly,  aflow  the  auhjects  of  any  power^  other 
thaa  a  native  Jlsiatic  pou^er ,  to  carry  on  any  com'* 
mer  cial'  in  ter  cour  se  with  the  taid  ialanda^  the  sub^ 
jecte  of  Hia  Britannic  Majesty  shalt  be  admit ted 
to  8uch  intercourse  f  upon  a  ftwting  precieely  sindlar» 

VIII*  Hia  JSetherland  Majesty  cèdes  to  Bis 
Britannic  Majesty  ail  His  establishments  on  the 
continent  of  Inaia^  and  renounoes  ail  privilèges 
and  exemptions .  enjoyed  or  cUùmed  in  virtue  of 
those  establishments. 

JX,  Tlie  factory  of  Fort  Marlborough^  and  ail 
the  English  possessions  on  the  island  of  Sumatra^ 
are  liereby  ceded  to  His  Netherland  Majesty  :  and 
His  Britannic  Majesty  further  engages  that  no 
British  seulement  shall  be  formed  on  that  island, 
nor  any  Treaty  concluded  hy  British  autliority^ 
with  any  native  Prince^  chiej\  or  State  therein. 

X.  The  town  and  fort  of  Malacca^  and  its  depen^ 
dencies  are  hereby  ceded  to  His  Britannic  Majesty; 
and  His  tietherland  Majesty  engages  for  himself 
and  his  subjects^  never  to  form  any  establislunent 
on  any  part  of  tlie  Peninsula  of  Malacca^  or  to 
conclude  any  Treaty  with  any  native  Prince  Chieff 
or  State  therein. 

XI.  His  Britannic  Majesty  withdraws  the  oIh 
jections  which  Jia^e  been  made  to  the  occupation  of 
the  island  of  Billiton  and  its  dependencies ,  by  the 
agents  of  The  Netherland  Governipent. 

Xi/.  His  Netherland  Majesty  withdraws  the 
objections  which  hâve  been  mode  to  the  occupation 
of  t/ie  island  oj  Singapore;  by  the  subjects  of  His 
Britannic  Majesty* 

His  Britannic  Majesty^  however^  engages^  that 
no  British  establishment  sliall  be  made  on  the  Ca^ 
rimon  islesj  or  on  tlie  islands  of  Battamp  Bintang^ 
Liiigin,  or  on  any  of  tJte  other  islands  south  of 
the  straights  of  Singapore^  nor  any  Treaty  con^ 
cluded  by  British  authority  with  the  clùefs  of  tàose 
*  islands. 


\ 
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veriienieiit  immer^  vi6r  zeodaoige  afscbaffing  ran  den  lBt4 
alleenhandtel,  aàn  de  onderdanen  ?an  eei)ig«  ino^nd^ 
heid,  anders  dan  een  inlandschen  Aziaiischen  §Uat, 
veroorlooven  mogt  eenig  handelsverkeer  met  dîe  eilaiMlen 
te  onderhouden,  zullen  de  onderdanen  van  Zyne  BriUcbe 
Majeateit  op  een  volstrekt  gelyken  voet  tôt  zoodanig 
verger  worden  toegelaten. 

YIIL  Zyne  Majesteit  de  Koning  der  Nederlanden 
8taat  aan  Zyne  Groot  Britannische  Majesteit  af,  alla 
zvne  etablissementen  op  het  vaste  land  van  Indiê^  en 
ziet  van  aile  voorregten  en  vrystellingen  af,  weike,  ter 
zake  van  deze  etablissementen ,  genoten,  of  gerecla- 
meerd  ^geworden  zyn.  , 

IX.  De  factory  Tan  fort  Mariboroagb,  en  al  de 
bezUtingen  van  Oroot  Britanje  op^bet  ejland  Sumatri^, 
worden  by  dezea  afgestaan  aan  Zyne  Majesteit  den 
Koning  der  Nederlanden  ^  en  zyne  Uroot  Britannische 
Majesteit  beloofd,  dat  op  dat  eiland  geen  Britsch  kan« 
ioor  zal  worden  opgerigt,  noch  eenlg  Tractaat  onder 
Britsch  gezag  gesToten  met  eenigen  der  inlandtcbe 
voraten^  opperhoofdèn,  of  staten  op  hetzelve  gevestfgd. 

X.  De  stad  en  vesting  van  Malakka  met  derzel» 
Ter  onderhoorigheden  worden  by  dezen  afgestaan  aan 
Zyne  Groot  Britannische  Majesteit^  en  Zyne  Majesté 
de  Koning  der  Nederlanden  belooft,  voor  zich  en  voor 
zyne  onderdanen,  nimmer  op  eenig  gedeelte  van  het 
Schiereiland  van  Malakka  een  kantoor  te  zullen  oprigten, 
of  Tractaten  te  zullen  sluiten  met  eenigen  der  inlandsclie 
vorsten ,  of  staten  ^  ôp  dat  Scbiereiland  ^evestigd. 

XL  Zyne  Groot  Britannische  Maj?9teit  ziet  af 
van  allé  vertoogen  tegen  bet  bezetten  van  het  eilaad 
Billiton  en  deszeHis  onderhoorigheden  door  dé  agentea 
van  Het  Nederlandsch  Gomernement. 

XII.  Zyne  Majesteit  de  Koning  der  Nederlanden 
ziet  af  van  aile  vertoogen  tegen  het  hezetten  van  het 
'eikind  Sinkapoer  door  de  onderdanen  vari  Zyne  Groot 
Bvitannische  Majesteit* 

Daaren tegen  belooft  Zyne  Groot  Britannisch  Majev 
steit  dat  geen  Britsch  kantoor  zal  worden  opgerigt  op 
de  Carimons  Eilanden,  of  op  de  eilanden  Battam^  Bin- 
tang,  Lingin,  of  op  eenig  der  anderen  eilanden  lig* 
gende  ten  zuiden  van  straat  Sinkapoer  >  en  dat  met 
derzçlver  opperhoofden  geene  Tractaten*  onder  Brilach 
gezag  gesloten  zoUen  worden. 
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18S4  ^  XIII.  AH  tlie  coloniee^  posassaionê,  and  eeta^ 
bliêhmenta  which  are  ceded  oy  the  preceding  Ar-^ 
ticlea^  ehall  be  deliî^ered  up  to  the  ojficera  of  the 
respective  Souereignè  on  the  Ut  of  Marché  1825. 
The  fortifications  ahall  remain  in  the  state  in  which 
they  êhall  be  at  tfte  période f  the  notification  of  thie 
Treaty  in  India;  but  no  daim  ehatl  be  made,  on  ' 
eitlter  aide^  for  ordnance^  or  atorea  of  any  deacHp» 
tion,  either  left  or  remoifed  by  the  ceding  Poncer, 
nor  Jor  any  arreara  of  retenue  ^  or  any  charge  of 
administration  wliatever* 


XlF'.  Ml  the  inhabitanta  of  the  territories 
hereby  ceded  ^  ahall  enjcy  for  a  period  of  6  years 
from  the  date  of  the  ratification  of  the  preaent 
Treaty^  the  liber ty  of  dispoaing,  aa  tïiey  please 
of  their  property^  and  of  tranaporting  themaelues^ 
without  let  or  nindrance  to  any  country  to  iphich 
they  may  wiah  to  remopCm 

Xy.  TJie  High  Contracting  Parties  agrée 
that  none  of  the  territoriea  or  establiahments  men- 
tioned  in  jirticlea  VIII.  IX,  X.  XL  and  XIL  ahall 
be  at  any  time^  transferred  to  any  other  Power. 
In  case  of  any  of  the  aaid  poasesaiona  being  aban^ 
doned  by  one  of  the  preaent  Contracting  Partiea^ 
the  riglit  of  occupation  thereof  ahall  immediatety 
paaa  to  the  other* 

XVL  It  ia  agreed  tliat  ail  accounta  and  re- 
clamettions^  ariaing  out  of  tJie  reatoration  of  JavOy 
and  other  possessions  to  tlie  officers  of  His  Nether- 
land  Majesty  in  the  JEast  Indies^  — -  as  well  those 
ivhich  were  the  subject  of  a  Com^ention  made  at 
Jaua  on  the  24th  of  Junef  1817»  between  tlie  Corn- 
tnissioners  of  the  two  nations^  as  ail  other  a  ^  shall 
be  finally  and  completely  cloaed  and  satisfied^  on 
the  payment  of  the  sum  L,  100*000  «  to  be  mode  ia 
Lqndon  on  the  part  of  Thé  JNet/ierlands  before  the 
expiration  of  the  year  1825- 

XV IL  The  présent  Treaty  shall  be  ratifiedy 
and  the  ratifications  exchanged  at  London^  within 
3  months  from  the  date  hereof  ^  or  sooner  if  possi" 
ble.    In  witneaa  whereof^  the  reap»  Plenipotentiariea 


p£^9^BM  retatipem*  aux  Indes  orientales.    637 

Xni.  AI  de  Kolonten  ^  bezUtingen ,  en  étabEase^  IBM 
inenten,  die,  by  de  vorenstaande  Artikelen  worden  af- 
gestaan,  zullen  aan  de  ofBcieren  der  respectieve  Sou- 
vereinen  overgegeven  worden,  op  den  Isten  Maart, 
1825.  De  vestingen  zuilen  blyven  in  den  toestand  in 
welke  zy  zich  zalien  \;ievinden  ten  tyde  van  het  bekend 
worden  des  tegenwoordigen  Tractaats  in  Indië,  doch 
geene  vordering  zal,  noch  aan  de  eene  noch  aan  de 
andere  zyde,  geschieden,  ter  zake,  het  zvyangeâchut 
of  behoeften  van  eenigen  aard«  door  dfe  aCitaande, 
iDOgendheid  of  aehtergelaten  of  medegenomen ,  het'^zy 
van  achterstaliige  inkomsten,  of  van  lasten  van  het 
bestunr,  hoe  ook  genaamd.  ^ 

XIV.  Al  de  ingezetenen  van  de  landen  by  dezen 
afgestaan,  zullen ,  gedurende  den  tyd  van  6  iaren,  te" 
rekenen  van  de  ratificatîe  van  het  tegenwoordig  Trac* 
taat,  de  vryheid  hebben  om,  naar  welgevallen,  over 
ban  eigendom  te  beèchikken,  en  zich,  zonder  hinder 
of  belety  te  begeven  werwaarts  zy  zuilen  goedvinden« 

XV.  De  Hooge  Contracterende  Partyen  komen 
overeen,  dat  geen  der  landen  of  etablissementen  by 
Artikelen  VIIL  IX.  X.  XL  en  XII  vermeld ,  iromer  aan 
eenige  andere  mogendheid  zal  mogen  overgedragen 
worden.  In  geval  dat  eenige  dier  bezittingen  door 
eene  der  thans  Contracterende  Partjen  verlaten  wordt, 
zuilen  hare  regten  tôt  dezeive  onmiddelyk  op  de  an- 
dere porty  overgaan. 

XVI.  Er  is  overeengekomen  dat  aile  rekeningen 
of  vorderingcn  voortgesproten  uit  de  teruggave  van 
Java  en  andere  etablissementen  aan  de  ofBcieren  van 
Zyne  Majesteit  den  Koning  der  Nederlanden  in  Oo8t 
Indië,  zoo  well  die  welke  het  onderwerp  hebben  uitge- 
maakt  eener  Conventie  op  Java,  den  24.  Juni,  1817, 
tusschen  de  kommissariflsen  der  beide  natien  gesloten, 
ak  aile  andere  hoe  ook  genaamd,  finaaU  en  ten 
yolle  afgedaan  zuilen  zyn,  behoudens  de  betaling  eener 
aom  van  L.  100,000  van  den  kant  der  Nederlanden,  te 
bewerkstelligen  in  London  vddr  het  einde  van  het  Jaar 
1825. 

XVIL  Het  tegenwordige  Tractaat  zal  worden  géra- 
tificeerd,  en  de  ratification  zuilen  worden  uitgewisseld 
te  London  binnen  3  maandea  na  dato  dezes ,  of  eer« 
der  iodier  mogeiyk. 
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ISSAhope  signed  the  same,   and  affixed  tliereunto  the 
seals  ofiheir  arma, 

Done  at  London^  the  ijth  da^  of  MarcJi,   in 
tJie  year  of  our  Xjord  1824. 

(Zf.  S.)    GsonoE  Cjénnino.     (Z>.  SJ)    H.  Fagxl» 
{L.  &)    P.  rr.  TV.  fVYSN.    (i.  5.)    ui.  R.  F^LCK. 


Nqtes  dont  le  Traité  précédent    a    été  accom- 
pagné.   Note  des  Plénipotentiaires  de  la  Grande^ 
Bretagne  adressée  à  ceux  des  Pays-Bas. 

In  proceeding  to  the  signatare  of  the  Treaty  which 
bas  been  agreed  upon,  the'  Plenipoteotiaries  of  Bis 
Britannic  Majeaty  bave  great  satisfaction  in  recordiog 
their  sensé  of  the  friendly  and  libéral  spirit  whicb  has 
been  evinced  by  their  Bxcellencies  the  Plenipotenti»- 
ries  of  Bis  Netherland  Majesty;  and  their  convictba 
that  there  is,  on  both  sides,  an  equal  disposition  to 
carry  into  effect,  with  sincerity  and  good  faith,  the 
stipulations  of  the  Treaty,  in  the  sensé  in  wfaîch  thcj 
hare  been  negociated. 

The  différences  which  gave  rise  to  the  présent 
discussion,  are  such  as  it  is  difRcult  to  adjust  by  for- 
mai stipulation:  consisting,  in  great  part,  of  jealoosles 
and  suspicions,  and  arising  out  of  the  acts  of  subor* 
dinate  agents,  they  can  only  be  remo?ed  by  a  frank 
déclaration  of  intention,  and  a  mutual  understanding 
as  to  principles  between  the  Govemments  thefinselves. 

The  disavowal  of  the  proceedings  whereby  the 
exécution  of  the  Convention ,  of  August  1814,  was  re- 
tarded,  must  ha?e  satisfied  their  Excellencies  the  Ne- 
therland Plenipotentiaries ,  of  the  scrupulous  regard 
with  which  England  always  fulfils  hcr  engagements. 

The  BriUsh  Plenipoteotiaries  record,  with  aincere 
pleasure,  the  solemn  dîsa?owal,  on  the  part  of  tbe  Ne- 
therland Government,  of  any  design  to  aim,  either  at 
political  supremacy,  or  at  commercial  monopoly,  in 
the  eastern  Ârchipelago.  They  wtUioglv  acknowledge 
the  readiness  with  which  the  Netherland  Plenipoteotia- 
ries bave  entered  into  stipulations  calculated  to  pro- 
mote  the  most  perfect  freedom  of .  trado  between  the 
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Ten  oorkonden  dezes  hebben  de  respectieve  Pie- 1821 
nipotentiarissen  deze  gete  keiid  en  met  bet  zegel  huner 
wapenen  beckrachtigt. 

.Aldus  gedaao  te  London,   den  17.  Maart^  in  bet 
jaar  oi\zes  heeren  1824. 

(L.  S.)    H.  FagbIi.  (L.  s.)    George  Canniko. 

•(L.  S.)    A.  R.  Falck.       (L.  S.)    C.  W-  W.  Wynn. 


vobjects  of  tbe  two  crowns,  and  tbeir  respective  d^^ 
pendeneies ,  in  that  part  of  tbe  world. 

Tbe  undersigned  are  agtborized  to  express  tbe 
full  concurrence  of  His  Britànnic  Majesty»  in  tbe  en- 
ligbtened  views  of  His  Aiajesty  tbe  King  of  The 
Netberlands. 

Aware  of  tbe  difBcuIty  of  adapting,  at  once,  to 
a  long  establisbed  System  of  monopoly,  tbe  principles 
of  commercial  policy  wbicb  are  now  laid  down,  tbe 
nndersigned  ha?e  been  autborized  to  consent  to  tbe 
exception  of  tbe  Molucca  islands,  from  tbe  gênerai 
stipulation  for  freedom  of  trade  contained  in  tbe  Treaty. 
Tbey  trust,  however,  tbat,  as  tbe  necessity  for  thii 
exception  is  occasioned  solely  by  tbe  dilBculty  of  abro« 
gating»  at  tbe  présent  moment  tbe  monopoly  of  spices, 
its  opération  will  be  strictly  limited  by  tbat  necessity* 

The  British  Plenipotentiaries  imderstand  tbe  term 
MoluccaSf  as  applicable  to  tbat  duster  of  islands,  which 
bas  Celebes  to  tbe  westward,  New  Guinea  to  tbe 
eastward,  and  Timor  to  tbe  soutbward;  but  tbat  thèse 
three  islands  are  net  comprehended  in  tbe  exception: 
nor  would  it  bave  incloded  Ceram,  if  tbe  situation  of 
tfiat  isbind,  in  référence  to  tbe  two  prineipal  spice 
isles^  Amboyna  and  Banda ,  had  not  required  a  probi« 
bition  of  intercourse  with  it^  sa  long  as  tbe  monopoly 
of  spices  sball  be  maintained* 

The  territorial  exchanges  wbicb  bave  been  thooght 
ctpe<Uent  for  aydiding  a  colKson  of  interests,  renier 
it  mCambent  upon  tbe  Plenipotentiaries  of  His  Britaniûc 
Majesty  to  make,  and  to  require  some  explanattons 
with  respect  to  tbe  dependents  and  AlHes  of  Ëngland, 
in  tbe  island  from  wbicb  sbe  is  about  to  withdraw. 

A  Treaty  concluded  in  tbe  year  1819,  by  British 
Agents,  with  tbe  Ring  of  Acheen  is  incoinpatibie  with 
Ihe  8d  Article  of  thd  présent  Treaty.     Tbe  British 


640     Traité  entre  la  Grande-Bretagne  et  les 

1824  Plenipotenliariei  therefore  undertake,  tbat  the  Treaty 
wîth  Àcheen  shall»  as  soon  as  possible,  be  modtfiea 
into  a  simple  arrangement  for  the  hospitable  réception 
of  British  vessels  ai^d  subjects  in  the  port  bf  Acheen. 
But  as  some  of  the  provisions  of  that  Treaty  .(^bich 
has  been'communicated  to  the  Netherland  Plenipoten- 
tiaries)  will  be  conducive  to  the  gênerai  interests  ol^ 
Europeans  established  in  the  Çastern  Seas/  they  trust 
that  the  Netherland  Government  will  take  measures 
for  securing  the  benefit  ot  those  provisions.  And  they 
express  their  confidence,  that  no  measures,»  hostile  to 
the  King  of  Acheen ,  will  be  adopted  by  the  new  pos- 
•essor  of  Fort  Marlboroagh. 

It  is  no  less  the  daty  of  the  British  Plenipoten* 
iiaries  to  recomroend  to  the  friendly  and  paternai  pro- 
tection of  The  Netherland  Go?ernment,  the  interests 
of  the  natives  and  settlers,  subject  to  the  andent 
factory  of  England  at  Bencoolen. 

,  This  appeal  b  the  more  necessary,  because»  so 
lately  as  the  year  1818,  Treaties  were  aiade  with  the 
native  chiefs,  by  which  their  situation  was  rouch  im- 
proved.  The  System  of  forced  cultivation  and  delivery 
of  pepper  was  abolished;  encouragement  was  given  to 
the  cultivation  of  rice;  the  relations  between  the  cuki- 
vatinff  classes  and  the  chiefs  of  the  districts  were  ad- 
justed;  the  property  in  the  soil  was  recognized  in  those 
chiefs  ;  and  ail  interférence  in  the  detailed  management 
of  the  interior  was  withdrawn»  by  removing  the  Euro- 
pean  résidents  from  the  out« stations,  and  substituting 
in  their  room  native  ofGcers.  AU  thèse  measures  were 
calculated  greatly  to  prômote  the  interests  of  the  native 
inhabitants. 

In  recommending.  thèse  interests  to  the  care  of 
the  Netherland  Government,  the  undersigned  request 
the  Plenipotentiaries  of  His  Netherland  Majesty  to 
assure  their  Government,  that  a  corresponding  attention 
will  be  paid,  on  the  part  of  the  British  Authorities,  te 
the  inhabitants  of  Malacca,  and  the  other  Netherland 
aettlements  which  are  transferred  to  .Great  Britain. 

In  conclusion,  the  Plenipotentiaries  of  His  Bri- 
tannic  Majesty  congratulate  their  Bxcellencies  The 
Netherland  Plenipotentiaries,  upon  the  bappy  termination 
of  their  conférences.  They  feel  assurea,  that»  onder 
tbe  arrangement  which  is  now  <^nclnded,  the  coauneroe 
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of  both  najijoBfl  wUI  floorish»  and.that  the  two  ailles  1824 
will  préserve  inviolate  in  Asia,  no  les  Ihan  in  Europe 
the  friendsbip  which  bas,  from  old  times,  subsisted 
between  tbem.  The  disputes  being  now  ended,  which, 
during  two  centuries ,  tiave  occasionally  produced  ir- 
ritation; there  will  hencëfofward  be  no  rivalry  between 
%ïi%  Engtish  and  the  Dutch  nations  in  the  Ea^t^  except 
for  the  more  effectuai  establishment  of  those  principlea 
ôf  libéral  policy  wbich  both  bave  this  day  assertea  in 
tbo  face  01  the  worid. 

The  undersig^ed;   etc. 

London,  March  17,   182^*  . 

Cfoi^qv  Cakkino* 

.     .       K,.,      .  :     C.  W.  W*  Wymn.    . 

Répliqué  des  Plènipfiteniiairesi  des  Pays-^Bas^ 

Les  soussignés,  Pfénipotentîàir'é^  de  Sa  Majéstë  lé 
Roi  des  Pays-Bas,  ont  trouve/ dâbs  la  Note  qui  vient  de 
leur  être  remjse  par  leurs  Excellences  Messieurs  les 
Plénipotentiaires  Britanniques,  un  résumé  fidèle  des 
communications,  qui  avalent  eu  lieu  à  Pépoque  où  des 
circonstances  indepéndanter  de  la  volohté  des  négo- 
ciateurs amenèrent  la  susperisioh  de  'leuris  conférences^. 

Appelés  à  reprendre  un  travail  dont  Tachèvement 
a  toujours  été  désiré  de  part  et  d'autre  avec  une  égale 
sincérité,'  les  soussignée  nV)nt  pas  tardé  à  reconnaître 
dans  leurs  'collaborateurs,  cet  esprit  d'équité  et  de 
conciliation,  qUi  facilite  Pàrrangement  des  questions 
^  -les  plus  coknpfaquées,  et  auquel  Us  Hé  peuvekit  rendre 
hommage  dans  un  '  moment  plus  opportun  que  ce- 
lui qui  va  sanctionner,  par  la  signature  d'un  Traité 
formel,  les  dispositions  adoptées  après  le  plus  mâr 
examen,  comme  éminemment  utiles  pour  te  maintien 
de  la  bonne  intelligence,  même  entre  les  agents  infé- 
rieurs dès  Puissances  Contractantes. 

Ce  bût  essentiel,  cette  tendance  principale  du 
Traité,  sont  palpables  pour  tous  ceux  qui  en  lisent 
avec  attention  les  différens  Articles.  Ce' qui  s*y  trouve 
expressément  stipulé,  semble  devoir  suffire  pour  lever, 
d'un  commun  accord,  toute  incertitude,  qui  pourrait 
se  présenter  par  la  tsuite^  Cependant,  comme  Mes- 
sieurs les  Plénipotentiaires  Britanniques  ont  cru  devoir 
entrer  dans  quelques  détails  ultérieurs,  les  soussignés, 

Noup.  SuppUm.    Tome  I.  S  S 
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1824  qui,  de  leur  eitë,  «entent  limporlaDde  de  ne  rieo  don- 
ner au  hasard,  dans  une  matière  aussi  intéreasantei 
ne  font  aucune  dîiIScutt/é  de  les  suivre  dans  ces  dé- 
tails, et  de  cooipletter,  par  le  développement  succinct 
de  leur  manière  de  voir:  la  réponse  due  ps^r  eux,  à 
la  susdite   note  de  leurs  Bxc<;tlefices. 

L'Article  YII  renferme  une  exception  au  prindpe 
général  de  la  liberté  du  commerce.  La  nécessité  de 
cette  exception ,  déjà  admise  par  l'Angleterre  dans  les 
conférences  de  1820,  répose  sur  l'existence  du  svatéme 
relatif  au  commerce  exclusif'  des  épiceries.  Si  les  dé- 
libérations du  Goovernetoént  des  Pays-Bas  conduiseat 
à  Tabàndon  de  té  système,  aussitôt  le  commerce  libre 
reprend- ^es  droits ^^^et  tout  cet  Archipel,  qui  a  été  fort 
justement  décrit  comme  compriii  entre  Gelebes,  Timor, 
et  ta/NouveReÔuitiée,  "est  outert  à  tontes  les  spéca- 
Jations'  légitimes  aifr.le.  pied  à  établir  par  les  ordonnan- 
oes  locales,  et»  pour  ce  qui  concerne  en  particurier 
les  sujets  de  Sa  Majesté  Britannique,  conformément 
aux  bases  consacrées  par  le  Traité  |iour  teutes  les  pos- 
sessions. Asiatiques  des  deux  Parties' Contractantes. 

Par  Contre,  ausM  long-tems  que  l'exception»  dont 
il.  s*agit,  reste  ep  vigueur»  les  navires*  qui  traversent 
lesMoluques,  doivent  s'abstenir  de  relàçner,  dans  d'an- 
ires  port^  que  ceîix  dont  là  désignation  a  été  officiel- 
lement communiquée  aux  puissances  naaritimes  il  y  a 
.quelques  années;  sauf  les  c§s  de  détresse,  pour  les- 
quels, il  est  superflu  d*aJQUtér,  qu'ils  trouveront,  dans 
tous  les, endroits  où  flotte  le  pavillon  des  Pays-Bas,  les 
services  et  les*  secours  dûs  à  l'humaDité  souffrante. 

Si  le  Gouvernement  de  la  (Srande.- Bretagne  pense 
qu^l  y.  à  un  avantage  réel  pbur  lui  à  oe  qu'en  se  dé- 
gageant ,  d'après  les  principes  consacrés  par  le  Traité 


hospita)]er  des  sujets  et  ^vaisseaux  Britanniques  dans 
les  ports  de  ce  royaume,  —  les  soussignés  n'hésitent 
pas  à  déclarer  que,  de  leur  côté,  ils  n'y  voyent  au- 
cun inconvénient;  et  ils  croyent  pouvoir  assurer,  en 
même  tems,  que  leur  Gouvernement  s'appliquera,  ssns 
délai,  à  régulariser  ses  rapports  avec  Acbeen,  de  ma- 
nière que  cet  Etat  sans  rien  perdre  de  son  indépen- 
dance,  offre  au  navigateur  et  au  commerçant  cette 


Pays-Bas  relatipem.  aux  Indes  orientales.    643 

constante  sécurité,  tyû  semble  ne  pouvoir  y  être  ^ta«1824 
blie,  que  par  l'exercice  modéré  d'une  inlSuence  Euro* 
péenne.  , 

A  l'appui  des  informations  contenues  dans  la  der- 
nière note  de  Messieurs  les  Plénipotentiaires  Britanni- 
ques,  au  sujet  de  Bencoolen,  leurs  Bicellences  ont 
communiqué  auic  soussignés  les  deux  Conventions  re« 
Bpectivement  signées  le  28.  Mai  et  le  4«  JuiHetde  1818^ 
d'un  côté  par  le  Lieutenant- Gk>nyerneur  de  cet  éta- 
blissement, et  de  l'autre  par  les.  chefs  de  quelques 
tribus  voisines.  On  leur  a  aussi  fait  part  d'une  dépêche 
du  Grouverneur  -  Général  eh  Conseil,  datée  de  Fort 
William,  le  9.  Mai  1823,  et  d'après  laquelle  l'admini- 
stration Britannique  a  aboli  au  Fort  Mariborough  le 
monopole  du  poivre,  encouragé  la  culture  du  rii,  et 
placé  sur  un  pied  stable  et  uniforme,  les  rapports  des 
différentes  classes  de  natifs,  tant  entre  elles,  qu'avec 
leur  chefs.  Or,  pour  autant  que  les  soussignés  ne  se 
trompent  point,  en  supposant  que  le  but  de  ces  arran- 
gemens  a  été  d'assurer  la  prospérité  agricole  de  la  co- 
lonie, et  d'écarter  les  vexations  qui  résultent  souvent 
du  contact  immédiat  de  la  population  indigène  avec 
tes  autorités  subalffemes  f  une  administration  étrangère, 
ils  éprouvent  une  grande  satisfaction  à  dire,  que  lnln 
d'avoir  à  rédouter  des  mesures  rétroactives,  les  indi- 
vidus intéressés  à  l'ordre  actuel  des  choses  peuvent, 
au  contraire,  nourrir  l'espoir,  que  le  nouveau  Gouver- 
nement aura  égard  à  leurs  droits  acquis,  et  à  leur 
bien-être;  et,  ce  que  les  Soussignés  aiment  surtout  à 
garantir,  il  fera  observer  les  Articles  des  Conventions 
déjà  mentionnées,  sur  fa  foi  desquels  les  habitans  de 
Pasnmroafay  Ulu  Manna,  et  d'autres  peuplades  de  lin* 
térieur  ont  reconnu  l'autorité,  ou  f^ccepté  la  protection 
de  la  Compagnie  des  Indes  Britanniques  «  sauf  toute- 
fois la  faculté  d'y  substituer,  du  plein  gré  des  parties 
intéressées,  d'autres  conditions  analogues,  si  les  cir- 
constances venaient  2i  renidre  un  changement  nécessaire. 
'Quant  aux  dispositions  équitables  et  bienv^llantes 
du  Gouvernement  Britannique  envers  les  babitans  '  de 
Malacca,  et  des  autres  étabfissemens  Hollandois,  cédés 
ar  le  'Traité,  les  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  le 
oi  des  Pays-Bas,  en  acceptant  l'assurance  avec  une 
confiance  illimitée;  et  ce  même  sentiment  les  porte  à 
ne  pas  insister,  pour  que  les  instructions  et  ordres, 
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1S24  qui  seront  adreiiës  aux  aotorités  AngluMf  dau  fladlei 
rélativemenl  à  la  remise  du  Fort  Marlborough,  et  de 
aes  dépendances,  soyent  conçus  en  des  ternies  tellemeat 
clairs  «  précis,  et  positifs,  qu'on^  n^y  puisse  trouver 
aucun  motif  d'incertitude,  ni  aucun  préteiite  de  délai; 
car  ils  sont  persuadés  que  Messieurs  les  Plénipoten- 
tiaires Britanniques,  après  avoir  apporté  tant  de  mo- 
dération et  de  loyauté  à  l'accomplissement  de  leor 
tâche,  sauront  veiller  à  ce  que  le  résultat  des  travaux 
communs  ne  soit  pas  compromis  par  égard  pour  des 
intérêts  subordoonéf ,  et  des  considérations  secondaires^ 
'  Ce  résultat  y  Messieurs  les  Plénipotentiaires  Britaniuques 
Tout  décrit  eux-mêmes  dans  leur  dernière  note,  et  il 
ne  reste  aux  soussignés  qu'à  se  féliciter  d'y  avoir  coo- 
eouru,  et  à  joindre  leurs  voeux  à  ceux  de  leurs  Excel- 
lences, pour  que  les  agens  respectifs  dans  les  posaessioas 
Asiatiques,  se  montrent  toujours  pénétrés  du  aentimaïC 
des  devoirs  que  deux  nations,  amies  et  animées  de 
vues  vraiment  libérales,  ont  à  remjilir  tant  Tune  à 
l'égard  de  l'autre,  que  vis  à  vis  des  mdigènes,  que  le 
cours  des  évènemens  on  les  Trûtés  ont  placés  sous 
leur  influence. 

Leé  soussignés  saisissent  avec  empressement  cette 
occasion  etc. 

Londres,  le  17.  Mars,  1824. 

H.  Faoel.  a.  R.  Fajlck. 


109. 

Tirait é  dé  commette  et  de  navigation 

entre  la  Grande-Bretagne  et  la  Prusse, 

signé  à  Londres  le  2.  Avril  1824  *). 

Texte  original  français. 

Sa  Majesté  Le  Roi  du  Royaume  Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  l'Irlande,  et  Sa  Majesté  Le  Roi  de 
Prusse,  également  animés  du  désir  d'é)Lçndre  et  d'ac- 
croître  les  relations  commerciales  entré  leurs  Etats 
respectifs,  et  de  procurer  toutes  les  facilités  et  tous 
les  encpuragemens  possibles  à  ceux  de  leurs  sujets  qui 

*)  Voj.  n^eueil  Sapplén.  T.  X.  ÇSoup^  JUcmU  T.  YL)  pb  434. 
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ont  part  à  ct§  relations  ;  et  persuades  oae  rien  ne  1824 
nauroit  contribuer  davantage  à  faccomplisseinent  de 
leurs  souhaits  motueis  à  cet  ëgard ,  que  l'abolition  ré» 
ciprôque  de  tonte  différence  entre  les  impôts  levés 
aujourd'hui  sur  les  bâtimens  ou  les  productions  de  l'un 
des  deux  Etats  dans  les  ports  de  Pautre,  ont  nommé 
des  Plënipotetottaîres  pour  conclure  une  Convention  à 
cet  effet,  savoir:  — 

Sa  Majesté  Le  Roi  du  Royaume  Uni  de  la  (Srando- 
Bretagne  et  de  l'Irlande,  le  Très  Honorable  George 
Canning ,  Conseiller  de  Sa  dite  Majesté  en  Son  Conseil 
Privé,  Membre  du  Pariement,  et  Son  Principal  Secré- 
taire d'Etat  ayant  le  Département  des  Affaires  Etran- 
gères; —  Et  le  Très  Honorable  William  Huskisson, 
Conseiller  de  Sa  dite  Majesté  en  Son  Conseil  Privé, 
Membre  du  Parlement,  Président  du  Comité  du  Conseil 
Privé  pofur  les  Affaires  de  Commerce  et  des  Colonies, 
et  Tréiorier  de  la  Marine  de  Sa  dite  Majesté:  — 

Et  Sa  Majesté  Le  Roi  de  Prusse,  le  Baron  de 
Werther,  Chambellan  de  Sa  dite  Majesté ^  et  Son 
Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près 
Sa  Majesté  Britannique:  •*—  Lesouels,  après  s*é{re  com- 
muniqués réciproquement  leurs  pleinspouvoirs  respectifs^ 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  arrêté  et  conclu 
les  Articles  suivans: 

Art.  L  A  dater  du  1^  de  Mai  de  cette  année,  et 
après  cette  époque,  les  bâtimens  Prassiens  qui  entreront 
dans  les  ports  du  Royaume  Uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  de.  l'Irlande,  ou  qui  en  sortiront,  et  les  navires 
Anglais  qui  entreront  dans  les  ports  de  la  Prusse,  ou 
qui  en  sortiront,  ne  seront  su|ets  à  aucuns  droits  ou 
charges,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  autres  ou 
]ilus  considérables  que  ceux  qui  sont  actuellement,  ou 
pourront,  par  la  suite,  être  imposés  aux  narires  in* 
digènes  à  leur  entrée  dans  ces  ports,  ou  à  leur  sortie. 

II.  Toutes  les  productions  du  sol  et  de  Hndustrio 
de  tous  les  états  soumis  à  la  domination  des  Hautes 
Parties  Contractantes ,  dont  l'importation  dans  les  ports 
Prussiens,  et  dans  les  ports  du  Royaume  Uni,  ou 
Pexportation  de  ces  mêmes  ports,  est,  on  sera  permise, 
dans  les  navires  indigènes,  poofront  y  être  importés^* 
ou  en  être  exportés,  exactement  de  la  même  manière,' 
4ans  les  navires  appartenons  aux  états  de  Tautre. 

III.  Tous  les  objets  qui  ne  sont  pas  des  pieo^ 
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1824  daclions  da  lol  et  de  llndnstrie  des  états  ionmift  à  b 
domînalioD  de  Sa  Majesté  Britannique,  et  qui  peuvent 
lëgaleinent  être  importés  du  Royaume  Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  l'Irlande  dans  les  ports  de  la  Prusse, 
sur  des  vaisseaux  Anglais,  ne  seront  soumis  qu'aux 
mêmes  droits  que  payeroient  ces  mêmes  objets,  s'ils 
étoient  importés  sur  des  vaisseaux  Prussiens.  Une  exacte 
réciprocité  sera  observée  dans  les  ports  du  Royaume 
Uni,  par  rapport  aux  objets  qui  ne  sont  pas  des  pro- 
ductions du  sol  et  de  Tindustrie  des  états  de  Sa  Mafeste 
Prussienne,  et  oui  peuvent  être  légalement  importés 
dans  les  ports  du  Royaume  Uni  sur  des  vaisseaax 
Prussiens. 

IV.  Toutes  les  marchandises  et  objets  de  com- 
merce, dont  l'entrée  dans  les  ports  de  Tnn  des  deux 
états,  est  permise,  seront  exactement  sujets  aux  mêmes 
droits,  qu'Us  soient  importés  par  les  navires  de  l'autre 
état,  ou  par  les  bàtimens  nationaux;  et  il  sera  acco^ 
pour  toutes  les  marchandises  et  objets  de  commerce, 
dont  la  sortie  des  ports  des  deux  états  est  permise,  les 
mêmes  primes,  remboursemens  de  droits,  et  avantages, 
que  Texpartation  s'en  fasse  par  les  navires  de  l'un,  ou 
par  ceux  de  l'autre  état 

V.  Il  ne  sera  donné,  ni  directement,  ni  indirecte- 
ment, ni  par  l'un  des  deux  Gouvernemens,  ni  par 
aucune  compagnie,  corporation,  ou  agent,  agissant 
en  son  nom,  ou  sous  son  autorité,  aucune  pré^rence 
quelconone,  pour  Tachât  d'aucune  production  du  sol 
ou  de  Tmdustrie  de  l'on  des  deux  états,  importée  dans 
le  territoire  de  l'autre,  à  cause  ou  en  considération  de 
la  nationalité  du  navire  qui  auroit  transporté  cette  pro- 
duction; l'intention  bien  positive  .des  deux  Hautes  Parties 
Contractantes  étant,  qu'aucune  différence  ou  distinctioa 
quelconque  n'ait  lieu  à  cet  égard. 

VL  La  présente  Convention  sera  en  vigueur  pen- 
dant 10  ans,  à  dater  de  ce  jour,  et  au  delà  de  ce 
terme,  jusqu'à  l'expiration  de  12  mois  après  qu'une 
des  Hautes  Parties  Contractantes  aura  annoncé  à  l'autre 
son  intention  de  la  terminer;  chacune  des  deux  Hautes 
Parties  Contractantes  se  réservant  le  droit  de  faire  à 
l'autre  une  telle  déclaration  au  bout  des  10  ans  susmen- 
tionnés; et  il  est  convenu  entre  elles,  qu'à  l'expiration 
de  12  mois  après  qu'une  telle  déclaration  d'une  des 
Hautes  Parties  Contractantes  aura  été  reçue  par  l'autre, 
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€^«tte  GoDyeiitlon,  et  tontes  Jes  ftipolationa  y^Tenfe^inés,  1884 
cesseront  d^étre  obligatoires  ponr  les  deax  parSës.      \  ' 

VU.  t^a  présente  Convention  sera  ratinéè^  et  les 
ratIGcations  en  seront  échangées  à  Londres,  dans 
Tespace  d'uii'  mois ,   ou  plutôt  si  faire  se  peut! 

En  foi  dé  quoi,*  les  rlénipotentiaires  respectifs  Tont 
signé;  et'  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

*   Fait  à  Londres,  le  2dê  Afril,  TdA  de  Grâce,  1824. 
^L.S.)    Wekthea..  (Lk^S.)    Gboegb  Cannuig. 

(li«S.)     W.  HusKissoiv. 


110. 

JDéclaration  de  ta  Suède  sur  t abolition 
de  certains  droits  dont  le  commerce 
Sanglais  avait  été  chargé  jusqu'ici 
dans  les  ports  suédois^    En  date  du 

2A^  Avril  1824. 

Le  Soussigné  Ministre  d'Etat  et;  des  affaires  étran- 
gères de  Sa  Majesté  Je  Roi  de  Suède  et  de  Norvège, 
ayant  reçu  la  Déclaration  de  Monsieur  le  Général 
Bioomfield^  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipo- 
tentiaire de  Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume  uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  en  date  de  ce  jour, 
contenant  Tassurance  d*une  parfaite  réciprocité,  déclare 
par  là  présente,  en  vertu  de  Tautorisation  à  lui  donnée, 
aa  nom  -et  de  la  part  du  Roi,  son  très  gracieux 
Souverain  : 

Que  les  bâtimens  de  commerce  anglais  arrivant 
dans  les  ports  ou  parages  du  Royaume  de  Suède, 
seront  &  Vavenir  traités  sur  le  même  pied  que  les  bâti- 
mens nationaux,  pour  ce  qui  concerne  les  droits  de 
pilotage,  de  fanaux,  de  tonnage  et  en  général  tous  les 

Ïroits  compris  sous  la  dénomination  de  droits  de  port 
ùs  à  la  Couronne   (Shepps-umgâlder)    de  quelque 
nature  que  ce  soit 

Que  les  bâtimens  de  commerce  anglais  seront  éga- 
lement assimilés  aux  bâtimens  nationaux  par'^^pport 
aux  droits  de  sauvetage»  sans  aucune  restncïï^  on 
différence.  ^  '/^  ' 

£t  que  le  commerce  suédois,  jouissant  déjà  d'un 
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*  1824  arantage  réciproque  dans  les  porta  de  la  Grande-Bre- 
tagne, jes  dispositions  susmentionnées,  en- favear  do 
commeree  anglais,  seront  mises  en  figoeor  dans  tous 
les  ports  du  Royaume  de  Suède,  sans  délai  et  arec 
tant  de  promptitude  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi,  le  soussigné  a  signé  la  présente 
Déclaration  et  y  a  fait  apposer  le  cachet  de  ses  armes. 

Fait  à  Stockholm,  le  24.  Avril,  l'an  de  grâce  1824. 

(L.  S.)  Lâubbut  Comtb  ]>*EirGE8TEOM. 


111.. 

Déclaration  explicative  de  la  Suède 
concernant  le  commerce  anglais  dans 
le  Royaume  de  Suède.    JEa  date  du 

2A*  Avril  1824* 


Le  soussigné,  Ministre  d'Etat  et  des 
Etrangères  de  Sa  M^esté  le  Roi  de  Suède  et  de  Nor- 
vège» ayant  reçu  la  Déclaration  de  Monsieur  le  Gêné* 
rai  Bloomâeld,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plé- 
nipotentiaire de  Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume- Uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  en  date  de  ce 
jour,  contenant  l'assurance  d'une  parfaite  réciprocité,'  dé- 
clare par  la  présente,  en  vertu  de  l'autorisation  à  lui 
donnée,  au  nom  et  de  la  part  du  Roi,  son  très  gra- 
cieux Souverain:  — 

Que  toutes  les  productions  du  sol  ou  des  mana- 
factures  du  Royaume  de  la  Grande-Bretagne  et  de 
ses  colonies,  dont  l'importation  en  Suède  est  permise 
a  bord  de  bâtimens  Suédois,  d'après  les  réglemens 
existans,  pourront  être  importées  en  Suède  par  des 
bâtimens  Ânglois,  venant  en  droiture  des  ports  de  la 
Grande-Bretagne,  sans  être  soumises  à  leur  entrée, 
à  des  droits  à  la  Couronne  plus  hauts  ou  autres,  que 
si  elles  étaient  chargées  à  bord  d'un  bâtiment  Sué- 
dois: — 

Qjae  toutes  les  denrées  dont  l'exportation  ne  se- 
rait j)oin<t  prohibée  pourront  être  exportées  des  ports 
du  Royaume  de  Suède,  à  bord  de  bâtimens  Anglois, 
pour  tel  endroit  que  ce  soit,  sans  être  soumises,  à  leur 
sortie,   à  des  droits  à  la  Couronne  plus  hauts  on  au* 
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très ,  qae  si  elles  étaient  chargées  à  /bord  d'an  bâti-  1824 
ment  Suédois:  — 

Mats  que  les  bàtimens  de  commerce  Suédois  ne 
jouissant  point  de  la  liberté  de  visiter  les  ports  des 
colonies  et  possessions  ultramarines  de  l'Angleterre,  il 
est  entendu,  que  les  immunités  ci -dessus  désignées  ne 
sont  point  applicables,  dans  les  ports  de'Suède,  aux 
marcnandises  apportées  dans  des  bàtimens  appartenans 
dans  les  ports  de  Snëde,  aux  marchandises  apportées 
dans  des  bàtimens  appartenans  aux  dites  colonie^'  et 
possessions  ultramarines ,  ou  dans  des  bàtimens  Angiois 
proprement  dits,  venant  en  droiture  des  colonies  An- 
gloises. 

Et  finalement,  que  les  stipulations  susmentionnées, 
fondées  sur  la  promesse  d'une  exacte  réciprocité  dans 
les  ports  de  la  Grande- Bretagne ,  en  faveur  dd  com-  , 
merce  Suédois,  seront  mises  en  vigueur  dans  les  porto 
do  Royaume  de  Suède  ^  à  compter  du  1er  Juin  de  la 
présente  année,  1824. 

En  foi  de  quoi,  le  soussigné  a  signé  la  présenté 
Déclaration  *  et  y  a  fait  apposer  le  cachet  de  ses  armes* 

Fait  à  Stockholm ,  le  24.  Avril ,  l'an  de  grâce  1824.     , 

(L.  S.)  Laurent  Comte  D'Emobstrom. 


..I 
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j4rticîes  additionnels  au  Traité  du 
28.  Mai  1767  *)  conclus  entre  l'Empe- 
reur de  Maroc  Muley  Ahderàmany  et 
M.  SourdeaUy  Consul  général  chargé 
d^affaires  du  Roi  de  France  Louis 
XVIII y  au  camp  de  lUmpereur  de 
Maroc  à  fVuarga,  le  17^  mai  1824. 

Le  Consoi  de  France,  Sourdeau,  après  avoir  re- 
mis à  Notre  Majesté  une  lettre  du  Roi  Louis  dixhuitième 
et  nous  avoir  présenté  le  traité  de  paix  qu'il  a  dit  avoir 
été  fait  entre  nos  illostres  aïeux  (que  Dieu  sanctifie 
leurs  cendrea),  et  la  nation  française,  nous  ayant  de* 
mandé  de  marcber  sur  les  traces  de  ces  mêmes  ancêtres 

»)  Voir,  nuftttt  ReeueU  T.  h  j^.éê». 
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|18M  apxqaeb  wn$  «yoni  sucoëdë,  nons  en  confirmons  les 
vingt  articles  ci -contre,    dont  le   premier  commence 
par  ces  mots:   le  présent  Traité  a  pour  hase^    et   le 
dernier  ceux-ci:   «£  le  présent  Traité  vient  à   être] 
rompu.     Vu  Vaipîtîé  que  la  Nation  française  porte   i 
notre  Cour,  et  son  attention  pour  ce  qui  regarde  nos 
affaires,   raison  qui  nous  la  fart  distinguer  des  aatres 
Puissances  et  préférer  dans  notre  amitié,  nous  voulons 
que  tous  |es  officiers  chargés  d'exécuter  nos  ordres^ 
aient  pour  son  Consul,   ses  gens  et  ceux  attachés  à 
lui,  toutes  sortes  d'égards  et  de  considération,  et  cda 
i  cause  de  l'estime  méritée  que  nc^us  avons  pour  sa  nation* 

De  plus  nous  accordons  aux  armemens  de  guerre 
français,  lorsqu'ils  amenerpnt  dans  nos  ports  protégés 
de  Dieu ,  des  prises  faites  au-delà  de  la  portée  de  nos 
canons  et  hors  de  notre  protection,   sur  des  nations 
chrétiennes   avec  lesquelles  ils  seraient  en  guerre^   la 
faculté  entière  de  les  vendre,    s'ils   le  veulent,    sans 
qu'ils  en  soient  empêchés  par  aucun  des  officiers  exé- 
cuteurs de  nos  ordres,  sous  la  condition  de  payer  les 
droits  de  douane  voulus  par  l'usage.     Pareillement^ 
les  armemens  de  guerre  français  qui  se  rendront  dans 
nos  ports  protèges  de  Dieu,    et  qui  auront  besoin  de 
s'approvisionner  en  boeufs,  poules  et  autres  articles  de 
subsistances,   en  sus  de  ce  qu'ils  chargent  ordinaire- 
ment sans   paver  de  droits,  le  chargeront;   mais  ils 
payeront  les  droits  de  douane  qui  existeront  lorsqu'îb 
opéreront  leurs  chargemens. 

Cet  Ordre  (fort  en  Dieu)  a  été  rendu  le  18  rama- 
dan très  révéré,  Tan  1239  (17.  Mai  1824). 

Ordre  du  Conseil  de  S.  M.  Britannique 
pour  régler  les  droits  à  percevoir  des 
bdtimens  suédois  et  de  leurs  cargai- 
sons dans  les  ports  de  la  Grande- 
Bretagne.    En  date  du  25*  Mai  1824* 

At  the  Court  at  Carlton-House,  the  25lh  of  May,  1824, 
Présent,  the  King's  most  excellent  Majesty  in  cooncil. 

Whereas,    by  an  Act,  passed' in  the  ith'year  of 
présent  Majesty's  reign,  (Cap.  ^7.).  i^nUtuled  '^An 
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Act  to  authorbe  EUs  Majesty»  ander  certain  eircam*  1824 
•tances ,  to  regulate  thci  duties  and  drawbacks  on  goods 
impoited  or  exported  in  foreign  vesseig  from  Pilo- 
tage,*' etc.  His  Majesty  is  authorised,  (in  certain 
cases),  by  and  with  the  advice  of  His  Privy  Council, 
or  by  His  Majesty's  Order  or  Orders  in  Council,  to 
be  published  from  dme  to  time  in  tbeLondon  Gazette, 
to  permit  and   anthorise  the   entry  into  any   port  or 

Îorts  of  the  United  Kingdom   of  Great  Britain  and  , 
reland,   or  of  any  other  of  His  Majesty's  dominions, 
of  any  foreign  vessels,  upon  payment  of  such  and  the 
like  dnties  of  tonnage  ohly  as  are  or  may  be  charged 
or  granted  opon  or  in  respect  of  British  vessels  ;   and 
^hereas  satisiactory    proof  bas  been   laid  before  His 
Majesty  and    His  rrivy   Council,   that  goods,  wares, 
and  roerthandise,  imported  into  or  exported  from  th<) 
ports  of  Sweden,   are  cbarged   with  the  same  duties, 
and  are  allowed  the  same  drawbacks,  bounties,  or  al* 
lowances , .  when  imported  or  exported  in  British  vessels 
as  are  levied  ot  allowed  on  similar  goods,  wares,  and      * 
nierchandise,  when  imported  or  exported  from  Sweden 
in  Swedish  vessels;   and  that  British  vessels  are  char- 
ged with  no  other  or  higher  tonnage   duties  on   their 
entrance  into  the  po/ts  of  Sweden,  than  are  levied  on 
Swedish  vessels;  His  Majesty,  by  lîrtue  of  the  powers 
vested  in  hlm  by  the  Acts  above  recited,  and  by  and 
with  advice  of  His  Privy  Council,  is  pleased  to  order, 
and  it  is  bereby  ordered,  that,  from  and  after  the  Ist 
day  of  June  next,  Swedish  vessels  entering   the  ports 
of  the  United  Kingdom   of  Great  Britain  and  Ireland, 
in  ballast  or  laden,  or  departing  from  the  ports  of  the 
said  United  Kingdom ,  together  with  the  cargoes  on 
board   the  same,   such  cargoes  consisting  of  Articles 
which  may  be  legally  imported  or  exported ,   shall   not 
be  subject  to  any  other  or  higher  cluties   or  charges 
wbatever,  tban  are  or  shall  bc  levied  on  British  vessels 
entering  or  departing  from  such  ports,    or  on  similar 
articles    when   imported   into    or   exported    from   such 
ports  in   British  vessels;  and   aiso   that  such  articles, 
when   exported   from  the  said    ports  in  Swedish   ves- 
sels 1  shall  be  entitléd  to  the  same  bounties,  drawbacks, 
and   allowances  that   are,  granted  on  similar  articles, 
when  exported  in  British  vessels:  , 

And  the  Rigbt  HonooraUe  ihç  Lords  Commissio- 
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w 

1824  nera  of  His  Majesty's  Treasory  are  to  giye  tba  neces- 
aary  direcUona  herein  accordingly. 

Ja8.   BoLItBB. 
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Ordre  du  Conseil  de  S.  M.  Britannique 
pour  régler  les  droits  à  percevoir  des 
Ibdtimens  de  Norvège  et  de  leurs  car- 
saisons  dans  les  ports  de  la  Grande- 
Bretagne.     En  date  du  23*  Juin  1824* 

ht  tbe  Court  at  Carlton-Hoose,  the  23dof  June,  1824. 
Présent,  tbe  King'a  moat  excellent  Majesty  in  counciL 

llVbereas,   by  an  Act,  passed  in  tbe  4tb  year  ef 
Bis  présent  Majesty's  reign ,   (Cap.  77.)   intitoied  ete. 
Bis  Majesty  is  aotborised  (in  certain  cases),    by  and 
ivitb  the  ad?ice  of  His  Priry  Coancil,  «or  by  His  Ma- 
jesty's Order  or  Orders  in  Cooiicil,  to  be  pubiisbed 
from  time  to  time  in  the  Lodon  Gazette,   to  permit 
and  authorise  the  entry  into  any  port  or  ports  of  tbe 
United  Kingdom   of  Great  Britain   and  Ireland ,  or  of 
any  other  of  Bis  Majesty's  dominions,  of  any  foreign 
vessels,  npon  payment  of  sacb  and  tbe  iike  duties  of 
tonnage  only  as  are  or  may  be  charged   or   granted 
npon  or  in  respect  of  British  vessels  ;  and  whereas  sa* 
tisfactory  proot  bas  been  laid  before  His  Majesty  and 
His  Privy  Council,  tbat  goods,  wares,  and  mercban- 
dize,  imported  into^or  exported  from  the  ports  of  Nor« 
way,  are  charged  witb  the  same  duties,  and  are  allô» 
wed   the   same   drawbacks,    bounties,   or   allowanco, 
wben  imported  or  exported  in  British  vessel,  as  are 
levied  or  allowed  on  similar  goods,  wares,  and  mer- 
chandise,   when  imported  or  exported  from  Norway  in 
Norwegian   vessels;  and  that  British  vessels  are  ctiar- 
ged  with   no  other  or  higher  tonnage   duties   on  their 
entrance  into  the  ports  of  Norway ,  than  are  levied  en 
Norwegian  vessels;   His  Majesty   by  virtue   of  the  po- 
wers  vested  in  him  by  the  Acts  above  recited   and  by 
and  with  the  advice  of  His  Privy  Council^   ia  pleased 
to  order,  and  it  is  hereby  ordered,  that,  from  and  af- 
ter  thé  date  of  tbis  order,- Norwegian  vessels  enteriag 
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the  ports  of  the  United  Kingdom  of  Great  Britain  aod  18S4 
Ireland  ia  ballast  or  laden  «  or  deparcing  from  the  porta 
of  the  said  United  Kingdom,  together  with  [the  car- 
goes  on  board  the  same,  such  cargoes  consisting  of 
articles  which  may  be  Irgally  imported  or  exported^ 
shali  not  be  subject  to  any  other  or  higher  duties  or 
charges  whatever,  tbao  are  or  shall  be  levied  on  Bri« 
tisb  vessela  entering  or  departing  from  such  ports,  or 
on  similar  articles  when  imported  into  or  exported 
from  such  ports  in  British  vessels  ;  and  also  that  such 
articles  when  exported  from  tbe  said  pçrts  in  Norwe- 
gian  vessels,  shall  be  entitled  tô  the  same  bounties, 
drawbacks,  and  allowances,  that  are  granted  on  simi- 
lar articles  when  exported  in  British  vessels: 

And  the  Right  Honourable  the  Lords  Commission 
sers  of  His  Majesty's  Treasury  are  to  give  the  neces- 
sary  directions  berjein  accordingly, 

Jas.  BuliiBb. 
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Déclaration  de  la  Suède  sur  Vaboli^ 
tion  de  certains  droits  auxquels  le 
commerce  anglais  avait  été  soumis 
jusqu'ici  dans  les  ports  de  Norvège. 
En  date  du  16.  Juillet  1824* 

Le  Ministère  do  Roi,  venant  d'acqoenr  la  cerfi- 
Inde  9  qu'en  verta  d'an  ordre  de  Conseil  de  Sa  Majestë 
Britannique,  émané  le  28.  Juin,  les  bàtimens  marchands 
Norvégiens  ont  été  mis  dans  les  ports  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  l'Irlande,  sur  un* pied  de  réciprocité 
parfaite  avec  les  nationaux,  le  Soussigné,  Secrétaire 
d*Btat,  remplissant  les  fonctions  de  Chancelier  de  la 
Cour  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège, 
à  l'honneur  de  déclarer  officiellement  à  Monsieur  le 
Général  Bloomfield,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  Britannique,  en  réponse 
à  sa  note  en  date  d'hier;  — 

Que  les  bàtimens  de  commerce  Anglois,  arrivant 
dans  les  ports  du  Royaume  de  Norvège,  ou  sortant 
des  dits  Ports,  ainsi  que  leurs  cargaisons,  continueront 
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1824  comme  par  le  passe,  à  fouir  des  arantages  accorda 
aux  nations  dits  priTÎligiëes ,  de  manière  qu'ils  ne  sont 
point  soumis  à  des  droits  quelconques,  d'entrée  ou  de 
sortie,  de  ports,  de  fanaux  ou  de  pilotage,  etc.  plus 
hauts  ou  autres  oue  ceux  payables  par  les  nationaux; 

Que  le  lieu  de  départ  ou  de  destination  des  navires, 
ainsi  que  le  lieu  de  production  ou  de  fabrication  des 
marchandises  (pourvu  que  leur  importation  soit  permise 
en  général)  n'apporteront  en  Norvège  aucune  restrictioB 
à  la  susdite  stipulation; 

Et  que  la  parité  existante  entre  les  bàtiniens  na- 
tionaux, et  les  vaisseaux  de  commerce  Anglois,  s'étend 
en  Norvège,  non  seulement  aux  droits  payables  à  la 
Couronne,  mais  aussi  à  ceux  appelés  économiques^ 
payables  à  des  villes  et  des  communautés. 

Le  Soussigné  saisit  cette  occasion  pour  renouveller 
à  M.  le  Général  Blobmfield,  l'assurance  déjà  donnée, 
ue  dans  les  ports  de  Norvège,  il  n'a  point  été  imposé 
e  charge  nouvelle  quelconque  sur  le  commerce  Anglois, 
et  que  celui-ci  a  déjà  joui  depuis  plusieurs  années,  sans 
interruption  ni  restriction  des  avantages  sus-mention  nés. 

En  priant  M.  le  Général  Bloomfield  de  vouloir 
bien  porter  te  contenu  de  cette  note  à  la  connoissance 
de  son  Gouvernement  >  le  Soossigné  le  prie  en  même 
tems  d'agréer,  etc.  D.  de  Schulxemheim. 


j 
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Traité  de  commerce  et  de  navigation 
entre    le   Danemarc    et    la    Grande- 
Bretagne,   conclu  à  Londres  le  ±6 

Juin  1824*). 

Texte  original  en  langue  française. 

Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume -Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  rirlande,  et  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Danemarc,  également  animés  du  désir  d'étendre  et 
d'accroitre  les  relations  commerciales  entre  leurs  Etats 
respectifs,  et  de  procurer  toutes  les  facilités  et  tous 
les  encouragemen|i  possibles  à  ceux  de  leurs  sujets 
qui  ont  part  à  ces  relations;  et  persuadés  que  rien  ne 

*J  Voy.  ce  Recueil  Sopplëm.  T,X.  {New,  Râc.  T.  VI.)  p.  461. 
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satiro!^  contribuer  davantage  à  Paccompllsseinent  de  1824 
leurs  souhaits  mutuels  à  cet  égard  V  ciué  Pabolition  ré- 
ciproque de  toute  différence  entre  les  impâ'ts  levés  au- 
jourd'hui, sur  les  bàtiaiens  où  les  productions  de  Puii 
des  deux  Etats  dft.ns  les  ports  de  lautré,  ont  nonimé 
des  Plénipotentiaires  pour  conclure  une  convention  % 
cet  effet,   savoir:  ■;— 

Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande* 
Bretagne  et  de  Tlrlande,  le  Très  Honorable  George 
Canning,  Conseiller  de  Séi  dite  Majesté  en  Son  Con- 
seil Privé,  Membre  du  Parlement  et  'Son  Principal 
Secrétaire  d'Etat  ayant  ^  1^  Département  d^s^  Affaires 
Etrangères;  —  et  le**t*rèti  Honorable  WHIià^i  Huskis- 
son,  Conseiller  de  Sa  d|ié  Majesté  enSonCoAseil  Privé, 
Membre  du  Par lémënC,  Président  du  Comitë  du  Con- 
seil Privé  pour  les  Affaire^  de  Commerce  et  des  Co- 
lonies et  Trésorier  de  laWÉarine  de  Sa*  dite  Majesté: --^ 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Dânen^arc,  le  Sieur 
Charles  Emile  Comte  de  Moltke,  etc.' Côriscitfer  intime 
de  Conférences  de  Sa  dite  Majesté,^  et  Soii'  Envoyé 
Extraordinaire  près  Sa  Majesté  Britannique:  —  ^ilesquels', 
après  s'être'  communiquées  rétlproquement  leuVs  pleins- 
pou  vojks  respectifs ,  trojuvjés  en  bonne  et  'due  lorme^ 
ont  arrêté  et  conclu  te^  Articles  suîvans:' 

'  Art  I.  A  dater  du  1»  de  Juillet  de  cette  anné^ 
et  après  cette  époque;  les  bàtimens  Danois  qui  entrerôrit 
dans  les  ports  dît  Koyaume-Dni  de  la  Grande-Bretafl^ne 
et  de  rirlande,  ou  qui  en  sortiront  j^  et  les  navires 
Anglais  qui  entreront  dans  tes  ports,  du  Danem^rc. 
ou  qui  en  sortiront,  ne  seront  sujets' a  aucuns  droite 
ou  chargea,  dé  quelque  nature  <)u'ils  soient,  autréè 
ou  plus  côbs{dârable)(  que  ceux  qui 's'ont  actuellement, 
ou  pourront,  par  la' iitiile,' être  imposés  aux  navîreÀ 
indigènes  à  leur  entrée. danÀ  ce5,pofls,  ou  à  leur  sortie. 

II.  Toutes  les  productions  du  sol  et, de  llndustri^ 
de  tous  les  Etats  soumis  à  fa' dominattçn 'des  Hautes 
Parties  Contractantes,  dont  rimportatidn'dans  les  ports 
Danois,  et  dans  les  ports  du  Royaume -.0 ni,'  ou  l'ex^)- 
portation  de  ces  mêmes  ports,  est,  ou  Sera'  permise, 
dans  les  navires  indigènes,  pourront  y  être  importés, 
ou  en  être  exportées,  exactement  de  la  même  manière, 
dans  les  navires  appartenans  aux  Etats  de  l\iutre. . 

III.  Tous  les  objets  qui  ne  sont  pas  des  pro- 
ductions di;\  sol  et  de  l'industrie  des  Etats  soumis  à  la 
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1824  domination  ée  Sa  Majesté  Britaaniqoe^  et  qui  peoTent 
légalement  être  importés  du  Royaume-Uni  de  la  Urande- 
Bretagne  et  de  Tlrlande  dans  lea  porta  des  Etats  de 
Sa  Majeaté  le  Roi  de  Danemarc,  sur  dea  vaisseaux 
i^nglais,  ne  seront  soumis  qu'aux  mêmes  droits  que 
payeroient  ces  mêmes  objets,  slls  ëloient  importa  sur 
des  vaisseaux  Danois.  Une  exacte  réciprocité  sera  ob- 
servée, à  l'égard  des  vaisseaux  Danois,  dans  les  ports 
du  dit  Royaume- Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  de 
l'Irlande,  relativement  aux  objets  ^ui  ne  sont  pas  des 

Sroductions  du  sol  et  de  rindfistri^  des  Etats  de  Sa 
iajes.té  Danois»  et  qui  peiivi^nt  être  légalement  importés 
dans  les  ports  du  Royaume-Uni  sur  fies  vaisseaux  Danois^ 
IV,  l]*outes.  les  marchandises  et  ot)jets  dé  commerce, 
dont  rentrée  dans  les  ports  dfe  l'un  •  des  deux  Etats, 
est  permise,  sçroftt  exactepien^  sujets  aux  mêmes  droits, 
qu'ils  soient  importés  ^par  Us.  navires  de  l'autre  Etat, 
qo  par  les  bâtimeiis  nationaux;  et  il  sera  accordé  pour 
toutes  les  marchandises  et  objets  de  commerce  «  dont 
la  sortie  des  ports  des  deux  Etats  est  permise,  les 
mêmes  primes,  rémboursemens  de  droits ,  et  avantages, 
que  Texportation  s'en  fass^e  |ia.r  les  navires  de  Tun  ou 
par  ceux  de  l'autre  Etat  '/•  '   - 

y.  Il  ne  sera  donné,  ni  directement,  ni  indirecte- 
Q9rent,  n^par  l'un  des  deux  Gpuvernemens ,  nî  par 
aucune  compagnie,  corporation,  ou  agent,  agissant 
en  son  nom,  ou  sous  son  autorité,  aucune  préférence 
quelconque,  pour  l'achat  d'aucune  production  du  sol 
ou  de  l'mdustrié  de  Tun  des  deux  Etats,  importée  dans 
)è  territoire  de  l'autre,  à  cause  ou  en  considération  de 
la  nationalité  du  navire  qui  aurolt.  transporté  cette  pro- 
duction;, l'intention  bien  pQsitive|  des  deux^  Hautes  Par- 
ties Contractantes  étant,  qu'aucune  uiflerehce  ou  di- 
stinction quelconque  n'ait  lieu  à  cet  égard. 

VI.,  Les  Hautes  Parties  Contractantes  étant  tom- 
bées d'accord  d.e  ne^pas  comprendre,  dans  là  présente 
Convention,  ïeurs  colonies  respectives,  y  comprises, 
de  la  part  du  Danemarc,  la  Groenlande,  l'Islande,  et 
les  Isles  de  Ferme;  il  est  expressément  convenu  que 
le  commerce  actuellement  permis,  en  conformité  des 
lois  existantes,  aux  sujets  et  aux  vaisseaux  de  l'une 
des  dites  Hautes  Parties  Contractantes  avec  les  colonies 
de  l'autre,  restera  sur  le  même  pied  que  si  ta  présente 
Convention  n'eût  pas  été  conclue.    ■ 
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yiL  La  présente  ConveDtion  sera  en  Tiguenr  pçn- 1824 
dant  10  ana,  à  dater  de  ce  jour,  et  au  delà  de  ce 
terme,  jusqu'à  Texpiration  de  12  mois  après  que  Tune 
des  Hautes  Parties  Contractantes  aura  annoncé  à  Fautre 
son  intention  de  la  terminer;  chacune  des  Hautes  Par- 
ties Contractantes  se  réservant  le  droit  de  faire  à  l'autre 
une  telle  déclaration  au  bout  des  10  ans  susmentionnés  ; 
et  il  est  convenu  entre  elles,  qu'à  l'expiration  de  12 
mois  après  qu'une  telle  déclaration  de  Tune  des  Hautes 
Parties  Contractantes  aura  été  reçue  par  l'autre,  cette 
Convention,  et  toutes  les  stipulations  y  renfermées, 
cesseront  d'être  obligatoires  pour  les  deux  parties. 

I  yill.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  à  Londres ,  dans  l'est 
pace,  d'un  mois,  ou  plutôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifis 
l'ont  signé,  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes* 

Fait  à  Londres ,  le  16.  Juin ,  Tan  de  Grâce ,  1824. 

(L.  S.)    C.  B«,  MoLTKB.     (L.  S.^    Georgb  Canking. 

(L.  S.)      y/.  HUSKISSON. 

jirticle  séparé. 

Les*  Hautes  Parties  Contractantes  se  réservent  de 
s'entendre  sur  des  stipulations  additionnelles,  à  l'effet 
de  faciliter  et  de  donner  plus  d'extension,  même  au 
delà  des  dispositions  de  la  Convention  de  ce  jour,  aux 
relations  commerciales  dé  leurs  sujets  et  états  respectifs, 
sur  la  base  d'avantages  réciproques  ou  équivalons,  se« 
ion  que  cela  pourra  être:  —  et  supposé  la  signature, 
par  les  dites  Hautes  Parties  Contractantes,  d'un  ou  de 
plusieurs  Articles  renfermant  de  pareilles  stipulations, 
il  est  convenu  que  tel  ou  tels  Articles  qui  seraient,  par 
la  suite,  ainri  conclus,  seront  considérés  comme  faisant 
partie  intégrale  de  la  susdite  Convention. 

Le  présent  Article  séparé  aura  la  même  force  et 
valeur  que  s'il  était  inséré,  mot  à  mot,  dans  la  Con- 
vention de  ce  jour.  Il  sera  ratifié ,  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  en  même  tems. 

En  foi  de  quoi ,  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signé,  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres,  le  16.  Juin,  l'an  de  Grâce,  1824. 

(L.  S.)    C.  E.  MoLTKB.      (L.  S.)    George  Canning. 

(L.  S.^    W.  HusKissoic. 

Noutf*  Supplénu   Tome  /.  T  t 


656    Ordre  du  Conseil  de  8.  M.  Britannique 

1824  Article  additionnel. 

Lears  Majestës  Britannique  et  Danoise  sont  mo- 
taellement  convenues ,  qu'à  l'avenir  il  ne  sera  levé  dans 
leurs  Etats  (les  colonies  de  part  et  d'autre  étant  excep- 
tées de  la  Convention  de  ce  jour)  aucun  droit  autre 
ou  plus  considérable,  sur  les  effets  et  la  propriété  per- 
sonnelle de  leurs  sujets  respectifs,  en  les  transférant 
des  Etats  de  leurs  dites  Majestés  réciproquement /(soit 
en  cas  d'héritage  ou  autrement)  qu'il  ne  sera  payé 
dans  chaque  Etat  sur  les  dites  propriétés  et  effets,  es 
les .  faisant  sortir  du  pays  par  les  sujets  des  Etats  re- 
spectifs. 

Le  présent  Article  Additionnel  aura  la  menue  force 
et  valeur  que  s'il  était  inséré,  mot  à  mot,  danslaCoo* 
vention  de  ce  jour.  Il  sera  ratifié,  et  les  raûficationi 
en  seront  échangées  en  même  tcms. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signé,   et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres,  le  16.  Juin,  l'an  de  Grâce,  1824. 
(L.  S)    C,  E.  MoLTSE.      (L.  S.)    Georqe  CANiniio. 

(L.  S.)    W.  HvsussoN. 
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Ordre  du  Conseil  de  S.  M.  Britannique 
pour  régler  les  droits  à  percevoir  des 
oâtimens  danois  et  de  leurs  cargaisons 
dans  les  ports  britanniques.  En  date 

du  30*  Juin  1824. 

At  the  C«urt  at  Carlton-House,  the  30(h  «f  June  1824. 
Présent,  the  King's  roost  excellent  Majesty  in  CouiidL 

Whereas,  by  an  act,  pnssed  in  the  4th  ycar  of 
Hîs  présent  Majesty's  reign,  His  Majesty  is  authorîscil, 
by  and^  wîth  the  ad  vice  of  His  privy  Council  or  by 
His  Majesty's  order  in  council,  to  authorise  the  ifl- 
portation  into,  or  exportation  from  the  United  King* 
dom  or  from  any  other  of  His  Majesty's  dominions, 
of  any  goods,  wares  or  merchandise,  .wbich  may  be 
legally  imported  qr  exported  in  foreign  vetsels,  iipoo 
payment  of  sucb  and  tl\e   like  duties  only ,   and  «itb 
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AeKke  drawbaeks,  bonntîe»  and  allowances,  as  arc  1824 
ebargedt  or  granted  upon  similar  goods,  warea,  or 
nerchandbe,  wbeti  îmported  tor  exported  in  BrHiah 
vesaelg,  provided  always,  that  before  any  sucb  order 
or  ordertf  aball  be  issoed,  satisractory  prool*  «bail. bave 
been  laîd  before  Hia  Majesty  and  Uis  Privy  Goonci), 
ihat  gooda,  warea,  and  mercbandise,  imported  into, 
or  exported  from,  tke  fereîgn  csontry  in  wbose  fa« 
votir  sucb  rémission  of  duties,  or  soeb  drawbacks, 
bounties^  or  allowaMces^  aball  be  granted^  are  charged 
witb  the  same  dutàes^  ané  are  aUowed  tbe  samedraw- 
backs»  bountiès,  or  allowances,  whea  imported  into, 
or  exported  firoan,  sudi  foreign  eoontry,  in  Britîsh 
vessels,  as  are  levied  or  aUowed  en  sioHiar  goods,  wa- 
res,  adu  merchandise,  wben  iiaported  or  exported  in 
vessels  of  sodi  coontry:  and  whereas  etc.  Bis  Ma- 
jesty  is  authorised  (in  certain  cases),  by  and  with  thé 
advice  of  Bis  Privy  Cornidl,  or  by  Bis  Majesty's  Or- 
der or  Orders  in  Uounci(  to  be  published  from  time 
to  time  in  the  London  Gazette,  to  permit  and  aiitho- 
rise  'ifae  entry  into  any  port  or  ports  of  the  United 
Ringdom  of  Great  Britain  and  Irëland,  or  of  any 
other  of  Bis  Majesty's  dominions,  of  any  foreign  ves- 
sels^ upon  payment  of  sucb  and  the  like  duties  6f 
tonnage  only^aa  are  or  may  be  charged  or  granted 
upon  or  in  respect  of  British  vessels;  and  whereas  sa^* 
tisfactory  prooi  bas  been  laid  before  Bis  Majesty  and 
Bis  Privy  Council,  that  goods,  wares,  and  merchan- 
dise,  imported 'into  V  or  exported  from,  the  ports  of 
Denmark,  are  charged  with  tbe  same  duties,  and 
are  allowed  tbe  same  drawBacks,  bounties,  or  aliowances/i 
wben  imported  or  exported  în  British  tessels,  as  are  levied 
or  allowed  on  similar  goods,  wares,  and  merchandisey  wben 
4mported  or  exported  from  Demnark  in  I>anisb  vessels; 
and  that  British  vessels  are  charged  with  lïo  other  or 
bigher  tonnage  dtities  on  their  entrance  into'  the  ports 
of  Demnark,  than  are  ievied  on  Danish  vessels;  Bis 
Majesty,  by  Virtue  of  the  powers  vested  in  Bim 
by  tb-e  Acts  above  recited,  and  by  and  vith  tbe  ad- 
vice of  Bis  Privy  Council,  is  pleased  to  order,  and  it 
is  hereby  ordered,  that  from  .and  after  the  Ist  day  of 
Joly  next,  Dianish  vesseh  entering  tbe  ports  of  tbe 
United  Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireiand,  in  bal- 
last or  laden ,  or  departîng  from  tbe  ports  of  tbe  said 

Tt  2 
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1834  United  Eingéom,  together  wHh  ibe  cargoes  on  board 
the  same,  such  cargoei  oonsisting  of  articles  which 
Biay  hé  legaily  imported  or  exportée ,  shail  not  iw 
■ubject  to  any  other  or  higher  duties  or  charges  wha- 
tever,  tbail  are  or  sbail  be  ievied  on  British  Tosteb 
entering  or  departing  from  sucb  ports,  or  on  similar  ar- 
licles  when  imported  into,  or  exported  from  sucb  ports  in 
Britisb  f  essels  ;  and  also  Uiat  sncb  articles,  when  exported 
from  the  said  ports  in  Danisb  vessels,  sball  be  entilied  to 
the  same  bounties,  drawbacks,  and  allowances,  that 
are  granted  on  similar  articles  wben  exported  in 

tish  vessels: 

And  the  Rigbt  flononrable  the  Lords 
ners  of  His  Maiestjr's  Treasury  are  to  give  the  neeei- 
sary  directions  nerein  accordingly. 

Jas.  Bdlubb. 


118. 

Déclaration  du  Dey  d'Alger  sur  le 

renouvellement  de  la  paix   avec   la 

Grande-Bretagne^  datées  du  26 

Juillet  1824  *). 

(Traduction  of&cielle  de  Foriginal  arabe.) 

By  His  Most  Serene  Higbness  The  Dey  of  Âlgiers. 

IVbereas  His  Majesty  The  King  of  the  United 
Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland,  bas  represented 
to  us  bis  expéctation  that  we  would  give  a  more  ex- 
tended  interprétation  to  the  Bnactments  of  the  17th 
Article  of  the  Treaty ,  concluded  between  Great  Britaia 
and  Algiers  on  the  5th  of  April,  1686,  wbicb  provides 
for  the  entire  safety  and  freedom  of  the  peirson  and 
estate  of  His  said  jMajesty's  Agent  and  Consul-General 
residing  in  this  onr  City  and  Kingdom  of  Algiers: 
We  are  readily  disposed  to  comply  with  the  wisbes  of 
His  Britannic  Majesty^  in  proof  of  our  sincère  de^re 
to  conBrm  and  establish  more  lastingly  the  relations 
of  peace  and  barmony  which  so  bappily  subsist  betweea 

*)  Voy.  Recaeil  Sopplésk  T.  X.  (Nout.  Rec  T.  VI.)  p.  65& 
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Chreaf  Bfekain  and  thia  Kingdoni;  and  wê  do,  there-  IflSI 
fore,  heariily  promise  and  déclare,  and  it  is  hereby 
agreed  and  deciared^ 

I.  TbatTor  the  future,  and  for  erer,  the  British 
Agent  and  Confiul- General,  resîding  in  the  City  and 
Kingdom  of  Algiers,  sball  be  treated  at  ail  timefl  *with 
the  respect  and  civility  dae  to  hia  character. 

IL  Thât  hia  peraon  and'honae,  or  houaea,  ahonld 
be  inYÎolabié,  and  if  any  person  injure  or  inault  him, 
by  Word  or  deed,  auch  person  ahall  be  aeverely 
punished. 

III.  Tfaat  be  sball  hâve  liberty  to  choose  his  own 
interprétera  and  servanta,  either  Musselmen  or  others, 
who  are  ndi  to  pay  any  tax  of  contribution  whatever. 

IV.  Tfi^t  he  sball  bave  the  liberty  at  ail  times  of 
boisting  His' Majesty^s  flag,  at  the  top  of  his  bouse, 
either  in  town  of  country,  and  in  his  beat  when  be 
passes  on  the  water. 

V.  That  he  shall  not  pay  do^yi  for  fomitare^ 
clothes,  baggage«  or  any  other  necessàri'es ,  which  he 
imports  into  tbe  City  or  Territories  of  Algiers  for  the 
liée  of  bimself  or  of^his  family,  and  that,  if  the  nature 
of  His  Britanhic  Majesty's  Service^  or  any  other  motive, 
require  bis  absence  from  this  Kingdom,  neither  bimself, 
his  servants,  bâggage,  nor  eflTects,  shall  be  rftopped 
or  detained,  .upofl  any  prétende 'whatsoever,  but  tnat 
be,  shall  bave  trêe  leave  to  go  ând  to  retum  as  often 
aa  he  may  tbink  it  iiecessary; 'and  fihaliy,  that  ail 
honours  or  privilèges  that  are  now  or  may  hereafter 
be  granted  to  tbe  Agent,  Consul,  or  Vice- Consul,  of 
any  other  Power,  shaH  likewise  be  granted  to  His 
Britannic  Majesty's  Agent  and  Consul- General,  and  ta 
his  Vice -Consul. 

Confirmed   and   sealed   In  tbe  Warlike  City  and       . 
Kingdom  of  Algiers,  in  tbe  présence  of  Almighty  God^ 
the  26tb  day  of  July,  in  tbje  year  of  Jésus  Christ  1824, 
and  in  the  year  of  the  Hegira  1239,  and  tbe  29th  day 
of  tbe  Moon,  iDel  Cada. 

(Signature  of  the  Dey.)  (Seal  of  the  Dey.) 

Witness,    R.  O.  Spencer, 

Capt  of  a  B.  M.'8  Ship  tbe  Naiad. 

H.  Me.  DONBEL, 

H*  B.  M.*a  Agent,  and  Consul -General 
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18BA  Bf  Bti  Most  9preM  Highaes»  Tbe  Dey  éf  Âipm 
Whereas  a  Dedaration  was-  made  and  coooluded 
on  the  28th  day  of  August,  1816«  by  oar  Predecessor, 
Bis  Most  Serene  HigbnesB  Omar  iBashaw,  with  the 
Right  Honourable  J&ron  Exmouth,  bv  which  his 
Higbaess  engaged,  tfa^t  m  tb«  eveni  or  any  future 
wars  with  any  European  Power*  oot  any  of  jtbe  prisoners 
sbould  be  consigiied  to  -slayery^  but  treated  with  ail 
bt^anity  as  prisoners  of  war,  uotll  regularly  exchaoged, 
according  to  Ëuropçan  praciice;  and  b^  .jvliich  Decla* 
ration  the  practice  of  condeinning  Christian  prisooert 
of  war  to  ^ia?ory  «vas  fonn^Uy  ancT for  ev^  renouaced; 
We  <lo  bereby  "distJBcily  déclare  «  ibat  we  are  williag 
to  abide  in  tbe  ^^rlcteat  maoner  by  that  (Peclaration, 
^ccordlng  to  the  spirit  atid  llteral  meaning  of  the  same. 
Gonfirmed  and  sealed  in  the  WarQk^  Chy  mA 
Ringdom  of  Algierg,  in  the  présence  of  Almigbty  God, 
the  26th  day  of  July,  in  tbe  year  oT  Jfesas  Christ  1824, 
and  in  tbe  year  of  the  Hegira  1239,  ànd' tbe  29th  day 
of  tbe  Moon ,  Dèl  Cada.  ' 

(Signature  of  the  Dey.)  (Seal  of  the  Dey.) 

Witneas,    R.  C.  Spencer, 

Capt  of  Q.  B.  M/s  Sbip  the  Nalad. 

H.   Me.  DoNEtL, 

H.  B.  M/s  Agent  and  Consul -General. 

By  Hîa  Moit  Sereoe  Bighness  The  Dey  of  Algien. 
Wh^reas  ît  haa  beea  repreteated  to  ua  that  tiie 
British  achooner  caUed  the  Dandy ,  whea.  lyiog  in  tke 
mole  of  Algiers,  oa  the  lOth  of  January  last,  wu 
eDtered  by  certain  of  our  gubjeots,  Wbo  grievousiy  ill 
treated  the  master  of  the  aaid  schooner;  we  do  hereby 
forraally  assure  Bis  Majesty  'the  Khng  of  Great  Britaitr 
and  Ireland,  that  we  will  in  future  adopt  effectuai 
measurea  to  pref«i^t  the  répétition  of  suoh  an  outrage. 
Confirmed  and  aealed  in  the  Warlike  City  aud 
Kingdom  of  Algier^i  in  the  présence  of  Almîghty  God, 
the  26th  day  of  July,  ia  the  year  of  Jesue  Christ'1824, 
and  in  the  year'of  the  Hegira  .1239,  and  the  29th  day 
of  the  Moon ,  Del  Cada. 

(Signature  of  the  Dey.)  (Seal  of  the  Dey.) 

Witness,    R.  C.  dpbncer^ 

Capt.^of  H.  B.  M/s  Ship  the  Naiad. 

H.  Me.   DONELL,  '     i 

H.  B.  Bl'a  Agent  û&d  Consul  -GéUëral;- 
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Décret  du  Roi  des  Pays-Bas  relatif 
vement  aux  droits  payables  sut^  les 
articles  irnportés  par  des  bdtimenS 
anglais.    En  date  du  1  !•  Août  1824  *)• 

Besluit  houdendej  in  afwachting  van  de  ëluiting 
van  een  handeh^trahtaaty  voùrloopiffe  beschiktin-^  . 
gen  ten   aanzien  van   de  inhomenae  regten   der 
goederen,  aangehragt  met  schepen   onaer  engel- 
sche  vlag. 

Wij  Willem  9  bij  de  Gratie  Gods,  Koning  der  Ne- 
derlanden,  Prins  van  Oranje- Nassau,  Groot«Hertog 
van  Luxemborg,    enz.,  enz.,  enz. 

Op  de  voordragt  van  Onze  Ministers  van  Buiten- 
landsche  Zaken  en  voor  de  Nationale  Nijverheid  en  de 
Kolanien,  en  van  Onzen  Staatsraad,  Administrateur 
der  Directe  Belasljngen,  In  «en  Uitgaande  Ae^ten  en 
Aecifnsen,  nopens  het  te  geven  gevoTg  aan  de,  te  Lon« 
den,  bij  de  geopende  onderhandeiingen  tôt  het  aangaan 
van  een,  op  wederzijdsche  belangen  gegrond  handels» 
traktaat,  getrofiene  voorloopige  overeenkomsten,  in  af- 
wachting van  de  aluiting  van  gezegd  traktaat: 

Hebben  besloten  en  besluiten: 

Art.  I.  Aile  goederen»  welke,  na  den  14den  dezer 
]oopende  maand,  ait  het  vereenigde  koningrijk  van 
Groot*Britannie  zuUen  worden  ingebra|;t  met  schepen 
onder  engelscbe  vlag,  zuUen  ^oorloopig,  ten  aanzien 
van  de  inKomende  regten,  worden  beschduwd  en  be*. 
handeld,  even  ais  of  de  invoer  ware  geschied  met  Ne- 
derlandsche  schepen, 

Deze  voorloopige  beséhikking  zal  eerst  dan  aïs 
eene  définitive  bepalidg  worden  foeschouwd,  wanneer 
het  voorgenomen  Jiandels-traktaat  zal  zijn  geftioten. 

IL  Deze  geIrjksteUing  strekt  zicb.met  uit  tôt  i;6o* 
danige  goederen ,  waarvan  de  invoer  onder  eigene  vlag, 
bîj  de  algemeene  wet  of  bij  het  ^arief  van  regtep  op 
in-,  uit- en  doorvoer,  speciaël  la  begunstigd. 


*)  Voy.  piM  bas  le  Décret  da  iUri  des  Pays-Bas,  en  date  do 
ë.Févri^l8W.  , 
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ISBA  Onze  Ministers,  en  Onze  Staatsraad,  Administra- 
tenr  Toornoemd ,  ziin  belast  met  de  uitvoering  van  het 
tegenwoordig  besluit,  waarran  mede  afscfirilten  zaliea 
worden  gezonden  aan  Onzen  Minîster  yan  Finanden, 
altmede  aan  de  Algemeene  Rekenkamer,  en  betwelk  in 
bel  StaaUblad  zal  worden  geplaatst 

Gegeven   te's   Gravenhage,   den   lldea  Angnstos 
des  jaars  1824  «  bet  11  van  Onze  regering. 

Van  wege  den  Koning,  Wii.x«bm. 

J.  O.  DE  Meu.  tan  Stbbbfkbbk. 


120. 

Traité  signé  au  Bardo  à  Tunis  le  15 
Novembre  1824,  à  Paris  le  3U  Juillet 
1825,  pour  le  renouvellement  des  capi- 
tulations et  articles  de  paix  et  confir- 
mation d'i celles,  arrêté  et  accordé  au 
nom  de  S.  M.  le  très  -  excellent ,  très- 
puissant  et  très-  invincible  Prince 
Charles  X,par  la  grâce  de  Dieu  Em- 
pereur de  France  et  Roi  de  Navarre^ 
par  nous  Hyacinthe  Constantin  Guys, 
Consul" général  et  chargé  d'affaires 
de  V Empereur  et  son  Commissaire  spé- 
cial, muni  de  ses  pleins  pouvoirs  à 
ûet  effet  y  au  très -illustre  et  très -ex- 
cellent Prince  Sidi  Hussein  ^  Pacha, 
JBeyy  et  au  Divan  du  Royaume  de 

Tunis  *}• 

Art  1*  Lea  Capitulations  faites  et  accordées  entre 
Femperear  de  Franee  et  le  Grand  -  Seigneur  ou  leon 

*)  Ce  Traité  fut  Aigii|§  le  21.  Mai  1824,  à  Ton»,  ainti  qoa 
Farticle  supplémentaire  iqai  le  suit.  Quelques  erreurs  à 
rectifier,  ayant  fait  différer  les  ratifications,  une  date  nouTelIe, 
celle  du  16.  Novembre  1824  fut  donnée  au  Traité  qui  ne  fot 
xatifié  à  Paris,  qae  le  31.  Juillet  1825.  L'article  suppléoieB- 
Uire  et  séparé  du  Traité  a  conservé  la  date  da  M.  Mai  1821. 
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prëdëceflsears  ^  oo  celles  qui  seront  accordiés  de  noa«  M|f 
▼eau  par  rambassadeur  de  France,  près  la  Sablime- 
Porte,  pour  la  paix  et  l'union   des^dils  Etats,   seront 
exaeten^nt  gardées  et  observées  sans   que  de  part'  et 
d'autre  il  y  soit  contrevenu  directement  ou  indirectement* 

2.  Tous  les  traités  antérieurs  et  supplémens  sont 
renouvelés  et  confirmés  par  le  présent,  sauf  les  chan- 
gemens  et  additions  mentionnés  dans  les  articles  ci- 
joints* 

3.  Lea  Français  établis  dans  le  Royaume  de  Tu- 
nis, continueront  à  jouir  des  mêmes  privilèges  et  exemp- 
tions qui  leur  ont  été  accordés,  et  à  être  traités 
comme  appartenant  à  (a  nation  la  plus  favorisée,  et 
il  ne  sera  accordé  suivant  les  mêmes  capitulations  et 
traités,  aucun  privilège  ni  aucun  avantage  à  d'autres 
nations  qui  ne  soient  également  communs  à  la  nation 
française,  quand  bien  même  ils  n'auraient  pas  été 
spécifiés  dans  lesdites  Capitulationa  ou  Traités. 

4.  Les  marchandises  qui  viendront  île  France  ou' 
d'autres  pays,  sous  quelque  pavillon  que  ce  soit,  quand 
bien  même  ce  serait  de  pays  ennemis  de  la  Régence, 
pourvu  qu'elles  soient  à  la  consignation  d'un  négociant 
pu  de  tout  autre  Français ,  ne  paieront  que  trois  pour 
cent  de  douane  sans  autre  contribution  quelconque» 
laquelle  douane  sera  acquittée  suivant  l'usage  ordinaire, 
jusqu'à  l'établissement  du  nouveau  tarif.  JQt  si  des 
marchandises  appartenant  à  quelqu'un  d'une  autre  na* 
tion  étaient  envoyées  à  un  Français,  la  douane  serait 
payée  suivant  l'usage  de  la  nation  à  laquelle  cet  indi« 
vidu  appartiendrait. 

5.  Il  ne  sera  perçu  sur  l'introduction  faite  par 
les  Français  du  riz,  des  grains  de  toute  sorte  de  lé- 
gumes secs,  que  le  seul  droit  d'une  piastre  et  quart 
par  Caffis,  payable  au  chef  de  la  Rahaha  sans  au* 
cune  douane. 

6.  Il  a  été  accordé  à  la  demande  do  chargé  d'af- 
faires de  Sa  Majesté  l'Empereur  de  France,  par  les 
articles  préliminaires,  qu'il  serait  formé  un  tarit  d'éva-»: 
kiation  des  marchandises  pour  le  [iaiement  de  la  douane. 
Aussitôt  que  ce  tarif  aura  été  définitivement  statué  et 
adopté  réciproquement  par  les  Parties  intéressées,  il* 
sera  joint  au  présent  otraité. 

7.  Suivant  les  anciens  traités  toutes  les  marchan»* 
dises  qne  lea  négocians  françiûs  apporteront  «t  qu'ils 
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I8|f  ne  pourront  pas  vendre,  ne  paierent  aociin  droit,  ni 
douane,  dans  le  cas  où  elles,  seraient  rëevpédiëes. 

%.  Les  Français  pourront  transporter  d'un  bâti- 
ment à  un  autre  les  marchandises  sans  les  mettre  à 
terre,  et  les  porter  autre  part,  et  Ils  ne  seront  tenus 
pour  cela  à  payer  aucun  droit 

9.  Les  marchandises  qui  auront  acquitté  le  droit 
de  douane  pourront  être  expédiées  dans  un  autre  port 
des  Etats  de  la  Régence  sans  être  soumises  à  aucua 
droit  d'entrée  ni  de  sortie  dans  l'endroit  où  elles  seront 
débarquées. 

10.  La  boulangerie  française  établie  dans  le  Fou- 
douek,  aura  la  faculté,  comme  anciennement,  de  four- 

^  nir  de  la  galette  ou  biscuit  aux  bàtimens  français  et 
non  à  d^autres;  et,  pour  jouir  de  ce  droit,  elle  paiera 
deux  piastres  par  quintal  au  fermier  du  biscuit  sans 
aucune  .autre  redevance. 

11.  Les  censaux  juifs  ou  autres  dil  pays  qui  spat 
au  service  des  Français,  soit  à  Tunis,  «oit  dans  les 
ports  de  la  Régence,  continueront  à  jouir  de  la  mène 
protection  et  aussi  des  mêmes  avantages  qui  leur  sont 
accordés  par  les  traités  précédons  pour  les  affaires  dé 
commerce. 

12.  Il  sera  loisible  au  Consul  général,  chargé 
d'affaires  de  France,  de  choisir  et  de  changer  à  soa 
gré  les  drçgmans,  janissaires,  censaux  ou  écrivaios  à 
son  service ,  sans  aucune  opposition  ou  restriction  quel* 
conques. 

13.  Dans  le  cas  de  guerre  entre  la  France  et 
une  autre  puissance,  les  négocians  français,  qui  ex- 
pédieront on  rtoevront  des  marchandises  sous  des  noms 
étrangers  et  simulés,  jouiront  nonobstant  des  mêmes 
faveurs  et  privilèges  qui  leur  sont  accordés,  mats  ib 
devront  en  faire  la  déclaration  assermentée  par  devaat 
le  Consul  général  de  France,  à  laquelle  déclaration  il 
sera  ajouta  foi. 

14.  En  cas  de  contestation  entre  un  Français  et 
on  sujet  Tunisien^  pour  affaire  du  commerce,  il  sert 
nommé  par  le  Consul  général  de  France^  des  négo- 
dans  français,  et  un  nombre  égal  de  négocians  du  pays 

3ui  seront  choisis  par  l'Anim  ou  toute  autre  autorité 
ésignée  par  Son  Excellence  le  Dey.  Si  le  demandeur 
eit  sujet  tunisien,'  il  aura  droit  de  demander  au  Con- 
enl  général  d'être  ju^é  de  cettejNMiière,  et  si  la  eon- 
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mifiçioii  ne  peat  terminer  la  xeatcttalioii  pbur  caoïMi  t8|f 
de  dissideaoe  oa  de  partage  égal  des  opinions,  l^aflairp 
sera^  portée  d'evant  Son  Excellence  le  Dey,-  pour  être 
prononcé  par  lui,  d'accord  avec  le  Con9ui' générai  de 
France ,  conformémeilt  à  la  justice. 

15.  Les  bàtimens  français  devront  à  ra?ei|ir  être 
traités  pour  les  droits  d'ancrage  et  de  port,  comme 
la.  nation  la  plus  favorisée. 

16.  Encas'^de  discussions  entre  les  deux  Gouvèr-» 
nemeos,   les  deux  Puissances  renoncent  expressément 

à  toutes  représailles  sur  les  particuliers    qai,  dans  aa^    * 
cuo  cas,  ne  sauraient  être  responsables  du  fait  de  leur 
Gonvarnement. 

17.  Tous  les  Français  indistinctement^  résidant 
ëans  le  Royaume  de  Tunis ,  seront  sous  la  joridictioii 
4u  Consul  général  de  France. 

Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  confirmé  par  Sa 
Mc^esté  TEmpereor  de  France. 

Ainsi  ariété  et.  conclu  au  palais  da  Bardo,  entre 
nUiisIre  Pacha «^  Dey  et  le  Consul  général  chargé  d'af- 
faires de  Sa  Majesté  l'Empereur  de  France  et  sondom» 
nissaire.  muni  de  ^es-  pleins  pouvoirs,  le  15*  Novembre 
de  l'an  1824,  ou  le  23  de  Rebbiul-Cwel  de  l'an  de 
l'Hégire  1240. 

(L.  S.)  .  C.  GuTs.   ' 

Paris  31.  Juillet  1825,  approuvé, 

Charles^ 
Le  Baron  de  D^as. 

Conuention  supplémentaire  au  Traité  précédent^). 

Le  Commandant  des  grands 'Commandans,  Gou- 
Vecpeii^r  général  actuel  djo  Tunis;  Soifi  Ex/^ience 
Te.  Trè$r  illustre  et. iTrès  Crracieux  l^eigoeilir  Buss^in. 
Fâcha i^t  TEviper^firi  d^.  France,  ayaniod^sir^  rénoti^ 
vêler  d'un  commun  accord  le  Traité  qui  existait  entr0« 
les  deux  Gouvernemens^  et  ;ayanf,;  jugé  .convenable 
d'exaipiner  les  anciens  comptes  mentionnas  dans  Tar* 
ticle  cinq  des  sept  articles  qui  ont  été  conclus  le  29 
du  mois  de  Djemazi  -  elewel  de  la  présente  année  1239, 
par  l'entremise  du  Consul  f^énérsl  envoyé  et  muni  de 
pleins  pouvoirs  par  la  Cour  de  France,  et  ne  voulant 

*)  Cet  article  snpplémentaire  a  conservé  la  date  primitive  do  Traité. 
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]8||paft  qae  les  iiëgodans  aient  à  èonffnr  des  discunons 
qui  peayeitt  exister  entre  les  deux  Gonvememens,  lors- 
que leurs  créances  auront  été  reconnues  ;  nous  conien- 
tons  par  là  prësenle  ConTention  à  ce  qu'on  remette 
aux  nëgocians  français  nommés  Aguillon  et  Pontas  en 
à*  compte  de  la  somme  de  cent  soixante -treize  mille 
piastres  qui  leur  revient  du  produit  de  la  vente  des 
deux  prises  V Alexandre  et  le  Stabroch  qui  leur  appar- 
tenaient, la  somme  de  quatre  vingt -un  mille  piastra 
qui  sont  dues  à  la  Régence  de  Tunis  par  le  Gouver- 
nement français  pour  la  contribution  de  six  années  dn 
privilège  de  la  «  pécbe  du  corail.  Mais  il  est  tnen  en- 
tendu que  la  présente  délégation  ne  portera  ancon 
préjudice  à  nos  prétentions,  et 'ne  pourra  être  consi- 
dérée comme  la  réconnaissance  d'un  débei  qui  oe 
peut  être  que  le  résultat  d'une  liquidation  d^nitivt 
des  prétentions  et  des  réclamations  réciproques;  fiqoi- 
dation  à  laquelle  les  detix  Gonvernemens  sont  conve- 
nus de  travailler^  s'engageant  respecdvement  â  payer 
le  solde  qui  sera  dû  a  celui  des  deux  qui  sera  reconaa 
pour  en  être  le  créancier. 

Convenu  et  arrêté  an  palais  du  Bardo,  et  signé 
par  le  Consul  général  et  Commissaire  de  TEmperear 
de  France,  le  23  du  mpis  de  Ramazan  de  fan  de 
l'Hégire  1239,  ou  le  21.  Mai  de  l'an  1824  de  1ère 
chrétienne. 

La  signature  porte  :  Le  sceau  porte: 

Hussein,  Le  serviteur  de  Dien 
Gouverneur  général  Hussein 

de  Tunis,  Pacba-Bey.     . 

place  de  guerre. 

Traduit  littéralement  sur  le  texte  turc  par  moi 
soussigné  premier  secrétaire -interprète  du  Roi  poar 
les  langues  oriekitales  ;  attaché  au  ministère  des  affaires 
étrangères. 

Paris  le  10.  Juillet  1824. 

KiBPFBB. 
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121. 

Firman  de  Vlman  de  Sana  en  Arabie. 
En  date  du  26^  Décembre  1824* 

(Traduction  de  PÂrabe.) 

Au  nom  de  Dieu  clément  et  miséricordieux. 

Par  no9  gënéreuseg  et  nobles  écritures,  noas  as- 
surons et  confirmons  aux  Français,  les  privilèges  qui 
leur  furent  accordés  par  nos  illustres  ancêtres,  et  dont 
ils  jouissent  depuis  longues  années  dan^  notre  florissante 
riile  de  Moka,  la  protégée  de  Dieu,  sans  que  jamais 
il  y  survienne  aucun  changement,  ou  qu'on  puisse  leur 
causer  aucune  peine.  Nous  vouions  qulh  continuent 
à  obtenir  tous  les  avantages  stipulés  dans  les  pièces 
quifai  ont  entre  les  mains,  et  qu'ils  aient  de  plus  droit 
aux  mêmes  prérogatives  que  les  Anglais;  que  nos  oflS^ 
ders  leur  témoignent  tous  les  égaras  et  tout  le  respect 
convenables,  que  cenx-d  prennent  une  entière  connais- 
sance de  ces  dispositions  et  qu'ils  se  soumettent  à  nos 
ordres.  Dieu  nous  suffit:  nous  nous  en  rapportons  à 
sa  volonté. 

< 

Ecrit  dans  le  mois  de  la  lune  de  Rebiul-Akher^    * 
ran  1240  de  l'Hégire  (décembre  1824). 

Gloire  à  Dieu» 

La  pièce  ci -dessus  a  été  transcrite  mot  pour  mot, 
par  l'agent  de  France  à  Moka,  d'un  écrit  à  lui  adressé 
de  la  part  de  notre  maître  flman  de  Sana,  et  a  été 
par  nous  coUationnée  avec  l'original. 

Abdbbrahm  AN  -  Ebm  -*  Mohammed.    . 

Pour  copie  conforme  à  l'original,  restant  aux 
archives  de  Moka«    Le  26.  Décembre  1824. 

Signé  p'Abmakdx. 


•'« 
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1887  3.  Il  ne  sera  point  inposé,  à  Fentrëe  dans  les  ports 
de  France  des  produits  du  sol  ou  de  Findustrie  da 
Mexique,  et  il  ne  sera  point  imposé,  à  Tentrée  dans 
les  ports  des  Etats-Unis  Mexicains  des  produits  da 
sol  ou  de  l'industrie  de  la  France,  de  droits  plus  élefés, 
ou  autres  que  ceux  qui  sont,  ou  seraient  payés  psr 
les  produits  analogues  de  la  nation  étrangère  la  plus 
favorisée.  Le  même  principe  sera  observé  pour  la 
sortie;  aucune  prohibition  ne  sera  établie  à  la  sortie  m 
à  l'entrée  des  produits  du  sol  ou  de  Tindustrie  des  deax 
pays  dans  leur  commerce  respectif,  qui  ne  s'étends 
également  aux  produits  analogues  des  autres  contrécSi 
II.  est  entendu  que  la  première  disposition  de  cet 
article  ne  saurait  s'appliquer  aux  adoucissemens  de  son 
tarif  d'importation,  dont  la  France  croirait  convenable 
de  faire  jouir  les  produits  d'Haïti,  en  retour  des  pri* 
vilèges  qui  lui  sont  réservés  à  elle-même  eo  Haïti,  par 
rordonnance  du  I7«  Avril  1825. 

« 

.  Tous  les  produits  exportés  de  l'un  des  deux  pap 
{leur  l'autre,  devront  être  accompagnés  de  certincats 
d'origine  délivrés  et  signés  par  les  officiers  eompéteas 
des  douanes  dans  le  port  d'embarquement  Les  cer- 
tificats de  chaque  navire  seront  numérotés  progressi- 
vement et  joints  avec  le  sceau  de  la  douane  au  mani- 
feste; cette  dernière  pièce  sera  visée  par  les  Consuls 
,  Respectifs,  et  le  tout  devra  être  présenté  à  la  dooane 
du  port  d'entrée.  Dans  les  norts  d'embarquement  où  il 
n'y  aurait  point  de  Consuls ,  les  certificats  de  la  douane, 
toujours  numérotés  progressivement  et  joints  au  mani- 
feste, suffiront  pour  constater  l'origine,  et  dans  ceux 
où  il  n'y  aurait  ni  douanes,  ni  Consuls,  les  certificats 
d'origine  seront  délivrés*  et  signés,  toujours  dans  les 
mêmes  formes,  par  les  autorités  locales. 

4.  Les  droits  de  tonnage >  de  phare,  de  port,  de 
pilotage,  de  sauvetage  et  autres  charges  locales  se» 
ront»  dans  les  ports  du  Mexique,  pour  les  navires 
français,  les  mêmes  absolument  que  ceux  payés  dans 
les  mêmes  ports,  par  les  navires  de  la  nation  la  plus 
favorisée.  Ils  seront,  d'ailleurs,  dans  tous  les  ports 
de  France,  pour  les  bàtimens  Mexicains,  exactement 
les  mêmes  que  ceux  acquittés  dans  les  mêmes  ports 
par  les  bàtimens  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Il  est  évident  que  le  traitement  de  la  nation  la 
plus  favorisée,  qui  est  assuré  à  la  navigation  mexicaine 
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'  eo  France  par  cet  article,  ne  saurait  signifier,  dans  1827 
aucun  cas,  lo  traitement  des  nafionaux,  dont  jouissent 
certains  peuples,  mais  seulement  eo  vertu  du  principe 
de  la  réciprocité,  étant  d'ailleurs  entendu  que  le  jour 
où  le  Mexique  voudrait  accorder  à  la  navigation  fran- 
çaise, dans  ses  ports,  le  traitement  des  nationaux,  la 
sienne  jouirait  immédiatement  en  France  du  même 
privilège. 

5.  Les  produits  du  sol  ou  de  Tindustrie  de  la 
France  paieront  les  mêmes  droits  à  Tentrëe  do  Mexique, 
aoit  que  l'importation  se  fasse  par  navires  français, 
soit  qu'elle  ait  lieu  par  navires  mexicains,  v  Les  pro- 
duits du  sol  ou  de  l'industrie  du  Mexique  paieront  les 
mêmes  droits  à  l'entrée  en  France,  que  l'importation 
s'effectue  par  bâtimens  mexicains  ou  par  bâtimens 
français.  Les  produits  du  sol  on  de  l'industrie  de  la 
France  paieront  à  leur  sortie  les  mêmes  droits,  joui- 
ront des  mêmes  franchises  et  allocations,  soit  que  l'ex* 
portation  se  fasse  par  navires  mexicains,  soit  par  na- 
vires français.  Les  produits  du  soi  ou  de  l'industrie 
du  Mexique  exportés  pour  la  France,  paieront  les  mê- 
mes droits,  jouiront  des  mêmes  franchises  et  allocations, 
que  cette  exportation  soit  effectuée  par  bâtimens  fran* 
çais  ou  mexicains. 

Il  est  convenu  toutefois  que,  par  dérogation  mo^ 
mentanée  au  principe  posé  dans  cet  article  et  d'après 
lequel  les  pavillons  respectifs  devraient  jouir  du  traite* 
ment  des  nationaux  dans  les  deux  pays,  pour  les  dif- 
férentes opérations  indiquées,  ces  pavillons  ne  jouiront 
provisoirement,  pour  les  mêmes  opérations,  que  du  trai- 
tement de  la  nation  étrangère  la  plus  favorisée.  Il  est 
d'ailleurs  entendu,  comme  à  Tarticle  précédent^  que  le 
traitement  de  la  naUon  la  plus  favorisée  qui  est  accordé 
aux  Mexicains  en  France  par  cette  disposition  provi- 
soire, ne  saurait  signifier  le  traitement  des  nationaux, 
dont  jouissent  certains  peuples,  mais  seulement  en  vertu 
du  principe  de  la  réciprocité. 

6.  Pour  éviter  tout  malentendu,  qnant  aux  con* 
ditions  qui  doivent  constituer  respectivement  un  navire 
français  et  un  navire  mexicain,  il  est  convenu  que  tous 
les  bâtimens  construits  en  France,  ou  tous  ceux  qui, 
capturés  sur  l'ennemi  soit  par  la  marine  militaire  de 
l'Etat,  soit  par  des  sujets  français  munis  de  lettres  de 
marque  du  Gouvernement»  seront  déclarés  de  bonne 
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1827  prisé  par  Vautoritë  compétente ,  on  enfin  tons  ceux  qâ 
seront  condamnés  par  les  tribunaux  pour  înfractioa 
au\  lois  sur  la  traite  des  noirs»  devront  être  considërëi 
comme  français  pourvu  que  d'ailleurs  leur  propriétaire  ou 
leurs  propriétaires^  leur  capitaine  et  les  trois  quarts  de 
leur  équipage  soient  français;  de  même  tous  les  foâtimens 
construits  dans  le  territoire  du  Mexique  ou  capturés 
sur  Tennemi  par  les  armemens  mexicains,  puis  condamnés 
légalement  et  dont  en  outre  le  propriétaire  ou  les  proprié- 
taires, le  capitaine  et  les  trois  quarts  de  l'équipage  seront 
mexicains  (sauf  seulement  les  exceptions  contraires  résui* 
tant  de  cas  extrêmes  et  prévus  par  les  lois),  devront 
être  considérés  comme  bâtimens  mexicains.  Il  est  con- 
venu de  plus  que  tout  navire ,  pour  trafiquer  aax  con- 
ditions ci -dessus,  devra  être  muni  d'un  registre,  pas- 
seport ou  papier  de  sûreté,  dont  la  forme  sera  réd- 
proquement  communiquée,  et  qui,  certifié  par  ooe 
personne  légalement  autorisée  à  le  délivrer,  constatera 
d'abord  le  nom,  l'occupation  et  la  résidence  en  France 
ou  au  Mexique  du  propriétaire,  en  exprimant  qu'il  est 
unique,  ou  des  propriétaires,  en  indiquant  qu'ils  sont  seub 
et  dans  quelle  proportion  chacun  d'eux  possède;  pois 
ensuite  le  nom,  le  chargement,  la  dimension,  la  capacité 
et  enfin  toutes  les  particularités  du  navire  qui  peuvent 
le  faire  reconnaître  aussi  bien  qu'établir  sa  nationalité. 

Vu  cependant  que  dans  ('état  actuel  de  ta  marine 
du  Mexique,  il  ne  serait  pas  possible  à  ée  pays  de 
profiter  de  tous  les  avantages  de  la  réciprocité  étabBe 
par  les  articles  4  et  5,  si  l'on  tenait  à  Tobservatioa 
littérale  et  à  l'exécution  immédiate  de  la  partie  du  pré- 
sent article  6,  portant  que,  pour  être  considéré  comme 
mexicain,  un  navire  devra  être  construit  au  Mexique^ 
il  est  convenu  que  provisoirement  tout  navire,  de  quelque 
construction  qu'il  soit,  qui  appartiendra  de  bonne  foi 
à  un  ou  plusieurs  Mexicains,  et  dont  le  capitaine  et 
les  trois  quarts  de  l'équipage  au  moins  seront  origi- 
naires du  Mexique  ou  légalement  naturalisés  dans  ce 
pays ,  sera  réputé  navire  mexicain  ;  la  France  se  réser- 
vant le  droit  de  réclamer  le  principe  de  restriction  ré- 
ciproque relatif  à  la  construction  dans  les  pays  respectifs, 
si  les  intérêt*  de  sa  navigation  venaient  à  souffrir  de 
l'exception  faite  à  ce  principe  en  faveur  du  Mexique. 

7.  Tout  négociant,  tout  commandant  de  navire, 
ainsi  que  tous  les  autres  Français  »    seront  dans  hs 
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mêmes  leurs  affaires  ou  d'en  confier  la  gestion  à  qui 
bon  leur  semblera,  facteur,  agent  ou  interprète.  Ils 
ne  seront  nullement  tenus  d'employer  à  cet  effet  d*au« 
tres  personnes  que  celles  employées  par  les  Mexicains^ 
ni  de  leur  payer  aucun  salaire  ou  aucune  rétribution 
plus  élevée  que  ne  feraient  ces  derniers  en  pareille 
circonstance.  Ils  seront  également  libres  dans  tous 
leurs  achats  comme  dans  toutes  leurs  ventes,  d'établir 
et  de  fixer  le  prix  des  eJBTets,  marchandises  et  objets 
quelconques,  tant  importés  que  destinés  à  Texportation^ 
comme  ils  le  jugeront  convenable,  et  en  se  conformant 
d'ailleurs  aux  lois  et  coutumes  du  pays.  Les  Mexicains 
jouiront  en  France  des  mêmes  privilèges  sous  les  mêmes 
conditions* 

Les  habitans  de  chacun  des  deux  pays  trouveront 
respectivement  sur  le  territoire  de  l'autre  une  constante 
et  complète  protection  pour  leurs  personnes  et  leurs 
propriétés  ;  ils  y  auront  un  libre  et  facile  accès  auprès 
des  tribunanx  de  justice  pour  la  poursuite  et  la  défense 
de  leurs  droits;  ils  seront  libres  d'employer»  dans 
toutes  les  circonstances,  les  avocats,  procureurs  ou 
agens  de  toute  classe  qu'ils  jugeront  à  propos;  enfin 
ils  jouiront,  sous  ce  rapport,  des  mêmes  droits  et 
privilèges  accordés  aux  nationaux. 

8.  Polir  ce  qui  est  du  droit  d'hériter  des  propriétés 
personnelles  par  testament  on  autrement,  et  de  celui 
de  disposer  de  propriétés  personnelles  de  toute  espèce 
ou  dénomination,  par  vente,  donation,  échange,  testa- 
ment ou  de  quelque  autre  manière  nue  ce  soit,  en 
tout  ce  qui  se  rattache  enfin  à  Tadmmistration  de  la 
justice,  les  habitans  de  chacun  des  deux  pa]^s  jouiront 
respectivement  dans  l'autre  des  mêmes  privilèges,  li>- 
bertés  et  droits  que  les  nationaux,  et  ils  ne  supporteront 
pas  dé  droits  ou  impots  plus  élevés  que  ceux-ci. 

9.  En  tout  ce  qui  concerne  la  police  des  ports,  le 
chargement  et  le  déchargement  des  navires,  la  sûreté 
des  marchandises,  biens  et  efiefi,  les  habitans^  des 
deux  pays  seront  respectivement  soumis  aux  lois  et 
statut»  du  territoire  où  ils  résideront  Ils  seront  cepen- 
dant exempts  de  tout  service  militaire  forcé»  soit  sur 
terre,  soit  sur  mer,  et  no  seront  soumis  à  aucun 
emprunt  forcé.     Leurs  propriétés  ne  seront  pas  d'ml* 
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i827lear8  assujëtîes  à  d'antres  charges,  réqaWitioiis  oo  im- 
pôts qae  ceux  payés  par  les  nationaux. 

10.  Il  pourra  être  établi  des  Consuls  de  chacaa 
des  deux  pays  dans  Tautre  pour  la  protection  du  com- 
merce; mais  ces  agens  n'entreront  en  fonction  qu'après 
en  avoir  obtenu  Tautorisation  du  gouvernement  terri- 
torial. Celui-ci  conservera  d'ailleurs  le  droit  de  déter- 
miner les  résidences  où  il  lui  conviendra  de  les  admettre^ 
bien  entendu  que,  'sous  ce  rapport,  les  deux  gouverne- 
mens  ne  s'opposeront  respectivement  aucune  restriction 
qui  ne  soit  commune  dans  leur  pays  à  toutes  les  nations. 

11.  Les  Consuls  respectifs  jouiront  dans  Jes  deux 
pays  des  privilèges  généralement  attribués  à  leur  charge^ 
tels  que  ('exemption  des  logemens  militaires  et  celle  de 
toutes  les  contributions  directes,  tant  personnelies  que 
mobilières  ou  somptuaires,  à  moins  toutefois  qu'ils  ne 
soient  sujets  du  pays  ou  qu'ils  ne  deviennent  soit  pro- 
priétaires, soit  possesseurs  de  biens  meubles  oa  im« 
meubles,  ou  enfin  qu'ils  ne  fassent  le  commerce,  dans 
lesquels  cas  ils  seront  soumis  aux  mêmes  taxes  ^  charges 
et  impositions  que  les  autres  particuliers. 

Ces  agens  jouiront  en  outre  de  tous  les  autres 
privilégies,  exemptions  et  immunités  qui  pourraient  être 
accordés  dans  leur  résidence  aux  agens  du  même 
rang  de  la  natîon  la  plus  favorisée. 

12.  Les  Consuls  respectifs  pourront,  an  décès  de 
chacun  de  leurs  nationaux  : 

l^.  Croiser  de  leurs  scellés  ceux  apposés,  soit  d'of- 
fice, soit  à  la  réquisition  des  parties  intéressées,  par 
l'autorité  locale  compétente,  sur  les  effets  mobiliers  et 
papiers  du  défunt,  et  dès- lors  ces  doubles  scellés  ne 
seront  levés  que  de  concert; 

2^.  Assister  à  l'inventaire  qui  sera  fait  de  la  suc- 
cession lors  de  la  levée  des  scellés; 

30.  Enfin  réclamer  la  remise  de  la  succession,  qui 
ne  pourra  leur  être  refusée  que  dans  le  cas  d  oppositioa 
subsistante  de  quelque  créancier,  national  ou  étranger, 
puis  administrer  et  liquider  personnellement,  00  nommer, 
sous  leur  responsabilité,  un  agent  pour  administrer  et 
liquider  ladite  succession,  sans  aucune  intervention 
ultérieure  de  l'autorité  territoriale* 

13.  A  moins  de  stipulations  contraires  entre  les 
armateurs,  les  chargeurs  et  les  assureurs,  les  avaries 
que  les  navires  des  deux  pays  auraient  éprouvées  en 
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mer,  en  se  rendant  dans  les  ports  respectifs,  seront  1827 
réglées  par  les  Consuls  de  leur  nation,  à  moins  toute- 
fois que  des  habitans  du  pays  où  résideront  les  Consuls 
ne  se  trouvent  intéressés  dans  ces  avaries:  car  elles 
devraient  être  réglées  dans  ce  cas,  du  moins  en  ce 
qui  concernerait  ces  habitans,  par  Tautorité  locale. 

14.  Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage 
des  navires  français  échoués  sur  les  côtes  du  Mexique 
seront  dirigées  par  les  Consuls  de  France,  et  récipro* 
quement  les  Consuls  mexicains  dirigeront  les  opérations 
relatives  au  sauvetage  des  navires  de  leur  nation» 
échoués  sur  les  côtes  de  France. 

L'intervention  des  autorités  locales  aura  cependant 
lieu  dans  les  deux  pays  pour  maintenir  Tordre,  garantir 
les  intérêts  des  sauveteurs,  s'ils  sont  étrangers  aux 
équipages  naufragés,  et  assurer  l'exécution  des  dispo- 
sitions à  observer  pour  l'entrée  et  la  sortie  des  marchan* 
dises  sauvées. 

15.  Les  Consuls  respectifs  seront  exclusiremélht 
chargés  de  la  police  interne  des  navires  de  leur  nation  ; 
et  les  autorités  locales  ne  pourront  y  intervenir  en 
vertu  de  l'article  9  qui  leur  réserve  la  police  des  ports, 
qu'autant  que  les  désordres  survenus  seraient  de  nature 
à  troubler  la  tranquillité  piJilique,  soit  à  terre,  soit  à 
bord  d'autres  bâtimens. 

16.  Les  Consuls  respectifs  pourront  faire  arrêter 
et  renvoyer,' soit  à  borcl^.  sojt  dans  leur  pays,  les 
matelots  qui  auraient  déserté  des  bâtimens  de  leur 
nation.  A  cet  effet,  ils  s*adresseront  par  écrit  aux 
autorités  locales  compétentes  et  justifieront,  par  l'ex- 
hibition des  registres  du  bâtiment  ou  rôle  d'équipage, 
que  les  hommes  qu'ils  réclament  faisaient  partie  dudit 
équipage:  sur  cette  demande,  ainsi  justifiée,  l'extradi- 
tion ne  pourra  leur  être  refusée.  Il  leur  sera  de  'plus 
donné  toute  aide  et  assistance  pour  la  recherche,  saisie 
et  arrestation  desdits  déserteurs,  qui  seront  même  dé- 
tenus et  gardés  dans  les  prisons  du  pays  à  la  réquisi- 
tion, et  aux  frais  des  Consuls,  jusqu'à  ce  que  ces  agens 
aient  trouvé  une  occasion  de  les  faire  partiç.  Si  pour- 
tant cette  occasion  ne  se  présentait  pas  dans  tn  termêi 
de  trots  mois  à  compter  du  jour  de,  l'arrestation,  1er 
déserteurs  seraient  mis  en  liberté  et  ne  pourraient  plus 
être  arrêtés  pour  la  même  cause. 
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^78  Traité  entre  la  Turquie  et 

1827  I7«  Les  archives  et  en  général  tons  les  paplen 
des  chancelleries  des  Consulats  respectifs  seront  io- 
violables,  et,  sous  aucun  prétexte,  ils  ne  pourront  être 
saisis  ni  visités  par  Tautorité  locale. 


124- 

Convention  entre  la  France  et  le  Duché 
de  F  arme  ^  en  date  du  iS^^oût  i827, 
résultant  des  lettres  du  Baron  de  Da- 
mas, Ministre  des  affaires  étrangères^ 
et  du  Comte  de  Neipperg  y  chargé  du 
même  ministère  à  Parme,   en  date 

du  iQ.  Octobre  1827* 

Cette  Convention  porte  consentement  de  la  pirt 
des  deux  Gouveroemens,  au  paiement  intégral  des  pen- 
sions accordées  par  l'une  des  deux  Puissances  aoi 
sujets  de  l'autre,  sans  que  les  titulaires  soient  obligé 
de  résider  dans  les  Etats  du  Souverain  de  qui  ils  aaront 
reçu  cette  récompense. 


,  125. 

Traité  conclu  à  Constantinople ^  entre 
le  Royaume  des  Deux-Siciles  et  la 
Porte  Ottomane.    En  date  du  16.  Oc- 
tobre 1827. 

La  Cour  Royale  des  Deux-Sicties,  ancienne  al- 
liée de  la  Sublime  Porte,  ayant  sollicité  la  permission 
pour  ses  bâtimens  marchands  de  navigner  et  com- 
mercer  dans  la  mer  Noire  comme  les  bâtimens  mar- 
chands de  quelques  autres  Cours  amies;  et  la  Sublime 
Porte  voulant  observer  les  lois  des  égards  et  de  k 
considéraliofi  envers  Sa  Majesté  le  Très  Magnifique 
Roi  du  Royaume  des  Deux  -  Siciles  y  comme  aussi  sa* 
tisfairo  au  septième  article  de  la  Convention  coacloe 
dernièrement  à  Ackerroann  avec  la  Cour  de  Rossie, 
lequel  concerne  le  commerce  de  la  mer  Noire,  le  Mi- 
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nistère  du  ReU  Effendi ,  et  ie  très  éclairé  thevatier  1827 
Joseph  Romano^  chargé  d'affaires  actuel  de  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  du  Royaume  des  Deux-Siciles»  après 
avoir  correspondu  ensemble  sur  cet  objet  de  commerce, 
a6n  de  rétablir  et  disposer  do  manière  qu'il  en  ré- 
sulte des  avantages  communs  aux  deux  Parties;  les 
articles  ci -mentionnés  et  exposés  ont  été  arrangés  et 
réglés. 

Art.  1^'.  La  Sublime  Porte  accordant  aux  bâti- 
mens  véritablement  napolitains ,  d'aller  avec  pavillon  de 
leur  nation  de  la  mer  Blanche  à  la  mer  Noire  chargés 
de  productions  de  leur  pays  et  des  autres  Etats ,  comme 
aussi  de  retourner  de  la  mer  Noire  dans  la  mer  Blanche, 
avec  des  chargemens  des  productions  de  Russie,  tous 
les  bâtimens  qui  arriveront  dorénavant,  dans  le  canal 
de  la  Résidence  Impériale,  seront  d'abord  visités  comme 
il  faut  par  les  préposés,  comme  le  sont  actuellement 
les  vaisseaux  autrichiens,  anglais  et  français,  et  s'il 
s\  trouve  des  marchandises  prohibées,  production  des 
mats  de  la  Sublime  Porte,  savoir:  terckies  (grains), 
armes  et  autres  instrumens  de  guerre ,  chevaux ,  coton, 
cotoD  filé,  peau,  plomjb,  cire,  maroquin,  suif,  cuir, 
peau  de  mouton,  poix  résine,  soufre,  soie,  laine,  be« 
rofouk,  istefdie,  huile,  cuivre,  toiles,  et  en  outre  des 
rayas  fugitifs  déguisés  en  voyageurs  ou  matelots,  après 
qu'ils  auront  été  débarqués,  les  iirmans  de  sortie  né- 
cessaires pour  ces  bâtimens  seront  expédiés,  sans  qu'il 
y  soit  inséré  de  vaines  difficultés  qui  ne  touchent  point 
aux  réglemens  du  gouvernement  de  la  Sublime  Porte. 
De  plus,  les  achats  des  bâtimens  de  la  Sublime  Porte 
seront  prohibés,  ainsi  qu'ils  Tout  été  de  tout  temps. 

%,  En  réciprocité  des  profits  et  avantages  qui 
dériveront  de  ce  commerce  pour  les  négocians  napo- 
litains ,  la  Sublime  Porte  ayant  le  droit  d'acquérir  aussi 
nar  là  de  son  côté  quelque  avantage  de  compensation, 
i)  sera  perçu  sur  les  navires  napolitains  qui  navigue-- 
ront  comme  il  est  dit  ci -dessus,  un  droit  de  permis, 
proportionnellement  et  convenablement  à  leur  port, 
c'est -à -'dire  qu'ils  seront  censés  être  de  trois  rangs: 
le  1^'  rang  des  navires  du  port  de  seize  mille  kilo.; 
le  2®  de  celui  de  onze  mille,  et  le  3®  df  celui  dç  six 
mille:  que  le  port  des  navires  de  mille  à  six  mille  kilo, 
sera  compté  pour  six  mille;  celui  des  navires  au-des- 
sus de  six  mille  kilo.,   pour  onze  mille;  et  le  port  de 
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ISSTceux  qui  excèdent  onze'intlle,  poor  seize  mille;  et  que 
les'  susdits  navires,  chaque  fois  qu'ils  viendront  dans 
le  Canal  de  la  Résidence  Impériale  et  aurent  la  per- 
mission d'aller  dans  la  mer  Noire,  paieront  à  leur  dé- 
part, l'aller  et  le  venir  ne  comptant  que  pour  un  voyage, 
un  droit  de  permis  à  la  caisse  de  l'Amirauté  à  laquelle 
il  a  été  affecté,  savoir:  les  bàtimens  de  1^'  rang,  six 
cents  piastres;  ceux  du  2®  rang,  quatre  cent  cinquante; 
et  ceux  du  3^  rang  trois  cents.  Aucune  contestation, 
aucun  débat  ne  pourra  avoir  lieu  entre  les  deux  Par- 
ties, soit  pur  l'offre  d'une  somme  moindre,  soit  par  kt 
demande  d'une  somme  plus  forte. 

3.  Les  bàtimens  napolitains  qui  iront  et  viendront 
dorénavant  dans  le  Canal  de  la  Résidence  Impériale 
avec  le  véritable  pavillon  de  leur  nation,  après  que  les 
principes  ci -dessus  établis  de  la  visite  auront  été  ob- 
servés, n'éprouveront  point  les  vaines  difficultés  qui 
n'ont  pas  lieu  envers  les  autres  puissances.  En  outre, 
si  lesdits  navires  en  entrant  dans  le  port  de  Constan- 
tinople  avec  leurs  cargaisons  de  denrées  qu'ils  appor- 
teront des  Echelles  russes  situées  dans  la  mer  ISloire, 
exposent  qu'ils  ont  une  voie  d'eau ,  que  leurs  cargaisons 
seront  mouillées  et  perdues,  et  quand  ils  voudront 
ainsi  par  nécessité  verser  les  denrées  dont  ils  sont 
chargés  dans  un  autre  bâtiment ,  de  même  qu^à  Tégard 
des  navires  des  susdites  Puissances;  l'affaire  sera  d'a- 
bord représentée  à  la  Sublime  Porte  par  la  mission 
de  Naples ,  et  renvoyée  à  l'examen  des  préposés  de  la 
douane  et  du  port,  et  après  leur  rapport,  le  trans- 
bordement sera  publiquement  permis  par  un  firman 
Touralu. 

4.  De  même  qu'en  vertu  des  Traités  existant  en- 
tre les  deux  Cours ,  les  sujets  napolitains  sont  protégés 
dans  la  Résidence  Impériale  et  dans  les  autres  lieux 
de  l'Empirç  Ottoman  situés  dans  la  mer  Blanche  ils  te 
seront  aussi  désormais  pareillement  dans  ceux  de  la 
mer  Noire.  Si  leurs  navires  éprouvent  quelque  avarie, 
et  qu'ils  aient  besoin  de  réparation,  ils  pourront  les 
réparer,  calfater,  acheter  avec  leur  argent,  des  ven- 
deurs, les  vivres  qui  leur  sont  nécessaires,  et  ils  ne 
seront,  d'aucsne  manière,  inquiétés  à  cet  égard,  sans 
cause  légitime. 

La  Cour  des  Deux-Siciles  observera,  de  son 
cAté,  en  réciprocité  envers  leii   sujets  de  la  Sublime 
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Pofte,  tous  les  articles  arrêtés  ci  «dessus  en  fateurlMT 
de  ses  propres  sujets,  et  elle  promet  de  faire  jouir  tes 
navires  marchands  de  la  Sublime  Porte,  qui  vont  dans 
les  ports  du  Royaume  des  Deux-Siciles,  de  tous  les 
privilèges  et  de  toutes  les  exemptions  qu'ont  obtenus 
les  navires  marchands  des  Puissances  les  plus  favori- 
sées, et  on  aura  soin  qiic  leur  observation  soit  toujours 
maintenue  de  cette  manière. 

Conclusiorim 

L'instrument  relatif  au  commerce  de  la  mer  Noire, 
des.  bâtimens  marchands  napolitains,  et  amicalement 
convenu  et  arrangé  en  quatre  articles  sur  lesquels  on 
a  correspondu  comme  ci -dessus,  sera  scellé  et  signé 
par  les  deux  Parties,  et  accepté  et  ratifié  dans  trois 
mois,  et  plus  tôt  si  faire  se  peut,  par  l'échange  de 
-notes  officielles  respectives.    « 

Fait  à  Constantinople,  le  16.  Octobre  1827. 

(L.  S.)      Signé:      Joseph  Rohano. 

De  la  Capitale»  vers  la  fin  du  mois  de  rebiulewel 

1243. 

Signé:    EssETD.  Mehmbd  Essad  Perte^t, 
(L  s.)  Reis  Efiendi. 


126- 

Convention  entre  la  France  et  le  Brésil 
au  Sujet  de  bâtimens  français  çaptu-- 
rés,  et  auqp  indemnités  à  donner  aux 
propriétaires ,  signée  à  -Riû -de- Ja- 
neiro,  le  2U^oùt  1828* 

j4u  nom  de  la  Très  Sainte  et  Indivisible  Trinité. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  France  et  de  Navarre  et  Sa 
Majesté  l'Empereur  du  Brésil,  ayant,  par  un  article 
additionnel  au  Traité  du  8.  Janvier  1826,  signé  par 
Leurs  Plénipotentiaires  respectifs,  en*  date  de  ce  jour, 
fixé,  dans  Kntérét  cotiimuR'  du  commerce  de  leurs 
sujets,  d'une  manière  claire,   précise  et  conforme  au 

Imncipe  de  la  réoipr<^eité,  te  sens  que  doit  avoir  à 
avenk  tette  partie  de^l^rticle 21  du  itiéme Traité  qei 
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I8S8  est  rdatite  aax  droits  des  belligërans  enfers  les  neutres, 
en  cas  de  blocos  d'nn  port  ou  ville  quelconque;  et 
considérant  que  de  la  diversité  du  principe  suivi  jusqu'à 
présent  par  tes  Hautes  Parties  contractantes  est  ré- 
sultée la  diversité  et  Tincertitude  de  la  règle  adoptée 
dans  les  jugemens  de  quelques-uns  des  bàtîmens  français 
arrêtés  et  capturés  par  lescadre  brésilienne  dans  la 
rivière  de  la  Plata;  et  Sa  Majesté  l'Empereur  da 
Brésil,  voulant  concilier,  d'une  part,  le  respect  dû  aux 
lois  et  formes  judiciaires  qui  régissent  l'Empire ,  avec 
ce  que,  de  l'autre,  prescrit  I équité  en  faveur  des 
réclamans  ou  personnes  lésées  par  suite  de  la  con- 
damnation définitive  qui,  par  ce  motif,  a  été  proooocée 
contre  les  bàtimens  et  leurs  cargaisons,  et  désirant  en 
même  temps  donner  à  Sa  Majesté  Très  Chrétienne 
une  preuve  non  équivoque  du  prix  qu'il  attache  a  sa 
fidèle  amitié  et  à  sa  puissante  alliance;  Lears  dites 
Majestés  ont  résolu  de  conclure,  à  cet  effet,  une  con- 
vention spéciale,  et  ont  nommé  pour  Leurs  Plénipo- 
tentiaires, savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  de  France  et  de  Navarre,  le 
sieur  Marquis  de  Gabriac,  etc. 

Et  Sa  Majesté  l'Empereur  du  Brésil,  Leurs  Ex- 
cellences MM.  le  Marquis  d'Aracaty,  Pereira,   etc. 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoin 
respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  con- 
venus des  articles  suivans: 

Art  l'^  Le  Gouvernement  du  Brésil  s'oblige  et 
s'engage  à  payer  au  Gouvernement  français,  en  in- 
demnité de  pertes  causées  à  ses  sujets,  la  valeur  des 
coques,'  agrès  et  cargaisons  des  navires  français  nom- 
més le  Courrier  y  le  Jules  et  le  San  ^  Salvador ,  qni 
ont  été  saisis  et  capturés  par  l'escadre  de  la  rivière 
de  la  Plata,  et  définitivement  condamnés  par  les  tri- 
bunaux du  Brésil. 

2.    Ces  indemnités  auront  pour  base,   quant  aox 
navires,   la  valeur  de  leurs  coqpea  et  agrès,   estimés 
d'après  les  polices-  d'assurance,   lorsqu'il   ne  s'éleven     ^ 
contre  elles  aucun  soupçon  fondé  de  dol  ou  de  fraude    ■ 
dans  leur  .évaluation,  à  laquelle  seront  ajoutés  le  mon-     ^ 
tant  du  .fret  acquis  et  lesi  frais  et  débours  extraordi- 
naires pour  solde  et  entretien  d'équipage  et  pour  toutes 
dépenses  quelconques  oocasionfSes  par  l'arrestation  et 
là  capture  du. {bâtiment;  et  qtiaot  .aui  cargaisons,  le 
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compte  sera  réglé  d'après  les  manifestes,  «connalsseinens  182^ 
et  factures ,  et  d'après  les  prix  courans  des  marchandi- 
ses dans  le  port  de  Rio -de -Janeiro  au  moment  de 
Tarrestation.  Les  polices  d'assurance,  connaissemens, 
factures,  comptes  de  fraif  et  débours,  et  tous  autres 
documens  quelconques,  de?ront  être fprésentés  légalisés 
en  bonne  et  due  forme. 

3.  A  la  valeur  de  l'indemnité  qui  sera  liquidée  pour 
cliaque  bâtiment,  sera  ajouté,  à  titre  de  dommages  et 
intérêts,  un  intérêt  de  six  pour  cent  par  an,  à,  partir 
d'un  mois  après  la  capture,  jusqu'aux  époques  ci-des- 
sous fixées  pour  les  paiemens;  et  au  montant  total  des 
indemnités  qui  seront  liquidées  pour  les  cargaisons, 
fret,  dépenses  et  débours  extraordinaires  occasionés 
par  la  capture,  sera  ajouté,  à  titre  de  dommages  et 
intérêts,  un  intérêt  de  cinq  pour  cent  par  an,  à  partir 
de  six  mois  après  la  capture  jusqu*auxditês  époques, 

4.  Les  indemnités  seront  liquidées  et  fixées  par 
une  commission  composée  de  quatre  membres,  savoir: 
deux  commissaires  liquidateurs,  et  deux  commissaires 
arbitres,  l'un  de  ceux-ci  devant  être  appelé  dans  les 
cas  seulement  où  les  deux  premiers  ne  seraient  pas 
d'accord:  il  sera  alors  désigné  par  la  voie  du  sort. 
Un  commissaire  liquidateur  et  un  commissaire  arbitre 
seront  nommés  par  le  Gouvernement  do  Brésil,  eC 
l'autre  commissaire  liquidateur  et  Tauire  commissaire 
arbiti'e,  par  le  représentant  de  Sa  Majesté  Très  Chré- 
tienne près  la  Cour  de  Rio -de -Janeiro. 

Les  susdits  commissaires  recevront  des  réclamaiis 
ou  autres  personnes  intéressées  les  comptes  et  docu- 
mens ci -dessus,  énoncés,  et  tous  autres  litres  qui 
pourront  être  présentés  à  l'appui  de  leurs  droits;  ^t 
quoique  les  réclamans  aient  la  faculté  de  produira 
toutes  les  pièces  justificatives  qui  leur  conviendront,  jus» 
qu'à  la  clôture  de  travaux  de  la  commission,  il  est  né- 
anmoins expressément  convenu  et  réglé  qu'aucune  rér 
clamation  ne  sera  examinée  et  prise  en  considération, 
si  elle  n'a  été  présentée  dans  les  soixante,^  jours  qui 
suivront  immédiatement   l'installation  de  la  commission. 

5.  La  commission  sera  installée  dans  l'espace  d'un 
mois  après  la  signature  de  la  présente  Convention,,  et 
SCS  fonctions  devront  être  définitivement  terminées  ad 
28.  Février  de  l'année  1829. 
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1828  6.  La  liquidation  sera  faite  en  monnaie  da  BrëaH, 
en  tenant  compte  de  la  différence  existant  entre  >  le 
change  de  l'époque  de  la  capture  et  celui  du  moment 
où  le  paiement  aura  lieu;  et  les  sommes  qui  seront  B- 

Îruidées  et  fixées  seront  soldées  en  paiemens  égaux  ef- 
ectués  à  Rio- de- Janeiro,  le  premier,  douze  mois,  le 
second,  dix -huit  mois,  et  le  troisième,  vingt- quatre 
mois  après  la  fin  et  la  clôture  des- travaux  de  la  com- 
mission. Les  cédules  de  paiement  seront  remises  à  la 
légation  française  près  la  Cour  du  Brésil  »  et  compren- 
dront les  intérêts  stipulés  par  FarticleS:  chacune  d'el- 
les énoncera  le  nom  ou  les  noms  des  intéressés  an 
profit  desquels  elle  sera  délivrée,  et  indiquera  la  per- 
sonne ou  les  personnes  qui  devront  en  acquitter  le 
montant  pour  le  compte  on  Gouvernement  du  Brésil^ 
ainsi  que  le  lieu  du  paiement 

7.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,    etc. 
Rio- de -Janeiro,  le  21.  Août  1828. 

Signé:  le  Marquis  de  Gabriac. 
le  Marquis  de  Aracaty. 
José  Clément  Pereira. 


127. 

Tf^aité  d^amitié,  de  navigation  et  de 

commerce  y  conclu  entre  le  JMexique  et 

les  Villes  Ansèatiques. 

{Ltihéral  de  Buenos  «Ayres  du  15.  Septembre  1828.) 

Art.  1^^  ir  y  aura  amitié,  bonne  intelligence  et 
i'éciprocité  de  commerce  entre  les  Etats-Unis  do 
Mexique  et  ses  citoyens,  et  les  Villes  Ansèatiques  de 
Lubecky  Brcmen  et  Hambourg,    et  leurs  citoyens* 

%  Des  Consuls  seront  établis»  pour  protéger  le 
commerce  dans  les  fieux  qui  seront  désignés  par  le 
Gouvernement  du  pays:  Xexequatur  leur  sera  néces- 
saire; mais  on  ne  leur  imposera  aucune  restriction  qui 
ne  soit  commune  aux  autres  nations. 

S.  Les  Consuls  jouiront  des  privilèges,  exemp- 
tions et  immunités  dont  jouissent  ou  jouiront,  dans 
l'an  et  l'autre  pays,  la  nation  la  plus  favorisée. 

4.  Les  Consuls  auront  droit  d'adresser  des .  re- 
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présentations  ao  Goufernement,  Torsqn'un  article  sera  1828 
tarifé  au  dessus  de  sa   valeur;   on  écoutera  de  suite 
ses  représentations,  pour  éviter  les  retards  dans  le  dé^ 
part  des  marchandises. 

5.  Tout  bâtiment  appartenant  à  un  citoyen  d'une 
des  Républiques  Anséatiques  et  commandé  par  un  ci- 
toyen desdites  Républiques,  sera  considéré  comme  bâ- 
timent desdites  Républiques,  et  tout  bâtiment  mexicain, 
propriété  entière  d*un  citoyen  du  Mexiaoe  et  commandé 
par  un  capitaine  mexicain,  sera  considéré  comme  bâ- 
timent mexicain;  et  tout  bâtiment  mexicain  qui,  chargé 
dans  un  port  quelconque,  se  destinera  pour  les  porta 
de  Lubeck,  Bremen  et  flambourg,  sera  traité  comme 
s'il  était  Anséatique. 

6.  Tout  bâtiment  faisant  le  commerce  entre  les 
deux  pays  contractans,  devra  être  porteur  d'un  rôle 
d'équipage,  d*un  passeport  et  d'une  carte  de  sûreté» 
signés  en  bonne  et  due  forme  par  l'autorité  compétente, 
indiquant  les  qualités  et  du  propriétaire,  et  du  navire 
et  de  son  chargement 

7.  Les  navires  anséatiques  C|ui  porteront  des  mar- 
chandises dans  les  ports  du  Mexique;  devront  présen-* 
ter  les  certificats  d'origine  de  ces  marchandises,  déli- 
vrés par  les  Consuls,  ou,  à  leur  défaut,  par  les  doua- 
nes respectives,  et  au  défaut  de  celles-ci,  par  les  au* 
torités  locales. 

8.  Aussitôt  qu'on  le  pourra,  on  sera  dispensé  de 
la  formalité  des  certificats  d'origine. 

9.  Les  bâtimens  de  Lubeck,  Bremen  et  Honi- 
bourg,  paieront  dans  les  ports  du  Mexique  les  mêmes 
droits  de  tonnage,  d'éclairage  (fanal),  d ancrage  et  de 

Î^ort  (puerto  y  prâtico),  que  ceux  de  la  nation  la  plus 
àvorisée.    Et  les  navires  mexicains  jouiront  des  mêmes 
droits,,  dans  les  ports  desdites  Républiques. 

10.  Dès  la  signature  da  Traité,  ni  les  bâtimens 
de  Lubeck,  de  Bremen  et  de  Hambourg,  qui  entre- 
ront dans  les  ports  des  Républiqes  Anséatiques ,  ni  ceux 
appartenant  à  ces  Villes,  c|ui  entreront  dans  les  ports 
mexicains,   ne  seront  assujétis   à  des  droits  autres  ou 

Eltts  grands  à  l'entrée  et  à  la  sortie  que  ceux  payés  par 
I  nation  la  plus  favorisée. 

11.  Toutes  les  marchandises  que  les  bâtimens 
mexicains  pourront  importer  dans  les  ports  du  Mexique^ 
pourront  également  Tètre  par  les  navires  anséatiques 
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1828  de  Lubeck,  Bremen  etxHaoïboorg  :  et  tontes  inarebu- 
dises  qui  pourront  être  exportées  des  ports  mexicaiiis 
dans  les  ports  des  autres  pays,  pourront  ëgaiemest 
l'être  sur  les  bàtimens  des  républiques  contractantes. 

12.  Les  marchandises  et  objets  de  commerce  qu'on 
peut  importer  dans  les  ports  du  Mexique  ou  en  exporter, 
ne  paieront  pas  des  droits  plus  élevés  que  s'ils  étaient  im- 
portés ou  exportés  sur  lès  navires  de  la  nation  la  plus 
favorisée  ;  on  leur  accordera  les  mêmes  primes ,  droiu 
de .  retour  et  avantages  que  s'ils  étaient  exportés  sur 
bàtimens  de  la  nation  la  plus  favorisée.  On  observera 
la  même  réciprocité  à  l'égard  des  importations  et  dei 
exportations  qui  se  feront  par  bàtimens  mexicains  daos 
les  ports  des  Villes  Anséatiqiies.  Eit  si  le  Gouverne» 
ment  mexicain  venait  à  concéder  au  pavillon  d'une  na- 
tion étrangère  les  privilèges  dont  jouit  son  pavillon, 
ces  privilèges  seraient  de  fait'  concédés  aux  pavillons 
de  Lubeck,  de  Bremen  et  de  Hambourg:  les  Répih 
bliques  Anséatiques  en  useront  de  même  à  l'égard  da 
Mexique. 

13.  Les  citoyens  des  Républiques  Anséatiques 
pourront  entrer  avec  leurs  bàtimens  dans  tous  les  ports, 
baies  et  mouillages  du  territoire  mexicain,  y  décharger 
leurs  cargaisons  en  tout  ou  en  partie,  recharger  de 
nouveau,  résider,  louer  des  maisons  et  des  magasins, 
voyager,  commercer,  ouvrir  des  bouticiues,  transpor- 
ter les  produits,    les  métaux,    etc.;   diriger  leurs  pro- 

f»res  affaires  par  eux  ou  par  d'autres,  suivant  quib 
e  jugeront  convenable,  se  conformant  toujours  aux  lois 
et  réglemens  du  pays.  Les  Mexicains  Jouiront  des 
mêmes  droits  et  de  la  même  manière,  aans  le  terri* 
toire  des  Villes  Anséatiques. 

14.  L'origine  du  navire  ne  sera  jamais  une  rai- 
son, pour  qu'on  lui  accorcie  directement  ou  indirecte* 
ment,  au  profit  de  l'une  des  Parties  contractantes,  ou 
d*une  corporation  ou  agent,  agissant  en  son  nom,  une 
préférence  quelconque  pour  l'achat  des  produits  du 
sol  ou  de  l'industrie  de  leurs  Etats  respectifs,  qui  se- 
ront importés  dans  le  territoire  de  l'autre. 

15.  La    propriété    personnelle  d'un  citoyen   d'un 
.  des  deux  pays  qui  viendra  à  échoir  dans  l'autre,   soit 

par  héritage ,  soit  par  tout  autre  motif,  ne  paiera  point 
des  droits  plus  élevés  que  si  l'extraction  se  faisait  pour 
le  compte  d'un  citoyen  de  ce  même  Etat 
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16.  Les  babitans  de  chacmi  des  Etats  contractans,  I82B 
jouiront  dans  le  territoire  de-J!autre,    d'une  protection 
constante  et  entière  dans  leur  personne  et  leurs  biens: 

ils  pourront  employer  les  aYocaté ,  procureurs  ou  agens 
qu'ils  jugeront  convenable  de  choisir;  et  ils  jouiront  à 
cet  égard  des  mêmes  droits  et  privilèges  que  les  na- 
tionaux. 

17.  Les  babitans  des  deux  pays  «eront  récipro- 
quement sujets ,  quant  à  la  police  des  ports,  au  char- 
gement et  au  déchargement  des  bàtimens«  aux  lois  et 
statuts  des  pays  dans  lesquels  ils  se  trouveront.  Mais 
ils  seront  exempts,  de  tout  service  militai/e  et  de  tout 
impôt  forcé;  et  leurs  propriétés  ne  seront  assujéties  à 
d'autres  charges  ou  impôts,  qu'à  ceux  supportés  par 
les  nationaux. 

18.  En  cas  de  guerre  entre  les  deux  Parties  con- 
tractantes,  on  accordera  six  mots  aux  négôcians  qui 
résident  sur  les  côtes»  et  un  an  à  ceux  qui  habitent 
l'intérieur,  pour  régler  leurs  affaires  et  disposer  de 
leurs  propriétés;  et  on  leur  donnera  un.  sauf- conduit 
pour  se  transporter  là  où  ils  voudront  Ceux  qui  ont 
aautres  affaires  ou  d'autres  occupations  particulières 
dans  le  territoire  respectif  des  deux  Parties  contractan- 
tes, pourront  y  rester  et  jouir  pleinement  -  de  leur 
liberté  et  de  leurs  propriétés,  pourvu  qu'ils  se  con-^ 
duisent  pacifiquement  et  se  soumettent  aux  lois;  leurs 
biens  et  effets  n'éprouveront  aucun  embargo  et  ne  se- 
ront sujets  à  aucune  autre  charge  et  impôt  autres  que 
ceux  que  supporteront  les  naturels  du  pays;  leurs 
bien^  ne  pourront  être  ni  confisqués,  ni  séquestrés» 
pas  plus  (lue  leurs  fonds  publics  et  les  actions  qu'ils 
ont  dans  les  compagnies. 

19.  Les  privilèges  et  immunités  relatifs  aux  droits 
de  neutralité  qui  sont  ou  seront  concédés  à  la  nation 
la  plus  favorisée,  seront  censés,  par  le  fait,  accordés 
aux  citoyens  des  deux  nations  contractantes. 

20.  Aucun  bâtiment  désirant  entrer  dans  un  port 
ou  dans  une  place  assiégée,  bloquée  ou  attaquée,  ne 
sera  ni  retenu,  ni  confisqué,  ni  lui  ni  aucune  partie  de 
son  chargement,  pourvu  toutefois  qu'il  ne  soit  pas  de 
contrebande  de  guerre,  à  moins  qu'après  avoir  été 
averti  du  siège  on  du  blocus  par  le  commandant  des 
forces,  il  ne  persiste  dans  le  dessein  d'entrer.  On  ne 
pourra  non  plus  empêcher  Wê  bâtimens  qui  se  trou- 
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IfflS  seraient  dans  le  port  aa  moinetit  da  blocos  oa  da  «ège, 
de  sortir  a?ec  lears  cbargemens,  et  îla  ne  seront  pas 
aajets  à  confiscation  même  dans  le  cas  où  ils  resteraient 
dans  le  port  jusqu'à  la  reddition  de  la  place. 

21.  Les  maisons,  personnes  et  biens  des  citoyens 
des  Villes  Anséatiques,  qui  se  trouvent  dans  le  terri- 
toire des  Etats-Unis  mexicains,  jouiront  de  la  pro- 
tecUon  du  Gouvernement,  pourvu  qu'ils  respectent  la 
Constitution,  les  lois  et  les  usages  du  pays.  lU  con* 
tinueront  à  jouir   du   privilège  d'avoir   des   cimetièro 

tarticuliers  ;  bn  ne  troublera  ni  leurs  cérémonies  fané- 
res,  ni  leurs  sépultures.  Et  les  citoyens  du  Mexîqoe 
trouveront  la  même  protection  dans  les  Répobiiqoei 
Anséatiques  ;  ils  auront  le  libre  exercice  de  leur  religion, 
soit  en  public,  soit  en  particulier. 

22.  Les  articles  additionnels  de  ce  Traité  qui  poor- 
raient  devenir,  par  la  suile,  utiles  aux  intérêts  dei 
deux  Puissances  contractantes,  seront  considérés  comae 
en  faisant  partie. 

23.  Ce  Traité  dorera  pendant  trente  ans,  et  dooxe 
mois  de  plus,  à  compter  de  la  déclaration  de  l'intention 
où  serait  une  des  Puissances,  de  le  faire  cesser;  et 
alors,  il  cessera  seulement  entre  ceux  qui  feront  et 
recevront  la  déclaration ,  et  conservera  sa  force  et  st 
vigueur  pour  les  Républiques  qui  n'auraient  ni  proposé, 
ni  accepté  sa  cessation. 

24.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  etc. 


128. 

Déclaration  entre  le  Danemarc  et  la 
Russie,  concernant  le  Salut  de  Mer. 
Signée  à  Copenhague,  le  15.  Janvier^ 

1829. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemarc  et  Sa  Majesté 
TEmpereur  de  toutes  les  Russies ,  désirant  écarter  pour 
Favenir  les  malentendus,  auxquels  a  donné  lieu  ouel- 
quefois  l'omission  involontaire  du  salut  entre  les  Vais- 
seaux de  Guerre  des  deux  Puissances,  tel  qu'il  est 
stipulé  par  le  Traité  du  30.  Octobre,  1780*);   coosi* 

*)  To/.  Dumont^  Sopplément,  y«i.  9.  '.  Psrt  S.  p.  S6ô. 
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dàraat,  qae.  ce  cérémooialv  ii^nn4  d'une  fltiliié  réelle,  xg2d 
est  généralement  tombé  en  désuétude  parmi  les  Nations 
Européennes  9  et  convaincus  d'ailleurs  que^  d'après  les 
relations  d'amilié  qui  unissent  les  deux  Gouvememens, 
la  suppression  d'une  partie  de  ces  formalités  ne  portera 
aucune  atteinte  aux  égards,  qu'ils  ont  toujours  témoignés 
mutuellement  à  leurs  Pavillons  respectifs,  ont  résolu 
de  simplifier  quelquesunes  des  Stipulations  du  dit  Traité, 
et  ont  à  cet  effet  muni  d'autorisations  spéciales,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  ^de  Danemarc,  le  Sieur  Erneste 
Henri  Comte  de  Schjmmelmann,  Son  Ministre  d'Etat 
Intime  et  Chef  du  Département  des  Affaires  Etrangères, 
Chevalier  de.  l*Ordre  de  l'Eléphant,  Grand  Croix  de 
celui  du  Dannebrog,  et /décoré  de  la  Croix  d'Argent 
du  même  Ordre;  et 

S'a  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Rnssies,  le 
Sieur  Paul  Baron  de  Nicolay,    Son  Conseiller  Privé, 

«p<i  #  w^   A.  Jk*      •  A.  %.Ê*  *•  A        m  '   •      A      *•   •  \ 


sième.  Grand  Croix  de  celui  de  Danebrog,  et  Che- 
valier de  l'Ordre  de  TEtoile  Polaire^  lesquels  sont  con* 
venus  des  Articles  suivans:  ;      ' 

Art  I.  Le  salut  à  donner  par  les  Vaisseaux  de 
Guerre  des  deux  Puissances  9  en  vertu  des  Articles  I^ 
II,  III,  V,  XIII,  et  XIV,  du  Traité  du  30.  Octobre, 
1730,  est  réciproquement  aboli.  Aucun  Navire  de 
guerre,  qu'il  soit  en  marche  ou  à  l'ancre,  ne  sera  plus 
tena  de  saluer  ceux  de  l'agtfe  Puissance,  à  moins  que' 
ce  ne  soit^ar  égard  pour  un  Pavillon  Amiral,  de  la 
part  d'un  Officier  d'unr  rang  inférieur. 

Par  suite  de  cette  disposition ,  l'Article  VI.  du  dit 
Traité,    lequel  stipule   que  les  Vaisseaux   de  Guerre 
respectifs  ne  se  salueront  pas  dans  la  Baltique»  depuis  - 
'Bornholin  jusqu'à  la  côte  de  Livonie,  reste  sans  objet. 

II.  Il  est  toidtefois  entendu,  que  les  Vaisseaux  de 
Guerre  <|e  chacune  des  deux  Puissances  continueront 
de  saluer  les  Forts  et  Batteries  de  l'autre,  d'après  la 
teneur  de  l'Article  VII  du  Traité  de  1730,  et  que  ce 
salut  leur  sera  rendu  coup, pour  coup. 

III.  Pour  les  cas  prévus  à  l'Article  I.  du  présent 
Arrangement,  l'Article  XI  du  Traité  de  1730  est  modifié 
de  manière,  que  les  Amiraux  ne  seront  tenus  que  de 
rendre  2  coups  de  moins,  et  le  Grand  Amiral  4  coups 

^Jfoav^  SuppUm,    Tome  /.  X  X 
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1829  de  moiM^  i^oor  le  salât  qaHlâ  auront  reça  d'an  Officier 
d'un  grade  inférieur. 

IV.  Quant  au  salut  à  donner  par  les  Navires 
Marchands,  l'Article  VIiL  du  susdit  Traite  sera  modifié 
de  telle  sorte,  nue  les  Vaisseaux  Marchands  Russes, 
en  passarnt  par  le  Sund  ou  par  les  Beits,  ne  seront 
plus  tenus  de  rigueur,  à  cause  de  la  rapidité  des 
courans,'  de  baisser  leurs  voiles  en  signe  de  salut 
devant  les  Citadelles  de  Cronenbourg,  de  Nyboarg  et 
de  Fridericia. 

V.  Tous  les  autres  Articles  du  même  Traité  de 
1730  resteront  en  pleine  vigueun 

YI.  Le  présent  Accord,  sans  être  revêtu  de  Rati- 
fications, entrera  en  vigueur  dès  ce  jour,  et  il  sera 
maintenu  jusqu'à  ce  que,  en  vertu  du  Protocole  signé 
à  Aix-la-Chapelle  le  ^  Novembre  1818,  un  Règlement 
Général  aura  pu  être  arrêté  entre  toutes  les  Puissances 
Maritimes,   au  sujet  du  salut  de  mer. 

En  foi  de  quoi,  les  Soussignés  ont  échangé  entr'enx 
la  présente  Déclaration,  et  Font  fait  munir  du  Cachet 
de  leurs  Armes. 

Fait  à  Copenliague,  le  15.  Janvier,  1829. 

L.  S.^        Ë.  H.  Comte  de  Schimmelmaric 
L.  S.)  Paul  fiARON  de  Nicolat. 


[ 


129. 

Déclaration  donnée  auPort-au-P rince 
par  le  Gouvernement  d'Hatti  concer- 
nant la  réciprocité  de  commerce  et 
de  navigation  avec  la  ville  libre  de 
Brème.    En  date  du  20.  Février  1829. 

Monsieur  le  Consul  Général, 

Son  Excellence  le  Président  d'Haïti  a  reçu  avec 
la  lettre  que  vous  lui  avez  adressée  le  20.  Décembre 
expiré,  le  certificat  du  Gouvernement  de  Brème,  qui 
y  était  joint,  constatant  que  les  bàtimens  haïtiens  qui 
pourraient  visiter  cette  république,  jouiront  des  mêmes 
prii^lèges  que  les  bàtimens  des  autres  nations,  sur  les 
navires  aussi  bien  que  sur  les  marchandises  de  leurs 
importations.    ' 
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D'apris  cette  certilade  que  toos  lai  fourniisez  1 
Son  Excellence  le  Président  «  donné  dea  ordrei  pour 
que  l'art  6  de  la  loi  du  15.  Juillet  1826,  qui  Bxe  le« 
restrictions  relulives  aux  droits  de  douanes  et  autrei, 
etc.*),  ne  soit  point  appliqué  aux  bàtimena  de  la  na- 
tion que  vous  représentez. 

Je  proûte  avec  bien  du  plaisir ,  Monsieur  le  Coo- 
bdI  Général,   de  celte    occasion   pour  vous   renouveler 
l'assurance  de  la  haute  considération  avec  laquelle. 
J'ai  l'bonnour  de  vous  saluer. 

Signé:  B.  Inginac. 

Je  soussigné  T.-R.  Tfaorbecke,  Consul  Général 
de  la'république  de  Brème,  cerUfie  par  ces  présentes 
que  la  copie  ci-dessus  est  exacte  et  conforme  A  la 
lettre  qoi  m'a  éLé  écrite  et  adressée  sous  la  même  date 
par  le  secrétaire  général  de  la  République  d'Haïti. 
Port-au-Prince,   le  14.  Mars  1829. 

iSigné)  P.-R.  Troebbckb, 

Consul  Général  de  Brème, 


.  .  130. 

Traité  d'amitié,  de  Navigation  et  de 
Commerce ,  entre  le  Royaume  des 
Pays-Bas  et  la  République  de  Colom- 
bie,    Signé  à  Londres,  le  i"  Mai  1829. 

Des  relations  de  commerce  l'étant  établies,  de- 
puis quelque  temps,  entre  le  Royaume  des  Pays-Bas 
et  les  Etats  de  la  RépubAque  de  Colombii;,  il  a  e'të 
jugé  utile  au  maintien  et  à  l'extension  des  intérêts 
mutuels,  de  confirmer  et  de  protéger  ces  relations  au 
moyen'  d'un  Traité  d'Amitié,  du  Navigation  et  de 
Commerce. 


*)  Cet  Artkie  TI  ds  la  loi  dn  15.  Jalltet  1S2S  est  de  Is  teneur 
■nivani*:  "Les  p*tions  qni  n'ayant  point  de  Trnil^i,  avec 
b  Répnbtîque,  Inpoieroat  dnns  ks  porti  de  leur  doniinBlion, 
•ac  lea  bitimeniBBiticoB,  ou  sur  les  produju  par  eu\  impor- 
tes d'BDtr^i  drùti  on  de  plus  fgris  drulla  que  ceux  aii\qiieEs 
seront  auujeltii  l«ura  blUroens  ou  lei  billmens  d'auiru  na- 
tions dani  leari  roémei  ports,  seront  traltis  en  Ue;Il  aut  le 
pied  de  b  réciprodU," 

Noté  dt  F£lhlêur. 
Xx  2 


692    Truite  (PAtnitiéy  de  Navig.  et  de  Commerce^ 

1829  A  cette  fin  ont  nommé  leurs  Piémpotentiaires  re- 
spectifs,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  le  Sieur  Antoa 
Reinhard  ralk»  son  Ambassadeur  Extraordinaire  et  Plé- 
nipotentiaire à  la  Cour  Britannique; 

Et  le  Président  Libérateur  de  la  République  de 
Colombie,  le  Sieur  Joseph  Fernandez  Madrid,  Envoyé 
Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Ma- 
jesté Britannique; 

Lesquels  après  s'être  communiqué  mutuellement 
leurs  Pleins -pouvoirs,  ont  conclu  les  articles  suivans: 

Art.  L  II  y  aura  amitié  perpétuelle,  constante  et 
sincère,  entre  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  ses 
Etats  et  Sujets  d'une  part,  et  le  Gouvernement  et  les 
Habitans  de  la  République  de  Colombie  d'autre  part 

IL  Une  liberté  réciproque  de  commerce  aura  lieu, 
entre  les  Possessions  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays- 
Bas  en  Europe,   et  le  territoire  de  Colombie. 

Les  habitans  des  deux  pays  jouiront  d'une  pleine 
liberté  et  sûreté,  pour  se  rendre,  avec  leurs  navires 
et  leurs  cargaisons,  dans  tous  les  lieux,  ports  et  ri- 
vières des  susdites  Possessions  et  Territoires ,  où  d'au- 
tres Etrangers  ont,  en  ce  moment  ou  obtiendront  par 
la  suite,  la  permission  de  se  rendre;  ils  pourront  y 
entrer,  séjourner  et  résider;  y  louer  et  occuper  des 
maisons  et  des  magasins  pour  leur  commerce,  et 
en  général  ils  jouiront  de  la  plus  complète  protection 
et  sûreté  par  rapport  àleurs  atTaires;  en  se  soumettant, 
toutefois  respectivement  aux  lois  et  réglemens  des 
deux  Pays; 

III.  Pareillement  les  Vaisseaux  de  Guerre  des  deux 
Nations  auront  la  même  liberté  d'aborder  sans  empê- 
chement et  en  sûreté,  tous  les  ports,  rivières  et  lieux, 
dont  l'entrée  est  ou  sera  permise  aux  Vaisseaux  de 
Guerre  de  queloue  autre  Nation. 

IV.  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  accorde  à 
la  République  de  Colombie,  que  ses  Habitans  pourront 
naviguer  et  trafiquer  librement  dans  tontes  les  Posses- 
sions du  Roi  hors  de  l'Europe,  de  la  même  manière 
que,  d'après  les  principes  généraux  de  son  système 
colonial,  cette  faculté  est  actuellement  accordée,  ou  pourra 
être  accordée  à  l'avenir,  à  quelque  autre  Nation:  bien  enten- 
du, que  si  par  la  suite,  de  plus  grandes  prérogatives  venaient 
à  être  accordées  à  cet  égard  à  une  autre  Nation  Etran- 
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gère ,  en  coosëqueoee  de  nouvelles  concessions  à  la  1829 
navigation  et  au  commerce  des  Pays-Bas,  les  Citoyens 
de  Colombie  seront  autorisés  à  réclamer  les  mêmes 
prérogatives,  aussiitàt  que  leur  Gouvernement  aura 
consenti,  de  son  côté,  à  des  concessions  équivalentes 
en  faveur  de.la  navigation  et  <lu  commerce  des  rays-Bas. 
y,  La  concession  de  Sa  Majesté  le  Roi  des.  Pays- 
Bas  ,  mentionnée  dans  l'Article  IV.  a  lieu ,  dans  la  sup- 
position, ojue,  réciproquement,  les  Navires  venant  des 
Colonies  de  Sa  Majesté,  auront  un  libre  accès  dans 
les  Ports  de  la  République,  et  y  jouiront  do  même  ac- 
cueil, que  s'ils  venaient  des  Btats  du  Roi  en  Europe. 

VI.  Dans.lesdites  Colomes>  et  en  général,  dans, 
toutes  les  Possessions  et  Pays  de  l'une  des  Parties 
Contractantes,  les  Navires  de  Tautre,  dont  les  Equi- 
pages auront  été  réduits  par  des  maladies  ou  autrement, 
auront  la  faculté  d'enrôler  les  marins,  dont  ils  auront 
besoin  pour  pouvoir  continuer  leur. voyage;  bien  entendu 
qu'ils  se  conformeront  à  ce  qui  pourrait  être  prescrit 
par  les  Ordonnances  Locales,  touchant  T^nrôlement  des 
Sujets,  ou  Citoyens,  dans  les  Pays  respectifs. 

VII.  Il  ne  sera  imposé,  dans  les  Ports  de  Tune 
des  Parties  Contractantes  sur  les  Navires  de  l'autre,  à 
titre  de  tonnage,  droit  de  fanal,  port,  pilotage,  sau- 
vetage en  cas  d'avarie  ou  de  naufrage;  ou  tels  autres 
frais  généraux  ou  locaui,  que  ce  pusse  être;  des  droits 
autres  jûX  plus  forts,  que  ceux  que  payent,  dans  les 
mêmes  Ports ,  les  navires  de  la  Nation  la  plus  favorisée. 

VIII.  Les  produits  du  soi  et  de  I  industrie  des 
Pays-Bas,  sons  Pavillon  des  Pays-Bas,  et  les  pro- 
duits du  sol  et  de  l'industrie  de  Colombie,  sous  Pa- 
villon Colombien,  ne  payeront  dans  les  Ports  de  Co- 
lombie et  des  Pays-Bas,  à  Feutrée  et  sortie,  des  droits 
autres  ni  plus  élevés  que  ceux  exigés,  ou  à  exiger 
par  la  silite,  dans  les  Pays  respectifs,  de  ces  mêmes 
articles,  importés  ou  exportés  par  des  navires  de  la 
Nation  la  plus  favorisée. 

IX.  Seront  considérés  et  traités  réciproquement 
chrome  Navires  des  Pays-Bas  et  de  la  Colombie, 
tous  ceux  reconnus  pour  tels  dans  les  Etats,  auxquels 
ils  appartiennent  respectivement  d'après  les  lois  et  régie- 
mens  existansou  à  promulguer  dans  la  suite;  desquel- 
les lois  et  réglemens,  l'une  des  Parties  Contractan- 
tes donnera  commonicajUon  à  l'autre  en  temps  conve* 
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1829  lîable:  biea  entendu  qne  ebaqne  natira  derra  tonjonrs 
être  muni  de  Lettres  de  Mer ,  on  d'nn  Passeport ,  dé- 
livré par  l'Autorité  compétente. 

\.  Les  produits  du  sol  et  de  llndostrie  des  Pays- 
Bas,  ne  seront  soumis  sur  le  territoire  de  Colombie, 
et  réciproquement,  à  des  droits  d'entrée  autres  oo  plus 
élevés  9  que  eeut  qui  se  |>ayent,  on  qui  seront  payés 
par  la  suite  de  pareilk  articles,  de  quelque  autre  Pays 
étranger:  le  même  prindpe  s'observera  pour  Texpor* 
tation. 

Aucune  prohibition  quelconque,  d'entrée  oa  de 
■ortie,  de  quelques  articles,  n'aura  lieu  dans  le  com- 
merce réciproque  des  deux  Parties  Contractantes,  qoi 
ne  soit  étendue  également  à  toutes  les  antres  Nations. 

XL  Les  Commerçans,  Commandans  de  NaTÎre, 
et  antres  Sujets  ou  Citoyens  de  Tune  des  Parties  Con- 
tractantes, auront,  sur  le  Territoire  de  l'autre,  liberté 
entière  d'y  diriger  eux-mêmes  leurs  afiaires,  ou  d'ea 
confier  la  direction  à  qui  bon  leur  semble,  soit  Cour- 
tier,  Facteur,  Agent,  ou  Interprète;  sans  être  tenas 
d'employer,  à  cet  effet,  d'autres  Personnes,  ou  de  len 
donner  un  plus  fort  salaire  ou  rémunération ,  que  ne 
le  font,  en  pareil  cas,  les  Nationaux* 

Pareillement  Tacheteur  et  le  vendeur  auront  pleine 
liberté  de  régler,  et  de  fixer  le  prix  de  leurs  mar- 
chandises et  effets*  nimporte  leur  nature,  ainsi  qoe  bon 
leur  semblera,  en  se  conformant  aux  Lois  et  coutones 
'  établies  dans  la  Pays. 

XIL  Dans  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  Police  dei 
Ports  le  chargement  et  déchargement  des  Navires,  la 
sftreté  des  marchandises,  biens  et  eflfots;  les  Sujets  et 
Citoyens  des  Parties  Contractantes  seront  soumis  aoi 
Lois  et  Ordonnances  locales;  et  par  contre,  ils  jouiront 
des  mêmes  droits  et  privilèges,  que  les  Habitans  dn 
Pays,  où  ils  font  leur  séjour, 

XIIL  En  cas  d'avarie,  ou  de  naufrage,  on  accor- 
dera, réciproquement  aux  Navires  des  deux  Parties 
Contractantes,  la  même  protection  et  secoure  dont 
jouissent  en  cas  pareil,  les  Navires  du  Pays  où  le 
malheur  arrive. 

XIV.  Les  Sujets  et  Citoycins  respectifs,  soit  Né- 
gocians  ou  autres,  jouiront  pour  leurs  personnes,  lean 
demeures  et  leurs  effets,  de  la  protection  la  plus  com- 
plète et  la  plus  eonstente,   sans  quil  soit  pemis  de 
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les  iDçoiéter  en  ancoiie  ntaniiire,  par.  «ne;  mesure 
arbitraire  quelconque,  maia^  uniqueineot,  énfuite.de 
Tapplication  régulière  des  mêmes  lois,  qui  régissent  les^ 
indigènes:  ils  aurpnt  un  accès  libre  et  facile  aux  Tri-^ 
bunaux,  pour  poursuivre  et  défendre  leur^  int^éts,  et 


est  relatif  à  la  succession  de  propriété,  par  testament 
ou  autre  manière;  comme  aussi  à  Tégard  de  la  faculté 
de  disposer  de  leur  propriété,  n'importe  sa  nature, 
par  Tente  y  donation,  échange,  ou  de  quelque  autre^ 
manière  que  ce  soit;  ils  jouiront  des  mêmes  préroga* 
ti?es  et  libertés  que  les  indigènes  du  Pays  Où  ils  rési* 
dent;  dans  aucun  de  ces  cas.  ils>  ne  seront  assujettis' 
à  de  plus  forts  impôts  ou  droits,  que  n'en  payent  les 
indigènes;  et  enfin,  ils  seront  exempts  de  tout  service 
militaire  forcé  tant^  de  terre  que  de  mer. 

W.  Les  Sujets  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays* 
Bas  qui  se  trouvent  sur  le  territoire  de  Colombie,  lors 
même  qu'ils  ne  professent  pas  la  Religion  Catholique, 
jouiront  d'une  parfaite  et  entière  sûreté  de  conscience, 
sans  être  exposés  à  aucune  molestation  ou  perturbation 
à  cause  de  leur  croyance  religieuse,  ou  dans  leurs 
exercices  religieux,  pourvu,  que  ceux-ci  aient  liett  en 
maison  particulière,  avec  les  ésards  convenables  et  le 
respect  nécessaire  pour  les  Lois,  usages  et  coutumes 
établies*  .lls^  auront  aussi  la  liberté  d'enterrer,  dans 
les  lieux  oéstinés  à  cet  efiet,  ceux  de  leurs  compatriotes, 

3|ui  viendront  à  décéder  sur  le  susdit  territoire;  et  leurs 
unéraiUes,  ou  sépultures  ne  seront  troublées  en  aucune 
manière,   ni  sous  un  prétexte  quelconque. 

Les  Citoyens  de  Colombie  jouiront,  dans  toutes 
les  possessions  de  Sa  Majesté,  du  libre  exercice  de 
leur  reBgion  en  public  ou  en  particulier,  dans  leurs 
maisons,  ou  dans  les  temples  destinés  au  culte,  con- 
formément au  principe  de  tolérance  universelle  consacrée 
par  la  Loi  Fondamentale  du  Royaume. 

XVL  Pour  plus  grande  sûreté  du  commerce  entre 
tes  Pays-Baf  et  la  Colombie,  il  est  d'ailleurs  eonvenu 
que  si,  malheureusement,  par  la  suite,  il  survenait 
qaelque  interruption  dans  les  relations  amicales  actuel- 
lement existantes,  les  Sujets  ou  Citoyens  de  l'une  des 
Parties  Contractantes,  qui  se  trouveront  sur  le  territoire 
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18!^  de  Ta  Are;  jouSfènt  An  prtfUège  d*y  rester  et  d'y  con- 
tinuer à  vtiqaer  à  leurs  afttiires;  sans  aucune  espèce 
d'ei^pécheoient^  aussi  long-temps,  qu'ils  s*y  conduiront 
pàiriblement,  et  quils  ne  commettront  point  d'offenses 
contré  le^  Lois;  leurs  effets  et  proTpriétés  confiés  et 
prêtés  à  des  Individus  ou  à  TBtat,  ne  seront  sujets  ni 
à  la  sâiàie,  ni  au  séquestre,  ni  à  aucune  autre  préten- 
tion,   que   celle  qui   pourrait   frapper  pareillement  les 


tantes  seraient  en  guerre,  il  sera  permis  aux  Sujets 
ou  Citoyen^  de  l'autre,  de  continuer  leur  navigation  et 
leur  commerce  avec  les  Ports  ennemis. 

Il  n'y  aura  d'exception,  que  pour  les  objets  de 
contrebande,  et  pour  les  endroits  efiectivement  assiégés 
ou  bloqués  par  la  Partie  Belligérante,  avec  des  forces 
suffisantes  pour  empêcher  l'entrée  des  Neutres. 

XVIIL  Sous  la  dénomination  de  contrebande  sont 
compris:  les  canons,  mortiers,  armes  à  feu,  pistolets, 
bombes,  grenades,  boulets ,  fusils ,  pierres  à  fusil, 
mèches,  poudres,  rondaches,  piques,  sabres,  bandou- 
lières, gibernes,  selles  et  brides,  etc.,  excepté  telle 
quantité  de  ces  articles  nécessaires  à  la  défense  des 
Navires  et  de  leurs  équipages. 

XIX.  Dans  les  cas,  où  un  Navire  Marchand  d'une 
des  Parties  Contractantes  peut  être  visité  par  un 
Vaisseau  de  Guerre  de  l'autre,  il  est  convenu  que 
cette  visite  ne  se  fera  que  par  une  chaloupe,  montée 
par  6  hommes ,  tout  au  plus  ;  nue  le  Patron  do  Navire 
Marchand  ne  sera  pas  ooligé  de  quitter  son  bord,  et 
que  les  Papiers  de  mer  n'en  seront  pas  enlevés. 

Si  le  Navire  Marchand  se  trouve  sous  convoi  d'un 
Vaisseau  de  Guerre  la  visite  n'aura  point  lieu,  et  Ton 
se  contentera  de  la  déclaration  sur  parole  d'honneur 
du  Commandant  du  Convoi  que  le  Navire  ne  porte 
pas  d*objets  de  contrebande. 

XX.  Les  Vaisseaux  de  Guerre  de  la  Partie  Beffi- 
gérante  et  leurs  prises,  jouiront,  dans  les  Ports  de  la 
Partie  Neutre,  de  tout  l'accueil  et  de  toute  la  pro- 
tection compatibles  avec  le  droit  des  gens. 

XXI.  Dans  le  cas,  où  jes  Parties  Contractantes 
seraient  en  guerre,  en  communs,  contre  une  troisième 
Puissance,  u  est  stipulé,  que  les  Vaisseaux  dé  Guerre 
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àt  Fane  des  Parties,  prendront  sbos  leaf  convoi  let  1829 
Navires  Marchands  de  l'autre,  aessi  {^souvent  qn'ib 
tiendront  la  mémo  route  ;  que  les  Jprkés  dés  Vaisseaux 
de  Guerre  de  l'une  des  Parties  Ooiaractatites  seront 
admises  dans  les  Ports  de  l'autre^  et  y  pourront  être 
vendues  après  condamnation  légale',  et  que  les  Navires 
de  i'qne.des  Parties  Contractantes,  repris  sur  Tennemi 
par  l'autre,  seront  restitués  à  leurs  propriétaires  pri- 
mitifs ;  déduction  f^ite  en  faveur  des  récepteurs  d'un 
8«  tout  au  plus  de  la  valeur  de  la  prise,  si  la  reprise 
a  été  faite  par  un  Vaisseau  dé  Guerre,  on  d'un  6®,  si 
elle  l'a  été  par  an  Corsaire. 

XXII.  S'il  était  reconnu  par  la  suite,  que  les  Or- 
donnances actuellement  existantes  sur  le  Commerce 
des  Esclaves,  seraient  insuffisantes  pour  empêcher  les 
Navires  des  Pays-Bas  et  de  Cdtombie  d'y  prendre 
part,  les  Parties  Contractantes  s'engagent  à  se  concer- 
ter mutuellement  sur  les  moyens  ultérieurs  qu'il  serait 
utile  d'adopter. 

XXIII.  Il  sera  libre  à  chacune  des  Parties  Con- 
tractantes,  de  nommer  des  Consuls  pour  la  protection 
du  commerce ,  qui  pourront  résider  sur  le  territoire  de     ' 
l'autre;    cependant    aucun  Consul    ne  pourra   exercer 
,ses  fonctions  comme  tels,  avant  de  n'avoir  été  approuvé 

et  admis,  dans  la  forme  usitée  par  le  Gouvernement 
sur  le  territoire  duquel  il  résidera.  Chacune  des  Par- 
ties Contractantes  pourra  excepter  de  la  résidence  des 
Consuls,  tels  endroits  particuliers,  où  elle  ne  jugerait 
pas  à  propos  de  les  admettre. 

XXIV.  Les  Agens  Diplomatiques  et  Consuls  de 
Colombie  dans  les  Possessions  de  Sa  Majesté  le  Roi 
des  Pays-Bas,  jouiront  de  toutes  prérogatives  exemp- 
tions, et  immunités,  accordées  ou  à  accorder  ultérieU'* 
rement,  aux  Agents  de  même  rang  de  la  Nation  la 
plus  favorisée.  Et  les  Agens  Diplomatiques  et  Con- 
suls de  Sa  dite  Majesté,  jouiront,  sur  le  territoire  de 
Colombie,  de  toutes  les  prérogatives  exemptions  et 
immunités,  dont  les  Agens  Diplomatiques  des  Consuls 
de  Colombie  jouissent  dans  le  Koyaume  des  Pays-Bas. 

XXV.  Le  présent  Traité  sera  rati6é,  et  les  Ra- 
tifications en  seront  échangées,  à  Londres,  dans  l'es- 
pace de  9  mois ,  ou  plutôt  si  faire  se  peut.  Il  restera 
cB  force  et  valeur  pendant  l'Espace  de  12  arts,  à  da* 
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}.889ter  da  jour  de  rechange  des  Ratifications,  et  nlté- 
rieurement,  aussi  long  tesips  aa'une  des  Parties  Con« 
tractantes  n^aura.  ^as  notifié  à  iantre,  sa  résolution  d'y 
mettre  un  termei;  dans  lequel  cas  il  restera  encore  ea 
vigueur  pendent  l'espace  de  12  mois,  à' dater  du  jour 
que  cette  notification  aura  été  reçue. 

En  foi  de  quoi;  nous,  Plénipotentiaires  de  Sa  Ma« 
jesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  et  du  Gouvernement  de 
Colombie,  avons  signé  et'sciellé  l^P^ésent  Traité,  à 
Londres,  le  l»""  de  Mai,  de  Tàli  182}. 

A.  R.  Falck.  Josb  F.  Madud. 
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1. 

Tf^aité  secret  concernant  les  Fraudais, 
conclu  à  la  Haye  entre  les  Ministres 
de  Sa  Majesté  Éritannique  et  de  leurs 
Hautes  Puissances  les  Etats-généraux 
des  Provinces  "Unies  des  Pays-Bas 
d^une  part,  et  M.  le  Président  de  la 
Tour  y  Envoyé  de  Son  Altesse  Roy  aie , 
le  Duc  de  Savoye  d^autre  part.  En 
date  du  2Q.  Octobre  1690* 

(Britiflh  and  Foreign  State -Papers.  Lood.1833.  p.  670.) 

Son  Altesse  Royale^  qui  a  d^à  reçu  «n  ses  bonnes 
grâces,  et  remis  sous  sa  protection  royale,  ses  Sujets 
Vaudois  de  la  religion,  et  qui  reçoit  journellement  des 
preuves  de  leur  fidélité,  et  de  leur  attachement  à  son 
service,  déclare  par  le  présent  Article,  qui  aura  la 
même  force  et  figneur  que  s'il  étoit  inséré  dans  le 
Traite,  ou  Actes  dlnclusion,  arrêté  aujourd'hui  entre 
le  Roi  de  la  Grande-Bretagne  et  les  Seigneurs  Etats 
Généraux  des  Provinces -Unies  des  Pays-Bas,  d'une 
part,  et  Son  Altesse  Royale  de  Tautre,  qu'aux  instances 
^t  à  la  considération  de  Sa  Majesté  Britannique  et  de 
leurs  Hautes  Puissances,  eUe  a  révoqué,  comme  d'effet 
elle  révoque,  l'édit  décrété  contre  les  dits  Vaudois  le 
81.  Janvier,  1686,  et  tous  autres  Edits  ou  Ordres  quel- 
conques donnés  en  exécution  d'icelui;  les  a  relevés,  et 
releva  de  toute  contravention  à  ceux,  et  leur  en  accorde 
à  cet  effet,  en  tant  que  besoin  est  ou  seroit,  abolition 

(pleine  et  entière,  sans  que  jamais  ni  eut  ni  autres  qui 
es  auroient  aidés  ou   favorisés,    en  puissent  être  re-    ' 
cherchés,  en  général  ou  en  particulier,  de  quelconque 
manière  que  ce  soit 

Qu'elle  veut  que  tons  les  prisonniers  ao^nt  mis  en 
liberté,  et  tous  enfans,  garçons  et  filles,  de  quelque 
âge  et  en  quelque  lieu  qu'ils  puissent  être,  rendus  sans 

frayer  aucuns  frais  ou  dépens-,    les  laissant  en  pleine 
iberté  de  retourner  avec  leurs  parens  et  de  faire  pro- 
fession de  leur  religion;  sans  qu'on  puisse  inquiéter  ni 
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IQ99  rechercher  eox  ni  tous  antres  au  sujet  des  abjurations 
qu'ils  pourroient  avoir  faites.  Qu'elle  remet  et  conserve 
eux,  leurs  enfans  et  postérité,  dans  la  possession  de 
tous  et  chacun'  lenrs  anciens  droits,  édits,  coutumes  et 
|irivilèges , .  tant  -pour  les  habitations ,  négoce  »  et  exer- 
cice dt  iei^r* religion,  que  pour  toute  autre  chose;  les 
rétablit  et  restitue  dans  tous  leurs  biens,  fonds,  maisons, 
kéf itères,  noms,  raisons  et  actions,  et  tous  autres  qui 
ie . tf^ottteront  en  nature,  et  qu'ils  pourront  justifier, 
par  tout  genre  de  preuve,,  leur  avoir  appartenu  avant 
Icydit  Ordre  du  31.  Janvier,  1686. 
'  ^  '  Qu'irieondnent  après  la  Ratification  du  prindpal 
Traité,  .et  du  présent  Article,  Son  Altesse  Royale  fera 
expédier,/ en  conformité  do  présent  Article,  des  Lettres 
Patentes,' en  forme  d'Edit,  eh  faveur  des  dits  Yaudob 
^^ 'Sçyets ,  .43|t  fiu^rts  gens  de  la  nsligiop,  qui  se  veulent 
établir  dans  les  dites  Vallées ,  en  prêtant  le  serment  de 
tiéëfàé  accoutumé  comme  fidèles  Sujets  de  Son  Altesse 
Royale;  lesqneOes  Sa  dite  Altesse  Royale  fera  entériner 
et  vérifier  au  Sénat  et  en  la  Chambre  des  Comptes  de 
Ttnrin ,'  et  partout  où  besoin  sera  ;  et  finalement ,  les 
Ministres  de  Sa  Majesté  Britannique  et  de  leurs  Hantes 
F^uissances ,  seront  instririts  et  autorisés  pour  régler, 
Ireibn  les  anciens  Bdits,  Droits  et  Concessions  avec  les 
Ministres  de  iSon  AAtesse  Royale,  le  détail  des  choses, 
et  ce  qui  poorroit  rester  et  être  omis,  pour  la  sùrelé 
des  dits  Vaudois  dans  cet  article,  comme  iilissi  poar 
l'exécution  d'ioelei,  tant  à  l'égard  des  choses  concer- 
nai^t  leur  religion  que  leurs  biens,  droits  et  tontes 
autres. 

^  Les  dits  «leurs  Plénipotentiaires  ci-mentionnén  ont 

ÎfomW  «t  pvomètttfnt  respectivement,  au  nom  de  lenn 
laitres  et  Principaux,  de  faire  inviolablement  observer 
le  contenu  du  présent  article,  et  d'en  fournhr  les  Ra- 
tifications en  bonne  et  due  ferme  dans  deux  mens  ou 
phitdt  s'il  se  peut.  En  foi  de  quoi  ils  ont  signé  le 
j^ré^eiit  aVticie,   et  à  iceini  apposé  le  cachet  de  leon 

armes. 

Fah'^ia  Haye,  le  20.  Octobre  1690. 

■    •■'^(U'S:)  DURSLBT. 

(L.  8.)  Pir.  •!>«  tA  TooB. 

(L.  S.)  WaLEjIVB  DB  HSBWBftBIl. 

(L^  S.)  B.  DB  NbVBXiHOBST. 


703 

'-!- — r Ji'i  fm^^^^-r- .' :>>  /"u ■■ iq9| 

p  m  #  »  j  • 

Ordonnance    du  Duc   de  Savoy e   en 
faveur  des  Va^cloi S ,  datée  dèTurin^ 

Victor  Amedée  IL  ppr  la, Grâce  de  Dieu,  Duc  de 
Sayoye,  Prîpce  de  Piémqof^  Roi  de  Cl^'ipre,  etc.  etc.  etc. 

Ayant  été  obligés ,  irar  les  réitérées  et  ti'ès  pres- 
santes instances  d'utre  Puisshnce  Etrangère  dans  l\iti- 
née  1686,  de  faire  porbRer  les  EdFts  du  81.  Janvier,  et 
^. .Avril,  contre  nos  fidèffès  Sîrrjets  Religionnairès  dès 
Y^llées  de  Luserne,  Pét'bu^,  H'9ft  Marirn,  et  fieti» 
iidjacènév  Àavoit*:  Prarostiti,  St.  Barthelénri  elRoéheptMe^ 
et  ayant  déjà  été  invités  à' lé^ï'ec^voifr  daiis^nu»  bon- 
net grâces  par  \é%  prèunes^  mahifcfâtes  d^ -fidélité,  et 
les  témoignages  rauthentiques  de  eète  pour  hotfè  scf^ 
vîce;!' que  no^  Sujets  Religionnaires  noui  ont  donnés, 
et  continuent  à  nous  donner,  côttimie  aussi  par  la  don*- 
sîdération  que  '  nous  avoris  pcrur  tes  in^tatïéc»  faites  '  par 
Sa  Majesté  le  Roi  éè  la  Gi'â^Jier''Brètaghe,  et  par 
Leurs  Hautes  Puissances  les  Etats  Gënéradt  deâ  Prcl* 
vinces  Unies  des  Pays -'Bas,  nous  avons  jugé' par  ces 
motifs,  de  ne  devoir  pai  différer  plus  long  temps  à 
faire  paroitre,  qu'ils  sont  entièrement  rétablis  dans  nos 
boniBes  grâces,  afin  de  les  inciter  d'acTtant  plus  de  s'en 
rendre  digftés.  C'est  poorijtfoi'pfarées  présentes,  que 
nouii  roulons  avoir  force  d'Edft,/éeiit>^e[cèVtài6'eseiënce, 
pleine  puissance,  autorité  absolue,^  et*  élèè  Tàvl^  du 
Conseil,  révoquons  et  annulons 'les  Ëditi^^du* 81.  Jani 
rter,  tt  9.  Avril,  1686,'  et  leurïf  èniëriheiH^nir;  "èoiiime 
aussi  toutes  les  tiét^raratiovis  <tè  peine,  sentences,'  Or- 
donnances, et  tbus  Ifs  aàtrëji> 'actes  et'èrdHta  faits  en 
exécution  des  diti  Edité  eh  haînè  ties  isbsdlts  Reilgioti* 
narres,  de  manière 'qù^restérdni'  à1'àVëh?r  sans  atl« 
euoé  force  et  effet  cohinté  si'jarnais  ils  fi'a*^oiélit  étié 
dônhés:;'  -•'••■  J-;  "^  .    •  .  ';«•         .   • 

Nou$fa!lïorni  àttt 'susdits RéligionniArës; 'aitiple g;râèe 
et  entière  remission,  absbidtion,  et  abolitiori,  en  f ènt  qu'il 
est  ou  ieroit' besoin,  de  toutes  le»  céitiràty^nlibVis' aut 
dits  Bdlt^,  et  de"  tôtf^  lêir  autres  excès ^  ' de  qWdlè  i^a^ 
tore  et  qualité  et  ipotir' 'énormes  qulls-puiftsènt -éM,    - 
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i  attribues  aux  mémefl  Rdlgteanaircg  y  et  qoi  poanriiicDt 
requérir  une  spéciale  ou  individuelle  mention,  et  de 
toutes  les  peines  déclarées  et  encourues  par  eux,  tant 
en  général  qu^en  partieuPier.  Nous  rétablissons  les 
dits  ReHgionnaires  et  tous  ceux  qui  leur  auront  donné 
assistance,  conseils,  et  faveur,  en  leurs  premiers  boo* 
neurs  et  en  nos  bonnes  grâces,  comme  ils  étaient  avant 
les  contraventions  aux  dits  Bdits.  Ordonnons  que  tons 
ceux  des  dits  Religionnaires  qui  se  trouveront  encore 
détenus,  soient  immédîatèraiérit  élargés,  et  que  tous 
les  enfans  d'un  el  d'autre  s^xe  de  (juel  âge  que  ce 
soit,  et  en  quel  lieu  de  nof.  Qtats. qu'ils  se  pourroient 
trouver,  soient  rendus  safis,  paiement  d*aucun  dépensi 
et  laissés  en  pleine  liberté,  de  retourner  avec  leurs  pa- 
rens  dans  les  dites  Vallées,  ep  là  faire  profession  |de 
leur  Religion,  sans  pouvoir  être  ^molestés  ni  recherchés 
eux  ni  aucun  a^itro,  à  .cau|i|e  .de  quelque  a,cté  de  leur 
Religion  et  de  l'abjuration  qii'eui^  ou  leurs  pères  pour* 
ront  avoir  faite,  comme  faite  par  violence. 

Nous  défcindons  à  cfit  effets  à  qui  que  ce  soit  de 
leur  faire  aucuii  emp^cbement  ni  difticulté,  en  les  ca- 
chant ou  autrement,  dans  leur  retour  aux  dites  Vallées, 
et  encore.. raoii^.  de  [leur  faire  la  moindre  violence  la> 
quelle  Mra  de  même  défendue  aux  sAisdits  Religion* 
oaires  contre  les  Catholiques  qui  voqdroient  rester 
dans  cet  état  et.oontûiuer  à  pr^fessçr  la  Religion  Ca- 
tholique;  voulons  que  nos  .Gouverneurs  et  Juges  des 
lieux  soient  tcmus  :  de  veiller  à  l'exécution  de  ce  qoi 
est  dessus,  et  que  lep  dits  Religionnaires  de  Tun  et  de 
Tautre  sexe  ne, soient. aucunenn/ent  forcés  ou  empêchés, 
4'user  en  ^eja  4q  lei|r  libre  arbitre  et  pleine  liberté  de 
retoumeri.:auy*  dites  VaU/ées»  remettant  les  ,dita  Reli- 
gionnaires «,  e|;  voulant  qu'ils  scient  maintenus  avec  leurs 
enfans  et. postérité,  dan^.  la  possi^s8|ion  de  tojus  et  cha- 
cun de  le^rs  anciens  droits,  édits,,  coutumes,  pratiques, 
et  privilèges,  tant  $l  l'égard  deleifrs  habitations^  né* 
goce,  çomi^erc^,  et  exercice  de  lailçligion  qu'ils  pro- 
fessent, que  de[  toute  autre  chose,  sa^is  exception  d'au* 
cune,  comme  ils  étoient  avant  les  susdits  Edits;  réta- 
blissant et  remettant  les  ReKgiopnair^  dans  If  tran- 
quille et  paisible  possession  de, tous  leurs  bièofonds, 
maisons,  oéritages,  titrc^s»,  raisons,  et. /actions,  et  de 
toute  autre  chose  qui  se  Irouyerolt.  en  éUe  et  en  na- 
tMiie.,  et  qu'ils. , pourront  justifiai;.. ^qr  toute   sorte  de 
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preuve  ée  leur  avoir  appartenue  iaioitf^tement  avant  IflM 
les  susdits  Edits.    Ordonnant  à  tons  ceux  qui  pourroient 
être  en  possession,   sous  quel  titre  que  ce  puisse  étre^ 
des  biens  ou  effets  qui  ont  appartenu»  comoie  dessus, 
aux  Religionnaires  avant  les  dits  Edits,   qu'en   confor^ 
mité  de   ce  qui  est  dessus  ils  les  rendent   et  leur  en 
laissent  la  libre   et  tranquille  jouissance,    sans  les  in» 
quiéter  ni  molester,   en  quelle  (manière  que  ce  soitf  ni 
présentement  ni   à  l'avenir  sous  quel  prétexte  que   ce 
soit.     Défendant  à  tous  Magistrats,   Juges,   Officiers 
Fiscaux,  et  tous  autres  ou'il  appartiendroit,  dlnquié- 
ter,  tant  eux  que  leurs  aohërans,   tant  à  présent  qu'à 
l'avenir,  réellement  ni  personnellement  pour  cause^ides 
susdits   contraventions,  annexes,   connetes,  et  dépen* 
dances;  en  sorte  qu'ils  ne  puissent  plus  être  recherchés^ 
tant  en  général  qu'en  particulier»  encore  mpins  inquié- 
tés en   aucune  manière  en   leurs  personnes  et  biens  ^ 
pour  cause  des  susdites  contraventions   ni  pour  aucun 
acte  de  leur  Religion  et  de  l'abjuration  qu'ils  pourront 
avoir  faite  comme  dessus,  par  acte  forcé*    En  partant, 
suivant  l'exemple  prati<]^ué   aussi  autrefois  eii  de  sem* 
blable^  occasions  par  nos  Prédécesseurs,  imposons  au 
Fisqutt  et  à  tout  autre  qu'il  appartiendroit,  un  perpé^ 
tuel  »t  final  silence,   déclarant  dès  à  présent  nul  tout 
ce  qui  viendroit  s  s'en  suivre  au  contraire. 

Promettant  notre  protection  à  tous  ceux  oui  se« 
ront  inquiétés  contre  la  présente  notre  Déclaration. 

Nous  permettons,  en  outre,  à  toute  personne  née 
de  la  même  Religion  et  la  professant,  de  s'aller  libre^ 
ment  établir  dans  les  dites  Vallées ,  en  prêtant  pourtant 
auparavant  entre  les  mains  de  notre  Grand  Chancelier 
le  serment  dû  et  accoutumé  et  fidélité,  et  de  vivre  et 
être  nos  bons,  fidèles  et  obéissans  Sujets,  et  de  nos 
Successeurs  à  la  Couronne,  pendant  leur  séjour  aux 
Vallées,  dans  lesquelles  ils  pourront  posséder  des  fonds 
dans  les  Ilimites  prescrites,  et  aussi  y  jouiront  des  mêmes 
privilèges  et  prérogatives,  sans  exception,  dont  jouis* 
sent  et  peuvent  jouir  les  Religionnaires  naturels  du 
Pays,  excepté  les  Français,  à  l'égard  des  quels  cette 
concession  s'entendra  indifféremment  pendant  la  pré- 
sente Guerre,  et  après  la  Paix  faite  seulement  en  fa* 
veur  de  ceux  qui  seront  sortis  de  France  à  cause  de 
leur  Religion  et  ne  s'y  seront  paa  rétablis  depuis.  De 
plus,  quant  à  ceux  deja  Vallée  de  Pragela  et  de  Pé- 

Noup,  Suppiém.  Tome  L  Y  y 
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tSSi  roQse  qui  profeitcAt  la  même  ReCgioo,  cette  concei- 
«ion  D*aura  lieu  en  leur  faveur  qu'au  bout  de  10  Âoi 
après  la.  Paix. 

Déclaraot,  en  outre,  que  ceux  de  la  dite  Vallée 
de  Pragela,  et  dePérouse,  qui. auront  occasion  de  se 
venifff  établir  dans  celle  de  Luierne  et  autres  dépen- 
dantes de  nos  Etats,  entre  les  nomnës  dans  cet  E^ 
à  cause  de  «quelque  héritage ,  substitution ,  ou  mariage, 
le  pourront  laire  en  tout  temps,  pounru  qu'ils  Tiennent 
s*y  établir  fixement,  laissant  le  s^our  des  dites  Vallées 
de  Pragela  et  de  Pérouse.  Voulant  pourtant  que  les  dits 
Rejigionnaires  Vaudois  ou  Etrangers  qui  seront  pour 
venir  s'établir  dans  les  dites  Vallées,  ne  pourront  en 
aucune  manière  molester  les  Catholiques  habitans  dans 
les  dites  Vallées  sous  quel  prétexte  que  ce  soit. 

Nous  permettons  en  outre  à. tous  les  habitans  Re- 
ligionnaires  de  nos  Vallées  d'acheter  et  d'acquérir,  sans 
Tiolence  mais  de  bon  gré,  des  biens  tant  meubles  qa' 
immeubles  situés  dans  les  limites  de  nos  dites  Vallées 
en  quelles  mains  qu'ils  pourroient  être.  Pour  cet  ef- 
fet, nous  mandons  et  commandons  à  nos  Magistrats, 
Ministres,  et  Officiers,  et  à  tous  autres  qu'il  appartien* 
droit,  d'observer,  et  faire  inviolablement  observer,  les 
présentes»  et  à  notre  Sénat  de  Piémont  de  les  entéri- 
ner et  approuver,  en  tout  et  partout  comme  nous  dis- 
posons, sans  aucune  difficulté  ni  contradiction;  voulant 
qu'elles  soient  publiées  dans  les  manières  accoutumées 
aux  lieux  des  dites  Vallées  et  autres  où  il  sera  néces- 
saire, afin  que  personne  n'en  puisse  prétendre  cause 
d'ignorance,  et  qu'on  donne  la  même  foi  à  la  Copie 
imprimée  par  notre  Imprimeur,  Valetta,  qu'à  notre  pro- 
pre Original,    car  tel  est  notre  plaisir  et  intenUon* 

Donné  à  Turin  ce  23.  Mai,   1694. 

VicToa  Amebée. 


3- 

Convention  secrète  concernant  les  Frau- 
dais, conclue  entre  la  Grande-Bre- 
tagne et  le  Duc  de  Savoy e  y   en  date 

du  4^  ^dût  1704. 

Ensuite  du  Traité  qui  a  été  aujourd'hui'  conclu  et 
signé  entre  Sa  Majesté  la  Reine  de  la  Graode-Brcftogne, 
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«t  Son  Altene  Royale  de  Savoye,  par  leori  Plënipo- 1704 
tentiaires,  savoir,  do  la  part  de  Sa  Majesté  Britannique, 
par  le  Sieur  Hiii ,  et  de  la  part  de  Son  Altesse  Roy p|e, 
par  le  Sieur  Comte  de  Vernon ,  les  mènes  Plénipoten* 
tiaires  ont  convenu  des  su^vans  Articles  Secrets: 

Art.  IV.  Sa  dite  Altesse  Royale  s'oblige ,  aussi  de 
confirmer,  comme  elle  confirme  par  le  présent  Article, 
lé  Traité  secret  du  20me  Octobre,  1090  conjointement 
BTCc  l'Bdit  du  23.  tMai,  1094,  concernants  le  rétablisse- 
ment des  Vaudois,  lequel  Edit  aura  toute  la  même 
force  et  vigueur  ^ue  le  dit  Traité  secret,  comme  s!ii 
étoit  pareillement  ici  inséré  de  mot  à  mot 

Nous  Plénipotentiaires  susdits,  en  vertu  de  nos 
Pleins  Pouvoirs  respectifs,  avons  conclu,  arrêté  et 
signé  la  présente  convention  qui  aura  la  même  force 
et  vigueur  que  le  Traité  par  Nous  signé  aujourd'hui 
et  y  avons  apposé  le  cachet  de  nos  armes,  en  pro^  . 
mettant  aussi  respectivement  l'entière  et  inviolable  ob- 
servation, et  nous  obligeant  pareillement  d'en,  fournir 
les  Ratifications  en  bonne  et  due  forme,  savoir  de  Sa 
Majesté  Britannique  dans  six  semaines  et  de  Son  Al- 
tesse Royale  dans  huit  jours. 

Fait  h  Turin,  le  4°^«  jour  du  mois  d'Août,  Tan 
de  Grâce  1704. 

(L,  S.)  Richard  Bill. 

(L.  S.)  C  Eiié  DB  Ybrnon. 


4. 

Convention  et  article  secret  entre  S.  M. 
le  Roi  de  France  et  S.  M.  Victor  Ame  II 
Roi  de  Sicile  Sur  V exécution  de  Var-  - 
ticle  IV  du  Traité  d' Utrecht.     Signé 
à  Paris  le  4.  April  1718. 

Comme  par  le  Traité  de  Paix  signé  à  Utrecht  le 
11.  Avril  1718  entre  le  feu  Roi  Très- Chrétien,  et  Son 
Altesse  Royale  de  Savoie  à  présent  Roi  de  Sicile,  il 
a  été  convenu  entre  autres  choses  des  cessions  respec- 
tives portées  par  Tarticle  4,  et  que  les  Commissaires 
ci -devant  nommés  de  Tune  et  de  Faotre  part  pour 
régler  les  limites  entre  la  France,  le  Piémont,'  et  le 
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1718  Comte  de  Niée,  et  tout  ce  qni  reg^aVde  Texéeiitirâ 
des  dites  cessionf  rëciproqttes ,  confonnément .  au  dit 
akicle  4  du  Traite  d'utrecht,  n'ont  pas  pu  convemr 
sur  qudqaes  points  qui  sont  demeurés  jusqu'à  prëseol 
indécis,  les  Commissaires  du  Roi  de  Sicile  soutenant, 
que  selon  le  sens  littéral  du  dit  article,  le  village  oa 
hameau  des  Glavières  étoit  compris  dans  les  lieux  cédés 
par  le  fen  Roi  Très -Chrétien,  comme  situé  aux  eaux 
pendantes  du  cAté  du  Piémont,  et  même  que  qvelf|iie 
petite  partie  du  village  de  Genèvre  étoit  aussi  comprise 
dans  la  cession  faite  au  Roi  de  Sicile,  comme  étaat 
située  an  milieu  de  la  plaine  qui  est  au  dessus  de 
Mont»Genèvre,  qu'ils  prétendoient  devoir  être  partagée 
suivant  les  termes  du  dit  Traité;  et  les  Commissaires 
du  Roi  Très -Chrétien  prétendant  au  contraire,  que  le 
village  ou  hameau  des  Clavières  n'étoit  point  compris 
dans  la  dite  cession,   et  que  les  villages  d'Antraunu 

^  et  de  Saint  Martin,  nue  les  Commissaires  du  Roi  de 
Sicile  prétendoient  faire  partie  du  Comté  de  Nice, 
étoient  compris  dans  la  cession  qui  a  été  faite  par  le 
Roi  de  Sicile  de  la  Vallée  de  Barceionnette,  et  de  ses 
dépendances,  et  le  Sérénissime  et  Très«Pobsant  Prince 
Louis  XV  Roi  Très-Chrétien  de  France  et  de  Navarre, 
et  le  Sérénissime  et  Très -Puissant  Prince  Victor  \mé 
Roi  de  Sicile,  de  Jérusalem,  de  Cypre  etc.,  voulant 
concourrir  chacun  de  leur  part  à  tout  ce  qui  peat 
marquer  le  désir  quils  ont  d'affermir  la  bonne  inteBr 
gence,  et  d'entretenir  l'union  étroite  que  les  liens  da 
sang  leur  inspirent,  et  terminer  à  l'amiable  les  dits 
différends,  ils  ont  donné  à  cet  effet  leurs  pleins  pouvoirs 
respectifs,  sçavoir  Sa  Majesté  Très -Chrétienne  au  Sieur 
Marquis  D'Huxelles  Maréchal  de. France,  Chevalier  de 
ses  Ordres,  Gouverneur  de  la  Haute,  et  Basse  Alsace, 
de  Strasbourg,  de  Chàlons  sur  Saône,  son  Lieutenant 
80  Gouvernement  de  Bourgogne,  et  Président  du  Conseii 
des  affaires  étrangers,. et  au  Sieur  de  Ciermont  Comte 
de  Chiverny,  Marquis  de  Monglat,  Baron  de  Sensjr, 
de  Ropz,  et  de  Délaye,  Grand  Bailly  de  Dole,  Gou- 
verneur de  Monsieur  le  Duo  de  Chartres,  et  Sa  Majesté 
Sicilienne  au  Sieur  Marquis  de  Bellegarde  d'Antremont 
Conseiller  d'Etat,  Premier  Président  de  la  Chambre 
des  Comptes  de  Savoie,  son  Ambassadeur  auprès  da 
Roi  Très  *  Chrétien ,  et  an  Sieur  Joseph  de  Provane 
Comte  de  Pralong  Chevalier  Grand  Croix,   et  Grand 
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Conienratear  des  Ordres  de  Saint  Maorioe  et  d«  Saint  ttV$ 
Lazare,  Gentilhomme  de  la  Chambre,  et  Premier  Sei- 
crëtaire  des  Guerres  da  Roi  de  Sicile,  les  qaels  apria 
s*étre  conrniuniquë  respeetlTement  leurs  dits,  pims  pou** 
Yoirs  sont  convenus  des  articie^^  qui  suivenf. 

L    Sa  Majesté  Très- Chrétienne,   et  Sa  Majesté 
Sicilienne  sont  convenues   que   le  village  oq  hameau 
des  Clavières  est  compris  dans  ce  qui  en  conformité    ^ 
du  susdit  article  4  du  Traité  d*U|recht,  a  été  cédé  à 
Sa  Majesté  Sicinenne,   de  même  que  la  moitié  de^la 

Iitaine  qui  est  au  dessus  du  Mont-Genèvre,  à  prendre 
a  dite  moitié  à  une  égale  distance  du  dit  lieu  des 
Clavières,  et  du  village  de  Oenèvre,  ceHea  du  c6té  da 
dit  village  de  Genèvre,  restant  au  Roi  Très -Chrétien, 
et  celle  du  côté  des  Clavières  au  Roi  de  Sicile. 

II.  Sa  Majesté  Très  -  Chrétienne  déclare,  et  re- 
connoit  ^ue  les  villages  d'Antrauoas  et  es  Saint.  Martin 
n'ont  pomt  été  compris  dans  hi  cession  ^  faite  par  Sa 
Majesté  SiciGeone  dans  le  susdit  articte  4  du  Traité 
d'Utrecht,  de  la  Vallée  de  Barcdlonette,  et  de  #01^ 
dépendances,  et  que  les  dits  villages  d'Antrauuas,  et  de 
Samt  Martin  avec  leurs  dépendances,  d<^eoi  deaseoret 
à  Sa  dite  Majesté  Sicilienne.      .    .  :        " 

III.  Sa  Majesté  Sicitienne  de  son  cMé,  cède  et 
Iransporte  irrévocablement,  et  à  toujours  à  Sa  Majesté 
Très  «Chrétienne  le  village  du  Mas  qui  est  à  Textrémité 
du  Comté  de  Nice  vers  la  Provence,  et'aesidépea-« 
dances,  pour  être  tenus  à  l'avenir,  et  possédée  par  Sa 
dite  Majesté  Très -Chrétienne,  ses  s  Héritiers  et  Sue-* 
o<^eurs  en  toute  propriété  et  8euveraine|é,  et  avec 
les  mêmes  clauses  portées  par  le  dit  article  4  du  Traité 
d'Utrecht  à  l'égara  des  liëua  respectivement  cédés  par 
icelui. 

IV.  Et  comme  à  cause  des  susdites-  difficultés,  les 
limites  n'ont  point  encsire  été  marquées,  Sa-Mçi^sté 
Très -Chrétienne,  et  Sa  Majesté  Sîdlieone  nommeront 
respectivement  dans  Tespace  de  deux  mois  du  jour  de 
la  signature  du  présent  Traité  des  Commissaires  pour 
se  transporter  sur  les  lieux,  convenir  des  Kmites  entre 
le  Royaume  de  France,  le  Piéniont,  et  le  Cofuté  de 
Nice,  et  y  faire  planter  des  bornes  en  conformité  du 
susdit  article  4  du  Traité  de  Paix  d'Utrecht ,  et  de  la 
présente  convention. 

V«    Le  préient  Traité  sera  approuvé,  et  ratifié 


710      '  Vonuentiàn  êi  ^articie  iecrei  etc. 

1718  par  -âft^Majestë  Très-Ghrëfienm,  et  par  Sa  Majesté 
SieUienne^-  «t  les  lettres  dé  ratification  en  seront  échan« 
gées ,  "et  délivrées  respectif  ément  4lans  le  ternae  d'en 
moii^, -«a  pliilôit  si  faire  se  peut,  à  compter  de  ce  îoiir. 

Ga  foi  de  quoi  Noos  en  vertu  des  pleins  pouvoirs 
respectifs  de  Sa  Majesté  Très -Chrétienne,  et  de  Sa 
Majesté  Sicilienne,  avons  signé  ces  présentes  de  nos 
seigns  ordinaires,  et  à  icelles  .fait  apposer  les  cachets 
de  nos  armes.  A  t^aris  le  quatrième  avril  mil  sept 
cent  dixhuii*   '         . 

Hc^xBM^s. .  .  pi  De  Bjsi4<EaÀ]iD£  p'Antremort. 

L.  Db  CùavaiiT  mi  OHBVsaNT»       Joseph  Pacvaiva^ 

'Jtriicle^  secret. 

Botoit^  dn  TraiM  <|tte  Noua  Miaistnes  soittsîfçnà 
de  Sa  Majesté  Vrès-€lirétiertne,  et  de  Sa  Majeeié  Sid« 
tienne,  avons  signé  ce^-joord'hui  en  ver'ta  de  nos  pidns 
pouvoirs*  respectifs,  il*  a -été  convenu  par  le  présent  ar- 
ticle secret  qtle  le  Roi  de  Sicile,  ses.  Béritiers  et  Suc« 
cesseonv  hejKMirroDl  en  aocnn  temps  «ni  sous  aocon 
prétexte  que  ce  soit,   faire  dea  forfifioations  aux   villa- 
ges- des  Clavièpes,  tMiilraiitos,  et   de  Saint   Marfioi 
ni  dians  leurs  ^épendbnces ,  et  «que  respectivement  lé 
Roi  Très*  Chrétien  et  ses* Héritiers,  et  Successeurs  ne 
pourront  aussi  en   aucun'  temps,  ni  sous  quelque  pré- 
texte que  ce-^oit^   faire  dès  fortifications  aux  vîUages 
de  Mont  Oeaèvre,    et  do  Mas,   ni  dans  kors  dépen- 
dances, le  *f(rdsent  article  aura  la  ménfe'fbree  en  veAo 
que  Vil  étoit  inséré  dans  le  dit  Traité,  il  sera  approové 
et  ratifié  par  leurs  Majestés  Très -Chrétienne,   et  Sid* 
tienne,   et  les  lettres   de  ratification  en  seront   échan- 
ffées  et' 'délivrées "respaotivemiMtt  dans   le   terme  d'oa 
mois,  ou  plutôt  si  faire  se  peut    A  Paris  le  quatrième 
avril  mil*  sept  cent  dixhuit       ' 

BuXELLBS.  '        ''      D.E   BEtLEGARDE    D*AnTREM0NT. 

'■    ■ 

iit  Pe  Cleumont  de  Chevernt.       Joseph  Paovara. 
*     Mtttifié  par  le  Rùi  âe  jFrance  le  20.  jipril  1718, 
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Traité  de  paix  entre  la.  Russie  et  la 
Chine ^  conclu,  signé  et  promtilgué 
Sur  la  frontière  îe  2i.  Octobre  {vieux 

style)  1727*). 

...  >  ^ 

« ^  Par  jiMrdf e  de  laugiMt^  Ediperear  do  rayaunio  de 
DaiUiog  ^y  0e  sont  assemblés  pour  eoiiciope  un  traité 
de  paix  et  fégier  les  frontièrea^   . 

Tsehabina ,  conseiller  privé  i  présidenl  dsr  tribunal 
des  mandarins  et  Assesseur  du  ministère  de  llntériëuft 

Tegoiit,  coiifaëiHer  ptltéV  président  cIuiriKurial 
qui  gouverne  les  provinces^  e^ctérieures  *)  et  grand  de; 
la  bannière  rouge;  .    .         i 

Toulîchin,  vice -président  du  ministère  de  la  guère 
et  Tarobassadeur  de  l'iropératrice  des  Oros  ^};  le  comte 
îlfyrlen»   Sàwa  Wladjslavîtscti. 


reunis 


Ces   plénipotentiaires,  dçs  deux  Empires  se  sont' 
is  à  Nibtchoo '^}  pour  coidclure  un 'traité  de  paix 


*)  Ce  Traité  définitif  entre  les  Evpires  de  Russie  et  de  Chine 
a  été  écrit  originairement  en  maodschoo  et  s^appellait  dans 
cette  langue:  Dschouvan  emou  Khatsin^ni-hithhe  (écrit 
des  onse  articles).  11  a  été  traduit  par  la  suite  en  latin  et 
en  russe.  Ces  deux  traductloss  ne  sont  cependant  pas  exac- 
tes sur  plusieurs  points.  La  traduction  frau^ise  qui  suit  est 
aussi  fidèle  qae  possitkle.  Le  Traité  en  question  ayant  été 
conclu  1827  au  nom  de  Catherine  Atexiewna,  Impératrice  de 
la  Russie,  dont  on  ignorait  alors  le  décès,  sa  ratification  n*eut 
lieu  que  le  14.  Juin  1728,  au  nom  de  l'Empereur  Pierre  IL 
Les  ratifications  ont  été  échangées  près  des  bords  de  |a 
Kiacbte.  * 

1)  Cest  le  nom  de  la  d5raastie  Mandschooe  régnant  actuellement 
tu  Chinai  sa  oUnoiSy  ThaUtbsing. 

9)  Toulergi  goto  be  dasara  échourgan,  appelé  aussi  Mongga 
dcbourgan  ou  le  tribunal  m^gol»  en  diiuois  li  Fan  youaq* 
11  gouverne  les  provinces,  au-delà  de  la  grande  muraille.  On 
pourrait  Tappeler  aussi  le  fribnna)  des  affaires  étrangères, 
puisquMI  est  chargé  des  négociations  et  communications  avec 
les  puissances  étrangères  et  leurs  ambassades. 

a>  Oros  :est  le  aom  que. lai  phipsrtdes  nations  asiatiques  donnent 
aiix.-Rnstes, 

4)  Nom  donné  par  les  Maadscbouz  à  la  Tille  de  Nertachiask. 
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1727  et  pour  régler  les  frontières;  Toilà  arec  ftéémùn  les 
articles  dont  ils  sont  conveaus: 

Article  1«'.  Le  présent  traité  a  été  eonda  pour 
le  maintien  tfuoe  piiix  perpétuelle  entre  les  deux  em- 
pires. 11  est  donc  convenu  que,  depuis  ce  jour,  cha* 
que  empire  régira  et  surveillera  soigneusement  ses  pro* 
près  sujets.  En  vertb  de  la  paix  conclue,  les  deux 
empires  tiendront  leurs  sujets  en  ordre  pour  éviter  toute 
occasion  de  disputes. 

Article  II.  Ce  traité  de  paix^  renouvelé  et  con- 
clu entre  les  deux  empires,  eiige  qu'il  ne  soit  plus 
question  de  ce  qui  a  pu  atoir  lieu  antérieurement  en- 
tre les  deux  puissances;  d'andens  déserteurs  ne  se- 
ront plus  réclamés,  et  ils  resteront  dans  l'empire  où 
ils  se  trouvent  à  présent  ;  mais  ceux  qui  passeraient  dé- 
sormais la  frontière  ne  seront  retenus  sous  aucun  pré- 
texte. Au  contraire,  on  les  recherchera  sans  délai, 
pour  les  saisir  et  les  livrer  aux  autorités  de  la  frontière 
respective. 

Article  HL  Les  grands  de  Tempire  du  centre  et 
.le  comte  illyrien  Sawa  Wladyslavitsch ,  ambassadeur  des 
Oros,  sont  convenus  que  le  principal  objet  de  leurs 
travaux  était  la  détermination  des  frontières  entre  les 
deux  empires,  mais  qu'il  était  impossible  de  les  fixer 
avec  précision  sans  examiner  les  lieux  en  détail.  A  cet 
effet,  le  comte  illyrien  Sawa  Wladyslavitsch,  ambassa- 
deur de  l'empire  des  Oros,  est  venu  lui-même  à  la 
frontière  avec  Tsereuf  adjudant -général  de  renupire 
du  centre,  Doro-i  Giyonwang  ^)  du  Déhasak  et  gen« 
dre  de  l'Empereur,  Bessuge,  commandant  de  la  garde 
impériale  et  Toulichin,  vice  -  président  du  ministère  de 
la  goerrOf 

Ils  ont  déterminé  les  points  par  lesquels  la  fron- 
tière passerait  de  la  manière  suivante:  Le  pays,  en- 
tre la  maison  de  carde' de  l'empire  des  Oros  près  de 
la  rivière  de  Kiacbta  et  du  poteau  (pbo)  de  l'empiere, 
du  centre  placé  sur  le  sommet  du  mont  Orkboïtou, 
sera  divisé  en  deux  parties  égales  et  on  érigera  on 

Îoteau  (obo)  pour  servir   de  marque  de  la  frontière. 
In  dépôt  de  commerce  sera  établi  à  la  mémo  place  et 


1)  Les  Dofo  GijonwtDS  étsicnt  dsnf  se  temps  princes  de  b 
secomU  clasie,  anjoard'bvl  ils  ae  eompteel  qne  dans  la 
traiiièaie. 
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def  comiBitsalres  (lamiaor)  y  serMt  énft^y^i.  DeteéC  ll37 
endroit,  vers  Test,  la  frontière  passera  av-dessne  de 
k  crête  da  mont  Beo^goat^i  jasi^*àia  itîaison  de  garde 
de  Kiran.  Après  la  maison  de  garde  de  Kiran  nëil-i^ 
nent  Tsikteï,  Aron  lUdoore  et  Arou  Kbadangsoo;  la 
frontière  passe  en  ligae  droite  par  ces  quatre  maisons 
de  garde  le  long  de  la  rivière  Tchonkon  (Tchik^ï); 
pais  d'Àroa  Khadaagseï»  à  la  maison  d<B  garde  Bbei^ 
khadangsou  et^  de*  là  à  la  maison  de  garde  mongole 
Tsagan  Oola  (la  montagne  blanche).  Le  dësert  entre 
le  pays  habité  par  les  sujets  de  l'empire  des  Oros  et 
la  maison  de  garde  mongole  de  l'empire  -do  centre 
sera  divisé  en  deux  parâes  égales .  comme  à  Kiachta. 
Où  il  y  a  des^  moatagnegf  deseotnmets  de  montagnes  et  des 
rivières  dans  le  voisinage  dd  pays  habile  par  les  sujets  de 
Tempire  desOros/  ib  serviront  à  détermiiÉr  leur  frontière, 
et  où  les  montagnes  et  Isa  rivière^  se»  trouvent  à  plus  de 
proximité  de  la  maison,  de  garde  mongdle,  ils  serviront 
également  à  établir  la.  frontière  de  Tempire  dq  centre; 
mais  où  il  y  a  des  vastes  plaines  sans  kneniagnes  ni 
rivières,  elles  seront  divisées  en  deux  partiefi  égales, 
et  on  établira  des  poteaux  au  milieu  pour'  marquer 
cettfi  frontière  depuis  la  mabon  de  garde  de  Tsagati 
Oola  jusqu'aux  bords*  de  la  rivière  ^Elrgovoe  (Argoun). 

Ces  envoyés  des  deux  empires  poor  riaspeetion 
des  places  situées  au-delà  de  la  maison  de  garde  mon*^ 
gole  Tsagan  Oola,.  cnt  décidé  de  Urer  la  frontière  k 
Fouest,  en  partant  des  'deux  poteaux  du  centre  érigés 
à  Kiaehta  et  ensuivant,  par^deigsuslè  mont Orkhoïtou, 
les  endroits  suivons  :  'mont  OrkboYtou ,  Toumen  Kout- 
schohoun,  fiitsiktou,  Khochogos 'Bouïllesootou  Oola^ 
Kouke  Tsilootou,  Khofiggor  Obo,  Yonggor  Oola, 
Bos  Anyga,  Gondyan  Oola,  Khodahbaitou  Oola,  Koï 
Moulott  BougoatoU'  Dabagan,  Bgouden  Dcboo-i  Moù« 
Ion  Dositou  Dabagan,  Kîsenekton  Dabagan,  Goirbi 
Dabagan,  Nouktou  Dabagan,  Ergik  Dargak-Daigan, 
]>oros  Dabagan,  Keudcb'e  Madau  Dabagan,  Him  Ki- 
nitsik  Bom  et  Cbabinai  Dabagan.  * 

Le  centre  de  cette  chaîne  de  montagnes,  égate^ 
ment  divisée,  fut  admis  comme  limite,  Oùr  lès  mon-^ 
tagnes  et  les  rivières  se  trouvent  au  milieu,  on  les  a 
divisées  é^lenent;  de  manière  que.depub  ChabSgai 
Dabagan  jusqu^anx  bords  de  la  rivière  Ergomie,  t0ttl 
ce  ^  est  ao  sud  de  la  nouvelle  frontière  ^  «ppartioB^ 
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lt3T^«À  I'^i>Vhr0t4ureepArQ,  .«t  tout  ce  qw  mt  ao  nerd 

àii'««ipîri»  4^  «Otm..  <  J 

'i  Après  axroîr  «Pli^vi.ce  partufe.du  pays,  en  avoir 
drelfë.  un  pUn  U.  une  d^tcrfplioa!  aiacle,  ka  deux 
plirtÎM  ont  échangé  réoiproqueaieni  cas  descriptions. 
Ëile$,ont  été  remises,  entre  les  aipins  des  grands  des 
fi^ox  ^nip)rw.  Les  sujets  des  deux,  empires  qui  se 
Irouf  aient,  siins  permission  att-delà  d*  :  la  ff  ornière,  noa« 
«bernent  coecvena^^t  ont  été  recherchés  et  rameaés  dans 
IjNic  pays  respectifs»  On  adçpta<ta  même  mesure  a 
IVgard  des  *  vagabonds ,  de  manière  que  la  ifrootière 
eai  fut  entièreliient:  purgée.    . 

Les  Ouriagangiihaî  de  l'un*  et  de  l'autre  empire 
qui  adonnaient  jsn  tiibut  db  «oipq'  peaux  de  nbelines 
sont,  restés  sous  l'eapire/de  Idura^aneiens  maitresy  mais 
oeiix  qui  jusqll^à  iiette  épeqiie  i ne.  donnaient  qu'une 
peau  de  zibeline;  en  furent  eièmptés,  du  jour  de  la 
ceaclusion  du  .traitési  Da  rapport  fut  dressé,  à  cet 
égard  «  pbur  «être- eonfirmé' ai  échangé  réciproquement 

jiriifileiX^^  Une/  fois  que. la  Irontière  entre  les 
deux  empires  lest- déterminée  et  qu'aucun  déserleiir  ne 
saurait  être  acqueilli  réciprequement,  on  est  convenu 
avec  le  comte.  iUyrieli  Sawa.  nJadyslavitsch,  ambi^ssa^ 
deur  de  reuiiNffe  des-Orosi  dTétablur  la  lilwrfté  du  con* 
merce  eatric  tes ôleux^l^tats.    Le  nombre  des  marchands 

Îulipeuvent  aller  •tous  les  trois  ans.  à  Pékin  ne  pourra 
épasser  deuK  cent»,  'Cooune  c'était  d^à  convenu  anté- 
vieurement  S'ils  ne  sont  que  de  simples  commerçans, 
ifm  devra,  de.  plasv  fournir  à  leur  entretien  conune 
autrefois,  ma%  aucune  .taxe  ne  doit  aussi  être  augée 
pi  du  vendeur* et  de  Jvhetenr..  Quand  les  mariîbands 
arrivent  à  Ip  vfobntjèra,  ils  doivent'  l'annoncer  ^ar  écriti 
aa.rççu  duquel  oftiHdnverra  un  officier  pour. les  recevoir 
eS.  lis  '  acceaDpagaar<4an8  .l-iotéréts  de  leur  commerce. 
Sfils ..  achètent  peiidant.leur.'vOyage  des  chaoïeaux,  des 
obeviiux,  des  ptoylmiQns  de  boudie,  ou.  s'ils  boent  des 
outriers*  iii  ieul.qti^ys  les  achèleat  ou  qu'ils  les  louent 
à  leurs  propreiB  dépens.  Lesinàarchands  doivent  avoir 
uii^cher^  chi|rgévde  diriger. leurs t affaires  et  de  décider 
las>4îfi!Meads  qui  peurvaientvs'élever  entre  eux.  Si  ce 
aheCide.maPcitands'eat' un.  homme  d'un  rang  élevé,  il 
fteril'reçu  M  ti^aité  selon  son  rang;  Oa  peut  vendre 
toutes  sortes  .de  marchandises,  excepté  i^eUes;qui  sent 
pSfIlibém  par  les  lsis:db»idaax. empires..   U  n'est  permis 
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à  perso»ne*  de  îreater  dans  i^  pays  étranger  satrètement  1T87 
#t  sattB  la  p^fimisiob  de  sen  chef..  Si  iqqel^a'un  meurt* 
tous  ses  Uens^-  de  quelque  ootiire  qu'ils  «oiedti  seront 
rendus  aa-^jpeuple  de  son  p^iya*'  c^Mueie  cela,  a  été 
convenu  evèc  rambassadewr  de  l!eaipîre  des  Ocos^  le 
comte  Uljrien  Sawa  WJedyâiavkseh.  Outre  le  çom^ 
merce  fait -par  les  caravaneft  entre.  1^  deux  empires, 
des  maisons  pooc  le  .comitterae^ ordinaire  seront,  établies 
snr  les  frontières  respeetivieis»,  près  de  Kiachtai,  sur  le 
Seleogg ,  •  '  et  à  Nibtcl^o  '  (Nertsobinsk)  ;,  qui ,  selon 
qii'oa  le  jogoea  nécessaires'  seront  .entourées  de  baies 
et  de  palissades*    Cenxo  qui  se  rendront  à  ces  places 

tour  affaires  commêilrtales'  doiveiu  strictement  suivre 
l'cbemin  direct.  .  S'ils. s*ei»  écartent ,  pour  faire  le 
eommei!Ge  dans  d'alitres  endroits^  toute  leur  marcbaor 
dise  aéra  confisquée  au- profit  du  gouvernement  On 
nommera  des  deui  cotés  un  nombre  égal  d'officiers 
qui  seront  sous  le  commandement  de  chefs; d'un  rang 
égal'  et  'Chargés  de  Ja»protéotion  de  ces  places  de  comr 
nMtrce^     Tous  les  dimrends  seront  réglés  d'après  ce 

Îni  .a  été  .convenu  avec  l'ambassadeur  de  l'empire  des    . 
^ros,  le  comte  Illyrien  Sawa  WladyslavitscL   .      .    . 

jiriicip  V;  Lcp  mùieôn  des  Oros  dans  la  capitale 
(Pékîh)  'aefi^ird  désormais'  à  loger  les  Oros  voyageurs. 
Sur  la  dèfftande  du  comte  illyrien  Sawa  Wladyelavttsch 
ambradsadèur  de  l'empire  des  Oros,  et  sens  Passistance 
des  ^tnitti  deU^emptre  du  centre  chargés  de  traiter 
leë  affaires  des  Ores,  Un •  temple  (Mise)  a  été  érigé 
près  de  cette  habitation.  Ée  prêtre  (lama)  qui  se 
tfoup&'dans  la  capitale  demeurera  dnns  cette  hahi^ 
tation  apec  trois  autres  prêtres  pour  son  assistance; 
lotsque  ces  derniers  arriveront,  ils^ssront  traités 
comme^èurs' prédécesseurs  et  employés  d^ns  le  temple 
eus-^mentionné.  Il  est  permis  at^  Oros  d^y  remplir 
les  devoirs  de  leur  culte- a$»ec  toutes  ses  cérémonies 
et  l'é^y  '  faire' leurs  prières.  Quatre  jeunes  Oros 
connaissant'  et  sachant  écrire  le  latin  et  le  russe  et 
deux  Oros -pius ,  dgés,^;  que  le  comte  illyrien  Saiça. 
ff^ladyslàvitschp  ambassadeur  de  t empire  des  Oros, 
a  laissés 'dans  la  capitale  pour  apprendre  le  chinois, 
demeureront  aussi  dans, le  même  lieu;  leur  entretien 
eera  payé  par  le  gouvernement ,  et  lorsqu'ils  auront 
fini  leurs  études,  ils  auront  la^  liberté  de  s*en  re* 
tourner  de»  ^^on  leiir.  en  donnera  tordre. 
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1727  jiriide  VL  Qoanl  à  la  MrretpoiidaiiM  entre  les 
deux  empires,  il  est  très  nëceteaire  que  les  lettres 
soient  munies  d'un  teeau.  Le  tribunal  des  affatrea 
des  provinces  extérieures  est  ehargë  d'expédier,  aprèa 
y  niwir  mis  le  sceau,  les  lettres  de  ^empire  du  cen- 
tre pour  le  sénat  {sanat  yamoun)  de.  rempire  des 
Oros.  Les  lettres  de  Tempire  des  Oros  adressées 
à  l'empire  du  centre  défont  être  envoyées  au  tri- 
bunal des  provinces  extérieures  sous  le  seing  de 
l'empire  des  Oros  ou  celui  du  gouverneur  de  Tobolsk 
(2b6o/  Khotou-^ni  da).  Tous  les  écrits  relatifs  aux 
affaires  de  frontières,  d'entrepôts  de  commerce,  de 
déserteurs  ou  de  vols  commis,  doivent  être  signÀ  et 
cachetés  par  le  Tousiyetiu  Khan  -  Waial  dordxi ,  et  par 
le  Wang  Dandsin  dordxt  s'ils  proviennent  de  l'empire 
du  centre,  et  par  les  commandans  des  villes  limitro- 
phes s'ils  proviennent  de  l'empire  des  Oros,  La  cor- 
respondance réciproque  du  Tousiyetou  Khan  Waial 
dordxi  et  du  Wang  Dand»n  dordxi  avec  les  Oros 
aura  lieu  au  moyen  de  messagers  envoyés  exprès,  ton* 
jours  par  la  route  de  Kiachta.  Cependant  il  sera  per* 
mis,  dans  des  affaires  d'une  grande  importance,  de 
choisir  le  chemin  le  plus  proche,  SU  l'on  contrevenait 
à  cette  disposition,  le  Wang  de  la  frontière  et  les 
commandans  des  villes  chez  les  Oros  doivent  respec- 
tivement en  prendre  connaissance  et,  après  avoir  exa* 
miné  l'affaire,  punir  les  coupables  de  leur  nation 

ArticU  VIL   Quant  aux  places  frontières  situées 
sur  la  rivière  Oud,  elles  ont  été  d^à  le  sujet  de  né- 

I^ociations  entre  Soungoutou,  grand  de  riotérieur»  et 
e  comte  Féodor  Alexievitsch  Golownin.  Ces  J»ays  doi- 
vent rester  à  présent  sans  nouvelle  démarcation  entre 
les  deux  parties ,  on  réglera  cela  plus  tard  par  des  am- 
bassadeurs ou  par  «correspondance.  A  cette  occasion, 
voilà  ce  qui  fut  dit  au  comte  illyrien  Sawa  WlacUsIa- 
vitsch»  ambassadeur  de  l'empire  des  Oros:  ^^ Puisque 
tu  as  été  envoyé  comme  plénipotentiaire  de  ton  Impé- 
ratrice pour  régler  toutes  les  affaires ,  nous  devons  dé^ 
cider  aussi  qoàque  chose  sur  ce  point.    Nos    smets 

IMssent  souvent  à  présent  la  frontière  pour  aller  dans 
e  pays  appelé  Khmgan  Tougourip  et  par  conséquent» 
si  nous  ne  parvenons  pas  à  décider  Quelque  chose 
pendant  cette  négodation»  on  peut  craindre. que  des 
différends  ne  surgissent  entre  les  habitaqs  des  frentîè* 
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rei.  Dm  pareils  diflRSrendt  seraient  contraires  an  traita  1727 
de  paix  entre  lès  deux  empires:  nous  devrions  done 
arranger  à  Hnstant  cette  affaire."  L'aniibassadear  de 
f empire  des  Oros,  le  comte  illyrien  Sava  Wladyslavitsch 
répondit.  ^  L'impératrice  ne  n'a  pas  donné  de  pou- 
voir pour  traiter  des  affaires  des  pays  situés  fers  Vest. 
Nous  n'avons  pas  une  connaissance  exacte  de  ces  pays, 
il  faut  donc  que  tout  reste,  là  bas,  dans  Tétat  actuel, 
mais  pour  prévenir  qu'aucun  de  nos  sujets  ne  passe 
la  frontière,  je  vais  le  défendre  à  l'avenir."  Les  n6« 
très  répliquèrent:  ^^Si  ton  impératrice  ne  t'a  pas  auto* 
risé  à  négocier  par  rapport  aux  contrées  de  Test,  nous 
n'en  parlerons  plus  et  elles  resteront  dans  leur  état 
actuel.  '  Mais,  après  ton  retour,  défends  rigoureu- 
sement à  tes  sujets  de  passer  la  frontière;  car,  si 
l'un  d'eux,  arrivé  sur  notre  territoire,  est  saisi  par 
nos  gens,  il  sera  puni  sans. que  l'on  puisse  dire  que 
nous  avons  vidé  la  paix.  Si,  au  contraire,  un  de  nos 
sujets  passe  la  frontière,  vous  aurez  le  même  droit  de 
le  punir  ;  bref,  puisque  trien  n'est  décidé  '  par  rapport 
à  lu  rivière  Oud  et  aux  districts  avoisinans,  tout  re« 
stera  comme  jusqu'ici;  mais  vos  sujets  ne  doivent  point 
s'établir  plus  près  quMI.H  n'étaient"  Aussitôt  que  l'am* 
bassadeur  de  l'empire  dcsOros,  le  comte  illyrien  Sawa 
"Wladyslavitsch ,  sera  retourné  dans  son  pays,  il  infor« 
mera' l'Impératrice  de  cet  état  de  choses.  Puis,  il 
faudra  envoyer  sur  les  lieux  des  gens  possédant  la  con* 
naissance  des  gens  possédant  la  connaissance  de  ces 
pays;  car  il  serait  bon  de  se  mettre  en  état  d'en  ve- 
nir à  une  décision,  puisque  l'affaire,  insignifiante  en 
elle  «même,  pourrait  cependant  nuire  à  la  .cordialité 
existante  entre  les  deux  empires.  Outre  cela,  un  au- 
tre rapport  a  été  fût  à  ce  sujet  et  a  été  envoyé 
au  sénat 

jirticle  Vni.  Les  commandans  limitrophes  des 
deux  empires  doivent  décider  les  affaires  selon  les  lois 
de  la  justice  et  sans  aucun  délai;  s'ils  y  mettent  du 
retard  par  intérêt,  chaque  empire  les  punira  selon 
les  lois. 

Article  IX.  Si  d'un  côté  ou  de  l'autre  des  coro- 
Ottssaires  d'un  rang  quelconque  se  trouvent  délégués, 
ils  doivent  d'abord  se  présenter  à  la  frontière  et  y  an- 
noncer leur  mission  et  leur  rang.  On  ne  doit  pas  les 
retenir  long  -  temps  i  la  frontière ,  mm  on  doit  y  en- 
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1727yoyer  quelqu'un  podr  les  reêevoir.  'Âprèfl  la  rëceptimi 

de  la  lettre  d^invitation,  on'a  à  leur  fournir  de9  pro^ 
visions  à  chaque  relais  et  à  les  receuoir  a%/eo  r«- 
^  spect*  LorsquHls  seront  arrivés  à  destination ^  ils 
aoivent  être  logés  et  nourris  sans  frais.  S\\s  ar- 
rWent  pendant  une  année  où  le  cenunerce  est  interdit, 
ils  ne  doirent  point  apporter  de  marchandises.  Si  on 
envoie  un  ou  deux  messagers  dans  une  adaire  impor- 
tante, ils  ont  à  présenter  leurs  papiers  aux  officiers  de 
in  frontière^  qui  leur  fourniront  des  choTaux,  des  gui- 
des et  des  provisions,  sans  qu'ils  aient  l>esoin  d'avoir 
prévenu  de  leur  arrivée.  —  Tout  cela»  ainsi  que  noua 
te  sommes  convenus  avec  Tambassadeur  de  l'empire 
des  Oros,  le  comte  illyrien  Sawa  Wladysiavltscii. 

La  correspondance  par  lettres  et  messagers ,  étant 
de  la  plus  haute  importance  pour  les  deux  empires,  ne 
souffrira  aucun  délai:  par  conséquent,  si  des  lettres 
expédiées  à  l'avenir  restent  sans  réponse  ou  si  des 
messagers  se  trooyent  inutilement  arrêtés  dans  iedr 
voyage,  ce  sera  un  acte  fait  en  opposition  avec  le  bot 
du  présent  traité.  En  ce  cas,  ni  ambassadeurs  ni 
marchands  ne  seront  plus  reçus  jusqu'à  ce  que  les 
difficultés  se  trouvent  aplanies,  et  ce  n'est  qu'alors 
qu'on  rétablira  les  communications  ordinaires. 

jlrticle  X.  Les  sujets  des  deux  empires  qui  doré- 
navant se  cacheront  devant  leur  gouvernement,  seront 
punis  de  mort  à  l'endroit  même  où  on  les  saisira.  Des 
gens  iirmés  qui  traverseront  la  frontière  sans  comnettre 
des  meurtres  ou  des  pillages,  mais  sans  passe- ports, 
seront  punis  également  en  proportion  de  leurs  crimes. 
Des  soldats  qui  désertent  et  volent  leur  maître  auroot 
la  tête  coupée  s'ils  sont  sujets  de  l'empire  du  centre. 
'S'ils  appartiennent  à  l'empire  des  Oros,  ils  seront 
étranglés,  et  les  choses  volées  seront  restituées  an 
commandant  ou  à  son  gouvernement.  Ceux  qui  passent 
la  frontière  et  volent  ces  chameaux  ou  du  bétail  seront 
remis  à  leurs  juges  naturels,  qui  les  condamneront  a 
payer  dix  fois,  et  en  cas  de  récidive,  vingt  fois  la 
valeur  de  la  chose  volée;  pris  une  troisième  fois»  il 
seront  punis  de  mort.  Celai  qui  passe  la  frontière 
pour  chasser,  à  son  profit,  dans  le  voisinage,  sev^ 
puni  selon  le  tort  qu'il  a  fait^  et  pon  gibier  appartiendra 
an  gouvernement.  Les  hommes  du  peuple  qui  traver- 
seront la  frontière,  sans  passe -^ port,  seront  égaîenieat 
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punis  selon  m  qui  a  ëtë  convan»  arèc  fainbassâdéuf  1727 
de  l'empire  des  Oros^  le  eonteSawa  WladyslaTÎtseb. 
j^rticUXh  Ce  trailë  depahc,  -ooncla  entre  les 
deux  empires,  a  été  échangé  de  la  aanièr^  suiTanle: 
I^ambassadeor  de  l'empire  des  Oros»  1^  comte  Sawa 
Wladyslaviisch ,  en  a  déposé  «ne  copie  en  langue  oros 
et  en  latin ^  signée  et  scellée,  entre  les  mains  des 
grands  de  Tempire  du  centre,  et  les  grands  de  l'empire 
du  centra  en  présentèrent  une  autre  copie,  à  l'ambas- 
sadeur comte  fiawa  Wladyglavîtsch  ^  eil' langue  roand- 
srchoue,  en  oroa  et  en  latin.  —  Oe  traité  a  été  imprimé 
avec  exactitude,  et  distribué  à  tous  les  officiers  sur' 
les  frontières,  pour  que  son  contenu  parvienne  à  la 
connaissance  de  tous.  Le  septième  jour  de  la  septième 
lune  de  la  cinquième  année  du  Kbowaliasoun  Tob  *). 


6. 

Cession  des  Provinces  de  Novare  et  de 
Tortone  faite  par  V Empereur  Charles 
Kl  à  Charles  Emanuel  III  Roi  de 
Sar daigne.    Luxembourg^  le  6.  Juin 

1736. 

Nos  Carolus  VI,  DIvîna  favente  Clementîa,  electus 
Romanorum  Imperator  seinper  Augustns,  ac  Germaniae, 
Bîspanîarum,  ntriusque  SIciiiae,  Hungariac,  Bohemiae, 
Dalmatiae,  Croatlae,  Sclavoniaeque  etc.  Rex,  Archidux 
Austriae,  Dux  Burgundiae,  Brabantiae,  Mediolani, 
Mantuae,  Stiriae,  Carintiae,  Carnioliae,  Limburgi, 
Lucemburgi,  Geldriae,' IVurtembergae,  Superioris  et 
Inferioris  Silesiae,  Cnlabriae,  Princeps  Sueviae,  Marchio 
Sacrî  Romani  Imperli,  Burgoviae,  Moraviae,  Superioris 
et  Inferioris  Lusatiae,  Cornes  Habspurgi,  Flandriae, 
Tvrolîs,  Ferrçlîs,  Kîbargi,  Coritiae,  et  Namurci,  Do- 
iDinus  IVfarchiae  Sclavonîae,  Portus  Naonis  et  Salina- 
rum  etc. 

Notum,  testatumcjue  vigore  praesentiam  facimus. 
C|im  finîendo  bello  Italiae  in  primîs  luctuosissimo,  Nos 

*)  Cest  la  traduction  du  mot  chinois  Yoang  Tching,  qni  signifie 
rectitude  perpétuelle.  Cette  date  correspond  au  21.  Octobre 
1727. 
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1736ÎRter  et  SerenimiMm  d  Patentis^anm  Prineipca 
LudoYicum  XV  OaUtaruoi  Regem  ChriHianissimaai ,  de 
€«rtia  quibusdam  Articulis  praeliminaribas  conventuni 
ait,  eiusDDodi  pacia  conditionea  in  ae  contiaeatibua, 
qQibas  ambo  paciscentea  plene  ae  conlentoa  caae  decla- 
rariiat;  exîn,  coeleati  Ntuninè  pacifieia  hiace  aenaiboa 
porro  benedioeiite  faclum  eat,  ut  non  minua  a  Sereaia* 
aimo  et  Poteotisaîmo  Principe  Caroto  Bmaeiieie  Sar«- 
diniarum  Hege  Articolorum'  horum  praelimiDariara  ténor 
plene  adoptaretur;  aicuti  prebide  nuiiquam  non  nobia 
praecipuae  curae  fuit,  aemel  promiaia  religioae  adim- 
piere,  ita  haud  minua  iia  quae  Articule  quarto  prae- 
tatorao»  praeliminarittin ,  favore  modo  memorati  liegia 
diipoaita  reperiuntur,  ex  aase  aatisfacere  conarituimua: 
qaem  in  finem,  cum  inter  alia  sancitum  ait,  ut  aaepe 
dicto  Régi  optio,  aeu  inter  Novarenaem  et  Vigevaaea- 
aem ,  seu  inter  Vigevanensem  et  Tortonensem ,  aeu 
deniqoe  inter  Novarensem  et  Tortonensep  distrîctua  ita 
competat,  ut  aelecti  ab  eodem  bini  ex  tribua  ante 
recensitis  districtibus  a  residuo  Ducatu  Mediolaueua 
aegregati,  retenta  tamen  feudi  Imperialis  quaRtate  et 
,  nature,  caeteris  ditionibus.suis  uniantur,  eidemque  qua- 
tuor terrac  S.  Fedele,  Torre  de'  Forti,  Gravedo  et 
Caropo  Maggiore  cédant.  Nos  certa  ape  freti,  non 
minus  a  saepe  fato  Serenissimo  et.Potentissimo  Prin- 
cipe Caroio  Ëmanuele  Sardiniarum  Rege  praeliminariuoi 
Articulorum  tenorem  ex  aase  adimpletum  iri,  pro  nobia 
et  Successoribos  nostris  selectos  ab  eodem  binof  di<- 
atrictus,  Novarensem  nimirum  et  Tortonensem,  prouCi 
tum  ab  Antecessoribus  nostris  Hispaniarum  quondara 
Regibua,  ac  simul  Mediolani  Ducibus,  tum  a  nobia- 
metipsis  fuerunt  possessi ,  tum  praedictaa  quatuor  terraa 
S,  Fedele,  Torre  de' Forti,  Gravedo'et  Campo  Mag- 
giore eidem  cedimus,  reliquis  Statibus  suis,  qui  noiHa 
ceu  Imperatori  et  Imperio  subsunt,   uniendos. 

RehuDtiamus  promde  omnibus  ioribus,  actioiiiboa 
et  praetentionibus,  quae  nobis  quacumque  demum  de 
causa  in  ante  memoratos  binos  districtus  Novarenaem 
et  Tortonensem,  tum  modo  dictas  quatuor  terraa  S. 
Fedele,  Torre  de' Fort! ,  Gravedo  et  Campo  Maggiore 
competunt,  eademque  iura,  actionea  et  praetentiones 
in  eundem  Serenissimum  et  Potentiasimum  Principem 
Caroium  Emanuelem  Sardiniarum  Regem,^  doaqoe 
Deacendentes  maaeuloa  in  infinttum»  hisque 
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Inut- in  FrimripM  MiasealM-fér  nfei^richeti  «rSeroBis- 1786 
aima  Sabaudica  Domo  oriaiidoni  eoramiyne  Desceodeates 
ma^culos  îoxta  ordincm  priitiogemtonie  in  bac  Donfo  * 

ttabilituin  transferimiui ,  aksoiventes  bunc  io  fînem  ab 
obieouio  et  iuraneoto  i\wA  nobis  praeatitarant  oniTersos 
praeoictoram  bioorooi  dialridaimi  et  quataor  ante  me- 
noratarjuni  terramm  incolaa,  qui  id  impoateroni  iis, 
^[«libiis  iura  nostra  cessimos,  praestare  teneboBtnn 

In  quorum  omûium  fidem  piiiesens  cessionia  nostrae 
iuatrumentnm  propria  Humu  subacripaifflus,  aigilloque 
nottro  Caeaareo,  Regio  atque  Ardtiduoali  pendente 
firoMuri  iuaaimus.  Datua  ex  arce  nostra  Luxenburgi, 
die.  aeita  m^enaia  iunii ,   anno  Domini  miilesimo  septin-  <  " 

genteaimo  trigealmo  aeito,  Repnorum  noatrorum  Ro- 
mani vigesimo  quînto,  Hiapaniarnm  trigeMmo  tertio, 
Hungarici  vero  et  Bobemici  figcûmo  aexto* 

CA&0LU3* 

pHULTPPCfl    LUDOVICUS  CoMBa  A   SiNZBRDORFP. 

Ad  mandatum  Sacràe  Caeaareaoi  Regiaeque  Caftboficae 
Maiestatia  proprium 

Jo.  CflEiatOPHOttOB    BAKTBHaTfilN. 


Traité  d'Atliance  entre  VEspagne  et 

Icf  Bavière.    Conclu  et  signe  à  Nym- 

phenbourg^   le  28*  J^^i  1741  • 

(G.  M.  ▼•  Aretin's   Sammiung  ungedruckter  Baier* 

acber  Staata^Vertrage.) 

Sa  Ma),  catholique  connaiaaant  le  conatant  attacbe* 
ment  que  la  Sérénis.  Maison  de  ;Bavière  a  toujoura  eu 
pour  Sa  personne  royale,  et  iea  anciennea  preuves 
qu'elle  en  a  données  tant  à  Son  Royaume  qu'à  Son 
auguste  famille,  et  désirant  lui  donner  dea  marques  di- 
stinguées du  désir  qu'elle  a  de  voir  son  élévation  et 
^^  agr^ndisseitient,  et  d'y  ioontribuer  autant  qu'il 
peut  dépendre  d^BUe,  Elle  à  voulu  renouveler  avec  le 
Sérén.  Électeur  de  Bavière  les  anciennea  liaisons  qui 
ont  toujours  subsisté, «ntre  les  «deux  Maisons:  pour  cet 
effet  S.  M«  catjiolique.  a^muni  dé  Ses  pleins  i- pouvoirs 
Sspn  Excellence  Don  Chrift^ph:  Porto  -  Carrero ,  Gus- 

JVottfi  SuppUm.   Tome.  L  Z  £ 
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1741  imn  Lan  Paohèw^linrifQet  die  AlnMiiKH.,  flânes  et 
ViUa-Paiidlo^  Arragoa  «t-Mobroy  Comte  de  Montije 
etc.  '  Seif^oeùr  de  la  ville  de  Mocimr  ^  M^«  de  la  Al- 

Îarba,  ViUa  Nuëva>del  Fréao.  et  BottcarolU,  C<«  de 
'aendtdaena,  W^  ée  Valdèrabaaov  0«âera  et  Casta- 
neda,  .Seigneur  des:  ?iUei  dé  la  Adraéa  Goetortaxas^ 
Viertas  ^  <kcflpa  «et  le^  Palais ,  Marédial-'  Majer  de  Ge^ 
stille,  Aicodé  major  de  la-ville  de  SevlNe,  Alcavde  per«- 
pëtuel  de  la-  WUe .  de.Gf adit,  OapHaine  prin^pal  des 
cent  gentilshommes  dé  la  maison  de  Castille,  gentili> 
homme  de  la  chambre  de  Sa  Maj.,  P-rësldeitt  da  Con- 
seil suprême  des  Indes  H  Snrkitendant  des  nnoes  roya- 
les de  vief- argent  des  royaumes  d'Eispagno  et  dm  t/A- 
les -des  Indes,  Grand •ëaoyer  de  la  Reine  d*Bspaft«e| 
Chevalier  des  ordres  de  la  toison  d'or  et  de  8t  Jan- 
vier, Grand  d'Espagne  et  nomoKS  Ambassadeur  estra^ 
ordinaire  et  plénipotentiaire  de  S.  M.  cathorM|oe  à  la 
Diète  électoralo  de  Francfort; 

El  Son  Alt  Sërén,  jElectorale  désirant  sincercneot 
le  renouvellement  des  susdites  liaisons  qu*EiUe  a  tant 
souhaité  et  souhaite,  et  de  eo^eourir  au  succès  des 
vues  que  8.  M.  peut  avoir,  Elle  a  donné,  afin  de  faire 
un  Traité  avec  la  <)ite  Majesté  catholique,  ses  pleins- 

Kouvoirs  à  S.  E.  le  C'«  de  Terring,  son  chambellan, 
linistre  d^état.  Président  de  son  Copseil  de  guerre, 
Général  de  cavallèrie,  gouverneur  de  la  ville  de  Munie, 
et  Grand -Croix  de  Tordre  de  St  Gec^rge;, 

Lesquels  Ministres  respectifs^  aprè?  avoir  examiné 
leurs  pleins -pouvoirs  et  en  avoir  fait  l'échange^  sont 
convenus  des  articles  suivans: 

Art  1.  Qu'il  y  aura  une  ferme  et  étroite  alCance 
et  amitié  entre  le  Roi  et  S.  A.  S.  E.  de  Bavière,  sans 
que  pour  aucun  prétexte  elle  poisse  s'altérer. 

Art  2»  Qu'ils  s'obligeront  réciproquement  à  tra- 
vailler i  tout  ce  qui  leur  sera  ptlle  et  à  empêcher  le 
préjudice  et  le  dommage  que  l'on  voudrait  leur  foire: 

Art*  3.  Que  la  pnndpale'  vue  de  la  présente  al- 
liance et  union  étant  de  se  procurer  réciproquement 
de  la  part  de  S.  M.  catholique  et  de  celle  de  &  A.  S.  E* 
de  Bavière  tous  les  '  avantages  quV' d;épendront  d'elles, 
et  aucun  événement  ne  pouvant  y  être  plus  directement 
contraire  que  4'avoir  à  disputer  les  droits  et  préten- 
tions respectives  sur  la  sUiJeessièn  ouverte  dans  la  mai- 
son d'Autriche  avec  un  Siupereur  qui  ne  manqserait 
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pas  à  Teiemple  de  ses  prëdtfce^sears  denéle^  {^Empire  1741 
dans  «es  qoereHes  particinières*,  les^bante  tontraetans 
s'engagent  d'employer  tons  les  moyens  possibles  pour 
empêcher  que  le  Çlraild-Dao  de  Toscane  ne  parvienne 
au  trône  impérial.  *  '  . 

Art.  4.  Que  Sa  Majesté  catholique  employera  ses 
emns  et  ses  aroi^  afin  que  S.  A.  S.  R  de  Matière  péru- 
vienne à  la  couronne  impériale ,  à  moins  qu'il  n'en  soit 
autrement  convenu  entre  elles  dans  le  coure  im  cette 
alliance.  *  <         .       . 

Art.  5.   Que  S.  M.  catholique  ètS.A;8:Eli  de  Ba-* 
vière  ayant  également  déclaré  avoir  des  droits,  et  pré« 
tentions  sur  les  Etats  de  la  succession  du  fc»u  Empe- 
reur Charles  VI;  ^  .         ' 

Elles  sont  convenues  de  faire  valoir  et  suivre  au- 
jourd'hui de  concert  ces  droits  et  prétentions v  tomme 
aussi  de  se  convenhr  sur  enx  à  l'amiable  ^selenr  qu'on 
conviendra  et  sera  conforme  à  la  justice  respective  des 
deux  parties  et  à  la  tranquillité  du  corps  •  germanique, 
sans  que  rien  de  tout  ce  qui  se  fera  <ft  passera  td 
qu'il  puisse  être  de  la  part  de  chacun  At^  contractans 
en  faveur  de  ses  intérêts,  droits  et  prérogative»  propres 
et  particulières  d'ici  au  tems  de  l'ajustement  susdft^ 
puisse  porter  aucun  pr^udice  aux*  droits  de*S;M.  cà^ 
tholique  ni  à  ceux  de  0.  A.fi.  E.  de  Bavière. 

Art.  6.  S.  M.  catholique  tani  pour  le  bien-  de>  la 
cause  commune  que  par  rapport  à  son*  amitié  pour 
l'Electeur,  et  afin  ou'ils  puissent  parvenir  tous  les  deux 
plus  aisément  aux  nns  quils  se  proposent  de  cette  al- 
liance, donnera  à  8.  A.  S.  Electorale  un  ihibside  de 
10,000  florins  de  Hollande  par  mois  pour  chaoue  mille 
hommes  dinfanterie  et  30,0^0  autres  florins  de  la  môme 
monnaie  aussi  par  mois  pour  chaque  mille  hommes  de 
cavalerie,  pour  faire,  une  augmentation  de  5,000  hom- 
mes d'infanterie  et  de  1000  hommes  de  cavalerie,  le- 
quel subside  montant  à  960,000  florins  de  Hidiande 
par  an,   commencera  un  mois  après  la  ratification  du 

1>résent  traité  et  sera  payé  à  Paris  par  qua^tiei-  à  ce- 
ui  qui  sera  chargé  de  procuration  de  S*  A.  &.  Electo- 
rale pour  lés  recevoir,  et  les  dites  subsides  dureront 
aussi  longtems  qu'il  B^teL  nécessaire-  à -la  sflretéde  8-1 
A.  S.  Electorale  et  pour>  l'objet  de  la  présente  alliance^ 
sur  quoi  Pon  se  concertera  de  bonne  foi  >  là^^^eisu^i 
8.  A.  .8.  Electorale  devant  élre  avertie  s«  mois  aérant 
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1741  que  cet  besoins  ceuent»  lesqoels  dureront  aussi  long* 
tems  que  la  guerre  qae  les  hauts  contractans  Tondraient 
éviter;  si,  contre  leur  attente,  elle  vient  à  s'aHuaier 
pour  se  faire  rendre  justice  sur  les  prétentions  respec- 
tives ,  les  parties  contractantes  promettent  et  s'engagent 
réciproquement  de  n'écouter  aucune  proposition  ni  ac^ 
commodément  quelconque  ou  alliance  que  ce  puisse 
être  avec  un  prince  de  l'Europe  qui  pourrait  avoir  rap« 
port  aux  fins  de  cette  alliance  sans  se  les  coramuniqoer 
fidèlement  et  de  n'en  accepter  aucune  sans  un  isonsea- 
tement  mutuel  et  récipronue. 

Art  7.  8.  M.  catholique  pour  témoigner  e&core 
plus  particulièrement  son  amitié  à  TBIecteur  et  cob* 
sidérant  les  grands  frais  oue  S.  A.  8.  Blectorale  a  à 
faire  pour  la  levée  du  susdit  corps  de  troupes  et  pour 
faire  toutes  les  sortes  de  préparatifs  nécessaires  à 
l'exécution  des  vues  réciproques  ^  s'engage  et  promet 
de  lui  payer  à  oninze  jours  de  la  ratification  du  pré- 
sent traité  et  à  Paris  à  celui  qiri  sera  chargé  de  pro- 
curation de  S.  A.  8.  Blectorale  de  Bavière  pour  le  re- 
cevoir, 800,000  livres  monnaie  de  France;  et  S.  A. 8. 
E.  de  Bavière  de  son  côté  pour  oonriuncre  8.  BL  ca- 
tholique qu'elle  ne  demande  que  d'être  en  état  de. la 
servir  utilement  et  avancer  autant  qu'il  peut  dépendre 
d'elle  le  succès  de  la  présente  alliance,  consent  et  veut 

3ue  les  dits  800,000  nvres,  monnaie  de  France,  soient 
écomptës  do  million  d'écus  qui,  selon  la  déclaration 
royale  de  Tannée  1727  devait  se  compter  à  uoince  ré- 
aux  de  biHiten,  chacun,  et  que  sa  aite  Majesté  s'est 
engagée  de  payer  au  séréo,  Électeur  en  dédommage- 
ment des  grandes  pertes  que  sa  maison  électorale  a 
soufièrtes  dans  la  guerre  pour  la  succession  à  la  mo- 
narchie d'Esoagne  et  au!  restent  encore  dues. 

Art.  8.  Que  quand  les  dits  subsides  cesseront,  S.  M. 
catholique  continuera  de  payer  la  moitié  de  la  somme 
des  dits  subsides  et  dans  les  mêmes  termes  afin  que 
par  ce  moyen  le  reste  du  dit  million  d'écus  qui  est 
dû  à  8.  A,  8.  E.  de  Bavière  soit  entièrement  acquitté. 
Art  9.  Le  cas  arrivant  que  8.  M.  catholique  eût 
besoin  des  secours  et  des  troupes  de  8.  A.  8.  Electo- 
rale en  Itafie,  hlors  le  sérén.  Electeur,  si  eHes  peuvent 
Easser  par  le  Tyroi  «t  dans  le  cas  que  8.  M.  catholique 
js  demande ,  sera  tenu  et  promet  d'y  fidre  passeï^  et 
de  fournir .  5000  hommes  d'infanterie  et  1000  hommes 
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de  cavalerie  pour  lesqueb  S.  M.  catheiiqîie  donaera  à  1741 
S.  A.  8.  Electorale  la  somme  d'aotcet  960,000  fioriaa 
de  HoHande  par  an ,  à  raison  de  10,000  florioB  de  HoU 
lande  par  mois  pour  chaque  1000  hommes  d'infante- 
rie ,  et  30,000  florins  de  la .  même  monnaie  pour  cha* 
que  lOOO  hommes  de  cavalerie,  et  de  plus,  si  ce  ca4 
arrive,  S.  M.  catholique  s'engage  de  payer  à  sa  dite 
A.  8.  Electorale,  800,0001! vers  monnaie  de  France  à  dë- 
compler  du  reste  du  million  d'dcvs  dont  il  a  dté  parlé 
dans  Farticle  ci* dessus,  comptai|t  à  Paris  deux  mois 
avant  nue  le  susdit  corps  de  troupes  se  mette  en.  marche 
pour  l'Italie. 

Art.  10*  &  A.  8.  B.  de  Bavière  croyant  son  droit 
incontestable  sur  les  rentes  dotales  provenant  de  rin«< 
fante  Marguerite  mariëe  atec  l'Empereur  Léôpold,  et 
que  te  payement  qui  pendant  plus  de  trente  ans  a  étd 
acquitté  avec  ponctualité  n'a  été  interrompu  que  par 
une  opposition  nul  fondée  de  la  cour  de  vienne  dana 
l'année  1725 ,  demande  à  8.  M.  catholique  et  insiste  de 
le  ifaire  rentrer  dans  la  pleine  et  juste  jouissance  des 
dites  rentes  dotales  que  sa  dite  A.  Electorale  dit  mon- 
ter à  28,822  piastres  par  an ,  sans  que  par  aucune  rai« 
son  quelconque  le  dit  payement  puisse  à  Pavenir  être 
auspendu  ni  arrêté»  e»  sorte  qu'il  se  fasse  tous  les 
ans  et  dans  le  :cours  de  chacun  commençant  de  la  pré* 
sente  année  1741,  et  continuant  ainsi  sans  interruption 
d'année  en  année,  comme  avasi  que  les  arrérages  des 
dites  rentes  dotales  qui  sont  échus  depuis  l'année  1725i 
jusqu'à  la  fin  de  1740  soient  payés  pour  entier  ac(]|uit- 
temeiit,  continuant  après  la  cessation  des  subsides^ 
susdits  à  payer  la  moitié  de  leur  montant  dans  les 
mêmes  termes  jusqu'à  ce  que  la  dite  dette  soit  acquit- 
tée  tout  de  la  même  manière  au'il  en  est  parlé  cirdes* 
sus  pour  l'autre  du  reste  du  million  d'écos  et  le  C^  de 
Montijo  n'étant  pas  instruit  de  ce  fait  s*énga^^  à 
ce  qu'étant,  comme  sa  dite  A.  S.  Electorale  le 'croit; 
et  qu'il  n'y  ait  rien  à  discuter  sur  la  justice,  qiie  S.  Mf; 
catnolique  avec  son  équité  si  connue  de  l'univers  ;i  ac- 
cordera au  sérén.  Electeur  cette  demande  comme  éUe 
est  proposée  en  finsérant. expressément  dans  la  ratificar 
tien,  ou  bien  au  mémo  tems  de  la  dite  ratification» 
marquera  à  sa  dite  A*  S»  Electorale  les  raisons  qdi 
peuvent  faire  difiérer  oq^en  être  un  obstacle  au  tout 
ou  en  partie  s*il  y  en  a.  . 
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1T41  Art/ 12.  8*  A<&  Eleet^de  Batière  donnera  la  garan- 
tie à  tout  ce  qui  pourra  s'acquérir  et  conquérir  en  Ita- 
lie et  a'adjager  ausérén.  Jnfant  Dom  Philippe  et  à  aes 
béritierÀ.et  iiucoeiseurs,  s-e^ageant  auiai  de  contri» 
huer  de  son  possible  à  ses  conquêtes  et  à  son  plus 
grand  ^et' digne  établissements    * 

Art. 13*  S*  M.  catholique  s^engage  que  l'Infant 
Dom  Philippe  dflinnera^  Àè^  qu'il  sera.en<  possessiott 
de  son  étabisseBMnt^  U.  garantie  au.  sérén.  Electeur 
de  Bavière  et  à.  ses  successeurs  de  .tout  ce  qu'il  pos- 
sède à.  présent  et  qu'il,  pourra  acqoérîr  après  sans  pré- 
judicier  aux  droits  du  Hoi  son  père. 

Art.  14.  Tant  ^ae  dorera  cette  alliance  S.  A.  S.  E. 
de  Bavière  donnera  Je  passage  pai^  ses  états  à  qoel- 
conques  .troupes,  soit  au&iliaites  soit  à  la  solde  de  &  M* 
catholique  i  «du  Roi  des  Deuk-Sidles  on  du  sérén.  In* 
iant  I>om^  PhiCpfie  qu'ils  jitfgeront  nécessaires  de  faire 
.passer  pour  le  bien  de  Jeur  :  service-  à  quelque  part 
que  ce  sèit,  moyennant  que  ces  troupes  se  conforment 
aux  régleroens  et  aua  usages  étabus  dans.  l'Empire 
quand  les  Princes. du  dit  Eoq^ice  .font  fiasser  de  leurs 
troupes  par  les  états  les  uns  des  autres. 

Art.  15.  S.  A.  S/E'  de<>B9^ières'obl{ge  autant  qQ*!! 
peut  dépendre  d'elle  h  soHieiter  et  faire  que  la  justice 
sôit  rendue  sur  tous  lesiMem  4iHodia«x  4eo  ^ats  dltafie 
lorsqu'on  traitera  cette 'àffairei 

Art.  16.  S;  M.,  ctfiboRqfae  iet  S.  A.  S.  E.  de  Bavière 
l'obligent  et  s'engagent  i]uë  pour  aobun  motif  que  ce 
soit 4  soit  que  S.  A.' S.  Electorale  obtienne  la  couronne 
rmjpériàte,  comme  aussi  qu'elle  ne  l'obtienne  pas,  elles 
ne  se  sépareront  pai  de  6e  traité  dont  l'échange  des 
'  ratifications  se  fera  dans  Téspace  de  six  semaioeA  ou 
plutôt  B'il'  est  possible. 

Art.  17.  Si  quelque'  puissance  souhaitait  entrer  et 
intervenir  dans  la  présente  alliance  et  amitié  perpétuelle, 
'&L.M.' çathoUque  el  S.A.  S.  Electorale  s'entendront  sur 
leqr  admission  qui.  ne  se  pourra  faire  que  du  consen- 
tement et  de  concert  entre  les  deox  hauts  contractans. 

En  foi  de  quoÂ,imi|.(|e%  ^linistres  de  S.  M«  C.  et 
de  S,  A.  &  Elçctprale,  et  en  vertu  de  nos  pleins -pouvoirs 
^vons  signé  lo.  pré^/^nt  traita  et  y  avons  fait  apposer 
le  cachet  de  nos.  armes»  , 

Fait  à  Nymphenbourg,  le  2a  Mai  1741. 
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'  Art.  l^S  Comme  il  a  d^  convena  par  Tartlcle  dix* 
sept  du  traité,  signé  ce  jourd'hiii  que  toutes  les  Puis- 
sances qui  voudroiit  y '.entrer  jb'y  seront  admises  que 
da  consentement  récipl-oque  des  «deux  parties  cbn- 
iTfictanteSi  ^  A.  S,  E.  de  Bftyère  àv^nt  fait  .connaître 
q^u*elle  avait  actuellement  des  traités,  d'alliance  et  d'union 
avec  lès  sérén/  Ëlectetïrs  "de  Cologne  et  Palatin ,  et 
que  par  cette  raison»  ieile  désirerait  que  le  traité  signé 
ce  iourd'bui  leur  fût  communiqué  et  qu'ils  fussent  in- 
vités' d'y  accéder,  8.  M.  catholiq'ùe  y  a  pleinement  con- 
senti, sans  cependant  arrêter  le  cours  du  dit  traité  à 
eau  je  'que  lé  tems  presse  extrêmement,  s'èngageant  en 
outre  à  contribuer  autant  qu'il  peut  dépendre  d'elle 
aiix"  avantages  dtis  deux  sérénl' Ëtecteurs  de  Cologne 
et  Palatin  <&ns  là  ferme  persuasion  où  8.  M.  catholique 
éÈi  Ae  trouve^  éh'  eux  les  mémed  sentimens  a  Tégard 
des  intérêts ,  dé  sa  couronhe  et  àe  sa  famille  royale. 
Cet  article  s'èb^et  aura  la  in'ême  .forcé  et  vigueur  que 
sll  ét&tt   inséré  ttiôt-à-mot  'dans   le  traita  signé  ce 

lourd'hui.    -;    •   ^  '—  j     . 

:  '  En'  foi  dei' quoi  tiOus  les  mintitfes  de  S.  M.  catho- 
rfciUé  et  def^S.  À.  S.  Ê.  de  Bavière  et  en  vertu  de  nos 
j^lféins-pouvofri^'ayotis  signé  le  présent  article  secret  et 
V'ayoït^  ftiit'l^diçrser  le  cacbét  de  nos  armes. 

•  V  >ait;^;lS^jR'^^^^  174L 

eiv    .'.   e     i^rSict^cl  arêicie  meerei. 

^       Les^hàutsconlractàris  sont  àrivenus  . 

traité  et  article; séparé  signés  ce  Jourd'hui  ne  seront 
r.eodizs  publics,  qùé'  de  leur  consentement  mutuel.  Cet 
article  ,  aura  la  même  force  et  vi^ueî^r  que  s'il  était 
iDSjéré  mot- à* mot  dans  le  traité  signé. ce  {ourd'hui. 

...    Bd  foi  de -quoi  <  nous  Jçs  ministres  de  8.  M.  catao- 
iique  et  de,  S,  A-.  S»  E,  de  Bavière  et  en  vertu  de  nps 
pkins- poulies  avofis  signé  l^.^résent  article  secret  f»t 
y,  avoB^  fait  Aft^^t  le  cachet  çOiiios  armes. 
Pût  à'Kympbeitbowrg^  le  4a  Mai  1741. 


-r.i 


rtOli 


728   Traité  entre  les  MiniHrêê  le  Roi  de  Pologne, 

mi •    .       

8- 

Traité  arrêté  et  signé  entre  les  Mi- 
nistres de  S.  M.  le  Roi  de  Pologne, 
Electeur  de  Saxe  et  de  S.  A.  S.  l Electeur 
de  Bavière    Francfort  le  19.  Septemr 

bre  1741. 

S.  M.  le  Roi  de  Pologne,  Bleclèor  de  Saxe,  a 
toujours  eu  unç  sineère  intention  de  remplir  la  garaoliei 
qu'elle  a  donnée  à  la  PragniaUque  Sanction  ;  mais  cou* 
sidérant,  qu'elle'  ne  peut  plu*  avoir  lieu,  elle  ne  peut 
•e  dispenser  de  poursuivre  ses  droits,  ainsi  de  Goacerl 
avec  a.  A.  8.  B.  de  Bavière,  pour  prévenir  tout  sujet 
de  division  entre  leurs  sérën.  maisons  à.  t'oc'casion  de 
l'extinction  des  mâles  de  la  maison  d'Autriche  dans  la 
personne  de  l'Empereur  Charles  VI  et  voulant  cimenter 
une  union  si  convenable,  et  si  désirable  pour  la  traii* 
quillité  de  l'Eropire  et  de  leurs  royales  et  électorales 
maisons,  S.  M«  le  Roi  de  Pologne»  Electeur  de  Saxe, 
a  donné  ses  pleins- pouvoirs  è  son  ministre  d'état  actuel 
le  S.  Jean  Frédéric  de  Schonberg,  et  à  son  oonsdlier 
d'ambassade  le  S.  Ferdinand  Louis  de  Saul ,  et  S.  A. 
S.  E.  de  Bavière  pareillement  les  siemî  au  S«  Jean 
George  Gte.  de  Konigsfeid,  son  conseiller  d'état  actuel, 
vice -gouverneur  du  haut  Palatinat  et  chevalier  Cïrand* 
Croix  du  très  illustre  ordre  de  St  George,  iesqueb 
en  vertu  des  dits  pleins -pouvoirs  dûment  échangés  et 
dont  les  copies  seront  insérées  mot- à- mot  à  la  no  du 
présent  traité,  sont  convenus  des  articles  suivana: 

Art.  1.  S.  M.  le  Roi  de  Pologne,  Electeur  de  Saxe, 
et  S.  A.  S.  E.  de  Bavière  pour  parvenir  à  une  phia 
prompte,  et  plus  sûre  exécution  des  conditions  du  pré* 
sent  traité  contractent  dès  à  présent,  et  pour  toqoon 
une  amitié  la  plus  sincère  et  ta  plus  intime  et  une 
alliance,  et  union  la  plus  étroite  tant  peur  eux,  que 
pour  leurs  successeurs,  héritiers,  leurs  ,états,  paya  et 
sujets  de  manière,  que  les  partiea  oontractaatea  tra* 
veilleront  sérieusement  à  l'avancement  de  leurs  intérêts 
réciproques,  et  à  prévei|ir.ej(.  repousser  tons  les  torts 
et  dommages  qu'on  leur  pourrait  fiiire  par  les  moyens 
les  plus   convenables,   qu'elles  pourront  trouver,   non 
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seoleinrat  poor  «e  mettre  à  Tabri  de  t^ale  inioHe,  1741 
mais  pour  agir  aaési  aiv^ec  tootès  leurs  forces  tant 
pr^presy  <Ku'aux9iaires  en  oonsëqaeace  de  leurs  intérêts^ 
ProoMtaiit  S.  M.  le  Roi  de  Pologne»,  )Bieeteur  de  Saxe^ 
et  S.  A:  S*  S.  de  Bafière  de  ne  pas^^^eser  ka  armeS) 
qu'ils  ne  ae  soient  mis  dans  la  réele  *possessioii  des 
rayaoniiesi  pa]»,  et  jitats  respectifs,  dénomoiëa  au 
présdnt  traité. 

Art  2.  84  M.  le  Roi  de  Pologne^  Blecteur  de  Saxe, 
ae  aaettra  en  nossessien  dès  à  présent  de  la  Morafie^ 
do  quartier  d'Obermaiihlfirtsberg,  et  de  la  haute  Silësie, 
toaqa'à  la  ririère  de  Neyss,  la  fille  de  Neyss  exceptée, 
laquelle  doit  rester  à  S.  M.  le  Roi  de  Prusse. 

Arts.  En  considération  du  présept  traité,  et  pour 


Eréfemr  toute  espèce  de  sviet  dé  diftsion  entre  loi 
ants  eontraçtans,  S.  M.  le  Roi  do  Pologne,  Electeur 
de  Saxe,  pour  lui,  Be%  descendans,  successeurs  et 
hérétiers  se  désiste  en  faveur  de  la  maison  Palatine  de 
Snhbaeh  des  deux  sexes,  de  ses  prélenUons'  sur  tes 
duchés  de  Juliers  et  dé  Borgder,  et  cède  dèss^â  pré^ 
sent  les  droits  que  sa  maisdn  électorale  avait  «ur  ces 
prindpautés  à  Ja  dite  maisdnr  Palatine. 

Art  4.  S.  A.  S;  B.  de  Bavière  se'^lnettra  dès  è  pré- 
sent en  possession  du  royaume  de  Bohème,  de'  la  haute 
Autriche,  du  Tyi^ol,  et  de  1* Autriche  antérieure» 

Art  5.  S.  A.  S.  B.  de*  Bavière  promet  et  s'engage 
de  reconnaître  S.  M.  te  Roi  de  Pologne;  Eleeteur  de. 
Saxe,  en  qualité  et  avee  le  titre  de  Roi  de  Moravie, 
et  celui  de  Duc  de  la  haute  Silésié,  et  employera  se» 
bons  offices  non  seulement  près  des  Blecteàrs  de  Go-» 
logne,  et  Palatin,  mais  eneone  près  de  toulle  coHège 
électoral  sfin  qu'ils  reconnaissent  S.  M.  Polonaise  en 
qualité  de  Roi  de  Moravie  et  de  Duc  dota  haute  SUé»ey 

Art.&  La  Moravie,  la  haute  Silésié^  la  portion  de 
la  basse  Autriche  nommée  le  quartier  d^Cfbemumhartê^- 
herg^  et  tous  les  autres  peys,  seigneuries,  et  droitai 
que  la  Ghrae  possède  déjà,  -on  qu^elle  vsa  acquérir  en 
eertu  de  présent  traité  et  qui  ont'  été  i jusqu'ici  dea 
fiefa^de  la  eoaronoe  de  Bohème,  «erohi  eéMs  et  dé« 
daréa>  lihr^ ,  et  affranchis  de  cette  môevance  et-  sereni 
regardés  à  Pavenir  fiefs  protniseua  éo-  rBamre. 

Art  7.  '  Toutes  lea  pôssessiona' dek  Princes  de 
Scinirarabourg ,  des  eomtes  de  Reuss/  et  des  comtea 
ou  harons^de  SeiiSnbecg,  qoi^ont^élé  Juaqa'ici'  diBs  fiefii 
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XliX  cla  la  cooromie  de  Bobène  «omiit  cparaBleineût  ceiiiëi 
libres  de  cette  monvanee,  hmùcjle  ai»  contraîre  a?e6 
UkWhw  àxQiiM.pré^enf  et  future  USa  t^'A»  ont  étë| 
(M.âttrjîent  (M. 4tre.  exerces,  jusi|u'à  ^fréaeat,  et  par- 
^eolîèreaiieiit  €#lpi  vd'aperture  ou  de  réreraioji,  eait  cédée 
par  le  pcéseal.tridtë.à  S.  M«  le  Roi  de  Pologne,  Electeiir 
4p  Swct  ainiii  et  de  lafiaçoa.qacles  iKtes  potaeasioBa 
des  princes  de  Schwarzboarfç,  des  coînles  de  Reossi 
et  ffes-  fM>fiites  oâ  t>afons  de  Sohonlierg  oot .relevé,  et 
dépeiidn  jusoq'îqî  par  panière  de  vassâage  de  ia  cour 
féodale  de  Prague v  .elles  Teiévereet  et  dépeodcroitt 
donénavaat-'.de  la  ooof  fiîodale  k  Dresde,  S.  A.  6.  B. 
de  Éavièvepronifittaet  aussi  de  faire  délivrer  le  pliilot 

B>ssfUe  par  ia  cow  féodale  de-  Prague  à  cdie  de 
ifesde  toni^  tes  actes  et  papiers  .aaci^s- et  iioiivealiX| 
oai  coocerneat  les  dites  possesftIojM  et  leurs  moaraiioea 
leodalaa* 

Ajrt  8.  S*é(îsat  trouvé  des  difficultés  iasurmoaUbles 
peur  procurer  à  S.  IML  fe  Roi  de  Pologne ,  Electear  de 
Saxe,  xUA  cbemip  de  commuracatiou.  de  la  Lusaee  à  ia 
haute  Siléfiie  dont  U  ira  se  mettre  en  posses^n  :  S.  A» 
S.  E.  de  Bavière  eftt  icem^ren^ie  4]u'indépendam0ieiit  du 
libre  passage ^.  Qui  aéra  dpimé  ea  toct'teans  à. la  per- 
sonne de  8..IVL  le  Rioi  de  Pologne^  Electeur  de  Saxe, 
et  à  sesiisujetav  ^^  ttiéme  qii'^  ae^  troupes  suivant  le 
droit' des  geiia4>  etfl^.o^agips-et  constiuitiena  de  FEbi- 
piae^  l*oA:coi>yieqdr«f^des  cîiemîtts  quji  seront  jugés  lei 
pUka  coftiase^^  l^or.te  commerce  des  aociens  avec 
W  noeveàuirv  et  deb^  nouveaux  aV^.  les  andens  étala 
de:-Sw'M..it^jQl.iHirJesqueis  chemins,  il  ne  sera.étabB 
•ocàna  di^iÉs«,j  douanes^,  péages «:<Diiiip^êU  ipiefeonquei 
pour  tes  iDfirchaiidisçs  et  effets^,,  ^tti  seront  tirés  des 
uns  de  cea.états.laufli.-autref ,  .^^eit.  en  onontant,  ^mI.  en 
descendant  4!  i>ien  enbBudU  <<|ue  lea  mardiandîsea  qui 
seront  tirées  de  la  «Behème,!  on  i|aiy  «enoot.  débitéea« 
payeront  le^  droits  ovdii^aires  ^isinups  aux  autres  natiofis. 
•  lArt  d.^  Qont  !aà  comne/'C^'entfe  la  Bebtee  et  les 
états  doi^iAl.  Polenaise,  pn  a'ctoten^ca  là;  dessus  îni^ 
cjissaoïnâMéià  Jlavanjtage.réciprocpiepar  iine'c6neentioti 
p(artiouljère«::ai«Bi«.que  sur  \9i:\kQ»^^pvinçipiêiWpféi 
en  d\\evMaà,\t\Mkr$Ua^iU^\'\  ^:    !  :.  -•  i        . 

Ar^lQ.  &^.Mw'iè  EUi  dePolcgpe^  Ell^ctenr  de 
SaM4  et  SL  A«  S,  B^rde  Bi^ière  prAmettent  de.ae^afttÉilr 
utttMieUboieAi  toi|s  .^Bjétata^  p^ya  et  previncs»  hiérédi- 
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tairet  <|d*ils: possèdent. aètuellemen^  •t-cmix  dont  Us  se  1741 
voDt  mettre  en  pessession,  «a¥oir  de.  rtea  derniers  à 
S.  M.  te  Roi  de  P^,  Eiectevr  deSaiié,.  tost  le  Mar-* 

Sramt  deMorafie,  et  la  baaieSilésiejosqu'Â' la- rivière 
e  Nevss',  la  Tille  deiNeyas  exceptée ,  qui  doit  rester 
à  S.  Ml  le  Roi  dé  Pruase^  avec  la  portion  de  ta  basse 
Autriche  appelée  le  quartier  .d'Obermapharlsb^re,  et 
toutes  leurs  appartenances,  circonstances,  et  c^pen* 
dancea  et  à  b.  A.  S.  E«  de  Bavière  le  royaume  de 
Bohème,  la  haute  Autriche.,  leTyrol,  et  rAutriche 
antérieure  avec  toutes  leturs  appartenances,  circonstances, 
et  dépendances,  promettant  de  s'assister  réciproquement 
de  toutes  leurs  lorces ,  qui  ne  pourront  être  moindreif 
de  quatorze  mille  hommes  d'jfifanterie,  et  de  quatre 
mille  chevaux  chacun,  et  de  (a  manière  la  plof  pronopte, 
et  la  plus  efficace  dans  le  cas  où  il  en  poiirra  étr^ 
besoin  soit  de  la  part  de  S.  M«  le  Roi  de  PoL,  Electeur  » 
de  Saxe,  pour  employer  les  dites  troupes  à  mettre  en 

Sossession  8.  A.  S.  E.  de  Étavière,  du  .roynuijEie.  de 
lohème,  de  la  haute  Autriche,  du  Tyrol,  et  de  l'Aa« 
triche  antérieure,  soit  de  la  part  de  S.  A.  S;'E.  dé 
Bavière  pour  mettre  eb  possession'  S.  M*  le  Roi  de 
Pologne,  Electeur  de  Saxe  de  la  Mbravie^^  de  la  hàutq 
Silésie,  et  de  la  portion  de  la  basse'  Autriche  appelée 
le  quartier  d'Obermanhartsbérg ,  soit  pour  faire  causé 
commune  contre  tous  ceux,  qui  les  voildratétit  attaquei* 
sous  quelque  prétexte  que  cela  puisse  être,  et  de  ne 
pas  s'en  désister  jusqu'à  ce  C|ue  tous  les  torts  et  doni* 
mages  qu'on  pourrait  leuc  faire,  et  à  lèufs'  états  6é^ë* 
ditaires  soient  dûment  r^arés.  Les  deux  liauts  con- 
tractons- sont  pareillement  convenus  de  s'aider  mutuel^ 
lement  de  grosse  artillerie,  et  autres  munitions  de  guerref 
suivant  la  convenance  ^  la  proximité  des  lieux,  où  se' 
feront  les  opérations,  promettant  de  i^en  faire  raisort 
Pun  à  l'autre  de  gré  a  gré  scMt  en  argent,  soit  en^ 
nature. 

Art  ll«  S.  M,  le  Roi  de  Pologne,  Electeur  de 
Saxe,  et  S.  A.  S.  E.  de  Bavière  s'eegagenl  de  n'entrer 
dans  aucun  nouveau  traité,  conven#on,  accord  ou 
liaison  de  «quelque  nature  qu'ils  soient,  qui  pourraient 
être  contraires  aux  présens  engagemens  »  et  de  ne  pas 
faire  l'un  sans  et  Contre  le  consentement  de  l'autre  ni 
paix^  ni  armistice  avec  la  maison  d'Autriche;  mais  de 
s'assister  mutuellement  et  efficacement  jusqu'à  ce  qu'on 


7S2    Trmité  entre  les  Min.  le  Roi  de  Pologne j  etc. 

1741  poisse  panrenir  à  one  poix  stable,  eofide  et  arantag^eaee 
poar  les  deai  haaies  parties  contractantes,  qui- se  com- 
ntuniqaerent  fidèlenenl  tonteii  les- propositions,  qa'on 
pourrait  ieor  fmre  là -dessus,  et  en  outre  elles  con<;er- 
feront  ensemble  les  opérations  de  guerre»  et  s'entre- 
aideront  à  les  faire  réussir  autant  qu'il  est  possible. 

Art.  12.  S.  M.  le  Roi  de  Pologne,  Biectenr  de 
Saxe,  et  S.  A.  S.  E.  de  Bavière  promettent  d'agir  de 
concert  ensemble  dans  la  plus  parfaite  union  et  cor- 
respondance danis  tout  ce  qui  peut  regarder  Télection 
d'un  futur  Empereur,  et  à  cet  effet  être  du  même  ans 
pour  suspendre  la  voix  de  Bohème  à  la  prochaine  diète 
d'élection ,  et  de  ne  donner  en  aucun  cas  leurs  suflTraces 
an  Grand -Duc  de  Toscane,  pour  la  couronne  Impériale 
et  que  s'il  y  a  partage  dans  le  collège  Electoral  en 
faveur  de  chacun  des  deux  hauts  contractans,  ils 
i  n'emploieront  Tun  et  f  antre  que  les  voies  amiables, . 
pour  laisser  aux  Electeurs  une  pleine  et  entière  liberté 
de  décider  entre  eux  deux. 

Art.  13.  S.  M.  le  Roi  de  Pologne,  Electeur  de 
Saxe ,  et  S.  A.  S.  E.  de  Bavière  ayant  considéré  <x>m- 
bien  il  serait  convenable  d'inviter  d'autres  puissances 
tant  en  dehors  qu'en  dedans  4e  FEmpire  d'accéder  à 
ce  traité  d'union  et  d'alliance  pour  en  assurer  d'autant 
plus  Texécutionj  les  hauts  contractans  sont  convenus 
d'inviter  dès  à  présent  S.  M.  T.  C.  S.  M.  Cath.,  S.  M. 
Brit  et  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  de  vouloir  bien  y  ac- 
céder et  accorder  leur  garantie. 

Art  .14.  Les  ratifications  du  présent  traité  seront 
fournies  et  échangées  dans  fespace  de  quinze  jours, 
ou  plutôt  sll  est  possible.  En  foi  de  quoi  nous  mid- 
atres  de  8.  M.  le  Roi  de  Pologne,  Eâlecteur  de  Saxe, 
et  de  S.  A.  S.  E.  de  Bavière  avons  signé  et  apposé  le 
.cachet  de  nos  armes.  A  Francfort  le  19.  Septem- 
bre 1741. 

(L.  S.^        JbAN    FRâDÉRIC  DB  ScHONBCRO. 

(L.  8.)      Jean  Gborgb  Comte  de  Kohigspeiji. 
(L.S.)      Ferdinand  Loui^  de  Saul. 
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j4cte  d^ accession  et  de  ratification  de 
S.  j4.  S.  E.  Palatine  y  au  traité  conclu 
entre  S.  M.  le  Roi  de  Pologne  et  S.  Alt. 
S.  E.  de  Bavière.  Manheim  /e  21.  Oc- 
tobre 1741. 

Charles  Philippe,  par  la  grâce  de  Diea,  Comte 
Pabtin'do  BJun,  Archi- Trésorier  et  Blectear  do  St. 
Empire  Romain  etc. 

SoD  Ait  S.  E.  de  Bavière»  nous  ayant  communi- 
qué le  traité  conclu  le  19.  Septembre  dernier  entre  elle 
et  S.  M.  le  B4>i  de  Pologne  et  Electear  de  Saxe,  an 
anjet  des  prétentions  »  que  S.  M.  comme  Electeur  de 
Saxe  avait  sur  qaeloues  pays  héréditaires,  que  fen  sa 
Majesté  Impériale  Charles  VL  de  glorieuse  mémoire 
a  laissés,  comme  aussi  de  celles,  que  la  séréa.  maison 
de  Saxe  formait  sar  les  duchés  de  Joliers  et  Berg,  et 
nous  ayant  reouis  en  suite  de  Péiroite  union  qui  sub- 
aiste  entre  S«  A.  S.  E.  de  Bavière  y  et  nous ,  d'accéder 
au  dit  traité  et  de  le  ratifier;  et  nous  ayant  re« 
connu,  combien  Farticle  troisième  de  ce  traité  (en 
vertu  duquel  sa  Majesté  le  Roi  de  Pologne,  Electeur 
de  Saxe,  se  désiste  pour  lui,  ses  descendans,  succes- 
seurs et  héritiers,  en  faveur  de  la  maison  Palatine  de. 
Snizbach  des  deux  sexes,  de  ses  dites  prétentions  sur 
les  duchés  de  Juiiers  et  de  Berg  et  cède  dès  à  pré- 
sent les  droits,  que  sa  maison  Electorale  avait  sur  ses 
principantés  à  la  dite  maison  Palatine)  est  et  sera  avan* 
tageux  à  notre  maison  »  et  la  branche  Palatine  de  Sulz- 
bach,  nous  avons  de  l'avis  de  notre  conseil  et  aussi 
de  notre  propre  mouvement  tant  pour  nous  que  pour 
nos  héritiers  et  successeurs  mâles  et  femelles,  accepté» 
approuvé,  ratifié  et  confirmé  le  susdit  traité  dans  tout 
son  entier,  comme  par  ces  présentes  nous  acceptons, 
approuvons,  ratifions  et  confirmons,  promettant  de  gar- 
der et  observer  le  tout  inviolablement ,  sans  aller,  ou 
venir  au  contraire  directement  ou  indirectement,  ni  per- 
mettre qu'il  y  soit  contrevenu ,  en  quelque  sorte  et  ma« 
nière  que.  ce  soit.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait 
mettre  notre  scd  à  ces  présentes.  Donné  à  Manheim 
ce  SL  Octobre  1741. 

(L.S.)      Charles  Elbctbub  Palatin. 
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734  Convention  prélitn.  entre  les  maisons  ducales 

.10. 

Corwentiùnprélimiriaire  entre  les  mai- 

sons,  ducales   de  Saxe -Gotha   et  de 

Saxe-^Hildbourghausen.     Conclue  et 

signée  à  Hildbourghausen  y    le 

26^  Juin  1744. 

(Ratifiée  par  les  Ducs   de  Saxe -Gotha  et  de  Saxe- 
Hiidbourghausen  le  8.  Juillet  1744.) 

Zu  wisten  sey  hiermit  :  'Demnach  die  Durcblaacà* 
tigsten  Pûnsten  und  Herren,  Herr  Friedrich  und  Herr 
Brnst  Friedrich,  Gtevettern,  Herzoge  zu  Sacbsen,  Ju- 
Hch,  Clfve  und  Berg,  aocb  Engern  und  Westphalen 
etc.  au*  tragender  ruhmlicher  Sorgfalt  fur  die  Ruhe 
und  Wohlfahrt  Dero  getaininten  Hochfurstlicheo  Han- 
ses, und  su  Befestigung  des  freundvetterlichen  innigst 
treu  gemeinten  guten  Wohlveroehmens ,  der  Nothdorft 
zn  seyn  befunden  babeo,  wegen  des  bevorstehendeo 
und  in  Gottes  Handen  ruheaden  Anfails  derer  S.  Co- 
burg  -  Meiningiscben  Lande  und  Zubehorungen,  zb 
VerhutUDji  bescbweriicher  Distractionen  und  Weîteron- 
gen,  In  ^eiten  eine  standhafte  Vereinigung  unter  àA 
lu  tretfen,  in  sothaner  Absicht  auch  von  ersthocfage- 
dachter  Ihrô  des  Berrn  Herzog  Friedrich  zu  S.  Gotha 
Hochnirstliche  Durchiaucbt  Dero  Legationsrath  Gotler 
anhero  abgesendet,  und  mit  demselben  von  denen  Dfl* 
ten  bemeidten  S.  Hildburghausischen  bierzu  commitlîr- 
ten  respective  Geheimen  und  Hofrathen  în  Conferenz 
getreten  worden;  also  haben  beiderseits  FurstHche  Ge- 
voilmachtigte,  auf  vorgangiiche  vertrauiiche  Bespre- 
chung,  bis  auf  Ihrer  Hochfiirstlichen  Herrschaften 
gnadigste  Ratification,  welche  binnen  nachsten  14  Ta- 
gen  reciproce  erfoigen ,  oder  der  etwa  sich  findende  An- 
stand  *dorch  schrifUiche  Communication  bekannt  ge> 
macbl  werden  soll,  nachstehende  Praliminar-^Abrede 
unler  sich  gescblossen. 

Zum  ersten  :  Wdl  in  dem  Furstbruderlichen  Pml^ 
tationa-Rezess  vom  8»  Marz  1679  sowoU  aie  in  denea 
darober  gesteUten  Erinnerongen  und  hieranf  erfoigtea 
Resolutionen  vom  8*  und  24.  Septbr.  des  mir  berq^ 


dé  8M^G}ûfiké^^  He  8a»eSiMh<nii''gktm9ih.  $^S 

Jalnr»  §.iflL'  aHéfMfèlM  laber*  in  déni  von  weiisÎMi  Jim  1744 
HMerlieiie  Mtf^stSt  ^Leopoldo  glerwiîrdigstra  'Âiili«ri^ 
kttik  tyeirtatigtetl  Qaupt-  Vertrag  v^.l24.  Pebi'aar  l«âO 
^.  15'junot  &  22,  als  welcbe  Panetaltona-  und  Haup^^ 
âi!b-^Vergteiete  noch  uberdem  dorcb  die  Kaiseriieh^ 
auf  làngwîerige  Cognition  ertireilte- endiiche  und  anno 
1725>kn  ireyisoria*  von  neuain  eonfirioirt»  Sentanz'vom 
&ft.âpril  1714  meuibr.  l.  aoa  Kaii^JrKcber  Macht-VolU 
&oiiini«nbeit  aùf  das'Kraftfgste  iind  noobmalen  beata-^ 
tîget\  (urnehrhlich  aacti  m  alleu  bëi  Aewa  hàchf&rstlicben 
SiiiDtnUiause  SachtanGotbaiéciier  Linie  forkommenden 
Suoeessions-Geacbarteo*  zor  imiDerwahirehdcn  Richt» 
acbncir  ond  Statut!»  doMatticis  gèsatsel,  mithin  allan* 
aeits  Furstlicbe  Herren  Interessenten  zo  dereii'  anfër^ 
brucblichen  PestbaUung,  bei  Vernueidung^Der  Kaiser- 
lichen  Strafe  Ton  einnundert  Mark  lothigen  Goldea, 
arnatlick  angewieien  ^Mordeh,  ordo  sOfCcedendi  in  9Xit,t 

Eia  odernachdenenHoehturstlieheniYon.'wej^land  Benro 
erzog  Emsts  za  S.  Grotha  nacbgelassenen  His^raa 
Sëbnen  abstaminendea  Bausern,  auf  deudichste  fest^ 
geateUet  iét;  aUo  wird  e^s  hierbei  aowohi  wegeiv  dea 
Ëingângs  erwShnten  S.  Coburg-M^ningiachen  Anfalli, 
iite  anch  wegeA'-4arâr  fernerweiten  in* dem  Hocbfuritl 
Sammthaose  S*  Gothaiscber  Linie  nach  Gottes  Willeo 
sich  iiber  lang  oder  kurz  begebenden  Successionen  ztt 
genaoester  Befolgang  ébîger  Haus?ertrage  und  der 
Kaiserlicben  allerg^rechtesten  Brkenntnisse^  mitl^lai 
diesres  nochmats  unabfinderlich  und  unwiederruflieh  ge^ 
lasseï^.    Gleidivrie  Mn 

*  ZtflD  Andeni^  eolchcAi  alien cernas,  «nd  da  Saobai 
Bildburghausea  durck^Ue  verbinâiehe  l>edBnatioii  ?oiii 
16.  Februar- 1683  wégav  der  numnehro 'nodiielyra  kiinf* 
tig  vèiter;blftvoi^tehended  AnKlle  inriFumlliebéii  SfiiBOit- 
ba0se  S.  Gotfvaiither  UkAt^  von 'der  Abgaba  und  Zu^ 
rScklassang  dei^  praeGi|>ui  portionia  virUia/Gothaatganz^t 
fiek  freîgesprddierftlat,  vor  lioekst  erwaldete  Ibro  deH 
Herril  Herzog  F^ifsdrieii  zu  S;  Gotb»  BwebfiiratL  Durch-i- 
laucbt  fiir  Sich,  Ibre  Puraifiche  Brben,  Sùcceaaorea 
nhd  Noekkomiâen ,  die  ToOstandige  tertian  oder  vier 
Zwolftheilige  ah,  bei  und  Ton  «deBa  Anfall  Dero  Forati; 
^.  Coburgv^  Meiniogiaehen  Lande  arnd  Zobefafirongea, 
aueh  allen  acceaisoriachen  ditMehdir,  oom  omniinoda 
jiuriadictione  èC  aujf^ioritaté  tenîtoriiiii  und  dercft  fméii 
Meroitio,  aaek'Mch  aolcber  Proportiou  .niît*denaÉ/&H 
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1744  fflilt  vèrkn&pften  BSrdM  odor  prifèlf  dUt^  dem  Hocà- 
furétL  Hause  S.  Bildburghauseii  ein-  luid  soeetleliet; 
lilso  wird  Yoa  âr.  4a8  Herrn  Herzog  BniBt  Priedricli 
au  S.  Hildburghaoten  Hocbfurstl.  Darchlauciit  hiowie- 
derom  fur  Si<£,  Ihre  Fiirstl.  Erben,  Siiccessoran  «nd 
Naohkominen,  dem  aiicb'Hochfarstl.  Hanse  S.  Gotba 
nicht  nur  seim  ffleicbinaMige  ex  jure'  proprio  m  for* 
dern  habende  vSwge  Certia.  ebenfallf  zugeatanden  ood 
bekennel,  aondern  aucb  aeiii  iotuîtu  des  flochfursd 
Hauses  S.  Saalfeld  reasessmaSBig  annoch  GonipeUreii« 
des  praecipuum  portionts  virilis  geroe  und  wilHgaC  ge« 
gonnét ,  Bttd  daran  eioige  Hinderun^  nicbt  su  machen, 
anf  das  feierlichste^  jedocb  ohae  BncUoBS -VerÛadEcii- 
keit^  versicbert. 

ZuiD  Dritten,  soll  die  kunfUge  Thellang  der  Lande, 
ZubehSrungen  und  aecessorisehen  Slucke  auf  ?organ« 
gige  Rattficinuig  der  alteû  Porlioos-Anschlage  nach 
obigeiB  divisoreuod  deoen,  durch  die forbandene Haus- 
vertrage  sowohl,  als  tnsonderbeit  durch  die  Kaiaerliche 
in  der  Goburg  •  Éiaenberg  -  und  Rombildischen  Sucees- 
aions- Sache  erkannte  Sentenzien  festgesetsteo  princi- 
piis  divisionis  in  Ruhe  und  Friede  bewerkstelDgel  und 
ledem  HochnirsU.  Theîl  seine  au  fordern  habende  Ge- 
rahmiss,  sobald  es  moglich,  iocaBter  dn-  und  uber« 
«riesen  werden.    AHdieweilen  aber 

ZuBA  Vierten,  wegeu^  der  eveaiente  casa  im  ge« 
meinsehaftlichen  Namen  «nd  salf  a  peraeqnalione  futura 
m  bewirkenden  Ergreif-  und  Handbabong  des  Besi* 
tzes  sowohi,  als  der-mitderweiligeo  Verwaitung  derer 
anfaitendeâ  S.  Coborg-Mehûngischen  Lande,  eine  be- 
eendere  standhafte  Verabredung^n  Ireffen,  die  Nothwen- 
-  digkeit  erheisehet,  hiereu  aber  die  Zeit  deroialen  sa 
knra  gerohienen,  als  bt  dieser  Punet  auf  weitere  Ver^ 
nehidung  flir  dièses  Mal  ges^Uet  and,;a9bei  utnaii|ae 
▼erstehert  worden ,  noch  vor  nacbstkoBiaienden  Michae- 
Ms  durch  zusaaMnengéscbickte  vertraute  Rathe  nicht 
Dur  den  paacta«l  apprehendeada^  posaessionis  in  ge- 
wissen  jeaeoi  Hochfursd.  Theil  mit  mogiicbster  Bcob- 
acfatnng  der  Gontiguitat  und  nacb  d^m  Fussder  oba»- 
geiogenen  alten  rortions-»  Anschiage  speçialiter  a^u  as- 
signireaden .  Aerniem ,  yerabhandela  ;  iendern  aaeh  ge* 
genwartige  lOach  erfolgter  Raiification  giddiwohi  ver* 
mndfichst  bittbende  und  inzwiscben  ver  nianidgfich 
gékeîoi  su  balten   Tersprochene  PrâUipûiar  Abrede  in 
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eiiieii  aotnihdicjieita  Aezçss,  ntteb*  Befioden,  M«gn  1744 

ztt  ^«en.  ■       **• 

»       Urkui^diîcb  desaeD  babep'  S^çh  beid^rsefto  Him^ 
forslL^  GevoUtnaclUigte,  pebs£  Vordruckung  Ibr^r  ge- 
wobolicheii  Ffaltscbafte  ejgenbandig  uoterscbrieb^* 
So  gescbeben  Hildburgluiaien,  den  26.  Juoi  1723« 

^L.S.V       Johann  Cau  .vdh  Hess^eiiG.. 


I  î 


Convention  de  partage  eriti^e  tes,  rnai- 
sons  ducales^  âe^  Saûae^^  Gotha  et  •  de 
Saxe-Hildbm^  ,  d. //.♦  HiM^ 

I,..  bojiiiighausehy  le  Q^Février  t745. 

([ïîaâ6^  pal^  les*  deux  Parties  contractantes  le  G^Fé^ 

Trier  1745.')       ' 

.  r,  2J^  wi^prv:  i^f s  jm  Ve^r/lolg  der  wegen  dç^  be^ 
forsteh^den ;.  S9||hi^  -  Meinî^j^qhen    Landes  -'Anfalts 

diqîpchê'n  ^und  S^.Ç^miurghâasuchen  Qevollnai^htlgtqn 
B^tben  getrofien^i^  imd  von  I)erQ  beiderseits  «gnadigsten 
^^/scbaften  aiqn  ^«Jplu  .eju8d...ânj^  approbirtep,  rrali-* 
ali^H^r-Abcede,  .un4  ini^0A4erMt  ^çs  4  ArtikAil8i,;.'ajuf 
heutigen  Qptén  bepif^l^ci^^n..  4^tp,  xiach  «organgiggf' 
y^rtrauiic;b;én  Vernobn^nW^.  bif.  auC:fil.eîchmHssige  gijia-^ 
(ligste  Ratification,  oacj^t^brêoder  ^rD€;r^eit^r,.Pr0n« 
sipAaIvergleicb  ^g^I)los&en,  worden. 

Zam  JSrfIfin  ^ Jpajt  von^  .bçaid<)ten  .  Landqs  -. Anfa^,' 
gabald  selbi^r  wUd  /^rscnien^,  fievii,  nach  denen  jni 
Furstlichen  Bfniiçth^use  .^^/[^if^ii  durcb  Vertrage  9p^ 
Jqdicata  festg^sei^enr,  mithyi/aucl^  bei  hiemaf^ji^atig^S 
Locale  The^ii^^3e)bst  ,al8Q  ;fHpbe0hacbtenden  .o|ia||a;)]i|p 
ÇSrunde/saiva  .r^ftificatioçe  |et,..peraequatiqne,[;4i^.qf;o 
oipssendefi:  priniqipus  der  CJp^tiguitat^  und  ni^g^l^^^J 


I 


desgleicben  im  Gut  3eA9eberg,,;^it^allen  .in  splçbfIDi 

'  Nouu,  Sappém,    Tome  I.  Aaa 
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174S  Mttriklen  gelegenen  Gtttern,  YaBaMen,  Bin-  inid  TÈm- 
beborangen ,  als  aucb  411  dem  Coburgischeo  Amie  Nen- 
baot;  der  PursUiche  S.  Gotbaische  Tbrii  aber  aof 
ebeomaatige  Art  iiiid  Weiae,  in  der  ReaidenSf  Stadtes 
und  Aemtern ,  Meiniogen ,  Wasungeii ,  Saad ,  FitMieB- 
brekungen  and  Salznngen,  mil  allen  dArinnen  befind- 
lichen  Giîlern,  Vaaailen,  Bin-  und  Zoff ehomogen ,  die 
possession  per  Commissariôs  iHiTerweitl  no  ergreifen, 
und  einander  daran  m  iieine  We|;e  hindeiiieh  su  fallen, 
sondern  vielmebr  hienra  allen  noglichslen  Vorschob  su 
Uislen.  Da  iibrigens  S.  Saalfeld,  wegen  s«ner  Con- 
successions-  oder  rezessmassigen  Mit-Erbachafls-Ge- 
biihrniss,  in  dem  ^mle  Sonneberg  oder  Neustadl  und 
dem  S.  Meiningischen  Antbeii  des  Amies  Rombild  BesiU 
za  nebmen  von  selbsten  wissen  wird,  gieicbwoU,  da 
es  hieronler  zu  wek  greifen  wollte,  daven  gemsinscliaft* 
licb  und  ont  N^chdrock  zuriSekgehalt^li  werdA  solL 

Zweitens  gescbieht  obige  Besitz-firgreifunK  in 
denèn  hïerzu  atrgewiesenen  Stldten,  Aemtern  und  Orten 
in  beider  hober  Herrscbaften  S.  Gotha  and  ^  Bild* 
burghaosen  gemeinschaftiichen  Namen,  massen  bienn 
sowohi,  aïs  aucb  zu  Annehmttng  des  Handscblags,  und 
dafern  es  notbig  scheinet  ^  sur  wirkfidien  Verpflielitunc 
derer  CoUegiorura,  Geist^-  und  Weltlicben,  Uhril-  und 
Militair-Bedienten,  Vasaliea  etc.  etc.,  wie  iagleîehea 
zu  VerfSgnng  des  offbntficben  Kirchengebets,  welches 
doch  soviel  mogitch  g^nerallter  su  fassen  ist,  und  za 
andef  n  erforderiichen  An^lten ,  S.  Hildburgbaosen  dem 
auth  Fiinstlicben  Hause  S.  Gotha,  und  sdches  reciproce 
jenem  Kraft  dipes  in  der  bestandigsten  Rechtsfonn, 
Art  und  Weise,  voile  annmscfarankte  Macht  und  Gewatt 
ertheilet  haben  wtil.  *  Weilen  aucb 

Zum  Driiten,  iii  dem  unterm  date  den  4  dièses 
Menais  Februar  gefertiglen  ConferenziaUProtocoIl, 
Welches  ohnedem-eben  darar,  ab  Wenn  es  gegenwartigem 
llecess  wortlich  mk  einferieibet  ware,  su  acbten  ist, 
die  Mittel,  nebst  der  Art  und  Weise  der  von  jedem 
Tbèil  zu  bewerkstelligenden  Besitzel*greifang  bereits 
ausfnbrlich ,  so  vie!  nach  jetsiger  Beschâffenheit  der 
Umstiinde  moglich  gewesen,  verabredet  worden.  Ab 
wollen  Sich  beide  Fîirstliche  Haoser  hierdurch  zu  desseii 
allen  genauer  Beobacbtung,  und  deiunackst  zu  aBer 
mS^lic^ten  mutuelten.Assistenz-Letétung  contra  quos- 
ottnque  nocbmals  verbuaden  babeo. 
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Viehens^  lit  beRebet  wordién,  dass  das  Amt  Neo*  1745 
hatis  sowohi  ab  aile  Sbrtge  sur  konftigeR  EiHbmasse 
gehorigè  Acmter,  nach  dem  beim  Anfall  und  daraof 
erfolgeiidw  Rectifieadoii  sich  wirkfich  findendmi  por- 
tionfinasaigeii  Brtrag-  bci  dtr  Loealthoinng  ançeicola-    ' 

S  en  und  denijeiiigeii  Ffirali.  Thcii,  das,  waf  thni  bei 
er  PeraqoatMHi  von  sattiar  rtieiBmsngen  ilrb-6e- 
buhrnifs  am  Ende  noch  erroangein  mochte,  Ton  andern 
Orten ,  wo  ei  «iob  w  ^eisbmSf siger  jfttpbaphtling  der 
Contiguitat  am  besten  Gige^  wird,  ;ersetabet  und  er- 
ganzet  werdeo  aolL 

Fanfteqs  wird  die  tormfîcfae  Coneejrtirr  und  Ans* 
ferligane  àeter  nothigen  VpUmachten  .fSr  die  Commis- 
aarien,  Patente,  Verpfiicbtangs -  Fornâuln  und  anderer 
bei  erscbeinendeia  rail  erMrdeiilcben  Expedicionen, 
wegen  des  im  Protocollo  bemerkten  jetztmaligen  An- 
stands  noch  zur  Zeit  aui  -  und  auf  weitere  Verneh-  , 
mong  gestellt     jBingegen  ist 

Secbstefis  wegeh  IcÇhftiger  Intérims -Admlm^atSou 
der  anfallendèa  liMde  lur  gut  beftiadm  ^orden ,  dasa 
aelbfge  in  Jus((i|^,  Pçlizei-,  J^ir^ch^'-^  QmsiatoriaV 
und  Lfeadschaftssa^hen^  bçi  ihrer  bishengep  Veifassuçff 
in  génère,  bi^*  zar'Loçah(»eifung,  nngeandert  zti  ebt^ 
aerviren,  und  .àfdlt  Vnlniki^  jder  Gaiùniéral-JBiat'^rein'g^ 
ptens  bis  zfivi  i»S^M^n  OLtM^hm^i^a^^^hbisn  ^^iif^^mli^ 
^  fortzofuhren ,  folglich  aile  Ton  <S.  Gotha  mit  gemi^i|- 
achaftlichen  jra}<£tèn  fur  St6h  und  iS:  fiildbgrghaWem 
und  .zlvar  bel  der  solenn^H  VevDfliçhftUig.<geB^1tea  M, 
ao  Tiel  den  in  Açtu  apprehendeniiae  possessionis  communi 
noniHie  abzufêiHtérnaen  HaadieMâg  betriffit,'  bSi  der 
Dlspbsitidn  ^s  aweilen  Paragrapbf  «nd  dkat  àë/kniék 
ènthaltenen  reeiproeirliehen  ^eilmaclitspiinkt  Mio'vBe- 
Wenden  be5SU)  in  Oegenwart  eines  ê.  BitAbur^hâasI;- 
aehen  Cottmissarff,  in  Anaeliuiig  derdl^toem  «FBrsIiiehen' 
Haose  angewiesenen  AeniMer;  c^9twei£snf  si  belegende 
Meiningische  Gbllegia  in  ihretti''BMe  zo  lasleb)  «vch 
aotcbe  sowobi  als  s&mmtBche' Dienet*,  dass^^lto  Ibren 
Fonctionen  fern'erhtn  obzuliegen  hSvten,  md'dibéi'iFM 
der^  Hand  und  bis  auf  ^etlere  LandejsflrBtliobe  ^Biit- 
acbfiessung  ciifntinuiret  wiirden,  g^eicfh' ânfângrfdh  Inâ 
DelatiiBg  deë  Handsoblao  'ztt  bedeoteti  wSfen;  IMbeh 
bleibet  denen  Pfirsti.  Herrsebaften  bilKg  vorbehaltëii, 
rationé  der  spedellen  liandes-Ado^iritstratibna^SinHob- 
iang  nach  enan^ter  Possess  d»*  notbige  anneeh  m^e- 
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17458aoint)   naeh  eigeneo.  Ootbefiiideo,  onter  nck  aaszu' 
macben  dimI  zti  reguiirtn. 

..UrkuDdIich.îftt  céMnwarliKer  ProTÛmMl-Vergleick 
▼on.  beîderteita  fBffsâfilen.Gevâlinachtîgteti  ovlerschrie- 
ben  iui4  be^iagelt,  ancb  Aasaeii  Q«betmh«llvii|ç  sancte 
▼erspréicben ,  .uaë  Diaro  Igd&digAcA.Berrtchaften  hobe 
RatUicàtioQ  b&ineo  drcii^tiflben  auwuwklmi  Teraicbert 
.  woHan. 

Hildborgbénsen;  d«n'6i f^bmar  I7tt.  * 

•   (L.  S.)       HfeifiâîCtt  EkNsT  Gottbr. 

(L.  S.)    . .  JopAiicN  Carl  y.  Hïbs&bbrg. 
:  (L.  S.1     'Johann'  SEBAsTrtAïr  Kob.' 
'.      \(L.  S.)"  '  Georg  F'bîebemânpi  Beciwaîcn. 


îlji  <■•    ■  I  i       ii 


Convention  entre ^  le^Ynaisqn$  ducales 
de  Saxcr^Gûtha  et  deSaûce-Hildbourgr 
hàusen,' pour  ï^àbsé^Utihce  du  principe 

de,  la,  siiccjisèiQn.^Un^  stirpes 

d^ns\lectiS)éventMetde.Vextinction  de 
ià  m^  i^ifhte-Weimar. 

Concilie^  \ \^gnépl^  et  ^fltifièe  â  Hild- 
hourghaujfen,    le  fi^  Décembre  1748* 

I  2é  v^iMHl  «y  MtvaliAiJ  Damnaeh  di#  Beide  HodH 
flirirtljidi^.HiaaiMr  S9ob8|Mii«^GotbiN  ond  Sacbaea -  HiM- 
bjQrgbtasefi' .  bis  j  4R|i€tl>.  ^n  f  beat&Hltg  guter  Eintradrt 
Hiid' .  ;  Wiabl^eitiehmw  i  ;  g)Qg«naifiaader  gebBebea ,  dîa 
nuceblaqctitigflltfi.EqnBUiii.ÉBd  Herrw,  H^r.  Friede* 
ricbudd-a^rr  Broat rf^çdekib  Carl,  Gié?ettern,  Her- 
x^fi  )EU*  Satha^n^  Jâii^,:>Clafe  ùod  Berg^.anch  Bn- 
gerit  nuMi  WfMtpbalen  etc.  AiMb  floch.  ikaoïer  za  aof 
iiiebreMiB«ff8tigiiiig'  ^esep  fertraolichaD,  goten  Bio* 
▼entaiidnUa€fl$.  mrig.  bedàabl  iind;  Iniopderheit  aber 
Ton  letzl  HÂcbii:  gL^daebter  Ibro  FuraH  Dorcblaocbt 
zttaa4bsennHttdbiiiîgbaqge|i:aoaJ^ch  »aeh0b6rnanMicncr 
]>ero  S«$lh0teigénen ;  Landet rBegier.dn^  :  d^r  Pr^ond- 
Vetteriichja  ikntrag  .  g^cbeben , .  ^dasa  boi  einer  derant* 
weg^n  m  haitenden  .Qsnferana  aVen  damjeo^aa  ^w 
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ëem  Gronde  TOi^ebauét  wérdën  inSdh(e/  waa  ulierkai^  1748 
odef  laiig  solcher  béyderaeitigen  Pmttobiichi^èti  gu-  ' 
ten  Gesinnang  bitit^rlickes  stèh  begeben  koniite.  Âlà 
baben  Ibrb  Darcbld«rebtigk«k«n  der  Nothdifri^  eraob-* 
tet,  eînîge  vertrmite  Rathe  zusaminenKusëhickeil  uncF 
2u  Brreîchung  A^  Gemeinsamen  ChrUt^'PQi^tlicheti 
E^dzwecks  freundltehe  Unlerilandking  zb  pflégén.  Iir 
welcher  Abaicbt  dann  ^  ab  attf  vorgangige  Gomnimica- 
tton  Dero  onten  emannte  Befôtlmacbtîgte,  sicb  im  Me- 
nât Septembris.diMes  iahrea  nacher  Erfai^th  urid  noch' 
letzthin  am  11;  dienea  Mdnata  allhier- $n  Hildburghaoflen 
mît  einander  bëtaget,  bald  Ànfangi  bei  Brôfinang 
der  ersteren  GotifereiME  der  Heehfurstlîche  Sadisea- 
Hildburgbaaslacbe  Theil  étn  veriehiSgDGhen  Antrag  -fi;e-> 
than,  dasa  da  in  den  bitherigen'ewisemn  Saehsen« Gotha 
md  Sàohsen-Salfeld  9bef  dto  PikalL  Sachsen  WeU 
marische  Vormttndschaftgewèêb^lten,' bevorab  dureh 
den  Druck  bekaiint  geisiaehten  S^Airiften  zoweilen  aneh 
die  Prage:  Wie  ëûf  deA  in  €toffëi^  Bitiden  ailèitiSg 
rahendenFall  der  Brlotiobfiing  deéïlbch-PurstRch  Sadw 
sen-^eimariaeben  Badaes  sqoeedirét  werdèn  taousutte'? 
fSrgekommen  ;  ànfordérat  éieier  Wiehtige  Pond  even^ 
taaÏÏter  besptocben  ond  auaderail^m  Zweifel  gesetzet, 
mithin  dkjeUfge  Quelle,  Wotaoa  in  S&oknnft  allerhand 
MiasverstaMnisse  und  Weiterangeù  'èntspringen  konti- 
ten,  inZetten,  und  wenigatena  (wennf  ja  Sacbsen-Mei- 
ningen  und  Saohsen-Coborg-8«féld  'atif  ihren  bisher 
geauasertenV  ao  einseitig,  ala  ongêgrundetèn  Sucées* 
BioQa-Princfpiis.allenfalls  nocb  ferner- beharren  sollten)  * 
zwiacben  Sachsen- Gotha  und  Sachsen- Ilildburghausen, 
dorch  eine  verbindliche  Abrede  gestopfet  werden  mochte. 
WîewohI  non  die  Sachsen -Gothaischen  Herren  Ab* 
geordnete  anfanglich'  în  Antwort  zu  Ternebmen  gege- 
ben,  wie  Dero  gnadigsten  ELerm  Principals  Hocbiurstl. 
Dorcblaoeht  als  Hoher  Vormond  Dero  Fikstlichen 
FlBieg-Befoblnen,  des  Dorchlaiichtigsten  minderjahrigen 
Erb-Prinzena  Herrn  Ernst  Aognst  Constantin!,  uer« 
zogs  20  Sabhsen-Weimaf  ond  cisenach ,  welchen  Sie 
herzinnigst  und  vaterlich  ftebteA,  Sich  einem  soleben 
Eventum ,  der  sich  mit  letït  Hochstgedachter  Ihre 
Dorchl.  Ableben  begcbete,  '  nichft' obne  Setrobniss  ver* 
atdien  konnten,  uiicT  deronacbst  befabren  mussten^  dasa 
ein  auf  dergleichen  Fait  etngehendes  Engagement  mit 
éer  Zeil,  «bglelèh  ohne  alleo  Grond,  misszodeuten. 
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174B  ond  Ihro  beschwerficli  anfinrScken  ? ob  Uebeigennloi 
Gelegenheit  ercriffea  werden  durfte;  Hiernachst  auch 
in  deneo  FurtU.  SachseD-Gotbalieheii  diesjihrigeti  Im- 

ÊretiU  die  achten  *  Priadpia,  wernach  eina  kunftîge 
ucceffiion  zu  re^uliren  sey,  bereiCiaumoiarMch  anga- 
seiffet  wordea  wâren.  Nachdem  aber  bierwieder  die 
weitere  VorftelluDg  gescbaben,  welcbargeatalt  die  Er* 
offnung  der  Sachten-Weimar  und  Eisenachisohea  See- 
ceffiioD  gleicbwohi  ein  Menscbficher  Fall  «ey,  woranf 
man  scbon  io  denea  yorigen  Vertragea  and  Ebuarcr- 
fa88ungeii  gesehea,  Qberbaupt  avcb  nicht  uabekanal 
ware«  dass  toa  deaen  in  Golt  rabendep  HochISbIich- 
sten  Vorfabren  im  Haoïe  Sachsea  uber  solcheriey^  deia 
Anicbeinen  nacb,  bevorgeatandeoe  Siicccaaionf-FSlIe, 
niehrnialen  dergleichen  profuional  -  Diêpoèiiiones  verafc* 
redet,  ond  wie  ,ef  au  Verhiitune  sebadlicher  ColUaioaett 
wegeo  der  Beaiu  -  BrgraC-  and  BMllerw^figea  Veneak- 
iapoichen  darauf  fiirsaneboienden  TbeUang  nicbt  we- 
niger  mit  Soceestioa  der  Lande  aelbtt  nacb  dercn  Zo- 
atand  und  Gelegenbeit  su  haltea  sey,  freundiich  Ter-- 
gliehea  worden.  Ala  babea  endiicb  beideraeitige  Her- 
ren  Deputati  aua  aoleben'and  aadern  hiem  bew^en* 
den  Ursacben,  furnemlicb  aber  zu  Abweaduag  aller  be- 
acbwerlichen  Weiilaufiigkeitea  und  bingegea  sa  immer- 
Diebrerea  Verbiadong  beider  Hober  Herrachaflen  uad 
Ibrea  unter  Sicb  ruhmwurdigst  cultivirendeo  gutai 
Woblverneboiena  und  treemeinender  Einigkeit,  die  wa« 
tare  Unterredong  bierîiber  angetreten  und  bis  aafJDere 
beiderseitigen  Hocfaatea  Herren  Principalea  gnadigate 
Ratification  folgendea  vi»rbiodlicb  ahgeredet  und  f^e- 
aobloasen. 

EfBtlich  und  suvorderst:  WSnschen  beideraeiCs 
BochfurBtIicbe  Hocbfuratlicbe  DorobL  DurckL  zu  Saeli« 
aèn-Gotba  and  Sacba en  -  Hildburgbauaea  ^  dem  aach 
Durchlaucbtigsten  E!rb*Prinzen  zu  Sachaen-Weimar 
und  Bisenacn,  Herrn  Braat  Auguit  Conataatino  aua 
wahrer  aufricbtiger  Chrisl-FurMlicber  Liebe,  daaaSie 
in  Dero  Hofinungavoiieii  Wachatbuai  fernerbia  wohlge» 
deiblich  zundimen  und  aickt  nur  Dera  Majoreiimit 
erreicben  uad  die  Sdbaleigene  Regiermig  Dero  Va- 
terfieben  Lande  antretea,-  sondera  •aocb  uéro  PSratK* 
ebeâ  Haus  bis  auf  die  alterapatestén  Zeilen  der  Wek 
fbrtpflanzen  mochten.    J>aferne  iedennooh  aber 

Zwejtens,  wideràlleadieaseitigei'IIoffeii,  nacb  dwi 
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WiUeii  des  Aii«rliÇ^||g|fift  4^mim^  i^>  «riblf m  foHto,  174d 
da«0  forerwabnCttr  Ilira  4^  Hwm  Brb-Pn92eiM  aa 
Sacbien-Weiaiar,  HQçbfQnd  Olir^bl.  eptwedernoch  \% 
der  Mipdeijahrigkeit  init  Tçd  abgebea,  od«r  aoçb  aacb- 
bero  ohae  HioCarlaMupg  Ffiriiuch^r  Mapolicbar  Lei* 
bea-i^rban  varfallen,  od^  a^h  80ii«t9Q  dia  Hocb- 
FursUicbe  9i^cbs9n  Wwmariscbe  Linia  ubar  kur^  adar 
laog  arloscbaa  wSrd^  80  machao  Ibro  Hacbrûrstl* 
Hocbfurst  Dor^bL  J)qrcbl/9a  Saaba^n  -  Gotha  and 
Sai^haaa-Bildbiirgbaa^aiif  ai^  biar0>ît  g?gan  aiaaadar 
varbiadlicb,  untar  Ibrea  baidaa  Puiïitlicbaa  Haatam  dar 
mf^itiialaii  ErbJ^pdatfolga  bulbar,  dia  Saocassionam 
in  ftiirpe*  da  ?ar  allanal  d^rg^stalt  baobaahlao  aa 
laaa^,  da^ 

PrîUaM  das  Bocbfuritfipbfi  Haoa  9acbsaa-Gotba 
dem  auch  HochfursUichan  Haus  Sacbften-Hildbargbau- 
aan,  an  Botbanaoi  8aGbsan-Wei|iuir<*Piseiiacb  uad  Ja- 
naischeo  Landes -Anfall,  inclnsive  der  dasigen  Haane- 
bergiscben  Landes -Portion  mil  allen  Bin-  und  Zube- 
horungen  an  Lebn-  und  Erba^Aa^pnen,  Rechten  und 
Gerechtîgkeitep  I  auf  ^ccasiorischeii  pividendis  et  pa- 
raequandis  und  dergleicban,  n.ichts  qberall  davon  aus* 
geschloasen,  sopdarn  DiU  allademe,  was  varmoge  der 
Ërbverbroderuni^en  gnd  flausv^rtra^e  zur  aUgèmeinep 
Landes  -  Succession  gehorig  ist,  nebst  danen  damU 
verknupften  Biirden  und  praastandisy  wenn  sicb  besag- 
tar  Anlall  noch  bai  Lebzeiten  des  Herrn  Herzog  Anton 
Ulricbs  zu  Sach$en-Meiningan'Dttrebl.  zotraget,  den 
vollstandigen  untarkurztan  und  nngascbroalertan  Viar« 
tan,  nacb  dessan  vorber,  oder  aucb  wabrender  Coni« 
munion,  ohne  Successionsfahiger  mannlicher  Descan- 
danz  sicb  begabenden  todtlioben  Bintrilt  abar  dan  Drit- 
ten  Thail,  cum  omnimoda  jurisdictiona  et  soperioritata 
territoriali  und  daren  fraian  Bzercitio  aus  raifem  Vor- 
badaebt  biardnrcb  aufii  fâerlichsta,  kraftigste  und  recbts* 
bastandigsta  bakaanett  zugastehet  und  einraumat,  aucb 
daaisalb^  zuwider  za  kainar  Zeit  ainigen  Einwurf 
odar  Hinderong  macben  will,  Worgagen  zum 

Viartan  dem  HocbfurstficfaenHaus8acbsen«Gotba 
vatt  Sacbsen-Hildborgbansaa  bwwiederam  Daro  gleich- 
■MÎssi^as  SuccassioBs  -  Recbt  nnd  arblicba  Land^olga 
Ml  abigan  Aafali  oad  aile  dassen  Zubaboningen  nichts 
iibaralF  aoéij^asflblossan ,  sondarn  ia  alla  Maassa  und 
Weiaa,  wia  mi  nachstvarsiabftndan  Drittan  Articub  ge- 


744     Convention  entre  ieê'  maUona  duûtdea 

tf4Bàûc\U  and  aQSgednidntlst»  nenlldi  zam  aDerwenig^M 
die  voilstindige  respectif  e  qnarta  oder  Tertia ,  hiemut 
ebenfalls  aufs  feierlicbste  nnd  recbtsbestandigste  soge« 
standea,  ond  eiogeraamet  wird,  aueh  darwider  aicht 
aUein  aa  keioer  Zeit,  die  Falle  mSgen  sich  aoch  ereig- 
nea  wenn  uad  wie  aie  wolien,  einige  Einrede,  Wider- 

S^roch  oder  Hiaderung  gemacÂiet,  sondera  anch  noch 
ber  dièses  existente  Casa  gegen  Sachsen  -  Meiningen 
ond  Sachsen -Saalfetd  y  sick  aUer  delbstbefiefaigen  Haass* 
regein  und  Priacipienini  «a  bedienen  freigèlassen,  mii- 
hin  daferne  so  dann  deë  Herrn  Hersogs  za  Sacbaea- 
Gotha  HoohfiirttL  Dnrchii-  ratiorie  jétzt  gedachter  bci- 
der  Fiirsd.  Haoser  in  BÉ^hreres  in  Gute  oder  dnrch 
Recht  erbalten  wurden  seiches  Ihro  ebenfaHs.  Ton  Sach- 
/  sen  -  HUdbarghaMen    nicht  misgoonet   werden    soUle. 

Wie  non  . 

Funftens,  ob  hochernannte  Furstliche  Herren  Com- 

Eaciscenten  bei  solchem  Verglèich  und  unter  Sich  be- 
ebten  Modo  saccedendi'^n  s^irpes  unabanderlich  ver- 
bleiben;  Also  verspreéhen  Sich  auch'Dieselbe  za  desseo 
Behauptong  aile  matuene  Assisténz-Leistung,  und  dass 
Sie  bei  Ereigniss'  dièses  Successions -Falles  in  allzeil 
unveranderlicher  Freundvetterficher  Harmonie  ond  Ver- 
traulicber  Correspondenz,  mit  zosamimengesetzten  Rrâf- 
ten  und  Consiliis  contra  cpioscunque  Tor  einen  Mann 
stehen  wollen. 

Sechstens  machea  Sich  des  Herrn  Herzogs  zn 
Sachsen  -  Hiidburgbausen  Hochrdrstl.  Durchl.  hiermit 
anheischigf  von  deoefi  Herren  Appanagirtea  Ihres 
Furstlichen  Hauses.,  besonders  denen  Prînzen,  Herrn 
Joseph  Friedrichs  und  Herrn  Ludwig  Friedrichs,  DurchL 
DurchL,  den  von  Ihnen  auszustelleoden  Agnatiachen 
Consens  in  aile  dasjenige,  was  Sie  dieser  in  Gottes 
Banden  stehenden  Sachsen -Weimarischen  Erb- Landes- 
folge  balber,  sich,  aïs  obstehet,  mit 'Sachsen -Gotha 
zu  vergleichen  vor  gut  und  rathsam  gefundeo,  binaea 
sechs  Monateh  von  Zeit  der  erfoigten  Ratification  an, 
auszuwirken  und  beizubringen. 

Siebentens  :  Zu*  sorgfaltiger  Verraéidung  aller  kSaf- 
ti^ea  Collisionen  we^en  der  ro«sess«Brgreifîing  haben 
Sich  beide  Furstliche*  Theile  dahia  veretniget<,  daas, 
wofeme  der  Todesfall  des  Fiirstiidi  Sacbsài- Weimari- 
schen Brb-Prinzens,.  wabreoder  deren  Mîaderîaiiri^dt 
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wiéder  Saisksea-eotliÉisobën  VotwiiiidiUMAMi^  Ad-tlIÉ 

arimitratiDii  sich    begeben  :  wirdcf ;  *  »  4M  fbièliem  '  Pafl 

SachseD- Gotha  die  BentemigeeifaDg^i  ttiioh<iffti  Nalmitt 

imd  Tao  wegen  S^cliaeq  ^j^iMbnrgliatifea  JOiKraf^^rijesea 

Recessus  ode^r  aoc^  einer  Ihnen  aUenfalls  noch  !2Q^  ^^ 

theilenden  beso^darn  Volhnacht^  yerri<^htan   01^  ujber^ 

haupt   4^8  FurBttiche  Haos   Sacbsen -UMbiirgiiaiisèn 

pro  verè,  iegîtioiQ  el  kidobi^to  Com-PfBseisore  sor 

thanér  Yerlassénscbaft  nach  dëaseD'  fledb^«->  und  Re- 

cessmassigêii  respective  Vierten  oder  Dntièri*liieit  hier- 

durch  zuoB  Voraus  nteh^aiiein  agno<cîron  und  demselben 

aile  und  jede  Effectus  Coppossessioais  dergestalt  hier- 

mit  zagestandea  und  eingei-auinet  baben,   aïs  ob  Ea 

die^^lbe  V  Selbat  ia  Per^oa,    o^^r,  (|urcliaiç>^i^gea 

yolistandig  nwi  uberali  ^aota  jQorDorali  ergriflfea  hatte^ 

«oûdern  aadi  dieseia  Piirsi^ciie'n  ^heA  and  bin  sa  def 

aHeraachAI  aaoh  aioglichatè^  Conagùltal  uad  Zosaitt^ 

meabaltâag  derer.  Lând^  und  Fursteat(ivme^  ¥(»^zuaeii« 

laend^n  Local  -  tjivision ,  sofort .  ssnoi  gçmeiasc^aftiich^ 

.Gorre|riniJne  und  dekseh  gleichnfiSssigea  utigehindertéa  -  I 

und  freiea  Exeratio  {^elaagea  iasiea  ^  iiad  |s6lcheB  ailes 

djBOMeilbe^  Kraft  diesi^s  d^bin  jetzt  aladalin  oad  datoa, 

als  jètzt,   èventoalitef  elngèraumet  haben,   aûcb  uber 

die  Art  und  Weiae,   wieiaetbigei  z^  verfahren,   das 

weitere  alsdann  ohngesaumt  verabreden   lassea  wolle.  ^ 

l^ie  daan  mcht  weniger*  naiih  geendigter  jétrigenr  Vor- 

niandschaf dichea   Ldadea  •  Administration ,    wëgen   des 

sôdann  nfoch  beforstehenden  Sachsen-Weimàrischea  Ao-  v 

faits  «  in  Ansehang  der  Oemeinsamea  BeéiCz-Brgreifung, 

und  weme  sodann  die  Volloiachten  aufisutragen ,  auâi 

ratione  der  Intérims  ^Adnrinistration  unter  beiden  hoben 

Herren  Compaciscenten   das   weitere  besproehen  und 

Tergiichen  werden  soH.- 

Vors  Acht«  verbiaden  SichSachsen- Gotha  aiid 
Sadisen -Hildburghatttfen ,  dass,  wenn  da  oder  der 
«nder«  dieser  hob«n  Tb^ie  sothaaeaSaebsen«Weimar^ 
und  ËisieniMhisiiIren  Anfalls  wegen,  mit  Saohsea-Mei^ 
ningen  oder  Saefasen-Saialfeid  etnen  Particular-Vergleiek 
trenea  werdê  und  konne,  demioch  solchem  hicbtos  'sa 
demjemgea,  Was  ia  gegeawartigem  Reeess  unter  Ihrem 
•  iMnderseits  reciproee  sdpaliret  und  versiobert  wordeir, 
eatgegen  ware,  mit  eiaffiessea,  soadem  widrigeafatts 
dergleichen  hiermit  zum  Vorau«  vor  nuU ,  aicblig  und 
wiverbiodUcli  erkfiirtfti«iMi  soUe. 
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1748.  Uriunittdi  éenexk  ftim  ImbM  UkA  beifkracils 
HoebfiirtlBdbe  G«volhaachligte  nebst  Vordrockimg  Ihcer 
Potl^ehaften  eigenbandig  anlerickriebeiu 

So  gesobehen  Hildburgbausen  den  16.  Decembr. 
aiftio  174a 

F.  Frelh.  t.Wolzogbn.  H.  E.  Gottbk. 

(L.  S.)  (L.  S.) 

G*  F.  Mars6hai.ch  t.  H.  J.  Sebastien  Kob. 

(L.  SÔ  (L.  8.) 


■*«■■'■    ''^^immmtfm 


13. 

Traité  entre  V Impératrice- Reine  Ma- 
rie Thérèse  et  le  Roi  de  Sar daigné, 
pour  régler  les  différends  survenus 
par  rapport  à  Inexécution  des  Traités 
des  années  1703,  1738,  1743  et  1748, 
et  pour  favoriser  le  commerce  de  leurs 
Etats.    En  date  du  4*  Octobre  1751. 

(Archifai  de  Turia.) 
Cancorreado  le  preroinre  de  Soa  Maeatà  ii  Re  de 


meszo  le  differeose  insorte  fra  le  due  Corti,  m  cou* 
aequeoM  délie  cef sioni  faite  colii  TraUati  di  Tonne 
a  Novembre  1703»  di  Vienne  18.  Novembre  1783,  di 
Worms,  13.  Settembre  1743  e  finaimenie  di  quelle 
d'Aquiigrana  18.  Ottobre  1748,  dei  Diairetti  retpetli* 
iramenle  eMaciali  nei  Trattali  medesiaM,  e  con  tadli- 
lare  il  eoBHaercio,  la  oomueicasuone  de  generi,  e  le 
maggior  eeavemenM  de*  rispettive  sudditi;  qoindi  e, 
ebe  rispettivamente  aotorixsatti  dalle  Loro  Maeatà  gl' 
iiifraaoritti  Minitlri,  eieè,  per  parte  de  Sua  Maeatà  il 
Re  de  fiburdegna,  l'UbjetrisaîaM»  ed  Eccellentiwimo  Sig- 
ner Conte  Bogino  di  Migliandolo  e  di  Vinai,  aiio  Ifi- 
niatro  di  Slate^   e  Primo  Segrelario  di  guerre,   e  per 

BMite  di  Sea  Meestà  l'Impératrice  Régine,  Ducheaea  di 
ilano,  riUostrisiimo  ed  ÉcceHeiitiiaimo  Sigior  Conle 
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Sigoore  dhRararano  »aeGM^gHer«  ulimo  llftl 
altuale  di  Stato,  Oran  Ganealime  i»er  la  Lombardia 
Aastriaca,  Vice  Goveraatbre  del  Ducato  di  Mantofa^ 
a^  Générale  Soprintendente  délie  Pof te  dciUa  Maettà 
Saa/in  Itaiia,  in  ?igore  délie  plenijpotease  lore  apedite 
da- rispetdvi  Sovrani,  da  registrarsi  in«piede  ddUa  pre? 
aente  CoDfeBzione,  e  deUe  qaalisisono  riapeitivameote 
rimeasa  copia  auteoiioa,  sono,  dopo  le  opi^ortuiie  dit* 
cnaaioni  e  diligeme^    conf enuii .  nelii  tiegiiènti  ArtieolL 

uirticalo  h 

Conserpazione  9  e  riparazione  del  NapîgKo  grande^ 

che  ê^deripa  dal  Œïcino» 

SoITiArUcolo  del  Ni^viglio  grande  eolito  ertrarsi  dal 
Ticino  ferso  Milano,  si  è  confenuto,  che  il  primo  og^ 
gelto  délia  materia,  di  cui  si  Iratta,  debba  essere  la  derk» 
▼azioaef  e  conserTasione  del  dette  Naviglio,  e  poscia. 
la  Ubertà  délia  comune  navigazione  sopra  dette  fium0t 
per  mianlo  potrà  cônoiliarsi  col  detto  oggette  primario* 

L  Sarà  adunqne  permesso  alla  Regia  Caméra  di 
Milano  non  soiamente  continuare  la  deri?a»oae  di  dettç 
Naviglio  dal  fin  me  Ticino  e  di  quelle  quantité  d'acqoa« 
ch'è  soCta  estrarre  par  il  medesimoi  a  proporaioM 
délia  présente  capacité  del  ca?#  del  detto  Mav^lio^ 
ma  aocora  conserfare.  le  opère,  e  ripari  respingenli 
rac<{iia  del  fiume  medenmo  ? erso  l%ntboccatnra  di  detio 
Naviglio,  nette  stato,  posisione,  e  mistira,  in  ^ni  di 
présente  si  troTano ,  e  corne  sono  descritti  nelli  Hpi 
annessi  alla  présente  Covrenione,  concerdali,  e  sot«» 
loscritti  da'  rispettivi  In^egneri ,  e  vidimati  dall*  Illustrit* 
aimo  ed  Eccellentissimo  Signer  Cavalière  Oasorio,  Mi» 
nstro  di  Stato  di  Sua  Maestà  ii  Re  di  Sardegna,  is 
sue  Primo .  Segretario  per  gB  Affari  Stranieri^  e  da 
detto  Ministre  Pleaipotmiiarie  <K  Sua  Maestà  Imperîala 
e  Reale  eolto  li  21  giogne  altimo  seorso  e  seoo,  la 
Biorena  de'Sassi,  posta  di  fronte  ad  un  vecehio  caaalei 
mareata  nei  detti  l^pi  ceNa  letlera  ^.;  l'Armatara* 
cbe  inceminciafido  dalla  aboccatora  dd  Lancone,  si 
estende  rino  aH'Oggatto,  lunga  faraccia  cmqiieecBto 
ottantacMKiae,  composta  per  le  prime  treoento  sassaate 
brâcda,  ai  soH  sasn  natarali  del  fiume,  e  par  le  ri^ 
ttanenti  bracda  ducento  venticiniiatt,  costitiiita  «K 
cMeppi,  BMrcata  £sC.;  la^Eîlarola  detla  dell' Og^etto, 
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IfSSl  Itfnga  braock  «HM|«a<ita,  omnetrô,  alta  «ino  ad  egoa* 
gKar  Torii^oirteidel  boseo^  ^rosta  braccia  quattro,  oU 
tre  la  aêarpa  ^degli^fecfaieppî,*  die  giiene  garantisee  3 
fiiedar  verso  ^ék-rnsme;  é  cbé  jmt  alqoante  braccia  ai 
l»tond«  al  di'più  d^lla  loDghezsa  dalla  stassa  Pilarola 
pèr:Goprtrne'f<tttremità^  e  per  allontanare  lo  spirito 
d^llé  acque,  obe  non  infettaao  la  siiMegaente  Morena, 
marçata  collci  iettere  CD^;  la  Morënav  o  aia  ArmaCnra 
di'  f  ebvplki' aaasi'  borloni^  affraocati  nel  niezzo  ^on  an 
ordine  di  pâli  e  di  vimini^  la  quale  fa  sostituita  interi- 
nalmente  alla  distrufta  Filafola  dell'OggeUo,  langa 
braccia  qpaftropeoto  sessanta ,  alla  quanto  lo  è  l' oriz- 
zonté  dteirantiaètta  FiUrola,  e  grossa  da  aei  braccia 
airincirca,  per  ragguagliato»  marcata  D.F.;  l'Arma- 
tura  def^'sobieppiy'^  sassi  eantente  di  aopra  dei Porlo 
dl  Oleggto,  langa  braoda  quattrocento,  larga  in  aU 
eoni  iili  setlayM  in  altrisole  cinqoo  braoda,  nel  et 
obi  fi^O'OVTÎ  on  TOspingente  a  foisa  di  pennello,  loogo 
.  drca  brac(da  diockette,  statopor  esao  comronuto  in  oftobre 
deM'snnQ  1749,  marcata  £a.  ;  la  grande  Annatara,  cho 
ohrootaire  va  tecondando  la  Ûpa  tra  il  Porto  di  Oleg- 
gié  «'la  aboocatora •  del  Cavo  deHa  Lança  di  Braga- 
dano,  «langa  mille  e  qoalche  braccia,  larga  nel  «ao 
piededa  -b^AiCGia  claque  per  sioo  a  quindici,  aendo 
«M>mpoflta  par -le  prime  docentovcinqoanta  braccia  di 
seinpIici'sassiifiatQrafi.dei  fiame,  e  per  tl  rinanente  di 
Mlà*  lanehetta  è  di  aèbieppi,  apecificata  con  le  ieltere 
/>.  jtf .•*  ir  grande  Travaeatore,  dette  di  Bragadano,  il 
.qùale^  iqaaatinqoe  sia  attuabnente  foori  del'  canale  na- 
▼Igabile  del  fiâmes  ••i  tieaein  qaaicbe  modo  riparato, 
conlioclià  npn  rovint  del  totto,  e  sopra  di  esao  vi  ai 
mahtiene  on  sostègno  di  cavallettoni  e  faadne  dirigent! 
lo*acqne  ordinâriea  nasti tairai  iaTIcitio,  aendo  qoeato 
nîarcato  côllallettera  Q,;  la  Moreqa,e  a1uaeguentePilaroh^ 
detta  deUa  Lança,,  le  .qnali  aoatenfimio  le  aiiperiormente 
derifate  acque  per  reintradat k  neL  fiiunè,  marcata  colle 
lettero  55.,  lungbe  Ira  ambedue  braccia  quattrocento 
ventidnqae  ;  fArmatara  detta  ^dé'  ftancini ,  e  la  aoaae- 
guenta  detta  dalla'  Bc^ca  -di  Pttvia,  compoate  a  pià 
ordini  di  colonne rizzoloni,  laogha^n^/jdi'loro  giro  brac- 
cia cinqoecento  trenta,  le  quali  inafrmio  a  oontoaere 
il-fiome-  entro  i  ..lifniti  di  han rimlKiacare  il  NavigEo, 
aasicurando  il  baaao  fondo  de^Mandni  dalle  «orroaioni, 
cbe  jfi  Carebbeio  le  akiqiitt,.<eaa^do  eaao  Armature  con- 
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tra»egfiate  coHa  kttecft  T,|>lalFttoriilil )4«fNi  i^meTtuk,  131^1 
oompiwta' di  qoattro.  «rduii,  di  poli>  :  fregiiuliir^:^  vimi- 
imte,  e  m%o,  attiialmia^te<taUa^comp0fltai:>e  oh9<4at 
vrà  rhnetursi  Ml^'priinierA'sâo  l»^^0^^.i'twmd0^^9$IL% 
Bervitb'io  pasaato  pec  dtvidar«  la^^femk  éaile  ate^M.,  'f 
«ptngiure  giù  per  la  iiooca  .di  Pa^iiK  QOiitfHiea, parle  d^te 
^are,  che  li  traspoRtaai»  dai  flant^y.la  !chk^(^ia4«pi|P)rf 

▼antaggioio  anclie  alir  *oaiiigaÛ0O9^y(^'!PaKla9  î«en4# 
marcata  colla  lettera  f^.;  lo  Sperone,  o  sia  PalalMi^ 
«fae^.attravèrsante  graa  parle  idi^  fin*i»»'tk>yitci>  é  sos- 
tiene  le^iéqmatdiinbooèaiHi.ii^t'grandeMafÂ^^^  ^tmh 
^ovofwiîa,  4ir>pià  ondiaiv^i  catowi|R,i  tagKwit  ir#giat)ilf% 
Msii,  e  liiÉMM^  it  Xotto.iiieUi^ri9tf|>er6cki(*oop«Sr4a-çM 
jregolare  4ediT#.  >  di  groan  hislMii. .  di  vif  a  «i  mlRbia'^cMati 
di  ferro)  la*dî;e«i(  lotocfaesii^iA  ^t-qiiattlMmitOc^fi^ 
brama,  è  mareate «iiia. kttava  Jt.*  .^  /m*  *f  j  *  a 
.n:  âarà  piira;)fiDho:(as  dettlk«Ji>'egMihC0lDiK4<€oa|> 
•TOfi^e>in' vivo ,  o  inilégfiQ^  <#tvlm(i  ^ff  |Qa0KÎari9*.i»Qr 
jidilà^.  le  «p«m  aovui  aiaradto,  J«iVi|4ii  iiji;«figl  imH^ 
fH^tempii^i  aassi  dialusall  daltfiaqil^^'fe  «fi|ir<Qif|9(^ 
nuofie^  che  et  tmrvlMS9r4)  ^opplMtofi&t  -f  uQcl^itiiiaaf>Mii 
aeaoada  délie  rpreamB^   ^loh.  :.  ...'^  >    •  '.  ^  •>}•->(.:'  lu^^ 

.  ait  : Potrà  similnif ntéria rd^ltâ ; Ifteglai  Çaf|iimi}9Qi«  . 
aelaméiite  kvave  dalièlto  fi^fym^i  M<^fft4«Na;  f^9 
Novarese,  superiormente  per6  aU*imboti<^llU'A)4el  d^t^ 
Mavig%^ia  aanrècoomhlivfTna}aac0rAfpFc(Tvedçif<e  per 
frtti»  dl  ebntralti.iprivati,  idi^r>farai  eb\piH>firjctMirjiî, j.ivf^ati 
Bt. è*)pràtiGato  ttD  ora^  IL' wri  e.legl)aial'»ôçepirr«(9Mli  p4f 
fi  ripari  ihservienti  allajicôiisèrraitfofkevf'iC'id^rif^iÔii^ 
deL  'NMriglibiiâadded»vi)jOoUa:i;eiei»iQiKit(.d^il4a^i,  .^4 
ogni  aitro  dritto  che  potesse  eattrirt^:doiui(o^>irw^  :;-.>^> 
^IV*.  C|fundorpiBr^nalciiA4npfOKVMl);if('4tr4lf1$nario 

emtenii  !  aUoogvni  «  eppare  clflgittlIgeifftiitmAlcW  rl^9 
ripara  aepàiwtament»  da^lesaet^f^polM.rfinWf  {#H^}4^fj^ 
dattoL:  detta  Régia  Gairiera ,  ai .  dedoii4*^)fiii9|R5  rdella,  tftipa 
Novafete,.  e  éefiBa'.{MegtUdizto:  diil  t^liîm^ 
Madtlk' Sardft*  r.^r  *«•     ■    "••o(î  ,/\ 


/  '* 


V.  In  offoiiM tdeUëdd^.MJikii^K^  tWI^^  iPnrp^ 
daraene  J*avvMo  ail' Iàgqtrilemîdk8«a»Ma^49^  9»r4^ 

reniknie  t»  Movara,  iorflii:>!VigaHan^;;  ^^Uf^ià^  vipn 
aelanoente  Dè/ïsià  !iaforaMite^i>.iifiiii  passa*  ^iH}he|<i9ppi;«|T,T 
▼edeivalle  afddette  rispellAilK^fOpisre^  o^ft  sMiî«>^.imV 
imsaprepderjB  iXMtiè  '  sopra ,  ,aft  rim^M^.  i  ()|it  fi  y^Ait^^ 
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1T5I  M  mero  rltarcMMato  dl  qvaldie  rotCnra,  o  dd  nerd 
allungameiito  4k  trenu  a  qoiirattta  bricda,  sociniiIo  la 

Jiresente  dirazione  de'  ripari  gik  «tittenli^  eh«  potri 
larii  anche  sensa  il  dette  aTviso,  rieeeme  aoeera  aea 
ai  ritarderà  di  MetMre  rnane  aH*  opéra  negli  aitri  sad^ 
4etti  eael,  i|ii|indo  il  ritardo  petease  ialanto  eaporre  i 
?ipavi  a  quatohe  perieole,  baataado  ia  taie  droostaaia, 
che  si  dia  ail' logegiiere  auddecte  ael  niedettaio  tenipe 
raTTise. 

VI.  DoTeedéai  pei  fare  opère,  •  ripari  aflSrtIe 
mieti  per  qoalclie  naeve  direnone  soalaBei|U0«  coatis* 

Sébile  nel  cbrio  del  faine,  per  la  «eaeenraaiou,  e 
erivaziofie-  del  NaTÎ|^io  aoddetto,  a  preperriose  deHe 
eoiiliiifpbili  BMKaxieni  del  fioaie  ael  aoo  cereo,  rdern^ 
qnaado  uitttiao  il  siateoM  feaenle  preseate,  pria»  4i 
meltersi  mano  aile  aiedeaiaie,  darseae  F  arme  aH'Ia- 
gegnere  aaddetio  résidente  in  Vigefaao ,  o  in  NoTara, 
e  eeneertarn.  ool  medesiaio,  ad  efletto»  dM  le  opère 
aleao  feravate  céa  taie  direaione,  cke  aenrano  amcanNsate 
al  fine  prfaiarie  deHa  eonserraaione ,  a  deritaiioae 
niedesifliB ,'  e  ton  pontiao  pregta^aio  al  territorio  di 
Saa  Maestà  Sarda.  Nascendo  discordia  fra  gl'  Ingegaeri, 
ai  riferirà  a'  rispettivi  OoTerni,  par  prendere  le  mbnre 
eonrispoadenti  alT  istantaneità*  ddie  opère,  ed  alla  pre* 
aeote  Ceni^enaione. 

VIL  8e  mai  per  qaaidie  acddenta  âiaproTfiso 
aleonadellè  opère,  coiae  aopni,  esisteoU,  e  alto-e,  «èe 
si  faoéisero,  difenisaero  invtiU  alla  eooservatioae  dd 
Maviglle/  e 'pregindisiali  di  territorio  di  Sua  Maestà 
Sarda,  do?rainio  eonsegaentemeata  diafard  a  apesa  dt 
detta  Caméra  di  Milaao. 

VIIL  'Finahaemo  resta  aeeordato,  ehe  jahro  il 
dette  «^getto  anleeedante  e  principde^  si  debba  a 
oonttine  'bendMo  far.  aao  a  spese  comod  de'  aseiû 
0|^portani  p«r  maniMere 'vedprocamente  ia  libéra  iiari- 
gadone;  ^  gîatcbè  si  dabita,  che  il  taglie  ddl' ingéra* 
mento  fomiafoti  nel  sito  délia  Bocca  di  Pavia  tra  le 
lettere  T,  X.  F*^  possa  essere  pregiodidale  aU'iaiboG- 
catora  dd'Narigliê,  aMesoebè,  esiendo  il  pelo  ddP 
acqaa  eRa  lettera  Z.  tre^  braeeia  e  meuo  aiTindroa 
più  basée,  ebe  il  piano  oriziontale  délie  acqae  aoparieri 
allô  sperone  ?er«o  l'iaibooeatora  del  Narifflio,  qaeate 
maggiore  deelivio  potrebbe  attirera'  a  ^dla  parte  le 
spirito,  ossia  fiione,  eome  dicesi,  dd  fiaaie,  depoaaado 
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aihi'BocM  M'Miiftglfo  k  g«re,  s!  è  progettato  di  foré  175t 
a  spese  coiauni  un  TraTacatore  nel  bogo  di  sotto  aU* 
ingeramento,  fra  la  panta  delta  Paladella  X.,  e  la 
punta  deirArmatura  délia  Boccà  di  Pavia  T.^  di  altezza 
egoaie  alla  Paladella  medesima,  facendo  perè  o  nel 
nrezzo,  o  in  quel  sito,  ché^  nelk  vinla  troveraest  più 
adattato  dello  stesso  TraVacatore,  ttn'  apertnra  bastante 
per  il  pasaaggio  délie,  acqae,  e^del|e  navi^  in  oiodo 
taie  perè,  ope  ancbe  nel  sito  deU'apertura  medesioia^ 
r  altezza  del  piano  del  Travac^jtore  airivi  a  segna» 
cbe  ferva  di  ioifegpo  taie  aile  acque,  che.queste  con 
liaatanle  «pîrito  a'iotrodttçano  nel  Naviglio  medeûmo, 
e  che  la  apeaa .  delîa.,  manuitieiizioae  si  faccia  a  metih, 
coaM  ^nella  del  primo,  laforo^e  di  reciproca  intelB- 
genza.  Taie  progetto  è  «tato  riopnoaciuto  praticabile, 
e  di  comane  iotereas^;  ben  inteso  per6  cbe  in  caso  di 
acarsezza  di  a€qiie>,,  o  di.ingerat^a  délia  Bocea  del 
Naviglio,  lecilo  aia  rila  Àçgia  Caiiiera  di  Milano  riaj- 
tWJà  c^  qoei  fp«tqgM|«BioYibiii,  cbe  atioierà  del  caso, 
Taperlura  del  detto  Travac^torei;  aia(ome  per6  la  pré- 
cisa aitaazione,  e  totte  le  ri8pettiv.e  dimenMoni  di  oetto 
Travaçatore  non  posaono  euere  conciliâtes  ae  non  con  . 
foripariie  un  Upo  di  comune  comrenienzaiçoIlMspezioné 
soi  fatio,  coi^  BJi  aono  tutte  ^qeite  particolarità  riser* 
▼at^.<,  jredttCo  il  tipo^  ad  ohenore  «concerto. 

Artiçolo  .II. 

Sontminiatrazioni  pendente  la  guerra  dal  1742 

al  £748* 

Eeaendoa!  9ol  concorao  de'  rifp^ttivi  Re^iî  Com- 
miasariali,  e  del  Fisco  eflaaniaati  e'riconosçiuti  J  conti 


dellil  ^omnuiMafrazioni  iî^l^  nella  pasaata  guerra  reciT 

^  truppe  deUe  dye  Ûorone, .  tanto  in 
mumzioni  da  bocea,  çome  ip  munizioni  da  guerra,  ea 


ogni  altro  génère  4i  forni tore,  e^siissiatenze,  con^ea^ 
anche  âlcime  partite  di  ^le  vendate  dalla  Regia  Caméra 
di  Milano  aile  Gabelle  di  Sua  Maesta  Sàrda,  è  risultatf) 
il  Coiamissariato  délia  stesfa  Maestà  Sua  di  comuné 
accordo,  fatte  le  compenee  di  tntto  ci6  che  ha  ricevuto 
dalla  detta  Caméra,  e  CommiMariato. Impériale  Regio, 
creditore  délia  somma  di  lire  un  milione  trecento  6t- 
tantamila  quattrocento  sèssantasette,  soldi  cinque,  de- 
nari  due,   moneta  di  Piemonte,  come  dallt  coiitl,  e 
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1751  tabeltb,  totteacrilii  àtl  m^a#i  €MHÉbMJ«ti  ••tto  9 
giorno  22  t^^fg^i^  175L  . 

uirtic.olo  IIL  *  . 


*     .    •  ' 


Trattamento  de\Sud(iiti'(ieUp  Propincie  êmenibraie 
êullô^jStato  di  Milano^,  e  de*  Sudditi  dello.  Stato  di 

Li  Decreti  {^rôiiitilgàtl  o  da  proUiolgarri  ne'  doe 
Statî  rispetflvamerite  conârc^  forenèeê,  et^nt)n  hàbïtan- 
ies^i  e  11  vallniéntlj  o  sianô  antîéte  ^blite  aile  volte  iiii« 
^ô/sî  agll  esteri  v  'k  ^^^  àbitàrrti ,  '  eoMcf  taR  hôn  cMi^ 
prenderarino  perTavvcMifeV  cbme  noA  hatrnor  cbmpretô 
aih  dti  H  snddii!  «  éd  abUaiiti  dëlle'  '  pi'oyiifçie  ameiiH 
brate ,^  ë  li  suddia;  èd  abitanti ' Titnaatf  miiti  dRo  Stato 
dl'Milano,  f  qufili  (^MégbtfatiHô,  éMiè  iti  appre^so, 
àd'  èssere  tràtlati'  VicendeVdjaaêlfte  stetàbdie  lo  erand 
prima  délie  rispeftffé  i^menbréfïcioni;  ed  in  cbniiegireBsa 
nota  golamente  R  rièpeCtiVl  sëdditi  ed  aÙtanti  aaranno 
esenti  da  detti  caricbt,'  ma'  aiïcofjBh^sénthiaeramke  a' go» 
dere  reciprbcametité,  sèh^a  'disjienda*)  la  liberté  idr  ac« 
iqui^are,  ed  abitrdrè'  M  riïpéttiVt  DbmiiiH,  e  la  Ticen^ 
'dévoie  abîlità  aile  ârtfdcèftiiotii  fi  tlMttAineiltariej'^he  in- 
testate, ed  elle  Stipéridfhâ  lèftiÉ<r>R<eligtoiiév'aitlVo  i'ar- 
bitrio  de'rispéUift  Sofi^hr  ne'^cÀêi' d'hicôtividelttà  per- 
sonale,  e  ^alva  la-'BëparazIone^'già  .fâtixi  dc^Gonrafid 
spettanti  alla  Religioine  d^*  Cappuccini. 

Ferma  pare  dorrà  riihaheré\  rispetta  a'Mioori  Rj- 
fdrmatif  la  divisiope  aegiiita  m  Rdma  ii^*%nno  1745 
délia  Custodia  di  I^avia  «qtto '<  f irivocazione  di  S.  Pat- 
quale  Bayjan  dalla  JPrpTincia  d' OItre  Po  aotto  Pinro- 
çazioae  di  S.  Dlegc^,.  è  dovrà^  rilpëtffvâttietite  osser- 
va^sl  éd  esegoirsi  *  qUàÀtO' fû  liell  isfe^so  anno  e  nelF 
anzlUétta  Città  €OTi?enbtà  tra-i  CbiiipfoiiMsrarii'-  tfëile 
dette  Ciistôdlà  )  e'  EW^incïa ,  aieeota^é  '^ncbe  le  ifiteffiw 

Sente  ché  si  Bonb  pi^èsë  ^  ^ignate  }n  V|ileéta  Cittâ  il 
l  28'den'ora  sebrso  S^ttëMit<è,  rii^petr^^airOapizio  di 
Sarttn  Giulettd;  dai^^ligio^i  rispetfi? Mtetife  delegati 
à  nomê'  û  delPufiaV  che  detFâlthi. 

'  Articolo  ifC.  * 

Cdniunicazione  de^Oéneri^ 


;•,    »»'. 


■  '.  L.>AgU  iibitanti  nelle.valli  d'Osfoll^f  e  nelle  terre 
deiU;.pfirte:<bl.)Uagp  Maggiore^  çeduto- a  Sua  Maestà 
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mente  dalla  Provincia  dei  Ducato  di  MHano  Ja  seguente 
cpiantità  di.  granagUe,  da  soimainistrarsi  su!  mercato^ 
di  Layeno,  cioè.  dî  formenio  some  seUemila,  segaia 
qoattromilavfonnentone,  o  «ia  nieltca,  legumi,  o  mar- 
ciatici,  in  tutto  some  seimila,  mediante  il  pagamenté 
de*  dritti  doviUi,  lanto  alla  Regia  Caméra  dî  Mîlano, 
cpanto  a  ciualitn(]ue  altro  UiBzialef  compreso  quejlo  ré- 
sidente in  Lavcno.  8oddetto,.n '<fyali  non  potranno  ec^ 
cedere  Jn.  tutto  sôldi  tredici-,  aenairi  sette  e  mezzo, 
nonéta  di  Milàno,  per  ogiu  soma  di  stara  dodicî,  si-* 
milmente  mbnra  dt  Milano,  comprésa  aùcke  la  mercede 
délia  Scriitura,  dîmodocbè^  éatratti  detti  grani,  nulla 
più  vengano  a  èostare  agli  estraeâtl)  atitolo  de' dritti, 
«be  la  mercede. suddetta.  .    .  <    vt  ' 

IL  Agli  abitanti  délia  città  di  Pavia,  e  terre«Pai> 
vesi  rimasie  sotto  il  dominio  di  Sua  Maestà  Tlmpera* 
trice  Regina,  .mediante  il  pagamento  di  egiiale  oritfo,, 
corne  sopra,  aile  Régie  Gabelle  ai  Sua  Maestà  il  Re  di 
Sardegna,  o  loro  UT&ziali,  aarà  permesso  di  estraere 
annualmente .  la  seguente  quantité  di  granaglie,  cioè 
dall'Oltre  Po.P«veae  fonyiento  some  tiovemila,  .e  dalla 
Lumellina  segala  some.  quattromiU,  e  tra  liietica,  mi- 
gtio,  legumi  «  inarcialici  soikie  quattromilà,  da  regolarsi  • 
alla  misura  corne  !sopra. 

1II«  Dette  rispettive  concessibni.  sono  reciproca- 
mente  accordate  aile  Comunità,  e  aMoro  abitanti,  e 
ai  spediranno  -sopra  li  certificat! ,  o  procure .  delli  ri- 
apettivi  AmminMtnatori^  da  presenlarsi,  per  le  eatraziônî 
del  :formeot9t  negordate  al  Paveae,  d  Pirettore  deUe 
Régie  Gabelle  in  Voghera,  p^c  la  aegala^  ed  altre 
minute  granaglie  ^come  Mipra,  al  Regolatore  délie  Ga- 
belle in  Pieve  d!  Albignola  ;  e  per  le  estrazioni  accor* 
date  alTOssola^  o  aUe  terre  cedute^  corné  sopra,  al 
Commusario  délie  tratte  reaidentoi  in:Laveno. 

IV,  Occorrendo,  cbe  per  causa  di  ;  fallanza  né* 
raocolti  fosse  necess^ria  la  nienzionedi  tutta,  o  parte 
di  dette  GranagKe  a  ben^cio  degli  Stati  de'  rispettivi 
Sovrani  contrattanti ,  rimarrà  in  taie  caso,  e  durante 
il  bisogno,  corne  sopra,  sospesa  Testrazione  da  quel 
paese,  a  cui ,  per  la  causa  sovra  cspressa ,  sarà  neces- 
«aria  la  riterizione;  ben  inteso,  che  soccedendo  nell' 
«no  o  nelPaltro  Dominio  il  caso  délia  eventoale  fallanza 
O;  sia  peouria.di  raccolto,  corne  sopra,  dcbba  recipro- 
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1751  canMite  darsene  ay?ito  per  latta^  la  melà  di  settembre 
délia  qaantîtà,  che  potrà  lasciarsi  estraere,  e  di  qaeila 
cbe  restera  sospeta,  affinchè  possano  vicendevolmenta 
prendersi  în  tempo  le  mitore  correlatÎTe  ai  bisogno. 

V.  AHi  rispettivi  posgessori  di  effetti  stabili  oeile 
ProTÎncie  smembrate  in  questo  secolo  dallo  Stato  <fi 
Milano,  e  rimaste  rispetUvamente  unité  allô  stesso  Statu, 
sarà  permeuo  di  estraere,  seaza  pagamentd  di  feran 
dritto ,  la  quantité  de'  frutti  precisaoïente  neceasaria 
all'uso  délie  loro  famiglie,  o  suo  supplemento,  purchè 
flieno  frutti  raccohi  ne'  proprii  loro  béni  situati  in  aU 
cuna  di  dette  Provincie,  ed  i  ricorrenti  nen  poaaedano 
nella  Provincia,  dove  abitano^  o  in  Quelle  iannediata- 
mente  confinant!  dei  rispettivi  Dominii  suddetti,  béni 
sufficienti  al  loro  mantenimento,  e  ci6  sovra  il  certîB- 
cato  giurato  di  cadon  Possessore,  da  preaentarsi  a'  ri- 
spettifi  Direttori  délie  Gabelle,  relativaroente  aUe  Pro- 
vincie  cedute,  ed  a'  rispettivr  Referendarii,  relativamente 
aile  rimaste  unité  allô  Stato  suddetto ,  per  riportarne 
^  da  essi  la  licenza,  la  cai  .spesa  non  potrà  eccedece 
aoldi  trenta  di  Milano  per  caduna  di  dette  licenze  di 
qoalunqoe  quantité,  limitata  per 6  ail' mo,  come  sopra, 
compresa  la  mercede  della  Scrittora. 
•  VL    Similmente  avendo,  alcuni  abitanti  del  Lago 

Maggiore,  si  da  una  parte,'  che  daU'altra,  li  béni 
aenza  solari,  e  cantine  m  un  Dominio,  e  le  case  adat- 
tate  al  ricovero  de*Trutti  di  detd  béni  neiraltro,  resta 
con?enato;  che.  per  questi  abitaïiti  e  per  questi  can 
aiâ  '  permesso  trasportare  a'  tempi  del  raccolto  i  fmtti 
neile  case  suddette,  e  ci6  réciprocamentei  e  senza  pa- 
gatnento  di  veron  dazio. 

VIL  Agli  abitanti  in  dette  Provincie  dél  Dacato, 
di  Pavia,  e  di  Lodi,  sarà  pore  permesso  dî  estraere 
il   riso   dat  Novarese  e   dal  Vigevenasco,  mediante  il 

Sagamento  aile  Régie  Gabelle  di  Sua  Maestà  il  Re  <fi 
ardegna  di  soldi  quarantasette,  denari  sei,  moneta  di 
Milano,  ogni  eosa  compresa,  e  per  caduna  soma  di 
stara  dodici,  misura  predetta  di  Milano,  sotto  la  ri- 
serva  per6  della  fallanza,  o  sia  bisogno  interoo,  portata 
daU' antécédente  §.  IV. 

VIII.  A  favore  della  città  di  Milano,  e  Provincia 
del  Ducato  si  permetterà  l'estrazione  del  carbone,  e 
legna  da  fuoco  dalle  terre  cedute  del  Lago  Maggiore 
aenza  pi^gamento  di   ?erun*  dritto;,  mediante  perd  la 
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cantela  dl  riportare  il  ritorno ,  0  sia  certifieato  dell*  in-  1751 
trodozione  dal  luogo  délia  destinazione. 

IX.  De'  vUelli  di  prima  e  seconda  sorta,  degli  ag« 
nelli  e  capretti  nati  in  dette  terre,  o  nelle  vaili  d'Os- 
sola,  si  permetterà  pure  per  detta  città  di  Milano,  e 
Profincia  del  Docato  Testrazione  senaAi  esazione  di 
dritto  per  la  qnaotità,  che  di  tempo  in  tempo  ^  e  se- 
condo  le  circostanze  sarà  praticabile,  senza  fare  man- 
eanza  agii  Stati  di  Saa  Maestà  il  Re  di  Sardegna,  e 
mediante  la  èaatela  so?raccennata  di  riportarne  il  cer- 
tifieato deirintrodozione  dal  luogo  délia  destinazione. 

X.  A  favore  .d^Ua  fabbrica  del  Duomo  di^Milaho, 
si  permetterà  pare  l'estrazione,  senza  pagamento  di 
dritto,  da  dette  terre  del  Lago  Maggiore,  de*marmi, 
o  siano  sarissi  (B  qaalnnqoe  sorta  destinati  ad  uso  di 
detta  fabbriea',  mediante  il  certifieato  de'  signori  Fab- 
brîcieri  délia  medesima,  e  l'altro  dell'  introduzione, 
corne  sopra. 

XL  Nel  reste  f  fra  le  Provinde  dello  Stato  di 
Miiano  rimaste  sotto  il  Dominio  di  Sua  Maestà  l'Im- 

S  oratrice  Regina,  e  le  cedute  a  Sua  Maestà  il  Re  di 
iardegna,  vi  sarà  il  libero  commercio  de*  generi  e 
prodotti  da'  rispettivi  Dominii ,  e  permessi  di  estraersi, 
mediante  il  pagamento  de'  rispettivi  dazi;  ben  inteso 
per6,  che  anche  rispetto  al  buttiro  sarà  permessa  Testra- 
zione  dal  paese  Austriaco  per  l'Oitre  Po,  pagato  il  dazio, 
come  sotra,  per  la  quantità  che  per  tempo  sarà  prati* 
cabile,  senza  fare  mancanza  nU' interno  dello  Stato. 

uirticolo  V. 
Commercio. 

I.  Per  le  mercanzie  e  robe»  che,  rimontando  il 
Po  da  qoalunciue  parte  situata  inferiormente  a  Cremona^ 
verranno  condotte  agli  Stati  di  Sua  Maestà  il  Re  di, 
Sardegna,  e  cosl  per  le  altre,  che  da'roedesimi  Stati 
saranno  trasportate  a  qualunque  luoco  inreriormente  a 
Cremona,  si  ridurrà  il  pagamento  de' dritti  délia  Ga- 
bella  grossa  di  Cremona  ad  un  terzo  meno  di  cio  che 
di  présente  pagasi,  per  patto  risultante  daH'ingiunte 
Stato  segnato  ji.,  e  soscritto  dâi  rispettivi  Ministri 
pienipotenziarii. 

iL  Esigendosi  già  neirOltre  Po,  Pavese  per  conto 
di  Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna  un  dazio  discendente 
dal  Dado,   o  sia  Tariffa  Pavese  ^  e  suoi  aumenti,   se 
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1751  ve  ne  sono,  per  le  mercanzie  e  robe  procèdent!  da 
Genova,  e  Genovesato,  per  fermarsi  nelia  Lombardia 
Âustriaca,  o  per  passare  più  oitre,  e  viceversa  procè- 
dent! dalla  suddetta  Lombardia,  e  d'altronde  per  ?îa 
di  essa  a  Genova,  e  conde  aopra,  la  prefata  Maestà 
Sua,  per  facilitare  il  commercio,  ridurrà  il  detto  dritto 
di  transite  alla  quantità  espressa  nella  Tariffa  forniistari 
di  conaune  concerto,  e  registrata  sotto  la  lettera  B^ 
firmata  e  riconosciata  corne  sopra:  la  riscossione  poi 
del  solito  dazio  di  transite  dal  Genoresato  alla  Lom- 
bardia Austriaca,  e  viceversa  per  la  via  di  Tortona, 
e  Giurisdîzione  Tortonese,  restera  invariabile,  com'è 
al  présente  nel  Dadg  stampato  di  detto  dazio. 

III.  Vicendevolmente  per  l'istessa  ràgione  dî  cfare 
maggiore  facilita  al  commercio  reciprôco'  dei  due  ScaCf, 
aiccome  le  Régie  Gabelle  dellb  Stato  di  Mlilano  esige- 
vano  in  passato  IMntiero  dritto  di  transité  di'Pavia,  e 
Pavese  al  di  quà  del  Po,  suite  mercanzie  procedenti 
da  Nîzza,  destinate  allo  Stato  predetto  di  Mîlano,  tut- 
tochè  non  toccassero  la  Giurisdizione  del  Pavese  Au- 
striaco,  cos\  la  riscossione  del  detto  dritto  di  transit» 
Pavese  al  di  quà  del  Po,  îii  riUUrrà,  e  dovrà  regolarû 
in  tutto  unirormemente,  e  corne  resta  rtspetti?amente 
portato  dalla  detta  nuova  TariflTa  segnata  sotto  la  le^ 
tera  B,  per  le  mercanzie  e  robe  procedenti  da  Nizza, 
e  destinate  per  la  Rotta  di  Torino  e  Novara  a  detto 
Stato  di  Milano,  e  ci6  oitre  il  dazio  proprio  del  Da- 
cato,  da  pagarsi  corne  in  passato, 

IV.  La  nayigazione  del  Lago  Mfaggiore  riroarrà 
intieramente  esente  da  ogni  e  qualuoque  imposizione 
ed  esazione  di  dazio  di  transite,  tante  dair.una  cbe 
dall'altra  parte,  coif  dichiarazione,  che  quand' anche, 
ô  a  cagione  di  venti  contrarii,  o  per  qualche  altro 
accidente  simile  dovessero  le  mercanzie  e  robe  appro- 
dare  a  parte  diversa  dalla  sua  destinazione ,  e  trat- 
tenersi  o  scaricarsi  per  qualche  giorno  nell'una  o  neff 
altra  Giurisdizione,   a  motivo  di  risarcire,   o  mntare 

'  navé,  o  di  attendere  il  rilievo  délia  condotta,  siano, 
*ci6  non  estante,  .considerate  di  transité,  purcbè  in 
detti'casi,  a  scansiii*  d'ogni  frode,  ^cciasi  prontamente 
alla  più  vicina  Posta  délie  rispettive  Gabelle  la  giusta 
notiâcazione  délie  tpercanzie  e  robe,  e  delta  loro  de- 
stinazione, la  quate  notificazione  devra  riceversi  gratis. 

V.  Per  li  bestiami,    robe,    e  generi  originarii. 
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BuaBofatti  9  '  o  migliorati  nelte  vaili  d'OssoIa,  «d  altrel75l 
terre  cedote  del  Lago  Maggiore,  côme  pare  procèdent! 
dagli  Svizzeri  e  Vallese,  per  que!  ^pi,  che  sono  dalla 
Tariffa  segnata  C.  espressi,  si  pagherà  aile  Régie 
Gabelle  di  Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna,  a  norma 
detla  detia  Tariffa,  il  dritto  inaiterabile  di  transito  ri- 
speUo  airOssola,  Vallese  e  Svizzeri,  e  di  uscita,  ri* 
spetto  agli  altri  Luoghi  in  essa  specificati,  con  dichia- 
razione,  che,  pagato  il  dritto  di  transito,  non  si  abbi 
più  a  sog^iacere  ad  altro  dritto  penTuscita,  per  aver 
a  pagarsi  un  dritto  s.olo,  ailorchè  p^èrè  siano  destinât! 
per  lo  Stato  dt  Milano. 

VL  Per  le  mercanzie  e  robe,  che  vengono  da 
Oltremonte  per  la  strada  del  Sempione  e  deirOssola 
verso  lo  Stato  di  Milano,  e  più  oitre  ,c6me  sopra,  e. 
viceversâ  per  le  procèdent!  dallo  Stato  di  Milano,  e 
d'altronde,  come  sopra,  verso  Oltremonte  per  la  detta 
strada,  Iç  Régie  Gabelle  di  Sua  Maestà  Sarda  esige- 
rAnno,  tutto  compreso,  due  terzi  solaroente  del  dazio 
di  transito  Novarese  sul  piede  del  Dado  stampato,  e 
corrente:  succedendo  pe^ô  qualche  accidente  di  peste 
(che  Dio  tenga  lontana)  o  aUro  simile,  per  eu!  la 
condotta  délie  mercanzie  fosse  resa  impratipabile  per 
la  via  di  Susa,  Torino  e  Novara,  onde  convenisse 
rivolgerla  dalla  parte  del  Vallese,  Sempione  ed  Ossola,  *- 
in  tali  cas!  si  riserva  Sua  Maestà  Sarda  dindennizzare 
le  sue  Re^e  Gabelle,  con  far  esigere  per  le  mercanzie, 
e  robe  procèdent!  come  sopra,  qOeir  istesso  dritto  di 
transito  che  riscuotono  di  présente  per  i  dazi  di  Susa 
e  di  Vercelli,  oItre  li  due  terzi,  come  sopra,  del  dazio 
Novarese:  promettendosi  per  la  parte  dell'  istessa 
Maestà  Sua,  di  dare  nel  termine  di  due  mes!  dopo  la 
ratifica  una  distinta  specificazione  di  detti  due  dazi, 
seconde  la  présente  osservanza  :  e  vicendevolmente  oc- 
correndo  alcuni  de'  suddetti  accident!,  per  1!  qùali  le  , 
Gondotte  si  rivolgessero  per  la  via  del  Po,  il  pagamento 
del  dritto.  délia  Gabella  grossa  di  Cremona  si  portera 
dalli  due  terzi  ail!  tre  quarti  délia  riievanza  del  sud- 
dette  «Patto  jt. 

VIL  Le  barche  procedenU  dagl!  Stati  d!  Sua 
Maestà  Sarda,  o  a  quel!!  destinate,  che,  a  tenore  de! 
Trattati,  devono  avère  la  libéra  comunicazione  del 
fiume  Tidno  dirimpetto  a  Pavia^  senza  che  possano 
essere  tratteoute^  visitate,^  ed  assoggettate  al  paga* 
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}  1751  mento  di  alcan  dritta  in  detto  sito,   contînaeranno  « 

I  godere  Tintiera  pattuîta  loro  esetizione,  e  non  paghe- 

I  ranno,  che  la  solita  mereede  espressa  neirallegato  />. 

al  Gapitano  délia  Darsena  di  Pavia  per  Tesercizio  dei 
I  8U0  uifizio  :  ben  inteso  per6,  che  dette  barche  debbano 

ad  ogni  richiesta  produrre  il  ricapito  comprovante  la 
loro  partenza  dagli  Stati  di  Sua  Maeatà  Sarda,  e  la 
loro  destinazione  agli  Stati  medesioiL 

jirticolo  VL 

Economati  Regii  per  i  Benejizii^^  che  hanno  il 
titolo  in  un  Dominio  ed  i  béni  nelValtro. 

V  Allorchë  venga  a  vacare  aualche  Benefido,   cba 

abbia  il  titolo  sopra  uno  di  detti  Dominii,  e  li  béni  in 
tatto,  o  in  parte  sopra  l'altro,  sarà  Tinconibenza  delF 
Economo  Regio  del  Dominio,  in  çni  si  troverano  sîtnati 
H  béni ,  di  fare  diligentemente  costodire  li  frutti  vacanti 
nella  forma  solita  praticarsi,  e  di  farne  il  rtlascio  al 
successore  nel  benefizio,  allorchè  daH'  altro  Economo 
Règio  del  Dominio,  in  coi  sarà  sitaata  la  Cbiesa  Tito- 
lare,  gK  sarà  dato  l'avviso,  o  fatto  presentare  il  cer- 
tificato  del jpossesso  preso  legittimamente  di  detto  titoio: 
ed  a  tal  enetto  li  due  Economi  Regii  potranno  ricea« 
devolmente  intendersi  e  darsi  la  mano  per  I  cas!  sod- 
detti  misti,  afBne  di  assicnrare  in  tempo  la  castofa 
'  de*  vacanti,   ed  il  rilascio  iegittimo  de'  medesimi. 

B  siccome  nello  Stato  ni  Milano  vi  sono  alcono 
Commande  deirOrdine  Militare  de*  Santi  Maurizio  e 
'  Lazzaro,  di  cui  Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna  è  Graa 
Maestro,  cioè  uha  di  San  Laezaro  foori  délie  murs 
délia  città  di  Pavia,  già  patronata  délia  Famiglia  Sa- 
limbeni,  tenota  in  oggi  dal  Conte  Délia  Porta,  la 
qttale  possiede  parte  dei  béni  nello  Stato  di  Mi£ano  e 

Earte  nella  Lamellina;  e  Paîtra  dei  Santi  Maarizîo  e 
«azzaro,  patronata  délia  Famiglia  Negri  di  Pavia, 
stata  eretta  da  Lodovico  Negri  Patrizio,  e  Deconooa 
di  detta  Città ,  colla  dote  di  béni  situati  nello  Stato  di 
Milano,  si  è  convenuto  ed  accordato,  che  le  BoOe,  le 

3 pâli  saranno  dalla  prefata  Maestà  Sna  in  taie  qoaiità 
i  Gran  Maestro  spedite  per  la  collazione  di  esse, 
avranno  la  loro  esecuzione  in  detto  Stato  di  Milano, 
purcbè  si  riporti  preventivamente  il  regio  beneplacito, 
e  che  gli  atti  di  ridazione  di  dette  Commende,  e  qoeUi 
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d* imoiimoRe  in  possesâo  ne'  rispeitivi  caai,  si-  Earanno  1751 
dairSconomo  Regio  ndlo  Stato  dî  Milano  in  nome  di 
detto  Ordine  Militare.de' Santi.Mauriiio  e  Lazsaro,  e 
suUe  insinuanoni  ed  av visi  deir  Auditore  Générale  di  eue* 

Articolo  VII* 
Collegîo    GhislierL 

Bssendo  insorto»  qualche  disparere  intomo  la  oua* 
lità,  e  requifliti  de'  ?entidue  Alunni  sudditi  di  Sna 
Maestà  il  Re  di  Sard^na  soliti  animeUersi  e  mantenersi 
nel  CoUegio  Ghislieri  institaito  in  Pavia  da  S.  Pio  V, 
Botto  la  prolezione  de'  Sovrani  di  Milano  pro  tènipore^ 
si  è  confenoto  di  conciliare  l'insorta  differenza,  coll'ac* 
cettare,  corne  ba  acceltato  Sua  Mae«tà  Sarda,  la  pro- 
poflizione  del  Marchese  Gbislieri,  compadrone  di  detto 
CoUegio,  colla  quale  ha  esibito  l'assegno  di  tanti  suoi 
béni  posti  nella  Lumellina»  quanti  producono  un  annu6 
reddito  nelto  di  lire  ottomîla  quattrocento  venti  una«  e 
floidi  dodici,  i^bneta  di  Milano,  corrispondente  alla 
spesa,  che  per  <|etta  manatenzione  faceva  il  Collegio, 
e  quein  mantenere  in  forma  comane,  e  di  ragione,. 
colla  facokà  di  redimerli,  dando  un  capitale,  che  al 
qoattro  par  cento  formi  una  simile  annua  rendita,  ad 
effetto  01  applicarla,  col  consenso  delle  Comunità  in- 
teressate,  a  quel  CoUegio,  che  più  piacerà  à  Sua 
Maesti,,  jper  la  sussistenza  di  detti  Alunni,  cioè  due 
Tortonesi,  due  Yigevanaschi,  e  dieciotto  Alessandripi, 
la  nomina  de'  quali  sara  a  disposizione  della  Maestà  Sua. 

Quindi  in  conseguenza  di  detta  accettazione  ai  ^ 
convenuto,  che  euendosi  già  riportato  dalle  dette  co- 
munità intereasate  in  forma  valida  Tassenso  a  detto 
progetto,  ed  alla  liberazione  di  detto  Collegîo,  e  suoi 
Compadroni,  daU'obbligo.  di  mantenere  gli  Alunni  sud- 
detti  originarii  di  dette  Provincie,  sinattantochè  sortira 
effetto  il  detto  assegno,  o  sarà  effettivamente  consegnato 
il  capitale  corrispondente  al  medesimo,  e  fattone  pas- 
aare  l'Atto  autentico  ail'  Bxcellentissimo  Governo  di 
Milano,  debba  immediatamente  l'accennato  Marchese 
Ghislieri  passera  all'effettuazione  deU'assegno  suddetto 
in  forma  egoalmente  valida,  e  rimettersene  dal  detto 
Governo  il  Docoroento  autentico  alla  saddetta  Real 
Corte;  ben  inteso  per6,  che  sino  al  pagamento  effet- 
tifo  di  detto  capitale  sia  riaervato  aile  dette  Comunità 
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1751  per  il  easo,  eho  B  Tondr  »addetti  oella  Lomelfiiia^  sopra 
quali  tara  mtaato  9  detto  asaegno,  fosaero  evitli,  il 
regresso  aile  prime  ragioni,  e  che  il  Collegio  sia  eb* 
bligato  di  ammetterli  nuovameDte,  purchè  abbiano  i 
reouisiti  necessarii;  e  che  per  non  lasciare  la  legge 
délia  fondazione  delusa  nel  numéro  ordinato  dal  aud- 
detto  Pondatore,  sia  tenuto  detto  Marcbese  Ghislieri, 
corne  già  ha  promesso,  di  supplire  con  allvettanti  Cod- 
vittori,  da  eieggersi  a  sue  arbiferioiU  namero  dalle 
fondazioni  prescritto. 

Si  è  per  fine  con?enuto,  che  il  saddetto  aeaegoo 
da  farsi  dal  Marchese  Ghislieri  debba  seeuîre  in  tempo, 
onde  al  principto  del  prossimo  Anno  Scolastico,  e  coà 
nel  giorno  di  Sànta  Catterina  25  novembre  di  qoeat' 
anno,  abbia  il  suo  efietto. 

jirticolo  VIII, 

ilemiêsione  délie  Scritture  riguardanti  i  Paesi 

cedutL 

In  consegnenza  de'  riferiti  Trattati  avendo  il  Go- 
▼erno  di  Milano  con^egnate  le  carte  del  Cenaimento 
corrispondenti  aile  Provincie  cedute  a  Sua  Maeatà  il 
Re  di  Sardegna  contro  ricevuta  délia  persona  autoriz- 
zata  dalla  Maestà  Sua  a  riceverle,  tatta,  tanto  per 
dette  carte,  corne  per  alcune  riguardanti  i  confiai, 
con  promessa  di  far  separare  le  altre,  che  ancora  si 
trovassero,  concernent!  s\  detta  materia  de'confini,  che 
le  Giudiziali  e  Camerali  appartenenti  a  dette  Provincie, 
corne  sevra,  smembrate,  resta  convenuto,  che  dalfac- 
cennato  Governo  si  daranno  indilatamente  gli  ordioi 
er  terminare  la  separazione  suddetta,  ad  effetto  di 
are  la  successiva  consegna  délie  restant!,  che  ancora 
si  trovassero  in  originale,  se  riguarderanno  il  scia 
interesse  del  paese  posseduto  da  Sua  Maestà  Sarda, 
o  in  copia,  a  spese  délia  Maestà  Sua,  se  tî  Documenti 
od  atti  riguardassero  interesse  misto. 

Articolo  IX. 

Ufficii  conceduti  dalla  Caméra  di  Milano  a  tiiolo 

oneroso. 

»  • 

Saa  Maestà  il  Re  di  Sardegna  nel  supprimerez 
che  face,  coll'Editto  6  marzo  1750  gK  Ufficii  de  Re- 
ferendarii ,  i  qoaii  erano  stabiKti  nelle  Prorincie  smem* 


£ 
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brate  dailo  Ststo  di  Milanov  ordifi6jri.Abgisfral«fvd«illi  1751 
Caihera,  che,  rioôvre^do  alla  misdasuBa.^iueHi^  «he  li 
avefsero  acqnistati  oonr  .titelo  oiier^na».'.  èggiadicass^i 
loro  r  indéniûzzaaioite^  clie  potasse,  éss^r '^o-  legitti* 
mameate  dovata;.  e  sicooflu».  oltre  i  aaddéiti  Ufficîi  di 
Refereodarii  ve  a'arand,  é  ve  ne  pôssooo  .msere  alcnni 
altri  deUa  stessa  natona,  beneficiabih,  atal»fili  mile  siesse 
Provkicie,  Sua  Mae9tà,>  îa  conaegueiuia  :de'  medesimi 
principîi  di  eqaità,  bagià.dàti  gli  curdiai  •convenevoli 
•affinonè  per  qoeUi  chefurono  Ac^uiatati.a  iitolo  aivsroso^ 
o  siano  i  proprietariiiBanlenuM 'Aell'esercizio  de*  oie* 
deaimi ,  o  essenda  sgppreasi ,  si  aggiudichi  pur  andie 
dalla  Caméra,  in  caso  di.ricorsQ,  ^aâa  indennizzaaionei 
€be  sarà  agU  aec|iiisitori  di  essi  di  ra^ion^  domiai 
qaando  non  riesca  dî  conyeaire  per -via  di  qaolblie 
teoftperamento  suUa  medesina  con  i  .Capi  d- Azienda, 
«'  quali  postono  avece  relazione, 

•         -        ' 

.jiriioolo  X.* 
jRnHfica  délia  Convenzione  per  i  transiii  de^  sali,   * 

Pûichè  è  itata  sotto  il  giorno  11  marzo  nlcimo 
sc'orso  stabiKta,  é  séghata  da'Ministri  autorizzati  per 
parte  doBe  Loro  Maestà  la  Conyenzione  rigaardante  i 
transiti  de' sali  procèdent!  da  Venezià,   e  da  Genorà 

8er  siérvizio  délie  rispettive  Camere  di  Piemonte  e 
lilano,  e  le  cautele  da  praticarsi  in  detti  transitr, 
grinfrascritti  Mînistri  rinnovando  in  confartniltà  délie  ia- 
tenzioni  délie  Maestà  Loro  la  Con?enzione'saddettà  lA 
tutta  la  sua  série  e  continenza,  come  se  Fosbe  qui  in- 
serita  d!  parola  in  parola,  hanno  dichiarato,  corne  di^ 
chiarano,  che  anche  questa  si  abbia  per  cotilpresa  sôtto 
la  ratifica  da  farsi  dalle  Loro  Maestà  rispettivamente 
degli  Artjcoli  delfa  présente  générale  Gonrenzione.  .  ^ 

Articolo  XL' 

Prorateo    Cwico.      '  . 

».  »      • 

DoTendosi  dopo  lo  .soieipbrainisnto  djellf^  Proyiac^e^ 
e  Distretti  précédente  dalle  rispettive  cc^sioni,  venirè 
ad  una  equitativa  diyisiohe  tra  li  Pabjbli0i  rioiasii  sud^ 
diti  a  Sua  Maestà  Impériale  Regia,  ^ili  ^ubblidpàs- 
satl  sotto  il  Dominie  di  Sua  Maestà  S^rda,  tantP  de' 
redditi,  e  fondi  comoni,  conie  spett^nU,  alla  Società, 
il  aeqi^istati  in;teoipi>  cbe  durava  U.Afl^^^A^  qqanto 
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ITdl  la  OMiletiuia  fare  l'asflagno  ééf  annoo  r^dito,  inten- 
jendw  tanto  per  Tuno^  cho  per*J*altro  casa  col 
Générale  délie  Finanze  dî  Sua  Maestà  Sarda,  dal  en 
dipartimeato  dipeadono  li  detti  Pabblid  da  paciî 
smembr^ti,  e  posseduti  délia  Maé$là  Sua. 

IlL  Procedendo  colle  isteise  massime  eqnitatife, 
81  è  regolato  il  Prorateo  particolare  dei  rispettifi 
Pubblici  per  la  divîaione  degii  effetti  comuni,  e 
del»Ui  similmente  comuni,  e  fatti  i  conti  fra  la 
Ciità  di  Pavia,  e  le  porzioni  amembrate  dal  sao 
Principato,  si  sono  rilasciati  alla  medesima  gli  effetli 
comuni,  e  divisîbili  esistenti  nella  Città,  e  PriDci* 
pato  Auatriaco,.  ascendenti  aU'annuo  reddito  cosi  ac- 
cordalo  di..  lire  quiadici  mila  e  cinqoecenCo,  e  coo- 
teggiata  riv^ortaiiza  dei  debiti  comiuii  ant^edeod  al 
1707,  neÛa  somma  di  lire  due  millioni  settecento  set- 
taotottQ  mila  cento  trentaquattro,  soldi  quindicî,  de- 
nari  dieci,  ai  è,  assegnata  all'istessa  Città  un'.antîparte 
passiva,  corrispondente  ail  detlo  reddito  attivo  frutti- 
fero  al  due  per  cento  per  la  capitale  somma  di  fire 
(letlecenio  sessantacinque  mila,  e  fatta  la  divisione  dd 
residuo  in  régula  di  quota,  si  è  accresciuto  il  contin- 
gente délia  Çittà  sino  a  lire  un  milione  dnqueceato 
Îuarantanove  mila  cinquecento  sessantaquattro ,  soldi 
iciassette,  denari  quattro,  e  si  è  caricato  alla  Provio- 
cia  deila  Lomellina  la  somma  di  lire  cinquecento  treota 
mila  tre^ento  ventisci,  soldi  uno,  denari  sei,  ed  ail* 
Oltre  Po,  e  Siccomario  è  similmente  toccata  la  somma 
di  lire  ^fstteoentp  ,tre  mila  duecento  c^uarantatre,  soldi 
diciassette,  le  qp^li  unité  formano  il  totale  di  detti 
debiti .  precedenti  il  1707,  e  fruttiferi  al  due  per  cento, 
che  dovrà  correre  a  favore  dei  creditori  dal  1751  ia 
aranii.     • 

IV.  Fatta  successivamente  la  seconda  divisione 
dei  debiti  posteriori  al  1707  in  concorso  dell'Oltre  Po, 
e  Siccomario  colla  Città,.  si  è  in  regola  di  quota, 
come  sopra  assegnata  a  dette  Città  la  somma  di  lire 
cento  dieci  mila  e  cento,  soldi  qoindici,  denari  otto, 
ed  air  Oltre  Po,  e  Siccomario  y  quella  di  lire  cinqoan* 
tanove  mila  novecento  nove,  soldi  diciannove,  denari 
quattro,  le  quali  unité  formano  il  totale  di  lire  cento 
settanta  mila  e  dieci,  soldi  quindici,  importanza  inté- 
grale dei  debiti  comoni^  parte  friittiferi  al  quattro,  e 
parte  al  cinque  per  cepto,  gjà  divisî  fra  gl'interessati, 
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anche  con  relazione  a  detto  intéresse,  di  cul  la  Cfttà  175I 
di  Pâvia  si  è  cancata  a  ttillo  l'anno  cofrente,  io  cor^ 
respeftîvo  di  altre  compense  assegnate  alla  meéèsiitia, 
e  da  dècorrere  dul  primo  deil'anilo  prossimo  1752  a 
carico  rispettiTO  di  detti  Pubblici  debitori-^*  approvanw 
tlosi  in  Real  nome  dellc  Loro  Maestii  la  divisione  già 
fattasi  dei  credîtori,  coirassegno  déi  rispetUvi  posdes- 
sori  aile  rispettfve  Comanità  debitriei ,  •  per  maggiol: 
Gomodo  délie  Parti,  per  qoaiitQ  è  stato  pofsibile. 

V.  Dalla  divisione  dçi  debiti  coïitratti  éopra  l'es^o 
civile 'Pavese,  si  è  passato  alla  drvisione  dî^K  altri  de^ 
'biti  sopra  l'efttimo  rurale  del  Principato'di  Paria,  e  ri^ 
tenute  le  rispettive  quote;  e  la  totale  Importanza' dei 
debiti  comuni,  ascendénti  in  tbtto  élla  capitale  somnià 
di  lire  quattrocento  cinqaantun  mila  cioqueceiifO'tpe»* 
totto,  soldi^dreci,  e  prededotta  Tantiparte 'pasrfva  di 
Krto  qaindici  mila  cinquecentb,  cor rispo'ndetlte  ^â(  vàiore 
delliai  casa  comune  timàsta  al  Principate^^AuMriaco,'  ëi 
'è  stabilito  il  contingente  di  debiti  spettanti  -a  detio 
Principato,  compresa  la  suddetta  antiparte,  >n  Kr^ 
cento  cinquantasette  mila  e  ?entidue,  sotdi  quîndici, 
denari  tre,  ed  il  contingente  spettaiite  alPestimo  rurale 
deirOitrePo,  e  Siccomario,  in*  lireduecento  novanta- 
quattro  mila  cinqqecento  qnindici,  soldi  quaftordi<^, 
denari  nove,  le  quati  unité  foritiano  il  totala  di  detti 
debiti  comuni  fruttiferi  a  diyersi  ràgguagli ,  e  già  di- 
▼isi  fra  loro  col  riguardor  aï  liiedesimi,  ed  aila  divei*« 
aità  de'possessori,  e  po^t^  în  corrente  pcr  gl^ntcressi, 
secondo  le  rispettive  porriorti.  -  Séndosi  poi  proposlà 
|>er  parte  dei  rrofessori  Pàl^fitii,  e-dt 'P^avia,  cfae  per 
âiiticbr  privilegii  goderano 'al  tempo  dellâ'smenibrazionè 
nelP'Oltre  Po,  e  Slecomariov  tante  immuifHà  de  oaricbi 

£er  la  somma  dî  Itre  due  n/iila;  trecento  d^quaMU^'îA 
lilano,  la  dimanda  di  esseré  cbntin^^'ti,'  corne  conoe^ 
aionarii  a  titolo  onerosov  per  le  cassate  lord  fatiolie,"è 
stato  convenoto  doVerlA  cohtititiarè  ^er^  Kat?eiiire  l'iair 
nkunità.  àir  Abate  Olivà^i  di  lire  selcento'  cinoatidta'  nel 
loogo-'ài  Mezzanino  fifccomariô^é^  d?'4iri!l*8fetcento  nri 
toogo'di  Pancarana  al  De-AntoAÎjrl  Léttêrt  giubîhiti, 
fincbèviveranno,  con  chie  résti  toCéliUbiité  «stiMa 'la 
pretèWsione  deglî  ahrl.         "       .•    ♦- -^  "    »   '    >  *    ■'  ^ 

VI.  Fatti  ï  contl;.W  nornifi  degli  stessi  prîflk^ii, 
fra  la  Profincia,  cosi  detta  del  Dùcato  di  MHano;  ë  te 
portion!  del  Lago  Mi^giore  smembrate  dalla  medesiata*. 
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^51  e  pofsedttte  da  Sua  Maetlà  Sarda,^  si  è  riconpacSato 
ampiontare  il  totale  dai  dabiti  cpmu&i  alla  somma  di  lira 
ainqua.miUiooi  quattrocento  dodici  mila  settecento  qoat- 
itro«  aoldi  dodici,  e  prededotti  da  detta  somma  li  red- 
diti  ricavati  dal  Ducato  sopra  gli  effetti  comum,  E 
fondi  di  cassa  esistenti  in  tempo  deil*  ultima  ccasioBe. 
il  ralore  délia  casa  comune  posta  in  Milano,  e  degE 
effetti  comuni  sîtuati  nella  l'rovinciat  e  rilasciati  aDa 
medesima,  ed  altre  partite  bonificate  aile  Gomanitk 
aoddette  smembrate,  si  è  residuata  la  somma  dei  re- 
stant! debiti  comoni  e  divisibili,  a  lire  due  miliioai 
Îaattrocento  mîla  quattrocento  Tentitre^  soldi  sedid, 
enari  sette,  e  si  è  convenuto,  che  di  questi  debbt 
asseenarsene  in  ragione  di  quota  aile  dette  Comunità 
del  Lago  .Maggiore,  separate  da  detta  Provincîa  cx>ll' 
Bltima  cessione,  la  somma  di  lire  cento  ?entidue  mila 
frottifera,  parte  al  c|[oattro,  e  parte  al^  qnattro,  e  soldi 
dodid»  e  denari  sei  per  cento,  e  si  è  approvata  la 
divisione  dei  creditori  ^à  fatta  con  detta  regola,  propor- 
«one ,  e  rigoardo  alla  di? ersa  qualità  di  detti  interessL 
VIL  Si  è  in  appresso  assunta  la  divisione  dei 
debiti  oomuni  aile  diverse  Congregazioni  degli  inté- 
ressât! Milaaesi  possidenti  nello  Stato  di  Milano,  oeil' 
Oltre  Po,  e  nella  Lomellina,  e  fatta  in  diversi  Con- 
gressi  la  discussione  di  diversi  debiti  precedeoti  il 
primo,  e  l'ultimo  smembramento ,  si  è  cominciato  dai 
debiti  comoni  alla  Lomellina^  ed  ascendendo  questi  al 
totale  di  lire  cento  novantacinque  mila  fruUifere  nella 
mag^ior  parte  al  due,  e  nel  reste,  ^arte  al  tre,  al 
quattro,  e  al  cinque  per  cento,  conciUate  equitativa- 
menie  le  diverse  îspezioni  cadenti  sopra  taie  riparto, 
aï  à  traniatto;  econvenoto  coiraotorità  degl' infrascritti 
JMiiiistri  Plenipotenaiarii,  che  si  assegai  agi' interessad 
Xiomeliini,  per  giusto  loro  contingente  di  detti  debiti, 
la  sdntraa  capitale  di  lire  settanta  mila  fruttifere  al  due 
per  ceojto  dal  1751  in  avant! ,  e  che  il^  reste  rimanga 
:a  carico  delje.  altre  due  Congregazioni  dei  poaûdenti 
nello  Statadi.Milano,  e  nell' Oltre  Po,  ed  ascendendo 
questo  re^idua  a  lire  cento  venticinque  mila,  ed  uoits 

Îuesto  ai  debiti  potteriori,  formando  la  somma  totale 
i  lire  cento  sessantacinque  mila  cento  e  quattro  »  se 
n'è  fatta  la  divisione  in  regola  come  sopra,  di  quota, 
e  ne  è  spettato  agrinteretsati  Milanesi  Âustriaci  la 
di  lire  cento  ventitre  mila  cento  iûnquanta* 
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Dôve»  éd  a  simiB  inlercaMt^  MQaban  pouosiori  ii€gB  |7SI 
Stati  di  Saa  Maestà  Si^rda  la  somma  di  Jire  qgaraïUuii 
mila  nofecento  quaraotàoinque,  la  quaie  per  lire  trentjt 
mila  seicento  oltanta^  eorrispondente  aU'ieatimo  aggre» 
gato  alla  CoDgregasione  Civile  deirCMtneirPo,  $  1I9U1 
,aUo  stesâo  addeasata^da  ripartirai  attidetta^astimotag? 

Sregatogli,  e  per  la  residua  somma  di  lire,  oadlai  Hsna 
uecento  sessantacinque,  eorrispondente  ali'  altro  estimo 
Don  ancora  aggYegato  ad  alcun  corpo,  sendo  in  dis- 
Gussione  per  trattarsi  di  béni  situati  tra  il  Po  ed  il 
Tieino^  devra  pagarsi  dai  riilpeltivi  ceositi  l'intéressa 
ânnoo  ai  rispeltivi  éreditori  aJlo  stesso  spettanti^  -da 
addossarsi  in  segnito  tantô  par.il  capitale^  quanta  p^ 
gllnteressi  a  quel  oorpo ,  a  coi  da  Sua  Maestà  Sarda 
Yerranno  unid. 

VIIL  Le  scritture  comoni.  fatte  in  tempo  délia 
Sodetà  dovranno  conseguarsi  in  proporaione  délia  mar 
teria,  che  rigoardano,  lasciando  aile  Provincie  Ausjtriacbe, 
e  coRsegnando  aile  smembrate  il  rbpetdvo  loro  pai:ti* 
colare  interesse;  e  riguardando  interesse  misto,  dovraania 
gli  Archivi,  presse  i  quali  si  trovana,  darnii  ;  copia 
aotentica  alla  Parte  cbe  la  dimandassei.  coUa  aola 
mercede  délia  scrittqra..  ■  '. 

IX«  Si  sono  contemporaneameate  fattt  li  conjLi  dalle 
restanze  dovute  alla  cassa  del  censimento  di  Mîlaoo  ia 
tolto  Tanno  1733,  sîbo  al  terzo  delfimposizione  Xatta 
4iilo  Stato  in  detto  aano,  e  in  detta  causa,  e  si  è 
stabilita  d'accordo  detta  restansa  in  lire  cinquanta  oiiîla 
moneta  di  Milano,  pagabtti  alfa  Cassa  di  Milaao.aîal 
termine  di  due  mesi  dopo  la  ratifica^  colla  dicbiarafciQnav 
che  nuUa  passa  FUfBcio  é  Cassa  soddetta^più.  |iretl»0r 
dere  per  detta  causa  ilatta^Proviiicie' e  Dittrètti  smem** 
brati,  e  che  viceversa  non  ûa  l'UiBcio  auddetto  tenulé 
a  dare  altre  actittare ,  ollre  le  già  ilaté  par  Jà  porzione 
originale  spettahte  aiieProyincia  e  Distcettt  com^soprà» 
s«dva  salamente  aile  médesinie  la  fjaaakà;  dl  âvere  copiA 
a  loro  apese  di  queUe,  che  loro.  •  polièaseoo  OMorvera 
ulteriormente.  ^ 

Per  ultime,  affine  di  lranqoillara,aneiié  lai  V|ef tetize 
tra  le  t'rovincie  smembrate,  o  li  suéditi  abilauti  lîello 
Stato  di  Milano,  si  sono  esamioati  li  o^nti  ti^  ta  Oitti 
di  Alessandria,  e  le  Gompagaie  sotto  nomjs  Zappa, 
Clerici,  Brivio,  e  Brentaai,;  e  tante  in  dipeadenza 
deir  instrumenta  dt  transazipae^delfanno  1708,  qnanté 
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1751  alteriormeitte  propMteV  o  sûoo  stati  cmnposd  in  lira 
treéki  mila.>«  Gmqoecento,  qoali  davrà  la  Gktà  di 
i^teMândria  oorrisponder»  per  gaido,  e  totale  paga- 
meAtQ  a  dette  "Colnpàgnie  ;  difchiarandost,  cbe  tante 
qliesta,  come'  futte  le  alti%  somme  fopra  espreise, 
0<ino'-atate  reg^élate,  e  ceatêggiate  a.moneta  di  Mîlano, 
n^'dl'Ckîda.-'    »"' 

^        •  •     Ar'ticolo  XII. 

\.   l'^  \-     '    m   '^roraUo    Camerale. 

(BMëndo  etato|Mr^^a' parte  di  Sna  Maealà  Plmpe- 
rhtriée  Regina  pretesd^  Terae  Soa  Maestà  Sarda  il 
Prortfteo^jdei  ftebitiOaiiierali/s)  ipotecarii,  èhe  cUre- 
grafi^ii^-'CCMrriftpcftidéntfiialle  Prervincie  eDistretli  pos- 
gedati  da  Sua  Maestà  Sarda,  in  conseguèâza  dei  Tmt* 
tati'  sopra  menzionatî,*  cieèv  ohe  dotessa  c^acorrere 
alla  séddiafimone.  'd^i  crediton  dr^  detta  Cannera  di 
<|Qah]nl|a^  8orlâ*«iânoi,  a  prorata  delli  debiti  Gamerali 
paasatrin  SoîA'  Maestà  Sarda,-  e  singolarniente  anche 

Ew  ilt'iooncorrente  diquelK  cbe  furono  assegnati  ai 
ontisli  di  S., Carlo,  ^e  di  S.Franceieo,  Cassa  di  re- 
denzioUe^  ed  agR  antiéhi 'Proprietarii  ddle  Poste;  ed 
e^sendosi  al  contrario,  per  la  parte  di  Sna  Maestà 
^Swrdàv  olièè  aile  ahre  moite  eccezioni  alla  massinm, 
«  qvaatitatSvo  di  detta  diœanda,  conlrappesta  la  pre* 
tèttsionedeili  .sooi'credrti,ft8nto  per  le  soDiministrazioai 
faite  ' nell' ni trma  gùerrâ,"liqatdate  in  lire  un  miirioae, 
tHusenlOiioltanta  inila  «{uattrecento.isessahtasette,  aoldi 
Icinquef  dl  Pîemoate,^  corne  sopra^nelllArticoloII,  <qaante 
per^ia'fMetésa'timportanza  délie  eoinrainisiraisioni  fatte 
diiUatResïiOaÉaidifiaveia'aMe  trappe  Imperiali,  liqui- 
dntetdaliCemiliTssariato  AésItiabo^'aAno  1706  e  1708, 
in-: lire -Otto  miilieini  treceiito>  aessantotto  mila  ottocento 
»ortfntfl^ei<,  eejdi  tiie,  jipoAetaJ.auddeita,.  «orne  pure  per 
ii éf nitl linterittedlt  Ara  U.siiçnaturàt  ediesecuaione  dd 
(Ffalitatv)  di  Wortlm^pretesi  sioiibnente,  -e.per  Tammon- 
<ave>  jdelie  «rtiglhi^,!  e:  maniz^mi  4a  guerra-  pretese 
per  li  due  Castelli  di  Arona,  e  Domodo5Sob;<  è  atato 

jMT'teiiinilàtkb'^teaiipëfaineiitOv  dicetto  costanjtemente 
alMstèbselJëudtfèlitO' fine' cpauniè.  aile  liera  Maestà  ifi 
coitiva^er«Éni|frepiii  lllutnoaia,  e  di^pîpeyenire  opporiuna- 
mente-  ogni  '  incîdbnte ,  pjqeposiô^  e!  di  comune  consenso 
aceoÉ'datp:  tra  gli^infrasc^iéti  .^Ministri,  a'nonie  délia 
Maesl^  JjHîJ'Ovohe'ai  iaceîa^.\e'8J&tôGMla  fatta,  in  virtù 
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délia  présente  Convenzione^  Ticendevoîe  liberazione  délie  175} 
gaddette  reoiproche  pretensioni,  di  modo  che  in  favore 
di  Sua  Maestà  F  Impératrice  Regina  s'intenda  estinta 
ognî,  e  qaalanqoe  ragione,  e  pretensione  précédente 
dai  detti  crédit! ,  e  compétente  a  Sua  Maestà  Sarda, 
saa  Caméra,  e  Commissariato,  e  non  possa  per  detti 
titoli  più  pretendersi,  ne  dimandarsi  coga  veruna;  e 
viceversa  la  Caméra  di  Sua  Maestà  Sarda  non  rimanga 
soggetta  per  Tavvenire  ad  alcuna  molestia  a  dtblo  di 
quanto  soyra,  ne  dalla  Caméra  di  Milano,  ne  da  8Uoi 
creditori ,  o  altri  che  pretendessero ,  o  potessero  pre- 
tendere  di  avère  raeione  come  sevra,   ed  in  conse*- 

fuenza  nemmeno  dai  suddetti  Montisti  di  S.  Carlo,  e 
.  Francesco^  Cassa  di  redenzjone,  e  Proprietarii  deilç 
Poste  pèr  li  redditi  esistenti  ne*  Dominii  di  Sua  Maestà 
Sarda,  che  fossero  loro  stati  per  oualunque  titolo 
assegnati  dalla  Caméra  di  Milano;  ed  in  esecuzione  di 

?|uanto  sopra  sono  stati  efiettivamense  rimessi  allMn^ 
rascritto  Ministre  Plenipotenziario  di  Sua  Maestà  Im- 
périale Regia  tutti  li  conti  suddetti  in  originale. 

La  présente  Convenzione  sarà  approvata,  e  ratifia 
cata  da  Sna  Maestà  il  Re  di  Saroegna,  é  da  Sua 
Maestà  l'Impératrice  Regina,  e  le  ratîficanze  saranno 
rispettivamente  cambiate,  e  rimesse  fra  il  termine  di 
qaattro  settimane,  o  più  presto  se  sarà  possibile. 

In  fede  di  che  Noi  Ministri  Plenipotenziarii  délie 
Maestà  Loro,  abbiamo  segnata  la  présente  Convenzione, 
e  vi  abbiamo  fatto  apporre  il  sigillé  délie  nostre  armi* 
Dato  in  Milano  li  quattro  del  mese  di  ottobre  Tanno 
mille  settecentof  cinquantono. 

BOGINO.  CaîSTIANI. 

Articoîo  separaio  ed  aggiunto. 

Essendo    dopo    la    aegnatora    délia ,  Convenzione 

fenerale,  poco  prima  firmata  dagl' Infrascritti  Ministri 
lenipotenziarii ,  stato  esibito  ai  medesimi  il  detaglio 
di  alcone  regalie  vendute  dalla  Regia  Caméra  di  Milano 
prima  dei  nspettivi  smembramenti ,  le  quali  stendono 
1  loro  rami  nâruho,  e  nelV  altr#  Dominio ,  e  ricordata 
la  congruenza  di  dividerle,  tante  per  provvedere  al 
case  délia  redenzione,  che  piacesse  di  fare  a  detta 
Caméra , .  o  a  qoella  di  Piemonte,  qoanto  per  regolare 
la  porzione  délie  onoranze,    e  delf  arbitrio  chiamato 

Nouv.  Supplém.    Tome  L  CcC 
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1751  dal  cinque  al  sette  rispettîvaroente  dovnte  aile  doe 
Camere  per  alcune  délie  acceanate  regaiîe,  seniid 
gl' Intéressât! ,  e  riconoscioto  il  rispettivo  prodotto,  si 
è  anche  quesl*  Artioolo  eonvenuto  in  tutto,  corne  ia 
appresso. 

I.  tta  privativa  délie  carte  da  giuoco  venduta  per 
il  prezzo  ci  lire  cento  qoarantasei  miia  quattrocento 
?entotto  Tanno  1645  a  Gerolamo  Caimo,  a  cui  sono 
succedute  la  Case  Calchi,  e  Rabbia,  attualmente  affit- 
tata  in  totale  per  lire  sette  mila  e  novecento,  cioè  per 
i  Rami  che  si  stendono  sopra  gli  Stati  di  Sua  Maestà 
Sarda,    in  lire  tre  mila  doecento  quarantacinque ,   e 

{>er  quelli,  che  si  stendono  nello  §^to  di  Milano«  in 
ire  quattro  mila  seicento  cinquantacinoue,  devra  în  fale 
I  proporzione  dividersi,  ed  aversi  per  divisa  in  avTeoire^ 
e  cosl  in  caso  di  redenzione  dovrà  questa  seguire  me- 
diante  il  pagamento  di  lire  sessanta  mila  cento  qaa- 
'  rantasei,  soldi  tredici  denari  nove  per  la  Regia  Caméra 
di  Piemonte,  e  di  lire  ottantasei  mila  duecento  ottaa- 
tuna,  soldi  sei,  denarf  tre  per  la  Régie  Caméra  di 
Milano,  ed  in  egualé  proponûbne  corrisponderai  le 
onoranze. 

II.  La  regalia  délie  pelli  rerdi  del  Prindpaio  lE 
Pavia,  venduta  Tanno  1649  per  il  prezzo  di  lire  noTaota 
mila  settecento  quattordici,  soldi  cinque,  denari  died 
a  Domenico  Ceriana,  a  cui  è  succeduia  la  Casa  Rosales^ 
attualmente  aifittata  in  totale  nella  somma  di  lire  nove 
mila,  cioè  in  lire  settecento  cinquanta  nove,  soldi  died 
per  la  Lumellina,  ed  in  lire  settecento  novanta  quattro 

Ser  rOltre  Po,  e  Siccomario,  posseduti  da  Sua  Maestà 
arda,  ed  in  lire  sette  mila  quattrocento  quarantasô, 
soldi  dieci ,  per  il  reste  del  Principato  rimasto  Austriaco, 
dovrà  dividersi,  ed  aversi  per  divisa  neiravvenire,  a 
proporzione  di  dette  prodotto,  non  soiamente  alPeffetto 
délia  redenzione,  e  délie  onoranze,  ma  ancora  ail'  effetto 
delFarbitrio  dal  cinque  al  sette,  a  cui  è  soggetta,  la 
divisione  del  quai  arbitrio  ascendente  a  lire  mille  cento 
ventuna,  soldi  cinque,  riviene  nclla  porzione  di  lire 
cento  novantatre,  soldVdieci,  denari  nove  per  la  Reale 
Caméra  di  Piemonte,  e  di  lire  novecento  yentisette  per 
la  Reale  Caméra  di  Milano  annualmenCe;  e  yolendo 
redimersi,  spetterà  alla  Caméra  di  Milano  la  somma 
di  lire  settantacinque  mila  e  dnquantasei,   ed  a  qaelia 
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dl  Piemonte  lire  qoindici  miia  sei  cento  cinquaiit'otto,  175r 
sokii  cinoae,  denari  dieci.  ^ 

III.  Il  dazio  del  vîno  forestière  venduto  l'anno  1705 
per  il  prezzo  di  lire  trecento  cinqaantadue  mila  sette- 
€ento  quarantatre,  aoldi  tredici,  denafi  sei  a  Giacomo  ' 
Roviglio,  a  cui  è  sacceduto  il  Conte  Âlario,  e  di 
presentaneo  reddito  nel  sue  totale  di  lire  diciassette 
mila  seicento  quarantadue,  soldi  quattordici ,  cioë  per 
lire  cinquemiia  cinquecento  ventaoa,  sotdi  sette,  denar 
aette  negli  Stati  ai  Sua  Maestà  Sarda,  e  per  lire 
dodici  mila  cento  ventuna,  soldi  sei,  denari  cinque 
nello  Stato  di  Milano,  dovrà  dividersi,  ed  aversi  per 
divise  nelFavirenire  per  il  caso  di  redenzione,  in  regola 

di  lire  doecento  quarantadue  mila  trecento  cinqnanta, 
soldi  dodici,  e  denari  cinqae  per  la  Caméra  di  Milano, 
e  lire  cento  dieci  mila  trecento  novantatre,  soldi  uno, 
denari  uno  per  qaella  di  Piemonte,  e  colla  stessa 
norma  si  ripartiranno  le  onoranze. 

IV.  Il  dazio  del  vino  a  minute  délia  Ctttà  e  Prin« 
cipato  di  Pavia,  venduto  Tanno  1655  per  il  prezzo  di 
lire  qoindici  mila  quattrocento  cinquantasei  soldi  otto, 
denari  tre  ad  alberto  Monticelli,  a  cui  sono  succedute 
diverse  persone,  dovrà  dividersi,  per  il  caso  délia  re- 
dentione,  in  regola  di  lire  nove  mila  cinquecento  sette, 
soldi  dodici  ^  denari  nove  per  la  Regia  Cmnera  di  Pie- 
monte  «  e  di  lire  cinque  mila  novocento  quarantotto, 
soldi  cinque,  e  denari  sei  per  quella  di  Miiano,  e  re- 
stando  l'arbitrio  già  alienato  nella  Congregazione  dello 
Stato,  si  divideranno  colla  regola  suddetta  fra  le' due 
Camere  le  onoranze. 

y.  Si  stendono  egualmente  nelPuno  e  neiraltro 
Dominio  la  privativa  dell'Endago,  venduta  nell*anno 
1693  per  il  prezzo  di  lire  duecento  sessanta  mila  cin- 
quecento sessantadue,  e  soldi  dieci  a  Giuseppe  Bolog- 
nino,  a  cui  sono  succedute  diverse  persone,  e  quella 
de'  Strazzi  venduta  nel  1665  in  lire,  ottanta  mUa  a  rran- 
cesco  Pietrafatta,  cui  è  succedute  TAvvocato  Minala, 
per  le  quali  non  essendo  presentemente  affittate  non 
si  è  pototo  fissare  il  rispettivo .  prodotto ,  e  perciè  si 
riserva  la  congrua  divisione  ad  ulteriori  diligenze;  sic- 
corne  poi  non  è  stato  possibile  avère  le  notizie  sufB- 
denti  per  liquidare,  se  vi  siano  attrassati,  si  per  le 
onoranze,  che  per  il  dette  arbitrto,  ne  sarebbe  facile, 
e  brève  la  detta  liquidazione,  si  è  accordato,  che  s'in- 

Ccc2 
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1751  tendano  reciprocamente  pagate  le  onoranze  a  toUo 
Tanno  corrente,  e  che  rispetto  a  quelli  del  mentoTato 
arbltrîo,  liqmdati  che  siano,  avranno  a  dipendere  dalle 
bénigne  disposizioni  dei  rispettWi  Sovrani.  Le  somme 
anddette  sono  state  conteggiate  a  moneta  dî  Milano» 
Il  présente  Articolo  dovrà  aver  forza,  come  se 
fosse  inserito  di  parcrfa  in  parola  nelia  Convenzione 
principale,  e  cosï  cadere  sotto  la  ratifica  dei  rispettÎTi 
So?rani.  Dato  in  Miiano  li  qtnittro  del  mese  di  oUobre, 
ilinjio  mille  settécento  cinquantuno, 

BOGINO.  CaiSTIAHI. 

Ratljié  par  t Impératrice  le  26-  Octobre  de  la  même 

année. 


14. 

Convention  entité  V Impératrice-Reine 

Marie  '  Thérèse  et  le  Duc  de  Modene. 

En  daté  du  24.  Juillet  1752. 

(Extrait.) 

Art.  1«  Si  è  convenoto  di  ritenere  per  base  defk 
présent!  intelligenze  la  sostanza ,  e  lo  spirito  délia  Coih 
venxione  provisionale  accordata  fra  li  rispettivi  Dominii 
li  «ci  Aprile  1667  colla  mediazione  del  Commisario 
Iiiiperiale;  spiegandola  pero,  inodificandola ,  e  ricudeii- 
dola  a  termini  corrispondenti  allô  stato  présente  délie 
cose,  e  convenienti  a  dare  più  certo,  e  soiido  fine  aile 
insorte  côntroversie  sopra  il  fiume  nel  tratto,  checooie 
sopra,  scorre  intermedio  ai  due  Stati. 

Quindi  dichiarasi,  che  tanto  à  Sua  Maestà,  come 
Sovrana  del  Montovano^  e  sue  dipendenze,  come  alSe- 
renissimo  Signer  Duca  di  Modena  come  Sovrano  <fi 
Briscello  e  sue  dipendenze,  çompeta  Taso  ed  esercizio 
délia  promiscaa  Giarisdizione  sulle  acqoe  vire  del  fiooe 
dal  confine  di  Guastalla  segnato  col  nuniero  I  nel  di- 
segno,  che  va  unito  al  présente  Trattato  sotto  la  let- 
tera  A.  ;  e  dal  punto  corrispondente  nell'  opposto  con- 
tinente Montovano  marcato  per  la  sola  figurazione  col 
numéro  II  sino  alla  prima  colonna  marcata  nello  stesso 
continente  alla  sinistra  del  fiume  col  numéro  III  cor- 
rispondente oella  destra   al  pnnto  IV,   e  che  da  deiti 
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punti  m  e  IV.  andando  ail'  insu  del  .fiame  la  GiurisdW  175!2 
ïione  sia  prÎTativa  del  Dueato  di  Mantova  alla  fornia 
délia  Caovenzione  ae^juita  Taona  mille  cinqueeenta  trenta 
nove  fra  il  Signor  Duca  di  Mantova  «d  il  Signor.Car*- 
dinale  Eatense  Padrone  allora  di  Briscfdld  da  registraru 
alla  lettera  B,  fissati  equitativamente  lielle  rifenie  iibt^ 
çazioDÎ  coir  aasistenza  dei  «riapelUvi  Ingogneri  da  dettf  ' 
Signori  Mioistri  Plenipotensiarii ,  con:  relazÎMkb  agli 
antîchi  diaegni ,  gli  antictu  teroiim  Indicati  nélla  Goa^ 
venzione  soddetta,  ed  in  oggi'più  ûoneaiateaiî;  e  tutto 
cio  senfea  consegaenza  per  l'Atta,  e  Superiore  Dominio 
Territoriale  preteao  egiialHieB)te*  dalli  dae  Statî.sopra 
riotiero  fimoe  dentro  gli  dii^ceniiali  côitfinîv' il  <|ttale  ' 
Dominio  ai  laacia  per  ora  indedsoi  colla  .riaeirta' iii 
favore  di  ambî  li  Principi  délie  ragioal  ctie-  àrd  eaai 
coropetoRO,  o  potevanovcompetere  pruaa  delipreaehfe 
Trattato,  aenza  che  il  medeàimo  poaaa  g^ammai .  Care 
atato  in  avveniro,  od  esempio  pregiodiciale  .ad  «alcuno 
di  eaai  per  ciô ,  che  riguarda  la  mentovata  Saperioritè 
Territoriale.  !    s  '  , 

Art.  2.  L'ano  e  Paltro  Principe  potfà  cohtÎDlnare 
nella  esigenza  dei  dazi,  dei  quali  ai  trova  in  posaesaô 
aopra  dette  fiume  tanto  per  lango ,  quanto  per  traverao, 
la  conaegaenza  il  Sovrano  di  Mantova  potrà  continuare 
ad  eaîgere  il  suo  dazio  di  Viadana,  ed  allri,  che  ha 
aopra  il  fiume  tanto  dentro  gli  accennati  confini,  quanto 
oitre  i  medeatmi,  tanto  ail  ingiù  verso  il  Ferrarese, 
quanto  ail' inaù  verso  il  Cremonese,  ain  dove  stendesi 
oItre  la  Giurisdizione  sua  privativa  anche  la  sua  Su- 
periorità  Territoriale  aopra  il  fiume  suddetto.  E  sic- 
corne  per  rapporto  alla  esigenza  del  dazio  di  Briscello 
ricorreva  la  stesaa  dubbiezza  relativamente  alla  cor- 
rispondenza  délie  moderne  ubicazioni  collé  antiche,  e 
apecialmente  colle  eapresse  nella  Convenzîone  suddetta 
del  mille  cinquecento  trenta  nove,  cosi  II  signori  Mini- 
atrî  Plenipotenziarii ,  riconosciuti  li  disegni  antichi  e 
modérai  >  e  aentiti  gli  ingegneri,  hanno  equitativa- 
mente  arbitrato,  che  sia  lecito  ail' Altezza  Sua  Serenis- 
aima  di  far  esigere  dette  suo  dazio  di  Briscello  non 
solamente  lungo  il  tratto  cadente  sotto  Taccennata 
proroiscua  Giurisdizione,  ma  ancora  sino  alla  seconda 
colonna .  segnata  col  numéro  V,  ed  al  punto  figurato 
neirapi^osto  continente  nella  ripa  destra  col  numéro 
VI,  ancorchè  la  linea  corrispondente  a  questi  due  punti 
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17S2sia  tirata  nel  sito  cadente  totto  h  prifativa  Giarisdi- 
sîone  del  Dacato  di  Mantova,  di  modo  che  sioo  a 
qaesta  lioea  eompeta  al  Signor  Daca  di  Modena  non 
solamente  il  diritto  delF  esigenza  ma  ancora  quello  deUa 
iMeeozione  ed  arreslo  dei  contrebandi.  Ma  perché  le 
frequenti  motanioni  del  fiume  potrebbero  reodere  eol 
tempo  nuoTameote  inceite  le  due  Knee  saddette  rife- 
rite  aile  due  enonciaCe  colonne»  l'una  terminante  la 
Giurisdizione  promiscaa,  e  l'aitra  Tesigenza,  ed  inse- 
cuxione  per  lo  dazio  di  Briacello,  cosl  ad  effetto  di 
renderie  invariabili,  e  cette,  sarà  iigata  Tobicasione 
di  dette  colonne  poste  pretentemente  nelFargine  mae- 
stro del  Po  a  Viadana  solla  sinisCra  del  fiome  con  nna 
lineare  misara,  e  colla  dîrezione  di  quel  ?ento,  che 
sarà  rtlevato  con  una  bussola  ad  una  délie  torri  più 
visibili  di  Viadana,  àd  oggetto  che  possano  inoontrarsi 
in  ogni  tempo  ed  i|i  ogni  occasione  colla  linea  diretta 
da  fenti  le  misore  e  staztoni,  che  saranno  proratte  a 
sqoadra ,  e  coal  con  un  mezzo  sempre  certo ,  per  es- 
sore la  direzione  de'  venti  immutabile  a  differenza  di 
qoella  de'  fiomi. 
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1817. 

18  Janvier.  Conyentioii  tignée  à  Tarin  entre  le  Roi 
de  Sardâigne  et  le  Doc  de  Modène,  poor 
raboGtion  du  droit  d'aabaine.  rag.  511 

3  Février.  Convention  signée  à  Tarin  entre  le  R,oi 
de  Sardaigne  et  le  Dac  de  Modène;  poor 
l'extradition  réciproque  des  malfaiteurs.         514 

S  Février.  Convention  signée  à  Turin  entre  le  Roi 
de  Sardaigne  et  le  Due  de  Modène,  pour 
l'extradition  redproque  des  déserteurs.  518 

3  Juillet  Traité  signé  à  Turin  entre  le  Roi  de  Sar- 
daigne   et    r Archiduchesse   Marie   Louise,    ' 
Duchesse  de  Parme  et  Plaisance,  pour  Fabo* 
lition  du  droit  d'aubaine.  521 

3  Juillet  Convention  signée  à  Turin  entre  les  mêmes, 

pour  l'extradition  réciproque  des  malfaiteurs.  523 

3  Juillet  Convention  signée  à  Turin  entre  les  mêmes, 

pour  l'extradition  réciproque  des  déserteurs.  528 

17  Juillet  Bulle,  par  laquelle  S.  8.  Pie  VII  approuve 
la  circonscription  des  Diocèses  des  Etats  du 
Roi  de  Sardaigne,  avec  érection  de  Arche- 
vêchés et  de  Ëvéchés.  ftSl 

1818. 

20  Novembre.  Loi  donnée  dans  le  Royaume  des 
Pays-Bas,  contenant  des  dispositions  péna* 
les,  pour  empêcher  et  réprimer  la  traite  des 
nègres.  559 

1820. 

28lMars.  Traité  de  limites  signé  à  Courtray  entre 

la  France  et  les  Pays  -  Bas.  587 

10B|ai.  Convention  signée  à  Cassel  entre  l'Electeur 
de  Hesse  et  le  Landgrave  de  Hesse-Roten* 
bourg  9  conclue  sous  la  médiation  de  la  Prusse 
en'exécution  du  Traité  du  16.  Octobre  1815.  561 

10  Mai.  Convention  signée  à  Cassel  entre  le  Prince 
électoral  de  Hesse  et  le  Landgrave  de  Besse- 
Rotenbonrg,  pour  la  cession  de  Ratibor  et 
Rfiuden  en  Silésie  en  faveur  du  dernier.       567 

10  Miû.  Convention  signée  à  Cassel  entre  l'Electeur 
de  Hesse  et  le  Landgrave  de  Hesse  »Roten« 
bourg,  pour  régler  les  indemnisations  stipu- 
lées en  faveur  du  dernier  dans  les  Traités 
du  16.  Octobre  1815  et  du  4.  Mars  1816.      573 
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18B0  10  Mai.    Acte  da  Prince  électoral  de  Hesse,  por- 

taot  «on  adhésion  à  deux  arttclet  séparés 
de  la  convention  conclue  entre  l'Electeur  de 
Hesse  et  le  Landgrave  de  Hesse-Roten- 
bourg  le  la  Mai  1820*  Pag.  578 

10  Mal  Convention  signée  à  Gassel  entre  la  Prusse 
et  le  Landgrave  de  Hesse-Rotenboorg,  pour 
la  cession  de  la  Principauté  de  Corvey  en 
faveur  du  dernier,  avec  l'accession  de  l'Élec- 
teur de  Hesse  à  cette  cenvention.  582 

26  Juillet.  Ordonnance  royale  publiée  en  France 
relative  au  droit  de  tonnage  à  percevoir  sur 
les  bàtimens  des  Etats-Unis  dans  les  ports 
de  Ffance.  590 

1821. 

15  Janvier.    Traité  entre  la   Grande-Bretagne  et 

riman  de  Sana  en  Arabie.  591 

16  Avril.  Arrêté  du  Roi  des  Pays- Bas ,  portant  dé- 

fense d'introduire  dans  les  colonies  du  Ro- 
yaume des  nègres  amenés  des  colonies  étran- 
gères où  leur  introduction  directe  de  l'Afri- 
que est  permise.  593 

23  Avril.  Ordonnance  du  Roi  des  Français  concer- 

nant le  droit  de  tonnage  à  percevoir  sur  les 
bàtimens  des  Etats -unis  dans  les  ports  de 
la  France.  590 

1822. 

lOSeptembror  Traité  entre  la  Grande-Bretagne  et 

l'Iman  de  Muscat  en  Arabie.  594 

...  Novembre.  Mémoire  sur  la  traite  des  nègres, 
présenté  au  Congrès  de  Vérone  par  les  Plé- 
nipotentiaires de  France.  599 

24  Novembre.  Mémorandum  sur  les  pirateries  à  pro- 
pos des  colonies  espagnoles,  présenté  au 
Congrès  de  Vérone  par  le  Duc  de  Welling- 
ton, au  nom  de  la  Grande-Bretagne.  604 
Note  verbale  des  Plénipotentiaires  de  France 
au  Congrès  de  Vérone,  en  réponse  au  Mé- 
morandum anglais  sur  les  colonies  espagno- 
les en  Amérique.                                               605 

10  Décembre.  Convention  entre  la  Grande-Bretagne 
et  l'Espagne,  concernant  le  commerce  qu'on 
fait  des  nègres.  606 
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1822  81  Dëoenbre.  Articles  addilioiuieb  au  Traite  eotre 

la  Graaëe  -  Bretagne  et  les  Pavs*Bas  pour 
la  rëpreMioo  do  trafic  des  csclafes,  signés 
à  Bruxelles.  Pag.  610 

1823; 

25JanTier.  Article  additionnel,  signé  à  Bruxelles 
au  Traité  entre  la  Grande  -  Bretagne  et  les 
Pavs  «  Bas  pour  la  Répression  du  trafic  des 
escfayes.  612 

12  Mars.  Texte  original  espagnol  de  la  con?ention 
signée  à  Madrid  entre  l'Espagne  et  la  Grande* 
Bretagne  pour  raccommodement  des  recla- 
mations  anglaises  envers  TEspagne.  614 

15  Mars.  Texte  original  en  langue  portugaise  des 
articles  additionnels  à  la  convention  entre  le 
Portugal  et  la  Grande  -  Bretagne ,  conclue  à 
Londres  le  28.  Juillet  1817,  concernant  l'abo- 
lition  de  la  traite  des  nègres ,  signés  à  Lis- 
bonne. 618 

14  Juin.   Lettre  circulaire  de  S.  S.  le  Pape  aux 

Evéques  des  Etats  du  Roi  de   Sardaigne,  • 
contenant  des  règles  à  observer  pour  l'exa- 
men des  Ecclésiastiques  comme  témoins  dans 
les  procès  civils  et  criminels  pendans  aux  tri- 
bunaux séculiers.  620 

• . .  Octobre.   Lettre  de  Louis  XVIIL  Roi  de  France 

adressée  à  Ferdinand,  Roi  d'Espagne.  621 

1824. 

19  Janvier.  Articles  explicatifs  et  additionnels  con- 
clus entre  la  Grande-Bretagne  et  l'Empire 
de  Maroc  et  signés  à  Fez,  pour  le  renouvel- 
lement et  la  confirmation  du  Traité  subsistant 
depuis  le  14.  Juin  1801.  624 

17 Mars.  Traité  entre  la  Grande-Bretagne  et  les 
Pays  •  Bas,  relativement  aux  Indes  orientales. 
Textes  originaux  anglais  et  boUandais.  628 

17  Mars.   Notes  dont  le  Traité  précédent  a  été  ac- 
compagné. 638 

2  Avril.  Traité  de  commerce  et  de  navigation  signé 
à  Londres  entre  la  France  et  la  Prusse. 
Texte  original  français.  644 

Koup.  Supplim.   Tome  L  Ddd 
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1824  24  Af  ril.   Dëdaraâon  de  ta  Suède  mr  l'aMUioQ  de 

certains  droits  dont  le  commerce  anglais 
avait  été  chargé  jusqu'ici  dans  les  ports  sué- 
dois. Pag.  647 

24  Avril.  Déclaration  expficatîve  de  la  Suède  con- 

cernant le  commerce  anglais  dans  le  Royaume 
de  Suède.  648 

17  Mai.  Articles  additionnels  au  Traité  du  28  Mai 
1767,  conclus  entre  l'Empereur  de  Maroc  et 
M.  Sourdeau,  Consul  général,  chargé  d'af- 
faires de  France  au  canip  de  TEmpereur 
de  Maroc  à  Wuar^a.  649 

25  Mai.   Ordre   du  Conseil   de  S.  M.  Britannique, 

pour  régler  les  droits  à  percevoir  des  bâti- 
mens  suédois  dans  les  ports  de  la  Grande- 
Bretagne.  650 

16  Juin.  Traité  de  commerce  et  de  navigation  signé 
à  Londres  entre  le  Danemarc  et  la  Grande- 
Bretagne.   Texte  original  en  langue  française.  654 

2SJoin.   Ordre  du   Conseil  de  S.  M.  Britannique, 

pour  régler  les  droits  à  percevoir  des  bàti- 

^  mens   de  Norvège  et  de   leurs   cargaisons 

dans  les  ports  de  la  Grande-Bretagne.         650 

30  Juin,  Ordre  du  Conseil  de  S.  M.  Britannique, 
pour  régler  les  droits  à  percevoir  des  bàti- 
mens  danois  et  de  leurs  cargaisons  dans  les 
ports  britanniques.  658 

16  Juillet.  Déclaration  de  la  Suède  sur  rabolltion 
de  certains  droits  auxquels  le  commerce  an* 
'lais  avait  été  soumis  jusqu^d  dans  les  ports 
le  Norvège.  66S 

26  Juillet.  Déclaration  du  Dey  d'Alger  sur  le  renou- 
vellement de  la  paix  avec  la  Grande-Bre- 
tagne. Traduction  anglaise  officielle  de  l'o- 
riginal arabe.  660 

11  Août.  Décret  du  Roi  des  Pays-Bas  relative- 
ment aux  droits  payables  sur  les  articles  im- 
portés par  des  batimens  anglais.  G6S 

15  Novembre.  Traité  entre  la  France  et  Tunis 
signé  au  Bardo  de  Tunis  pour  le  renouvel- 
lement-des  capitulations  et  arUcles  de  paix 
et  confirmation  d'icelles.  661 

26  Décembre.   Pirman  de  PIman  de  Sana  en  Aralue 

en  faveur  des  Français.  669 
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8  Mai.  Déclarations  échangées  à  Paris  entre  le  Baron 
de  Damas,  Ministre  des  affaires  étrangères 
de  France  et  M.  Camacho ,  Ministre  des  af- 
faires étrangères  du  Mexique.  Pag.  671 

)f  Mai.  Artides  additionnels  conclus  à  Fetz  entre 
la  France  et  le  Maroc  portant  renouvellement 
des  Traités  subsistans  entre  les  deux  Empires.  670 

1827, 

13  Août  Convention  entre  la  France  et  le  Duché 
de  Parme,  résultant  des  lettres  du  Baron  de 
Damas,  Ministre  des  affaires  étrangères  de 
France  et  du  Compte  de  Neiperg ,  chargé 
du  même  Ministère  à  Parme.  678 

16  Octobre.  Traité  conclu  à  Constantinople,  entre 
b  Porte  Ottottiane  et  le  Royaume  des  deux- 
Sidles.  678 

1828. 

21  Août  Convention  signée  à  Rio -de -Janeiro  entre 
la  France  et  le  Brésil,  au  sujet  des  bAti- 
mens  français  capturés  et  aux  indemnités  à   ^ 
donner  aux  propriétaires.  681 

Traité  d'amitié,  de  navigation  et  de  com- 
merce entre  le  Mexique  et  les  villes  Anséa- 
tiques.  684 

1829. 

15  Janvier.  Déclaration  signée  à  Copenhague  entre 
le  Danemarc  et  la  Russie,  concernant  le 
Salut  de  mer.'  688 

20  Février.  Déclaration  donnée  au  Port  -  au  -  Prince 
par  le  gouvernement  d'Haïû,  concernant  la 
réciprocité  de  commerce  et  de  navigation  avec 
la  ville  libre  de  Brème.  690 

1  Mai.  Traité  d'Amitié,  de  Navigation  et  de  Com- 
merce signé  à  Londres  entre  le  Royaume 
des  Pays-Bas  et  la  République  de  Colombie.  691 
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Alger. 

1816  3  Avril.  Traité  de  paix  signé  à  Alger  avec  la  Sar- 

daigne.  Peg.  4Si 

1824  86  Juillen  Déclaration  do  Dev  wir  le  renaofelleaieDi 

de  la  paix  avec  la  Grande-Bretagne.  660 

Villes  Anséati^pies. 

1828  Traité  d'amitié,   de  navigation  et  de  com- 
merce avec  le  Mexique.  68i 

1829  20  Février.  Déclaration  donnée  an  Port -an -Prince 

par  le  Gonvernement  d'Bajti,  concernant  la 
réciprocité  de  commerce  et  de  navigation 
avec  la  Ville  libre  de  Brème. 

Amérique  (Etais -miis). 

1820  26  Juillet  Ordonnance  royale  publiée  en  FVance  re- 

lative aa  droit  de.  tonnage  à  nercevoir  sur 
les  bâtimens  des  Etats -unis  de  l'Amérique 
septentrionale  dans  les  ports  de  France.        590 
1Q21  23  Avril.   Ordonnance  ultérieure  royale  publiée  en 

France  sur  le  même  objet  590 

Aralne. 

1821  15  Janvier.  Traité  entre  Tlman  de  Sana  et  la  Grande- 

Bretagne.  591 

1SS2  10  Septembre.  Traité  entre  l'Iman  de  Muscat  et  la 

Grande-Bretagne.  59i 

1824  26  Décembre.  Firman  de  llman  de  Sana  en  faveur 

des  Français.  669 

Antriche. 

1783  31  Août   Traité  pivec  la  Sardaigne  pour  Tabolition 

du  droit  d*aubaine.  30 
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1765  27  Juin.  Convention  avec  la  Sardaîgne  poar  établir 

à  Tarin  le  collège  Ghislieri,  en  exécution  du 
Traité  du  4.  Octobre  1751.  Pag.    S7 

1791  11  Avril.  Arrangement  avec  la  cour  de  Munie  con- 
cernant les  constructions  pour  les  salines  sur 
le  Salzacb.  251 

4  et  9  Aoât  Lettre  de  PEmpereur  Léopold  II.  à 
fElectenr  Frédéric  Auguste  de  Saxe  et  Ré- 
pense  de  celui-ci.  .    273 

1795  Contrat  de  mariage  entre  Marie  'Léopoldine 

Anne  Josephe  Johanne,  Princesse  d^Autriche 
et  Charles  Théodor,  Electeur  de  Bavière  et 
du  Palatinat  275 

1814  30  Mai.    Articles  séparés  et  secrets  du  Traité  de 

Paris.  329 

14  Juin.  Protocole  d'une  conférence  des  Plénipoten- 
tiaires  de  FAutriche,  de  la  Grande-Bretagne, 
de  la  Russie  et  de  la  Prusse.  330 

22  Septembre.  Protocole  séparé  d'une  conGérenoe 
tenue  à  Vienne  par  les  Plénipotentiaires  de 
l'Autriche,  de  la  Grande-Bretagne,  de  Russie 
et  de  Prusse.  334 

3  Décembre.  Billet  adressé  au  Prince  de  Metternîch 

par  le  Prince  de  Hardenberg.  349 

11  Décembre.  Second  Billet  adressé  au  même  par 

le  même.  356 

1815  3  Janvier.  Traité  secret  d'Alliance  défensive  concla 

à  Vienne  avec  la  Grande-Bretagne  et  la 
France  contre  la  Russie  et  la  Prusse.  368 

•  • .  Février.  Projet  d'une  Déclaration  finale  des  huit 
Puissances  signataires  de  l'acte  du  Congrès 
de  Vienne  (attribué  à  M.  Fréd.  de  Gentas).  385 

18  Mars.  NotificaUon  faite  au  Prince  de  Talleyrand 

£ar  le  Prince  de  Metternich,  relativement  à 
i  réunion  des  Vallées  de  la  Valteline,  de 
Chiavenne  et  de  Bormio  aui  Etats  autrichiens 
en  Italie.  427 

25  Mars.  Protocole  de  la  Séance  du  Congrès  de 
Vienne  pour  le  renouvellement  du  Traité  de 
Cbaumont.  428 

3  Avril  - 10  ^uin.    Actes  concernant  les  arrangemens 

tenritoriaox  avec  la  Bavière.  431 

IJuin.  Convention  conclue  à  Vienne  avec  la  Sar- 
daigne  pour  régler  tout  ce  qai  a  rapport 
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aax  objets  militaires  à  l'occasioii  de  ia  gaerre 
contre  la  France.  Pag.  417 

1815  4  Juin.    Conférence  an  Congrès  de  Vienne  pour 

prendre  ane  détermination ,  relativement  aux 
sept  Isles  Joniennes.  449 

12  Juin.  Convention  signée  à  Vienne  avec  ia  Prnsae, 

concernant  des  arrangemens  territoriaux.       451 

14  Juin.  Convention  avec  la  Sardaigne  sur  Tentre- 
tien  des  troupes  autrichiennes  de  passage 
dans  les  Etats  du  Roi  de  Sardaigne,  en 
exécution  du  Traité  du  1.  Juin  1815.  451 

1816  10  Août  Acte  de  confirmation  de  ia  Déclaration  des 

Puissances,  signée  à  Paris  le  20.  Novembre 
1815,  pour  ta  reconnaissance  et  |;arantie  de 
la  neutralité  de  la  Suisse  et  de  l'inviolabilité 
de  son  territoire.  506 

Bavière* 

1761  15  Octobre.  Article  séparé  du  Traité  d'union  signé 

à  Schwetzingen  avec  l'Electeur  Palatin.        .  26 

1772  3  Septembre.  Traité  avec  la  Sardaigne  sur  TaboG' 

tion  du  droit  d'aubaine.  9i 

17  814  Février.  Convention  de  sel  avec  l'Archevêché  de 

Salzbourg.  97 

1791  11  Avril.  Arrangement  avec  la  cour  de  Vienne  con- 
cernant les  constructions  pour  les  salines  de 
Salzach.  251 

1795  Contrat  de  mariage  entre  Charles  Théodor, 

Electeur  de  Bavière  et  du  Palatinat  de  Marie 
Léopoldine  Anne  Josephe  Johanne,  Princesse 
d'Autriche.  275 

1803  80  Juin.  Traité  conclu  à  Ansbach  avec  la  Prusse, 

I>our  mettre  fin  aux  difi*érends  concernant 
es  limites  des  provinces  prussiennes  en  Fran* 
conie  et  des  Etats  de  Bavière.  SI 

1805  23  Septembre.  Traité  d'alliance  conclu  à  Wiirzbourg 
I  avec  l'Empereur  Napoléon.  315 

1814  26 Juin.   Protocole  sur  la  tradition  delà  Principauté 

d'Aschafiïenbourg  à  ta  Bavière.  3S1 

9  Décembre.  Pétition  des  habitans  des  Principautés 
d' Ansbach  et  Baireut  (ci -devant  Provinces 
prussiennes)  adressée  au  Congrès  de  Vienne.  354 

1815  3  Avril- 10  Juin.    Actes  concernant  les  arrangemens 

territoriaux  avec  l'Autriche.  4SI 
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1815  16  Avril.   Lettre  do  Duc  de  Vicence,  Mioiitre  des 

relations  extérieoret  de  Napoléon  dans  les 
cent  jours,  adressée  au  Comte  de  Montgelas, 
Ministre  des  relations  extérieures  de  la  Ba- 
vière. Pag.  443 

Brème  Toy.  Tilles  Anséatiques. 

Brésil. 

1828  21  Août  Convendon  signée  à  Rio -de  «Janeiro  afec 

la  France,  au  sujet  des  bâtimens  français 
capturés  et  aux  indemnités  à  donner  aux 
propriétaires. .  681 

Gliine. 

1768  18  Octobre.  Supplément  au  Traité  de  paix  conclu 

le  21.  Octobre  1727  avec  la  Russie.  75 

Golombie. 

1829  1  Mai.   Traité  d*amitié,   de  navigation  et  de  com- 

merce signé  à  Londres  avec  le  Royaume 
des  Pays-Bas.  691 

Danemarc. 

1781  28  AniL  ControTorses  maritimes  arec  les  Provinces- 
unies  des  Pays-Bas.  147 

1824  16  Juin.  Traité  de  commerce  et  de  navigation  signé 

à  Londres  avec  la  Grande-Bretagne.  Texte 
original  en  langue  française.  654 

30  Juin.  Ordre  du  Conseil  de  à.  M.  Britannique, 
pour  régler  les  droits  à  percevoir  des  bâti- 
mens danois  et  de  leurs  cargaisons  dans  les 
ports  de  la  Grande-Bretagne.  658 

1829  15  Janvier.   DéclaraUon  signée  à  Copenhague  avec 

la  Russie,  concernant  le  Salut  de  Mer.        688 

Deux -ponts  (ci -devant  Dnclié)* 

1785  4  Octobre.   Acte  d'accession  à  l'association  de  plu- 
sieurs Princes  d'Allemagne  (Piirstenbund).    234 

Deox-Siciles. 

1827  16  Octobre.  Traité  conclu  à  Constandnople  avec  la 

Porte  Ottomane.  678 
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Espa^foe. 

1761  21  Décembre.   Déclarations  des  Rois  â^Esp^gne  et 

de  France  d'indemniser  le  Roi  de  Sardaigne 
pour  n'avoir  pas  obtenu  le  Plaisantin.     Pag.   29 

1822  10  Décembre.  Con?ention  ayec  ta  Grande-Bretagne, 

concernant    le    commerce    qu'on    fait    des 
nègres. 

1823  12  Mars.  ConTontion  signée  à  Madrid  avec  la  même 

pour  l'accommodement  des  réclamations  aa- 
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Octobre.   Lettre  de  Louis  XVIII,  Roi  de  France, 

adressée  à  Ferdinand,  Roi  d'Espagne.  621 

France. 
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blique de  Berne  pour  l'occupation  de  la  ville 
de  Genève.  155 

4  Novembre.  Edit  de  pacification  de  la  ville  de  Ge« 
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dics et  Conseil  de  la  République  de  Genève.  158 
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le  Bey  de  Tunis  pour  le  renouvellement  des 
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Alexandre.  338 

1815  3  Janvier.   Traité  secret  d'alliance  défensive ,  concio 
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31  Décembre.  Articles  additionnels  signés  à  BnixeU 
les  au  Traité  avec  les  Pays  -  Bas  sur  la  ré* 
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Hollande  du  Traité  de  Paris.  329 
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le  même  objet.  612 


798  Table  alphabétique* 

1824  17 Mars.   Traita  avec  la  Grande-Bretagne  rdative- 
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pour  mettre  fin  aux  différends  concernant 
les  limites  des  provinces  prussiennes  en 
Franconie  et  les  Ëtats  de  Bavière,  281 

1805  8  Novembre.    Convention  secrète  avec  la  Russie, 

signée  à  Potsdam.  816 
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r Autriche  et  de  la  Grande-Bretagne.  390 

8S  Septembre.  Protocole  séparé  d'une  conférence 
tenue  à  Vienne  par  les  Plénipotentiaires  de 
Prusse,  de  Russie,  d'Autriche  et  de  Grande- 
Bretagne.  334 

8  Décembre.  Billet  do  Prince  de  Qardenberg  adressé 

an  Prince  de  Metternich.  349 

11  Décembre.  Second -Billet  du  même  adressé  au 

même.  356 
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1815  KMars.    Protecde  de  la  séance  en  Coiifprèft  de 

Vieine  pour  le  reBoufeUeneot  do  Traité  de 
CbaoïDont   >     >  Pag.  428 

31  Mal    Article  sé^iavé  du  Traité  conclit  b  31.  Mai 

18i;&  af  oo  le  Dite  de  NaMtau.  446 

-4  Juin.'  Gonfifcrenoe  an  Gengrdt  de  Vienne  pour 
prendre  une*  déCecminatioor  relettvctaient  aux 
aept'  Isfes  Jonienaes.     -  449 

12  Juin,  ëonrentioai  sig^néei  Vienne  areGif^AnCriobe 

concernant  des  anràflgeaiena  territoriaux.      451 

1816  4  Mars.  Gonventioa  aviec  rEMdemr  deHesse  et  le 

Landgrave  de  Hesse-Rotenbonrg.  470 

1820  10  Mai.    Convention  conclue  à  Cassel  sons  la  mé- 
diation de   h'  Btuasé.  entre  PElectéur  de 
Besse  et  le*  Làn^iwre  de  Hessè-  Roten- 
bourgs  en  exécutfoa<d«i  Traité ''dd  16.  Oc- 
tobre 1815.  <     . '.    .  561 
10  Mai.   Cohvèntion  eignée  è^/asselarec  le.Iiand-       < 
gt'ave  de  Hesse-rRotenboorg,'  pour  la  ces- 
sipade  lai  Principaaté  >de  Gorvey  en  faveur 
du  dernier,  et  accession  de  fBlecteor  de 
Hene  à  cette  convention.  582 
1824  2  Avril.  Traité  de  commerce  et  denavigktion  si^é 

à  Londres  avec  la  France.  Texte  origmal 
français.  '  644 

,  Rome  (Courte)*. 

1763  3  Septembre.    Bref,  par  iwpleiaS.  dément  XIII. 

applique  aux  pays  cédés  au  Roi  de  Sar- 
daigne.par  les  Traités  de  Vienne* iet  d'Aix- 
là  Chapelle  les  §§.9.  10.  IK  12  etlS.  de       . 
rinstniciiondeS'Etéqoes  sur  retécotion  do 
Goneordat.     .        .  .    i  >  ;    •  34 

1770  3  Jan7.*7  Février.   PièNM  en  texte  .origiital  relafl- 

Tement  au  Gonèerdàt  avec  la  coor  ds^  Turin.    82 

1771'fi2BeptJambre;  Bref,  par  ilequel  8.  S.  Client  XIV 

eppfione  aux  Pays  eédds  à  la  Sandàigne  par 
les  Traités  de  Vienne  et  d'Aix^lâ  Chapelle 
le  §.  1.  de  rinstruction  aux  Bvéques*  iur 
:.  .  )  '^  Texéontion  du  Concordat.     •  '  89 

^14  6  Décembre.    Bref,  par  lequel  S.  S.  Pie^VH.  ac- 
ii  cordé'  au  Roi  '  dé  Sardaigne  les  fruits  dés 
^bient  ecclesiasâqnesda  Piémont^  peur  pour* 
'  voir  aux  besoii|S'despieritoDnes  ecclésiastiques.  351 
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1815  11  Août    Bref,  mir  leotiel  8.8.  Pie  VIL  accorde 

an  Roi  de  Saroaigae  l'aiiéiiation  de  biess 
ecelësiastiqQes,  pour  faire  face  aax  dépensée 
de  la  gnerre  coafre  la  France.  Peg.  464 

1816  17  Juin.  Bref,  par  lequel  S.  S.  Pie  VIL  permet  qu'on 

se  ferre  des  retenus  des  Abbayes  de  staf- 
farda  et  Cassa-  noTa ,  pour  former  le  douaire 
de  la  Reine  de  Sardaigne  Marie  Thérèse.  506 
90  Décembre.  Bref,  par  lequel  S.  S«  Pie  Vil.  dé- 
clare irrefocables  les  aliéaations  des  biese 
ecclésiastiques  faites  dans  le  Piémont  et  le 
Ducbé  de  Gènes  sons  le  goureroement  fraa* 
fais.  506 

1817  17  Juillet  BttUe,  par  laquelle  8.  S.  Pie  VIL  approere 

la  circonscription  des  Diocèses  des  Etats  du 
Roi  de  Sardaigne^  arec  érection  de  Arche« 
fécbés  et  de  ETèchés,  5S1 

1823  14  Juin*  Lettre  drcolaire  de  8.  8.  le  Pape  mx 

Eféques  des  Etats  du  Roi  de  Sardaigne, 
contenant  des  rèfi^les  à  observer  pour  Fesa- 
mon  des  ecclésiastiques  comme  témoins  dans 
les  procès  civils  et  criadneb  peadans  aux 
tribunaux  séculiers. 

Rnaaie. 

1768  18  Octobre.   Supplément  au  Traité  de  paix  oondo 

le  21.  Octobre  1727  avec  la  Cbine.  75 

1805  8  Novembre.   Convention  secrète  avee  la  Prusse, 

signée  à  Potsdam.  316 

1808  10  Février.  Déclaration  de  Guerre  contre  la  Suède.  323 

1814  30  Mai.  Articles  séparés  et  secrets  du  Traité  de  Paris.  329 
14  JuiiL   Protocole  d'une  conférence  des  Plénipoten- 
tiaires de  la  Russie,   de  la  Grande  •Bre- 
tagne, de  rAutricbe  et  de  la  Prossa  SM 
22  Sèplembe.    Protocole  séparé  d'une  conférence 
tenue  à  Vienne  par  les  Plénipotentiaires  de 
Russie,  d'Autricae»   de  Graade* Bretagne 
et  de  Prusse.  334 
14  Octobre.   Gorrcmondance  particulière  confiden- 
tielle de  rEmpereur  Alexandre  avec  Lord 
Casdereagb. 

1813  31  Janvier.  Déclaration  des  Plénipotentiaires  de  Rus- 
sie au  Congrès  de  Vienne,  concernant  fé- 
tabKssemeat  d'un  Système  Mératif  pour 
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les  Btato  ftOeniaiids  adraiiée  ao  Comte  de 
Wiosingaroilef  PleaipoCeotiaire  de  Wartem* 
berg.  Pag.  374 

1815  25  Mars.   Pr<^ooie  de  la  Séance  do  Congrès  oe 

Vienne,  poorle  renooTellemeot  du  Trûté  de 
Cbaumont  428 

4  Joio.  Conférence  an  Congrès  de  Vienne,  pour 
prendre  nne  détermination  relatireoient  aux 
sept  liles  ioniennes.  449 

1829  15  Janvier.   Déclaration  signée  à  Copenbagae  arec 

le  Danemare,  concernant  le  Salut  de  Mer.  688 

Salzbomi^   (Afcbevêché  ci- devant ). 
1781  4  Fénrier.  ConfentioD  de  sel  avec  la  Bavière.  97 


Sardaîgne. 

1781  15  Avril -4  Octobre.    Actes  relatifs  à  Feiécotion  do 

Traité  de  limites»  condo  le  24.  Mars  1760 
avec  la  France. 
21  Décembre.  Déclarations  des  Rois  de  France  et 
d'Espagne  d'indemniser  le  Roi  de  Sardaigae 
pour  n'avoir  pas  obtenu  le  Plaisantin. 

1763  31  Août.  Traité  avec  rimpératrice-Retne  Marie  Thé- 
rèse pour  l'abolition  du  droit  d'aubaine.  30 
S  Septembre.  Bref,  par  lequel  S.  S.  Clément  XIIL 
applique  aux  Pays  cédés  au  Roi  de  Sar- 
daigne  par  les  Traités  de  Vienne  et  d' Ail- 
la Cbepelle  les  €&9.  10.  11.  12.  et  13.  de 
Finstruction  auxKvéqoes  sur  l'exécution  du 
concordat  34 

1765  27  Juin.   Convention  avec  rAutriche  pour  établir  à 

Turin  le  collège  Gbislieri,  en  exécution  do 
Traité  du  4.  Octobre  1751.  37 

1770  28  Janv.-7  Février.   Pièces  en  texte  original  relati* 

vement  au  Concordat  avec  le  S.  Siège.  82 

1771  22  Septembre.  Bref,  par  lequel  S.  S.  Clément  XIV. 

applique  aux  Pavs  cédés  à  la  Sardaigne  par 
les  Traitiés  de  Vienne  et  d*Aix*la  ôbapelle 
le  §.  1.  de  l'instruction  aux  Evéques  sur  l'exé- 
cution du  concordat  89 

1772  3  Septembre.  Traité  avec  la  Barière  sur  l'abolition 

du  droit  d'aubaine.   < 

1782  6  Juta.  Traité  avec  la  France  pour  la  pacification 

de  la  R^obliqof  de  Genève.  152 

Eee2 
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1782  S6  Jimi.  CiMventÎMi  avM  la  France  èi  la  Rëpubli- 

Sue  de  Berne  pour  l'oeenpatien  de  la  ville 
e  Genève.  ^  Pag.  155 

4  Novembre»  Edit  de  {laclSèadon  de  la  ville  de  Ge- 
nève, arrêté  entre  les  Plënipolentiaires  de 
Sardaigne,  de  France  et  de  Berne.  163 

13*21  Novembre.  Lettre»  des  Plënijpoténtiairef  de 
Sardaigne,  de  France  et  de  Berne  de  trans- 
mission de  TEdit  de  pacification  aox  Syn- 
dics et  Conseil  de  la  République  de  Grenève.  158 

13  Novembre.   Déclaration  des  Plénipotentiaires  de 

Sardaigae ,  de  France,  et  de  Berne  par  la- 
quelle est  accordée  à  la  République  de  Zu- 
rick  le  droit  d'accéder  à  TÉdit  de  pacfficn- 
tion  pour  la  République  de  Genève..  219 

1789  9  Décembre.    Acte  conclu  entre  les  Plénipotentiaires 

de  Sardaigne^  de  France  et  de  berne;  par 
lequel  sont  garantis  les  articles  de  Tédit  de 
la  République  de  Genève  qui  réforment  Té- 
dit  de  pacification  dotannée  1782.  228 

1814  17Nofembre.  iLettre  du  PiSnce  de  Metternicb,  com- 

me Président  de.  la  réunion  des  Plénipoten- 
tiaires des  huit  Puissances  qui  ont  signé  le 
Traité  de  Paris,  au  marquis  de  St  Marsan, 
Plénipotentiaire  de  Sardaigne  an  Congrès 
de  Vienne.  347 

6  Décembreu  Bref,  par  lequel  S.  S.  Fie  VU  ac- 
corde au  Roi  de  SÎurdaigne  les  jfruits  des 
biens  ecclésiastiques  en  Piémont  pour  pour- 
voir aux  besoins  des  penonnes  ecclésiasti- 
ques. 351 

1815  22  Mai.  Convendon  conclue  à  Tarin  avec  la  Grande- 

Bretagne  ,  pour  nsettre  la  ville  de  Gènes  et 
ses  fortifications  en  état  de  défense.  445 

I  Jiûn#   Convention  condue  à  Vienne  avec  l'Autriche 

pour  régler  tout  tse  qui  a  rapport  aux  ob- 
jets militaires  à  IkMcasion  der  la  guerre  con- 
tre la  France^  447 

14  Juin*  Conventiea  avec  rAutriobe  sur  Tentretien 

des  troupes  autrichiennes  de  passage  dans 
les  Etats  de  Sardaigne  en  exécution  du 
Traité  du  1.  Juin  1815.  453 

II  Août   Bref^   par  lequel  S.  S.  Pie  VU.  accorde 

au  Roi  de  Sardûgne  Tafiénalion  de  biens 


te  *•     ecoiésii8tk|aes*p9iiF  fiEHTê  faoëaéx  éipèitees 
.  .^   de  ia  Guerre,  covirt  la  Franice.  Pag.  464 

1815  15Décenibre«  -Acte  de  rémission: de *la  partie  de  la 

.    '  Sàfaoie  eonservée  à  là  France  par  le  Traité 
-ide  Parïii.  du  ^O.Mai  1814 -et:  rendue  à  la 
Sardaigne  par  celui  du  20;  Novembre  1815.  468 

1816  16  Mars.   Traité  signé  à  Turin  avec  la  conCéd^ra- 

Uoil  Suîrté  èt'le  ianton  de  Genève.  *  '     '^  '473 
•S-Aviil.  *  Traké  de  paix  signé  à.^Aldieravec  le^Dey*    '* 

^.d'Algei>-.  ..'.  •:/    »  •  ••  485 

IT.AjâriL   Tràilë  de  paix  signé  à  Tunis  avec  le  Dey 
,  .     .     '•       de  Tunis.  487 

29AvjiL.  Traité  de^  paix  signé  à  Tripoli  avec  te 

Bey  de  Tripoli.  .  491 

.15  Juin*  t  Procès: verbal  de  limitas  entr«  le  Duché 
'•     dé  iSafNftie  et'IeCanten  ëeOenève,  en  exé- 
*    .  cution  du  Traité  de  Turin  du  16.  Mars  1816.  494 

L 17 Juin.'  Bref,   par  ieqseï  SvS.  Pie:  YII.  permet 

âu'on.'sese^veUles  revèMS'  des^  Abbayes  de 
taffarda  et  Cassanova,  pour  former  le 
douaire*\dé  la  Reine  de'Skrdaigne  Marie 
Thérèse.  506 

20  Décembre.  Bref,  par  lequel  &  S.  Pie  VU.  dé- 
clare irreveeabie  les  aBéùations  des  biens 
ecclesiastiqQes  faites  dans  te  Piémont  et  le 
Duché  de  Gènes  sous  le  gouvernement 
français.  508 

1817  18  Janvier.   Convention  signée  à  Turin  avec  le  Duc 

deModène,  pourrabolition  du  dfoit  d'aubaine.  511 
S  Février.  Convention  signée  à  Turin  avec  le  même,  • 

pour  l'extradition  réciproque  des  malfaiteaas.  514 
8  Février.    Convention  signée  à  Turin  avec  le  même, 

pour  l'extradition  réciproque  des  déserteurs.  518 
3  Jqillet.  Traité  signé  à  Turin  avec  i' Archiduchesse    . 
>    Marie  Louise^   Duchesse  de  Parme  et  de 
'Plaisance,  ponr  l'abolition  du  droit  d'aubaine.  521 
3  Juillet.  Convention  signée  à  Turin  avec*  le  même 

pour  re;ctraditiQn  réciproque  des  malfaiteurs.  523 
3  Juillet.  Convention  sîgnée  à  Turin  avec  le  même 

pooD  l'extraction  récipro((ue  des  déser<eurs.>52i 
17  Juillet.  Bulle,  par  laquelle  8.  S.  Pie  VILapprouve 

là  xit^conscriptton   des  Diocèses   des   Etats  ' 

du  Roi  de  Sat^datgoe^  avec  érection  de  Ar- 

cbejrédiéa  et  de  firéchés.  531 


^  I 
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1823  14  Juin*    Lettre  dr€ill«re  4^  S.  S.  ie  Pape  anx 

BvéqtMf  des  Etats  da  Roi  de  Sardtfgnei 
contenant  dea  règles  à  obsenrer  pour  l'exa- 
mon  des  ecclésiastiques  ceoinie  témoins  dans 
les  procès  civils  et  criminels  pendans  aux 
tribuaani  sëcuiiers.  Pag.  flSBO 

*  Saxe  (cl-derant  Electorat^   actaenement  Royamne). 

1791  4  et  9  Août.    LeUre  autogr.  adressée  h  l'Electeor 

Frédéric  Auguste  de  Saxe  par  Léopold  II, 
Empereur  d'Allemagne  et  lUponse  de  TB* 
lecteur.  Pag^27S 

•••Août.   Instruction  pour  les  Envoyés  de  TBIec- 

teur  de  Saxe  accrédités  .aux  cours  étrangères.  274 

1814  19  Décembre.     Lettre   du    Prince  de  TaUeyrand 

adressée  au  Prince  de  MettemiiA,  concer- 
nant raffaire  de  la  Saxe.  S6L 

1815  8  Mars -27  Mai.  Actes  concernant  les  affairea  de  la 

Saxe  au  Cengrès  de  Vienne.  888 

Saxe  (DadiÀ  de). 

1787  ^Janvier.    Conventiçn  provisoire  entre  les  deux 

Maisons  ducales  de  Saxe-Ootha  et  de  Saxe- 
Coburg-Saalfeld,  relativement  à  Textinction 
▼ridsemblablement  prochaine  de  la  maison 
ducale  de  Saxe-Meiningen.  2H 

1789  \^  Avril.  Accomodement  à  ramiaole  entre  les  maisons 
'  ducales  de  Saxe«Meiningen  et  de  Saxe- 
Hildburgbausen.  242 

1791  28  Juillet.   Convention  conclue  à  Roemhild  entre  h» 

maisons  ducales  de  Saxe-Gotba,  Saxe-Mei- 
ningen,  Saxe-Bildbmrgbausen  et  Saxe-'Co- 
burg-Saalfeld  sur  plosieurs  points  qui  con- 
cernant leurs  rapports  réciproques  et  parti- 
culièrement sur  la  conservation  de  la  suc- 
cession finéale  dans  la  succestton  des  parena 
collatéraux.  264 

Suède  (et  Norvc^). 

1808  10  Février.    Déclaration  de  guerre  de  la  Russie 

contre  la  Suède.  3^ 

1814  ...Novembre.  Déclaration  du  ci-oevant  Roi  de  Suède, 

Gustave  IV,  présentée  aux  Puissances  Buro- 
péennes  rassemblées  au  Congrès  de  Vienne.  346 
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1824  SI  Avril  Dédaration  nm  l'abofilioii  4»  certaiiis  droki 

dont  U  commerce  angbis  avait  été  charge 
^  jo9qu*ici  dans  les  ports  suédois*  Pag.  64T 

24  Avril  Dëdaratfon  explicative  concernant  le  cora« 

^  oierce  anglais  dans  le  Royaume  de  Suède*    648 

35  Mal   Ordre  do  Conseil  de  8.  M.  Britannique, 

pour  régler  les  droits  à  percevoir  des  bàd-       * 
mens  soédois  dans  les  ports  de  la  Grande- 
Bretagne.  650 

23  Juin*  Ordre  da  Conseil  de  S.  M.  Britannique, 
pour  rigler  les  droits  à  percevoir  des  bàti- 
meos  de  Norvège  et  de  leurs  cargusons 
dans  les  ports  de  la  Grande-Bretagne.         650 

ISJuiUet  Déclaration  sur  TabolîtieA  de  certains 
droits  auxquels  le  eommerce  angiau  avait 
été  soQBÛs^  jusqu'ici  dans  les  ports  de  Norvège.  653 

Suisse^ 

1782  '  Actes ,  Traités  et  cenventioBS  relativement  à 

la  pacification  de  Genève.  152 

6  Jittn«  Traité  entre  la  France  et  la  Sarda|gne  pour 

la  pacification  de  Genève.  152 

10  Juin.  l^éclaratiQO  du  Pténipotentiidre  de  la  France 

sûr  le  Traité  précédent.  154 

,26  Juin.   Conventions  entre  les  Plénipotentiaires  de 

.  France,  de  Sardaigne  et  de  Berne  pour  Toc- 

copation  de  la  ville  de' Genève.  155 

4  Novembre.  Edit  de  padfication  de  la  vHfe  de  Ge- 
nève, arrêté  entré  les  Plénipotentiaires  de 
France,  de  Sardaigne  et  de  Berne.  163 

18-21  Novembre.  Lettres  des  Pléninôtentiaires  de 
France^  de  Sardaigne  et  de  Berne  de  trans- 
mission de  TEdit  oe  jpacification  aux  Syn- 
dics et  Conseil  de  la  République,  de  Genève.  158 

13  Novembre.  Déclaration  des  Plénipotentiaires  de 
France,  de  Sardaigne  et  de  Berne,  par  la- 

auelio'  est  accordée  à  la  Répubfique  de,  Zu- . 
cb  le  droit  d'accéder  à  l'édit  de  patification 
pour  la  République  de  Genève.  2ld 

1789  IffFévnen   Bdit  de  la  République  de  Genève  gui 

reforme  Fédit  de  pacification  de  l'année  1782.  220 
9  Décembre.  Acte  conclu  entre  les  Plénipotentiaires 
de  France,  de  Sardaigne  et  de  Berne,  par 
lequel  sont  garantie  les  articles  de  l'Edit  de 
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la  ftépîibliqoii  de  Genëfe^int  rtfonntiit  Vé* 
dit  :de  pacification  de  raRnée  1182.       Pag.  228 
1815 .  18  Mars.  Notifioatioo  faite  au  Prince  de  Talley rand 

Ear  le  Prince  de  Metternich,  relativement  à 
I  réunion  deé  Vallées  de  la  Vakeiine,  de 
■    Chiavenna  et  de  'Borniio  aux  Etats  d'An* 
triche  en  t  ItaKei         J       '  -  427 

181&  ISMarsi  Traité  sifnéàTurin  entre  la  confédération 

Suisse,  le  Canton  de  Génère  jpl  laâardaigne.  473 
.  16 Mars.  DéclarAtioU  du  Plénipotentiaire  delà  eon- 
féderation  suisse  et  du*  Canton  de  Grenèye 
sur  la  -  dotation  du  Curé  de  l'église  catho« 
limie  àr>  iGtofiètet  ^  .  >  484 

'^l^Juin.  Prewèsri'^erl^ab-de  limite»  > entre  le  Dudié 
]•  i'.        de^Savoieieti^hi  Canton  deiSei^e,  en  exé- 
^   -      '       cutiondfi^raitd  de  Turin  dn  16.  Mars  1816.  494 
10  Août  Acte  de  confinnatipn  de  la  Déclaration  des 
Puissances,  signée  i(  Paris  le  20.  Novembre 
•   :     '      1815,  pobr  la' reconnaissance  «t  garantie  de 
la  neutralité  perpétuelle  delàSiiisae  et  pour 
.  '    .f inviolabilité  de: son  territoire,,  de  la  pari  de 

la  cour  de  Yiénne.  ,  508 

'  i'ôur 'et 'Taxis  (Prînëc  ^e  la):        ' 

1814.  >,    ..      Note  duPrliiqe  de  la  Tour  et  Taxis  ^renrâe 
,.     an  Contrés' 4o  Vienne  pour  la  conservation 
des  droit^;^^^  ppstte,  ap^^rtenans  à  sa  maison 
.  ^t  .  >i  ,en, ijili'wagi^,  ..  137 

18i6  ^  Avril.    Traitd-  de  'jçmx  signé-  à  .TripoR  avec  la 

'  Sai^daïgiié;     •'    ^  •  î  NI.     .       •  491 

'S9  Avril.  Déclaration  dn  Bey  de<  Tripoli  de  mettre 

fin  à  resclavage  des  cbrèftens.^  493 

TuDia. 
1816  17  Avril..  Traité  dé  paix  signé'  l  T^w,  avec  la  Sar- 

.\  .  ..  daigne,     s  ,  ;  ,  .  .,  »■ 

l7  Avril  Déçlaratio|f  da  Dey^  de  Tqiîi^^  dp  mettre 

fiil  à  rescjayàge  des  .çpré.t^ens.  ..*  490 

1824.15  Novemt^rè.    Traité  ..signé   au  Bârdo   de   Tenis 
.,.  avec  la  France^  pour  le  renouvellement  des 
capituleitipns  ,ei  articles  de  paix  .et  confirnm- 
tion  dicelles,  :        ..  .  664 

Turquie  iY<»y..  Porte  Ot4*aaaiie. 
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1690. 

20  Octobre.  TraiM  secret  concernant  les  Vaodois, 
conclu  à  la  Haye,  entre  l'Angleterre  et  les 
Provinces  -  Unies  des  Pays  -  Bas  d'une  part, 
et  la  Savoye  de  f  antre  part  Pag.  701 

1694. 
23  MaL  Ordonnance  du  Doc  de  Savoye  en  faveur 

des  Vaudou.  70S 

1704. 

4  Août.  Conrention  secrète  concernant  les  Vaudois, 
conclue  à  Turin  entre  TAngleterre  et  la 
Savoye.  706 

1718. 

4  Avril  ConTontion  et  article  secret  conclue  à  Pa- 
ris entre  la  France  et  la  Sicile  sur  rexëcu* 
tion  de  l'art  IV.  du  Traite  d'Ctrecht  707 

1727. 

21  Octobre.   Traité  de  paix  entre  la  Russie  et  la 

Chine.  711 

1736. 

6  Juin.  Cession  des  Provinces  de  Novare  et  de 
Tortone  faite  par  l'Empereur  Charles  VI 
à  Charles 'Emanoel  III,  Roi  de  Sar daigne.  716 

1741. 

2ftMai.  Traite  d'Alliance  entre  l'Espagne  et  la  Ba- 
vière conclu  à  Nymphenbourg.  721 

19  Septemb.  Traité  signé  à  Francfort  entre  l'E- 
lecteur de  Saxe,  Roi  de  Pologne  et  l'Elec- 
teur de  Bavière.  728 

21  Octobre.    Acte  d'accession  au  Traité  précédent 

de  la  part  de  l'Electeur  Palatin.  738 

N0UP.  SuppUm^  Tom^l.  Fff 
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1744.    / 

26  Juin.  Convention  préliminaire  conclue  à  Hild- 
boarghaosen  entre  les  maisons  ducales  de 
Saxe -Gotha  et  de  Saxe-Hildbourghauseo.  734 

174S. 

6  Février.  Convention  de  partage  conclue  à  Hild- 
bonrghausen  entre  les  maisons  ducales  de 
Saxe  «Gotha  et  de  Saxe  -  Hildbourghausen.  737 

1748. 
16  Décembre.  Conventioa  oondiie  à  Bildbonrghaa* 
sen  entre  les  maisons  dacales  de  Saxe* 
Gotba  et  de  Saxe-Hildbourghausen  pour 
Tobsenrance  du  principe  de  la  succession  li- 
néale  in  stirpes  dans  le  ca«  éventuel  de  l'ex- 
tinction de  la  maison  dpcale  de  Sàxe-Wrimar.  740 

17Ô1- 

4  Octobre.  Traité  entre  l'Impératrice- Reine  Marie 
Thérèse  et  le  Roi  de  Sardaigne,  pour  régler 
les  différends  survenus  par  rapport  à  l'exé- 
cution des  Traités  dés  années  1703»  1738, 
1743  et  1748,  et  pour  favoriser  le  commerce 
de  jeurs  Ëtats.  746 

17S2. 

24  Juillet    Convention    entre    Flmpératriee  -  Reine 

Marie  Thérèse  et  le  Duc  de  Modène.  772 


Errata. 

Pag.  75.  dans  la  note  an  lieu  de t  flotté  lises:   flatta. 

1       82.  dans  la  note  —   —  —  relatifs  Usés:  relatives. 

9T.  lignée  —   —  —  le  Roi  XuiéAx  PElecteiir. 

514.     —    5  —    —   :-  6  Février  lises:  8  Février. 

561.     ->.    19         «.    —   —  6  (Octobre)  lises  î   16  (Octobre). 
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